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RÈGNE  DE  CHARLES  X. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  deê  actes,  la  date  4e  ta  promulgation  • 
celle  de  la  publication. 


N»  I.  Œ  9— 29  mars  l826.  =  ORDONifANCB  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud^hommes  dans  la  ville  de  Châlons  {Marne)  (I).  (VIII, 
Bull.  Ltxxii,  no  2853.) 

Art.  T'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Châ- 
lons (Marne).  Ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres, dont  quatre,  pris 
parmi  les  marchands-fabricans,  seront  choisis  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  —  Fi- 
la teurs  de  laine  et  de  coton  et  fabricans  de  bonneterie ,  deux  membres  ; — 
Tanneurs ,  un  membre; — Fabricans  de  surfaix  ou  de  sacs  sans  couture,  un 
membre;— Trois  autres  membres  seront  pris  parmi  les  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maitres  ou  ouvriers  patentés^  dans  les  mêmes  branches  d'industrie. — 
Total  pareil,  sept. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand- 
fabricant  ,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître ,  ou  ouvrier  patenté;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques ,  ne  pourront  as- 
sister aux  séances ,  soit  du  bureau  pjirticulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud^hommes. 

3.  La  juridiction  dii  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans , 
chefs  d'atelier,  contre-maitres ,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  de  Châlons,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  de  Châlons-sur-Mame. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront ,  dans  l'exercice  de  leurs,  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret ,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806,  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Châlons-sur-Mame  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séan- 
ces du  conseil  ;les  dépenses  de  premier  établissement  et  celles  de  chauffage, 
d'éclairage,  et  de  paiement  de  traitement  de  secrétaire,  seront  également  à 
sa  charge. 

N»  2.  8=9  mars  — 8  avril  ]82G.nORDOi<rif  ANGE  cftt  roi  co/tre/za/zrcfrj  c//j- 
positions  relatives  aux  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leurs  cours  de 

(i)  Voyez,  sur  la  composition,  Torg^aiiisatioii  et  la  compétence  des  eonaeils  de  prud'homnef^ 
en  général,  ledécrçtda  ii  juin  1809,  et  la  note. 
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2  RESTAURATION. 

philosophie^  désireront  suis>re  la  carrière  de  l'enseignement.  (VIII,  Bull. 
LXXXIT,  no  J933.) 

Charles  > —Vu  k  titre  VI  de  Vordonnance  du  27  février  1821,  relatif 

aux  écoles  normales  partielles; — Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner 
cette  institution  destinée  à  préparer  des  sujets  capables  de  bien  diriger  l'é- 
ducation de  la  jçunesse,  et  de  perpétuer  dans  les  écoles  les  saines  doctrines 
et  les  bonnes  études;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles  par  l'arti- 
cle 25  de  Tordcnnance  du  27  février  1821  pourront  être  données  à  des  élèves 
qui,  après  avoir  terminé  leurs  cours  de  philosophie,  désireront  suivre  la 
carrière  de  l'enseignement. 

2.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique,  et  après  un  examen  préalable  de  leurs  principes  religieux, 
de  leurs  qualités  morales  et  de  leur  instruction. 

8.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront,  avec  ^approbation  de 
leurs  père,  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  toutes  les  obligations  qui  doivent 
les  lier  au  corps  enseignant,  et  notamment  celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
l'instruction  publique  ;  ils  seront  exempts  du  service  militaire ,  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818.  Ils  seront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  exercice 
que  désignera  notre  ministre  grand-maitre  de  l'université. 

4.  Ils  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins  et  trois  ans 
au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfectionner  leur  instruction ,  sous  la 
direction  de  maîtres  particuliers  nommés  par  notre  ministre  grand-maître 
de  l'université;  le  tout  conformément  aux  réglemens  qui  seront  arrêtés  par 
lui ,  sur  Tavis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Ces  régle- 
ïnens  auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  l'art  d'enseigner, 
de  conduire  et  d'élever  la  jeunesse. 

j5.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par  notre  ministre  se- 
«erétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
Ipiiiblique,  lorsqu'ils  manqueront  d'aptitude  ou  d'application,  ou  quand  ils 
auront  encouru  des  reproches  graves. 

6.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  4,  les  élèves  des  écoles  prèpa- 
tatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  de  maître  d'étude  dans  les  col- 
lèges royaux  ou  de  régens  dans  les  collèges  communaux.  Ils  pourront ,  en 
prenant  les  grades  exigés  par  les  réglemens,  se  présenter  immédiatement  au 
ùotttïours  pour  l'agrégation. 

7.  Dès  qu'ifs  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé,  les  élèves  des  écoles  pirépa- 
^atoîres  auront  droit ,  concurremment  avec  les  autres  agrégés,  aux  places  de 
professeurs  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  collèges  royaux.  En  outre,  le 
tiers  de  ces  places  est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus 
a^égés  tiui  auront  rempli  pendant  deux  ans,  a  la  satisfaction  de  leurs  chefs, 
les  fonctions  derégenS  dans  les  collèges  communaux,  ou  de  maitresd'étude  ^ 
soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans  les  autres  collèges  de  plein  exercice. 


ïî»  3.  =  12  —  29  mars  1826.=  Ordonnance  du  roi  concernant  les  soldes 
de  retraite  y  demi- soldes  y  pensions  et  secours  y  que  sont  susceptibles 
Ht  obtenir  les  officiers  militaires  et  civils  et  maures  non  entretenus  y  let 
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r  eties  ouvriers  éesportSy  ainsi  que  leurs  veuves  et  eftfans  or* 

phetim  (I).  (Vni,  Bull.  i,xxxïi,  n*  2854,) 

Charies,...— Vulaloidu  13  mai  1791  ; —  Vu  la  loi  du  U  septembre  1700 
{IB  fructidor  an  7  );  —^Vu  l'arrêté  du  29  octobre  IBOO  (7  brunudre  an  9);— 
yu4'arrété  du  29  août  1«03  (ï  1  fructidor  an  1 1);— Vu  l'ordoiuiaiice  du  21  fé- 
vrier 1816  et  celle  du  17  septembre  1823;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies^ -^  Nous  a¥on«  oirdoimé  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1«'«  ^  SoM<6  dft  mniU  «l  peiuÎMis  êpëeialM. 

Art.  1"*  liCs  ofiâcieri  mitStaires  et  cmls  non  entretenus  de  tout  grade,  et 
les  premiers  maitf^s  non  entretenus  de  toute  profession ,  qui  auront  coui«> 
piété,  à  notre  service  exclusivement,  vingt-cinq  années  d'activité,  dont  six 
au  moins  de  navigation  effective  sur  nos  vaisseaux,  seront  assimilés  aux  en- 
tretenus, et  obtiendront  la  solde  de  retraite  attribuée  par  l'arrêté  du 
2d  août  1B03  anx  grades  qu'ils  auront  exercés.  — Ils  jouiront  également  du 
bénéfice  de  cette  assimilation,  lorsque ,  soit  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi, 
soit  par  accident,  en  remplissant  un  service  requis  ou  commandé  en  notre 
nom  «  ils  auront  épïouy«  Its  antitetions,  reçu  les  blessures  où  contracté  le^ 
infirmités  qui ,  d'après  les  dispositions  du.  même  arrêté ,  sont  Tobjet  d'une 
solde  de  retraite  spéciale. 

2.  Les  seconds  maîtres  et  autres  officiers-mariniers  de  toute  profession,  les 
matelots ,  novices  et  mon&sfts,  qtti  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  obtiendront  aussi,  par  assimilation  aux  entretenus,  une 
solde  de  retraite  dont  la  quotiAé  se»  réglée  d'après  le  tarif  supplémentaire 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  veuves  des  officiers  et  marins  mentionnés  dans  les  articles  \**  et  2  au- 
ront droit ,  comme  les  veuves  iks entretenus,  au  quart  du  maximum  de  la 
solde  de  retraite  d'ancienneté  4e  leurs  maris ,  conformément  aux  principes 
établis  par  l'arrêté  déjà  cité  du  29  août  1803,  par  l'ordonnance  du  21  fé- 
vier  1816,  et  par  la  présente  ordonnance;  elles  conserveront  toutetois  la  &- 
cuite  d'opter  entre  les  pensions  ainsi  réglées  et  celles  qui  résulteraient  pour 
elles  de  l'application  de  la  loi  du  13  mai  1791.  -^  Les  enfans  orphelins  des 
mêmes  officiers  et  marins ,  également  assimilés  à  ceux  des  entretenus,  rece- 
vront les  secours  temporaires  déterminés,  ou  par  l'ordonnance  du  21  février 
1816,  ou  par  la  loi  du  13  mai  1791,  suivant  que  l!iui  on  l'ange  de  ces  actes 
lem*  sera  plus  favorable. 

TITRE  H.  «*  Dctti*iel4e8  et  pensions. 

4.  Pourront  obtenir  la  demi-solde  à  cinquante  au  lieu  de  soixante  ans,  si 
d'aiiloirfiits  remplissent  les  conditions  voulues  par  la  loi  du  13  mai  I79f,  sa- 
voir :  —  Les  ouvriers  classés  et  autres  salariés  non  navigans ,  qui  auront 
servi  tinns  cente  mois  dans  nos  arsenaux; — I<es  officiers  militaires  ou  eivils  et 
maîtres  non  entretenus ,  les  officiers-mariniers  de  toute  profession,  les  ma- 
rins, ouvriers  et  surnuméraires,  qui,  sans  avoir  fourni  trois  cents  mois 
d'activité  à  notre  service  exclusif,  les  auront  complétés  sur  les  bàtimens  du 
commerce  et  à  la  pêche. — Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823, 
il  ne  sera  néanmoins  tenu  compte  du  temps  d'activité  à  la  pêche  que  pour 
moitié  ée  sa  durée. 

(<)  Cetl(f«rdooMnee  est iAm^,  «af  tes  érs^  «eqnis,  par  fart.  $7  de  la  loi  ifénérale  dn 
18  «tiil— fi  «Mtt  dBie  4»Uic  loi  a  r^é  d^nnt  nsnière  nouTctle  et  complète. tout  es  ^  ma- 
cernc  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 

t. 
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5.  Les  yeuves  des  demi-soldiersy  ou  des  marins,  ouvriers  tufuuméndres 
et  autres  non  entretenus  susceptibles  de  la  diemi-solde ,  qui  rempliront  «ussi 
ies  conditions  établies  par  la  loi  du  13  mai  1791,  pourront  obtenir  la  pension 
à  quarante  au  lieu  de  cinquante  ans.  —  Il  n'est  apporté  aucun  changement 
aux  dispositions  concernant  les  enfans  des  demi-soldiers ,  ou  des  marins , 
ouvriers  et  autres  ayant  droit  à  la  demi-solde. 

6.  Le  supplément  de  six  ou  neuf  francs  par  mois,  selon  la  paie,  qui  n'était 
précédemment  alloué  aux  demi-soldiet's  qu'à  soixante  -  quinze  ans,  pourra 
désormais  leur  être  accordé,  à  soixante-dix  ans. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et. des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois^  et  dont  les  dispositions  seront  appliquées  aux  droits  ouverts  depuis  le 
1"  janvier  1826. 

{Suit  le  tableau.) 

N*>  4.  SB  12  niars  1826.bsBappobt  au  roi  sur  ies  gens  de  mer,  (Moniteur 
du  13  mars  1826.) 


N<>  5.  =  15  mars— 15  avril  1826.  »  Ordonhancb  du  roi  portant  autorisa^ 
tion  de  la  société  formée  à  Dieppe  sous  le  titte  de  Société  anonyme  des 
bains  Caroline.  (VIII,  Bull,  lxxxiv  bis ,  n»  2.) 


N<>  6.  =3  15  mars— 15  avril  1826.»*  OaDONNArrcB  du  roi  portant  autorisa" 
tion  de  la  société  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Société  anonyme  des 
ponts  de  Montrejeau,  Boche-de-Glun ,  Petit-Yey  et  SoiUllac.  (  Vin, 
Bull.  LXXXIV  bis^  n»  3.) 


N«  7.  s  15  mars  1826-*18  Juin  1831.  n  Ordonnarcb  du  roi  sur  le  gouver^ 
nement provisoire  civil  et  militaire  de  la  Guadeloupe  (1).  (IX^  ordonn.,; 
Bull.  Lxxx,  n«2170.) 

Charles, ...  —  Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie 
de  la  Guadeloupe  des  avantages  que  doit  procurer  aux  habitant  de  nos  pos* 
sessions  d'outre-mer  le  nouveau  système  de  gouvernement  adopté  pour  l'Ile 
Bourbon  par  l'ordonnance  royale  du  21  août  dernier,  et  voulant  faire  coïn^ 
cider  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance  avec  l'époque  très  prochaine 
de  l'entrée  en  fonctions  du  sieur  baron  Desrotours ,  que  nous  venons'  de 
nommer  gouverneur  de  la  Guadeloupe  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Aussitôt  après  l'installation  du  sieur  baron  Desrotours  dans  l'exer-^ 
icice  de  ses  fonctions,  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825  concernant  le  gou-' 
vernement  de  l'ile  Bourbon  sera  mise  en  vigueur  dans  la  Guadeloupe  et  se» 
dépendances,  sous  les  modifications  portées  aux  articles  ci-après. 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire  qui  existe  à  la  Guadeloupe  est  main- 
tenu.  Le  commandant  militaire  sera  choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de 
l'armée  de  terre ,  et  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  de  colonel.  —  Le  com- 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n^était  que  provisoire,  a  été  remplacée  par  cellef  des  9  férrier— 
aa  juin  1827,  ai  août — 4  octobre  i833,  et  3i  août  z83o — 4  octobre  i833,  qui  ont  organiié 
définitiTemcnt  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe. 

Voyez ,  dans  le  §  a  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  I9  nÎTOie  an  6 
(i^*^  janvier  1798),  sur  Torganisation  des^colonies,  le  résumé  de  la  légiilation  conceroaot  le 
gouvernement  de  la  Guadeloupe. 
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mandant  militaire  sera  membre  du  conseil  privée  du  conseil  de  défense ,  et 
de  la  commission  locale  des  prises.  —  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre 
empêchement ,  et  lorsque  nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  sera  remplacé  provisoirement  par  le  conamandant 
militaire,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  commissaire  ordonnateur.  —  Le 
commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils,  comme  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  immédiatement  après  le  gouverneur.  —  Lorsque  le 
gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé,  la  présidence  appartient  au  com- 
mandant militaire ,  et ,  à  défaut  de  celui-ci,  au  commissaire  ordonnateur. — 
Le  commandant  militaire  est  adjudant  commandant  des  milices  de  la  colo- 
nie :  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  les  fonc« 
tions  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  lui  déléguer. 

3.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  trois  conseillers  coloniaux  et  deux  sup- 
pléans  :  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux  ans;  ils  pourront  être 
réélus. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  ;  la 
liste  des  candidats  sera  formée  sur  la  présentation  des  commandans  et 
capitaines  des  milices ,  réunis  aux  commissaires  commandans  et  aux  lieute- 
nans  commandans  des  divers  quartiers. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoirement  les  modifica- 
tions que  devront  subir ,  dans  leur  application  à  la  Guadeloupe ,  les  dispo- 
siti'ons  de  détail  de  l'ordonnance  du  21  août  1825 ,  notamment  celles  qui  se 
rapportent  spécialement  aux  localités  de  l'ile  de  Bourbon  ;  il  nous  présen- 
tera,  d'ailleurs ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  un  projet  d'ordonnance 
royale  ayant  pour  objet  de  régler  définitivement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances. 


N*»  8.  a»  19  mars  1826—25  novembre  1830.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le 

traitement  et  les  indemnités  du  gouverneur  ^  des  chefs  de  service  et  des 

conseillers  coloniaux  à  la  Martinique {1).  (IX,ordonn.,Bull.  xxiv,n*441.) 

Gbarles,.. . .  — ^Vu  notre  ordonnance  du  2  jsmvier  1826,  relative  au  gou- 

Ttmemeat  de  la  Martinique  ;  — Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  goiivemeur  de  la  Martinique  reçoit  sur  les  fonds  de  la  co- 
lome ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  un  traitement  annuel  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs.  — Il  jouit,  en  outi*e,  sur  les  fonds  du  département 
de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine ,  du  traitement  attribué  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu.— Ces  allocations  lui  tiennent  lieu 
de  tous  frais  de  représentation, de  tournées,  de  secrétariat  et  autres,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient.  —  Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du 
gouvernement  au  Fort-Royal  et  à  Bellevue.  Le  mobilier  des  hôtels  est  fourni 
en  nature  aux  frais  de  la  colonie:  deux  concierges  gardes  du  mobilier,  et 
quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie , 
sont  attachés  au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire ,  le  commissaire  ordonnateur ,  le  directeur 
général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  reçoivent  sur  les  fonds  de  la 
colonie,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  un  traitement  annuel  de  vingt- 
quatre  mille  francs.— Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  le  çom- 

(x)  Voyez,  dans  le  §  x**^  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i2  nivôse  an  6  (i*' jauiier 
X798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  le  gouvernement  de  la  Martinique. 
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mandant  militaire  et  le  commissaire  ordonnateur  touchent  du  dëpartement 
delà  guerre  et  du  département  de  la  marine  à  raison  de  leur  grade  ;  il  en  sera 
de  même  à  I*égard  du  directeur  de  rintérieur,^i  ce  fonctionnaire  appartient 
,  àPadministrationdelamarine.— Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sous  la  dcduc- 
!  tien  du  traitement  de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze  mille  francs. — 
Le  traitement  du  secrétaire-arcbiYiste  est  de  huit  mille  francs. — Ces  six  fonc- 
tionnaires ont  droit  au  logement  et  à  Tameublement  en  nature,  aux  frais  de 
la  colonie.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre  de 
noirs  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  fîxé  ci-après  :  — Le  commandant  militaire,  le 
commissaire  ordonnateur ,  le  directeur  général  de  Tintérieur  et  le  procureur 
général ,  cinq  noirs  ;  le  contrôleur ,  quatre  noirs  ;  le  secrétaire  archiviste  , 
deux  noirs  :  l'huissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres.  — Les  allocations 
réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représentation ,  de 
tournées,  de  secrétaire  et  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  sment. 

3.  Il  est  alloué ,  poiu*  frais  de  déplacement ,  savoir  :  —  Au  gouverneur» 
trente  mille  francs  ;  au  commandant  militaire,  dix  mille  francs;  au  commis- 
saire ordonnateur ,  dix  mille  francs  ;  au  directeur  général  de  l'intérieur, 
dix  mille  francs;  au  procureur  général,  dix  mille  francs;  an  contrôleur  co- 
lonial, six  mille  francs;  au  secrétaire-archiviste,  trois  mille  francs.  —  Ces 
allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie ,  de  frais  de  route  jusqu'au  port  d'em- 
barquement, de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  de 
passage  exceptés.  —  Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paie- 
ment des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  re- 
cevraient du  département  de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine  ;  mais 
le  montant  du  traitement  qu'ils  auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomina- 
tion jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie ,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux.  —  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux  fonctionnaïres  résidant  en 
France  au  moment  de  leur  nomination  :  il  sera  statué  spécialement  à  Tégârd 
de  ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celte  delà  Martinique. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  des  hôtels  du  gouvemement  ne  posna 
excéder  dnqmmtc  raille  franc»;  celle  du  mobilier  des  miâsoiis  affèctéca  an 
logement  des  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement  ^  et  à  celoî 
du  contrôleiu^  colonial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs  pour 
chacun  des  quatre  premiers ,  et  htnt  mille  francs  pour  le  contrôleur  :  la 
valeur  de  l'ameoblement  du  secrétatre-arebivi^e  est  û%ée  à  qvàtre  mille 
francs.--Ces  divers  «meublemens  ne  doivent  être  composés  que  de  meubles 
dits  meublam ,  et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  colome. 

6.  Au  moyen  des  alkicstions  qui  précèdent,  le  gowcnear ,  les  quatre 
fonctionnaires  membres  du  gouvernement  colonial,  le  Gootrôl«np  et  le  se* 
crétaire-archiviste  ,  ne  peuvent ,.  sq«s  aucun  prétexte ,  se  faire  d^vrer 
aucune  fourniture  quelconque  des  maganas  du  roi  ni  de  ceux  de  la  ocdonie  y 
il  est  y  de  plus,  détendu  d'attaché  à  leur  seiurice  personne  sucm  agent  sa^ 
larié  ni  aucun  noir  appartenant  à  k  ec^onie  y  autres  que  ceux  qui  leur  scmt 
accordés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance.  —  Ces  noirs  ne  peuv^t 
être  choisis  parmi  les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de  la  colonie  sera 
réglé  contormement  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  14  août  1799  (17  tlier* 
midor  an  7). —  Il  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  grade  se- 
ront dans  le  cas  de  jouir  ^  lorsqu'ils  reviendront  en  France  pour  cause  de 
maladie. 
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7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  la  place  de  gMrvemeiir  jenîray 
pendant  la  durée  de  la  ▼acance ,  et  sous  la  déduction  du  traitement  de  son 
grade,  des  deux  tiers  du  traitement  intégi^  attribué  au  titulaire.  —  A  Fé» 
gard  des  autres  emplois ,  l'intérimaire  jouira»  sous  la  même  déduction  >  dea 
trois  quarts  du  traitement  que  recevait  le  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux ,  à  titre  de  droits  de  présence^ 
et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ils  assisteront ,  un  jeton  d*or 
à  l'effigie  du  roi  «  dont  la  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 


N<»  9.  «B  19  mars  1836— 1 S  }uin  183l.»ORDONifAPrcE  du  roi  sur  les  traiêe» 

mens  des  gowferncurs  et  autres  fonctionneùres  ciuils  et  militaires  de  la 

Guadeloupe  (\).  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxxx,  n«  2171.) 

Charles,. . .  —Vu  notre  ordonnance  du  15  mars  1826,  relative  au  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
Ce  qui  suit  : 

Art.  M'.  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  reçoit ,  sur  les  fonds  de  la  co- 
lonie, pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  un  traitement  annuel  de  soixante- 
dix  mille  francs.  —  Il  jouît ,  en  outre ,  sur  les  fonds  du  département  de  la 
guerre  ou  du  département  de  la  marine ,  du  traitement  attribué  au  grade 
dont  il  est  personnellement  revêtu.  —  Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation ,  de  tournées,  de  secrétariat  et  autres ,  de  quel- 
que nature  qu*ils  soient.  —  Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du  gou- 
vernement à  la  Basse-Terre  et  au  Matouba.  Le  mobilier  de  Thôtel  est  fourni, 
en  nature ,  aux  frais  de  la  colonie.  Deux  cmicierges  gardes  du  mobilier , 
et  quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie, 
sont  attachés  au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur 
•  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  reçoivent ,  sur  les  fonds  de 
la  colonie ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  un  traitement  de  vingt- 
quatre  mille  francs.  —  Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  le 
commandant  militaire  et  l6k  commissaire  ordonnateur  touchent  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine ,  à  raison  de  leur  grade  : 
il  en  sera  dé  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'intérieur ,  si  ce  fonctionnaire 
appartient  à  l'administration  de  la  marine.  —  Le  contrôleur  colonial  reçoit, 
sous  la  déduction  du  traitement  de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze 
mille  francs. — Le  traitement  du  secrétaire-archiviste  est  de  huit  mille  francs. 
-^  Ces  Six  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  l'ameublement  en  na- 
ture ,  au3^  frais  de  la  colonie.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son 
service  le  nombre  de  noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci-après  :  —  Le 
commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur  général 
de  l'intérieur ,  et  le  procureur  général ,  cinq  noirs;  le  contrôleur,  quatre 
noirs;  le  secrétaire  archiviste,  deux  noirs  :  l'huissier  du  conseil  est  placé 
sous  ses  ordres.^Les  allocations  réglées  an  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représeirîation ,  de  toomées ,  de  secrétaire  et  autres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

a.  U  sera  alloué  pour  frais  de  déplaeement ,  savoir  :  au  goavemeiir , 
trente  mille  francs;  au  commandant  militaire,  dix  mille  francs;  au  com- 
missaire ordonnateur^  dix  mille  fhincs;  au  directeur  général  de  l'intérieur, 


(X)  VOT«Z, 

,iV(i«'jaii 


dtns  le  S  a  de  la  deuxièffle  partie  dea  notea  qiu  acconpagaeia  U  loi  do  xa  nitoa* 
jaimer  1798),  la  riiuipé  dea  règlement  concemant  le  goaTeneaaaat  dt  la  GaadeUupe. 
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dix  mille  flrancs  ;  au  procureur  général ,  dix  mille  francs  ;  au  contrôleur 
colonial ,  six  mille  francs;  au  secrétaire-archiviste,  trois  mille  francs. —  Ces 
allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie  ,  de  frais  de  route  jusqu'au  port  de 
rembarquement ,  de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux 
de  passage  exceptés. — Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans 
le  paiement  des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
recevraient  du  département  de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine; 
mais  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  no- 
mination jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  sera  déduit  des  pre- 
miers paicmens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux.  —  Les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  de  leur  nomination.  Il  sera  statué  spécialement  à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  la 
Guadeloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  l'hôtel  du  gouvernement  ne  pourra 
excéder  cinquante  mille  francs.  Celle  du  mobilier  des  maisons  affectées  au 
logement  des  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement ,  et  à  celui 
du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs  pour  chacun 
des  quatre  premiers ,  et  huit  mille  francs  pour  le  contrôleur.  La  valeur  de 
l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  fixé  à  quatre  mille  francs.— Ces 
divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que  de  meubles  dits  meu* 
blans^  et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  colonie. 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouverneur,  les  quatre 
fonctionnaires  membres  du  gouvernement  colonial,  le  contrôleur  et  le  se- 
crétaire archiviste,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  au- 
cune fourniture  quelconque  des  magasins  du  roi,  ni  de  ceux  de  la  colonie. 
Il  est,  de  plus,  défendu  d'attacher  à  leur  service  personnel  aucun  agent  sa- 
larié ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie ,  autres  que  ceux  qui  leur  sont 

'accordés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance.  —  Ces  noirs  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers.  , 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absepteront  de  la  colonie  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  14  août  1799  (  27  ther- 
midor an  7  ).  —  Il  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  les  fonctionnaires ,  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  grade,  se- 
ront dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils  reviendront  en  France  pour  cause  de 
maladie. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  là  place  du  gouvemeiir  jouira, 
pendant  la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction  du  traitement  de  son 
grade ,  des  deux  tiers  du  traitement  intégral  attribué  au  titulaire.— A  l'égard 
des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous  la  même  déduction  »  des  trois 
quarts  du  traitement  que  recevait  le  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux^,  à  titre  de  droit  de  présence 
et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ils  assisteront,  un  jeton  d'or 
à  l'effigie  du  roi,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 


N*  10.  =  19  mars  1826—18  juin  1831.  »  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
costumes  des  gouverneurs  et  autres  officiers  civils  et  militaires  des  colo' 
nies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxxx, 
n«  2172.) 

N*  11.  =»  19  mars  1826—18  juin  1831.  =  Ordonnance  du  roi  sur  les  hon* 
neurs  dus  aux  gouverneurs  et  fonctionnaires  civils  et  militaires  des  colo^ 
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nies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  (DC,  ordozin.)  Bull,  lxxx, 

n«  2173.)  ^ 

N«  12.  =  22  mars— 8  avril  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  r exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Fontenay^ 
le-Comte,  (Vni,  Bull.  Lxxxiv,  n«  2934.) 

N»  13.  =22  mars— 8  avril  1826.i=ORDONNANCBrfiM  roi  qui  autorise  la  ville  de 
^Narbonne  à  élever  un  abattoir  public  et  commu,n.  (VIII,  Bull,  lxxxit, 

m  2935.)  

N"»  14.  s=s22  mars— 6  mai  1826.  a  Ordonnance  du  roi  portant  régentent 
sur  V exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Saint' 
Etienne,  département  de  la  Loire.  (VIII,  Bull,  lxxxvii,  n*2982.) 

N«  1 5.=26  mars— 8  avril  1826.  «Ordonnance  du  roi  portant  nouvelle  organi* 

sation  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  militaires,  (VIII,  Bull. 

Lxxxiv,  ii»2937.) 

Charles,. . .  .—Vu  rordonnance  du  22  octobre  181 7,  relative  à  Torganisa- 
tioh  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  militaires  ;  —Voulant  arrêter 
d'une  manière  plus  conforme  aux  besoins  du  service  et  a  l'objet  de  son 
institution  la  composition  de  ce  corps  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1*'.  Le  cadre  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  — ^Trois  colonels,  trois  lieutenans-colonels,  neuf  chefs  d'es« 
cadron,  dix-huit  capitaines  de  première  classe,  dix-huit  capitaines  de 
deuxième  classe,  dix  lieutenans,  quatre  sous-lieutenans  faisant  fonctions  de 
lieutenant,  quatre  élèves  sous-lieutenans  :  total,  soixante-.neuf. 

2.  Il  ^era  pourvu  immédiatement  aux  emplois  de  lieutenans-colonels, 
chefs  d'escadron  et  capitaines  créés  par  l'article  précédent  en  sus  du  cadre 
actuel. 

3.  Les  officiers  les. moins  anciens  des  différens  grades  qui  existeront  en 
excédant  du  cadre  déterminé  par  l'article  1*',  resteront  attachés  au  corps, 
et  jouiront  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession.  U  ne  sera  pourvu  qu'à 
la  moitié  des  vacances  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  de  chaque 
grade  soit  rentré  dans  la  limite  fixée  par  ledit  article. 

4.  Les  officiers  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  jouiront  des  avan- 
tages accordés  à  l'arme  du  génie  pour  le  temps  des  études.  En  conséquence, 
il  sera  compté  trois  années  d'études  préliminaires  aux  ingénieurs  géographes 
qui  étaient  en  activité  de  service  au  30  janvier  1809,  et  quatre  années  à  ceux 
qui,  ayant  passé  par  l'école  polytechnique,  ont  été  admis  à  l'école  d'ap- 
plication du  èorps  après  le  30  octobre  1809,  époque  de  l'établissement  de 
cette  école. 

5.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 


N*16.  =3  30  mars — 8  avril  1826.  &=  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Nord  à  s'imposer  extraordinairement  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  construction  y  dans  la  ville  de  Lille  ^  d^ un  palais  de  justice  et  d'une 
maison  d'arrêt.  (VIII,  Bull,  lxxxiv  ,  n*  2931.) 
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N«  17.  M  SO  mafs— 8  avril  1836.  e:  toi  gui  autorise  ta  I0i!le  de  BordeoMX  k 
s'imposer  extraordinaire  ment  pour  subvenir  aux  frais  de  restauration 
de  sort  pavé,  (VIII,  Bull.  txxxiTy  »•  2932.) 


N«  18.  =s  3  avril  1826.=  DÉGLAmATioif  des  cardinaux t  archevêques  et  des 
évéques  sur  la  puissance  temporelle  des  rois  et  la  puissance  spirituelle 
du  pape  (1).  (Moniteur  du  12  avril.) 

Depuis  long-temps  la  religion  n'a  ea  qu'à  gémir  sur  la  propagation  de  ces 
doctrines  d'impiété  et  de*  licence  qui  tendent  à  soulever  toutes  les  passions 
contre  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  les 
évéques  de  France  se  sont  efforcés  de  préserver  leurs  troupeaux  de  cette  con- 
tagion funeste.  Pourquoi  faut- il  que  lés  succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer 
de  leur  sollicitude  soient  compromis  par  des  attaques  d'une  nature  différente, 
il  est  vrai,  mais  qui  pourraient  amener  de  nouveaux  périls  pour  la  religion 
de  l'état? — Des  maximes  reçues  dans  l'église  de  France  sont  dénoncées  hau- 
tement comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'église  catholi- 
que, comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie,  comme  une  profes- 
sion d'athéisme  politique.— Combien  ces  censures  prononcées  sans  mission, 
sans  autorité,  ne  paraissent-elles  pas  étranges ,  quand  on  se  rappelle  les 
sentimens  d'estime,  de  confiance  et  d'affection  que  les  successeurs  de  Pierre» 
diai^  comme  lui  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  ma- 
nifester pour  une  église  qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle!  *—  Mais  ce  qui 
étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  foire 
revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion 
où  se  trouvait  l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France,  et 
tombée  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  umve* 
rains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle,  même  dans  l'ordre  politique, 
au  point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  leurs  sujets  du  serment 
de  fidélité.  —  Sans  doute  le  dieu  juste  et  b(m  ne  donne  pas  aux  souverains 
le  droit  d'opprimer  les  peuples ,  de  persécuter  la  religion  et  de  commander 
le  crime  et  l'apostasie;  sans  doute  encore  les  princes  de  la  terre  sont, comme 
le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir  spirituel  dansles  choses  spirituelles* 
Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  sou- 
verain, que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu'à  les  priver  de 
leur  couronne,  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitude,  c'est  une  doctrine 
qui  n'a  aucun  fondement ,  ni  dans  l'Evangile,  ni  dans  les  traditions  aposto- 
liques, ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  les  exemples  des  saints  personnages 
qui  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne. —  En  consé- 
quence, nous  cardinaux,  archevêques  et  évéques  soussignés,  croyons  devoir 
au  roi,  à  la  France,  au  ministre  divin  qui  nous  est  confié,  aux  véritables 
intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  états  de  la  chrétienté,  de  déclarer  que 
nous  réprouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé  de 
fiétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat;  que 
nous  demeurons  inviolablement  attachés  à  la  doctrine  telle  qu'ils  nous  l'ont 
transmise f  sur  les  droits  des  souverains,  et  sur  leur  indépendance  pleine  et 
absolue,  dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité  soit  directe,  soit  indirecte,  de 
toute  puissance  ecclésiastique.— Mais  nous  condamnons ,  avec  tous  les  catho- 
liques, e  ceux  qui,  sous  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pas  de  porter 
V.  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains  ses  succès* 

(z)  Voyex  le  décret  da  a5  féTrier  iSio,  qui  dealw*  toi  éô  NUt  Fidit  da  aïoivdt  mm»  Pf$i, 
eoneenuit  U  déclaration  do  alerj^  de  France  lor  la  puiaaaace  ecclésia8ti<|ae. 
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c  ê&iffSf  ^MtHn^  psr  féstts-Chfist,  à  Fobéissaiiei5  qui  Itnr  est  chie  partons 
«  Ie$  chrétiens,  et  à  la  majesté,  si  yénérable  atix  rtnx  de  toutes  les  nations^ 
«  dti  sîëge  apostolique,  oè  s'enseigne  la  fol  et  se  conserve  l'unité  de  l'église.» 

pfons  faisons  gloire,  en  particulier,  de  donner  aux  fidèles  l'exemple  de  la 

plus  profonde  rénération ,  et  d'une  piété  toute  filiale  envers  le  pontife  que 
le  ciel ,  dans  sa  miséricorde ,  a  élevé  de  nos  jours  sur  la  chaire  du  prince  des 
agites. ^{Sitipemf^f  signatures.) 


N**  19.  =  5— 21  avril  1826.  =»  OanoNNANCB  du  roi  gui  augmente  le  personnel 
de  Vécole  royale  de  cavalerie  d'un  sous-lieutenant  porte-étendard  et 
d'unsecond  aide-cAirurgien.  (VIU,  Bull,  lxxxt,  nr2941.) 

Art.  !•».  Le  personnel  de  Técole  royale  de  cavalerie,  tel  qu'il  a  été  réglé 
par  nos  ordonnances  des  10  et  31  mars  1825,  est  augmenté,  —  1*  D'un 
sous-M«utenant  porte-étendard,  -^  2"*  D'un  second  aide-cMrurgien. 

2.  Ces  officiers  seront  assimilés,  sous  le  rapport  du  traitement,  aux  autres 
crflkntrs  de  leur  grade  «nployés  à  l'école. 


N*  20.  =  11  avril— !•'  mai  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  so- 
ciété  anonyme  des  mines  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  émettre  six  cents 
nouvelles  actions  de  quinze  cents  francs.  (VIII,  Bull.  Lxxxvi,  n<»  2961.) 


N«  21.be:  11  a^l->-^l**iuiii  1826.»>OBi>ONNAifCB  duroi  portant  autorisation  y 
cùnf&rmémentauxstaUttsy  annexés  y  de  la  société  d* assurances  mutuelles 
contre  V incendie  formée  à  Marseille  pour  les  départemens  des  Bouches- 
du-RhônCydu  Far,  des  Basses-Alpes  et  de  Faucluse,  (VIII, Bull,  xcivô/x, 
»•  U) 

Art.  1*'.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie,  formée  à 
Marseille  pour  les  départemens  Ats  Bouches-du-Rhdne,  du  Var,  des  Basses- 
Alpes  et  de  Vaucluse,  est  autorisée.  Ses  statuts,  contenus  en  l'acte  passé  par- 
devant  Rouèaudet  son  collègue ,  notaires  à  Marseille,  le  17  novembre  1825, 
lequel  restera  ci-annexé,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  portées  aux  ar- 
ticles suivans. 

2.  Ne  seront  admis  à  l'assurance  mutuelle,  avec  les  immeubles ^  que  les 
meubles  placés  à  perpétuelle  demeure,  ou  les  objets  de  déplacement  difficile 
destinés  à  l'exploitation ,  comme  les  cuves  et  pressoirs. 

3.  L'article  18  des  statuts  sera  entendu  dans  ce  sens,  que  le  sociétaire  qui 
aliénera  sa  propriété  sans  mettre  son  cessionnaire  à  son  lieu  et  place,n'ayant 
plus  droit  à  indemnité,  ne  sera  plus  tenu  des  appels  contributcnres,  mais 
seulement  des  cotisations  fixes  annuelles  jusqu'au  terme  de  son  engagement. 

4.  Il  est  entendu,  en  explication  de  l'article  21,  qu'en  cas  d'appel  de  con- 
tributions pour  l'inQemnité  des  incendiés,  les  objets  assurés  concourront 
dans  les  mêmes  proportions  pour  lesquelles  ils  fournissent  à  la  garantie  dans 
leurs  classes  respectives. 

5.  Nonobstant  les  articles  29  et  30 ,  l'effet  des  assurances  faites  par  le  créan- 
cier hypothécaire  ou  par  l'usufruitier  sera  réglé  par  le  droit  cominan,  sauf 
les  conventions  spéciales  qui  auraient  été  portées  dans  la  police  d'assurance 
de  l'usufruitier  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement  de  llndemnité  éven- 
tuelle de  son  usufruit. 

6.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général,  fixé  par  l'article  38  des 
statuts ,  sera  porté  à  quatre- vingts ,  et  composé  des  vingt  plus  forts  assurés 
de  ebtéim  des  quatre  départemens. 
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ÊÊtêj  Suit  en  leur  nom  propre,  woH  oomiM  héritiers  ou  représéntasis  de 
personnes  qui  auraient  été  habiles  à  rédamer. 

4.  Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  sans  égard  pour 
les  déclarations  sommaires  d^  fiiUes,  savoir  :  «^  Dans  le  délai  d'un  an , 
par  les  habitans  dtt  royaume;  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois ,  par  ceux 
qui  habitent  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ;— Dans  le  délai  de  deux  ans, 
par  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe^  Ces  délais  courront  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loL 

i».  La  répartition  de  Tindemnité  sera  laite  par  une  conmission  ^éoiale 
nommée  par  le  roi.  Cette  commission  sera  dirisée  en  trois  sections.—]^  cas 
d'appel,  les  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu  la  décision  se  réuniront  et 
se  formeront  en  commission  d'appel  pour  statuer.  *-L'appei  sera  interjeté  par 
déclaration  au  secrétariat  de  la  commission ,  dans  les  trois  mois  du  jonr  où 
la  décision  aura  été  notifiée. 

6.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  d'après  les  actes  et  docn* 
mens  qui  seront  produits  devant  elle,  même  par  voie  d'enquête,  si  elle  le 
juge  convenable,  et  appréciera  les  biens  suivant  leur  condstance  à  l'époque 
de  la  perte  et  d'après  la  valeur  commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en 
1789. — L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  valeur. 

7.  Il  y  aura  près  de  la  commission  an  commissaire  du  roi,  chargé  de  re» 
quérir  le  renvoi  devant  les  tribunaux,  du  jugement  des  questions  d*étàt  ou 
de  propriété  qui  seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux  réclamans;  de 
proposer,  dans  chaque  affaire,  et  spécialement  sur  la  valeur  attribuée  aux 
immeubles  et  sur  la  quotité  des  indemnités  réclamées,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  masse;  d'agir  et  de  proeéd^ ,  en 
se  conformant  aux  lois ,  partout  où  il  y  aura  lieu ,  pour  la  conservation  de 
ces  intérêts ,  et  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues  par  les  sections  qui 
lui  paraîtraient  blesser  ces  intérêts. 

8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclamans  par  cinquième  et  d'année  en 
année. --Chaque  cinquième  portera  intérêt ,  conformément  à  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1818,  après  que  la  partie  correspondante  des  cent 
cinquante  millions  affectés  à  l'indemnité  totale  aura  été  versée  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  L'excédant  ou  le  déiicit,  s'il  y  en  a,  lorsque 
la  liquidation  aura  été  terminée ,  accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des 
derniers  cinquièmes,  au  centime  le  franc  des  indemnités  liquidées  (1). 

9.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ne  pourront  former  saisie- 
arrêt  sur  l'indemnité  que  pour  un  dixième  du  capital  de  leur  créance.^Ën 
cas  de  ooncurrence  entre  plusieurs  créanciers,  celui  à  qui  est  dû  le  prix  ou 
une  portion  du  prix  du  fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indemnité,  sera  payé 
ayant  tous  autres  du  dixième  du  capital  de  sa  créance.  —  Les  créanciers  se- 
ront payés  aux  mêmes  termes  que  les  colons  recevront  leur  indemnité  (2). 

(x)  Vojex  U  loi  da  a3 — 3o  mai  i834,  relative  à  la  répardUoo  des  intérèls  do  capital  verte 
par  HAÏti. 

(2)  La  loi  du  3o  avril  1826  n^eat  pas  tellement  d'ordre  public  fpm  aoD.appliration,  en  ce 
qni  touche  le  droit  des  créanciers ,  ne  puisse  être  modifié  par  des  conventions  aotérienres;  ainsi, 
lorsque,  antérieurement  à  cette  loi,  le  créancier  de  Tun  des  colons  est  convenu  avec  son  débiteur 
qu'il  n^exerccrait  ses  droits  que  sur  les  biens  dt  celui-ci ,  situés  à  SainUDomingne ,  il  peut  être 
décidé  que  le  créancier  a ,  par  auite ,  sur  «es  biens  ou  sur  Tindemniti  qui  les  représente ,  le 
droit  d'exiger  l'intégralité  de  sa  créance,  nonobstant  Part.  9  de  la  bi.  Cass.,  xo  juin  1809*  Sir., 

XXIX,  X,  aai;  et  7  août  1884,  SiR.,  XXXV,  ijSgS ^Mais,  lorsque  le  créancier  d'un  colon 

de  Saint-Domingue  est  convenu  avec  son  débiteur  qu'il  n'exercerait  ses  droits  que  sur  les  biena 
du  colon  ailuéa  là  Saint-4)omingue  (au  moyen  d'autres  conditions  réciproques  portées  au  nêi 
•ctt),  M  créancier  est  soumis ,  comma  les  autres ,  à  la  disposition  du  présent  article ,  qui  n'i 
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10.  n  ne  sera  perça  aucun  droit  de  succession  sur  l'indemnité  attribuée 
ftux  anciens  colons  de  Saînt-Domini^e.  —  Les  titres  et  actes  de  tout  genre 
<qui  seront  produits  par  les  réclamans  on  leurs  créaseiers,  soit  devant  la 
commission,  soit  derant  les  tribunaux,  poxu:  justifier  de  leurs  tjualités  et  de 
leurs  droits,  seront  dispensés  de  l'enregistr^nent  et  du  timbre. 

11.  Lorsqu'il  s'élèyera  des  contestations  entre  divers  prÀendans  -  droit  à 
2a  succession  d'un  cokm  qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France,  et  qui  n'y 
est  pas  décédé,  ou  eotre  eux  et  ses  créanciov»  elles  seront  attribuées  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur;  et,  s'il  yen  a  plusieurs,  au  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  cboix  du  demandeur. 

12.  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  7,  seront  jugées  comme  matière  sonunaire ,  à  moins  qu'il  ne  s'é- 
lève quelque  question  d'état. 

13.  L'état  des  liquidations  opérées,  ccmtenant  le  nom  dm  réclamant, 
le  montant  de  l'indeînnité,  la  désignation  et  la  situation  de  Tobjet  pour  le* 
4ttel  elle  est  accordée  »  sera  annuellement  distribué  aux  chambres. 


U*t9,tmi*'maÀ  182«.s=:Cim€ULAiRB  adressée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à  MM,  les  préjets  des  départemens  ,  au  sujet  du 
martelage  des  bois  dans  les  propriétés  particulières  (1).  (Moniteur  du 
7  mai.) 

corde  aux  créanciers  des  colons  la  lacolté  dt  sahû*  lesr  «deoitité  qaa  jnaqn'i  coacarreace  eu 
dixième  de  la  créance  :  pour  que  la  stipulation  restrictive  relatÎTeoent  aux  biens  fiât  extcosiTe 
relativement  à  la  quotité  de  Tindemnitc  saisissable.  il  faudrait  qne  les  juges  eussent  reconnu  en  Tait 
que  cette  stipulation  était  tdie  qu'elle  avait  dû  entraîner  Taffectation  intégrale  de  Pindemnilc .  au 
«M-pttts,  le  créancier,  dont  la  faculté  de  saisir  est  restreinte  par  l'art.  9  de  la  présente  lui ,  n'est 
^s  (oDfdé  à  puiser  dans  cette  restnotioa  m  reprocbc  d'inexéoudon  de  la  cooTcation  réciproque , 
Jii  à  demander  que  la  convention  soit  résolue ,  et  que  le  créancier  et  le  colon  soient  remis  au 
même  état  qu'avant  leur  convention.  Cass.,  a  février  i83x,  SiR.,XXXI,  i,  94.  —  Lorsque,  an- 
térieurement à  la  loi  de  1826,  les  créanciers  d'un  colon  lui  ont  fait  remise,  par  concordat,  d'une 
partie  de  leurs  cféancea,  le  dixiène,  pour  lequel  la  loi  ks  autorise  à  exercer  leurs  droits  sur 
l'indemnité,  n'est  pas  restreint  au  dixième  do. dividende  fixe  par  le  concordat;  il  s'entend  du 
dixième  de  leurs  créances  d'origine.  Paris,  a4  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  5. 

Les  neuf  dixièmes  de  Tindemnitéde  Saint-Domingue,  que  la  loi  a  déclarés  insaisissables  par  les 
créanciers,  sont affrancbis  de  toute  action  de  leur  part:  en  conséquence,  l'béritîer  bénéfiriaire 
n'est  pas  tenu  de  comprendre  ces  neuf  dixièmes  dans  le  compte  qu'il  doit  rendre  de  son  admtnis» 
trationaux  créanciers.  Paris,  19  juiUet  1828,  S»., XXYUl, 2,  3i4{  7  avril  i832,Sir..  XXXII, 
s,  390;  ^  24  décembre  z833.  Sir.,  XXXIV,  2,  i83.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  héritiers 
bénéficiaim  des  colons  de  Saint-Domingue  sont  tenus  de  comprendre  dans  le  compte  de  leur 
administration  le  montant  intégral  de  l'indemnité  due  à  la  succession ,  en  vertu  de  la  loi  du  ^ 
«vcil  1826,  et  de  fournir  caution  delà  valeur  de  cette  indemnité  s'ils  en  sont- requis  par  les  créau" 
cietsc  Part  9  de  la  loi ,  qui  restreint  les  droits  des  créanciers  des  colons  au  dixième  oe  Piodemnité, 
n'a  trait  qu'au  colon,  et  ne  concerne  pas  l'héritier.  Bordeaux,  6  juin  1828,  Sir.,  XXVIII ,  2« 
3i3;  Cass.,  26  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  ax5;  a3  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  r,a88;  et  plusieurs 
imtRs  inèu. 

Lès  lois  et  «nétés  qui  ont  prononcé  le  suivit  aux  poursuites  contre  les  colons  de  Ssint^Do- 
mingue  ont  en  même  temps  suspendu  le  cours  de  la  prescription  au  profit  des  créanciers  de  cet 
cotons»  nême  en  ce  sens  que  oes  cpéaociers  ont  été  dispensés,  pendant  la  durée  da  sursis,  ie  faire 
tous  actes  conservatoires.  Cass..,  6  juillet  i83i ,  Sir.,  XXXI,  i,  335;  Bull,  civ.,  XXXIII,  ii3  ; 
'5  juillet  x833,  SiR.,XXXni,  i,54(^;  Bull,  civ.,  XXXV,  14a  ;  et  plusieurs  autres  arréu. 

Le  créancier  d'un  colon  de  Saint-Domingue ,  dont  la  créance  a  été  déclarée  prescrite  (nonobstant 
un  sursis  obligatoire),  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  fKwr  violation  des  lois  et  «rrèlésde  tursis, 
lorsqu'il  n'a  pat  excipé  de  ces  lois  et  arrêtés  devant  let  juget  du  fond.  Casa.,  16  novembre  i83o, 
SiR.,pCXI,i,47. 

Voifex  Parrété  du  rp  fructidor  an  i«(6  teptembre  1802),  qui  prononce  le  sursit  aux  poursuitet 
dit  crésnciers  des  colons  de  Saiat-Donungue ,  et  les  notes. 

1(1)  Cette  cireulaire  n'a  plus  d'intérêt  Tout  ce  qui  concerne  le  martelage  des  boit  dettinét 
pour  la  marine  a  été  réglé  par  te  Code  forettier  du  ai  mai — 3i  juillet  x8a7«  art.  xaa  et  sni?^ 
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N*  30.  B>4  mai  —  9  juin  1836.  =sOHDOififAifCK  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  d'assurances  mu» 
tuelles  contre  V  incendie  formée  à  Faïence,  pour  les  départemens  de  la 
Drame,  de  V  Isère,  de  VArdèche^  de  Faucluse  et  du  Gard.  (VIII,  Bull, 
xcv  bis  y  n*  2.) 

Art.  !•'.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie  formée  à  Va* 
lence  par  acte  passé  par-devant  M*  Rolland  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  Valence,  le  18  avril  1826,  est  autorisée  pour  les  départemens  de 
la  Drôme,  de  Tlsère,  de  l'Ardèche,  de  Vaucluse  et  du  Gard.  Ses  statuts, 
contenus  audit  acte ,  sont  approuvés ,  et  demeureront  annexés. à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages  «intérêts 
des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
près  de  la  compagnie.  Il  est  chargé  de  surveiller  l'observation  des  statuts  de 
la  société,  et  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  :  il  pourra  suspen- 
dre rexécution  de  celles  qui  lui  paraitraiont  contraires  aux  lois  et  aux  sta- 
tuts par  nous  approuvés,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état 
de  situation  à  chacun  des  préfets  des  départemens  désignés  ci-dessus  :  pareille 
copie  sera  remise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de*la  société,) 


N»  31.=4  mai— 19  juillet  1826.sBORDor<ifANCB  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts x  annexés,  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  r  incendie  formée  à  Tours  pour  le  département  d'Indre  -  et'  Loire, 
(VIII,  Bull,  cii  bis^  n»  1.) 

Art.  !•'.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  Tours 
parades  passés  les  11  août  1825  et  17  avril  1826,  par-devant  Juge  aine  et 
son  collègue,  notaires  royaux  à  Tours,  est  autorisée  pour  le  département 
d'Indre-et-Loire.  Les  statuts,  tels  qu'ils  sont  établis  par  lesdits  actes,  sont 
approuvés,  et  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommag^intérêts 
des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  la  compagnie  :  il  est  chargé  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  statuts  de  la  société  et  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  ; 
il  pourra  suspendre,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente,  l'exécution 
de  celles  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  ou  aux  statuts  par  nous 
approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  six  mois,  à  M.  le  préfet  dln- 
dre-et-Loire,  une  copie  de  son  état  de  situation;  pareille  copie  sera  transmise 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(Suivent  les  statuts  delà  société,) 


N«  32. =7  mai— 18. octobre  1826.  =  OjaDOx^NANCE  du  roi  gui  détermine  par 

«t J>«r  rordonnance  d'ezécotion  de  ce  code,  du  i*' — 4  août  iSa;  »  c(ui  ont  inooTé  aux 
régiemeni,  ev  maintenant  le  principe. 
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qui  devront  être  acceptées  les  donations  faites  aux  étahlissemens  ecclé'^ 
'    siastiques  ,  lorsque  les  personnes   désignées  par  t ordonnance  du  2^— 

li  avril  1817  seront  elles-mêmes  donatrices  (1).  (VUI,  Bull.  cxix,n«  3921.) 
,  Charles  . . . . .— Vu  Tordonnance  du  2  avril  1817,  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  2  janvier  de  la  même  année,  relative  aux  donations  et  legs  faits  en  faveur 
des  étahlissemens  ecclésiastiques;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré^ 
taire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique;— Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée  en  la  qualité  qu'elle 
exerce,  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  pour  a'ccepter,  avec  notre  au- 
torisation ,  les  donations  faites  aux  étahlissemens  ecclésiastiques ,  sera 
elle-même  donatrice,  elle  sera  remplacée ,  pour  la  formalité  de  l'accep* 
tation,  savoir:  —  L'évêque,  par  le  premier  vicaire  général,  si  la  donation 
concerne  l'évêché;  par  le  supérieur  du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libéralité 
au  profit  de  cet  établissement  ;  et  par  le  trésorier  de  la  fabrique  cathédrale, 
si  la  donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale; — Le  doyen  du  chapitre,  par  le 
plus  ancien  chanoine  après  lui  ;  —  Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique;— Le  trésorier,  par  le  président;  —  Le  supérieur,  par  l'ecclé- 
siastique destiné  à  le  suppléer  en  cas  d'absence;  —  Et  la  supérieure,  par  la 
religieuse  qui  vient  immédiatement  après  elle  dans  le  gouvernement  de  la 
congrégation  ou  communauté. 

2.  L'ordonnance  du  2  avril  1817  est  maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N»  33.8=9 — 13  mai  1826.  s»  Ordonnance  élu  roi  concernant  l'exécution  de 
la  loi  du  30avril^i3  mai  1826,  relative  à  la  répartition  de  l'indemnité 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  (2).  (VIII,  Bull.  Lxxxtx, 
n»  2989.) 

Charles, —Vu  notre  ordonnance  du  17  avril  1825  ;— Vu  le  rapport  à 

nous  présenté  par  la  commission  préparatoire  créée  par  notre  ordonnance 
du  1*'  septembre  de  la  même  année; — Vu  la  loi  du  30  avril  dernier,  relative 
à  la  répartition  de  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ; 
—Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres;  —  Notre  con- 
seil entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TlTRi|  1**^.  —  Des  demandes  en  indemnité,  et  des  pièces  qui  doivent  j  être  aonexëei. 

Art.  1*'.  Les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  situés  dans  la  partie 
française  de  l'ile  de  Saint-Domingue ,  à  défaut  des  anciens  propriétaires  » 
eurs  héritiers,  donataires,  légataires  ou  ayans-cause  ,  devront,  pour  obtenir 
Findemnité,  se  pourvoir  en  liquidation  auprès  de  la  commission  qui  sera 
établie  pour  la  répartition  de  la  somme  de  cent  cinquante  millions  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. — Leur  demande  sera  déposée  au  se* 
crétariat  de  la  commission. 

2.  Toute  demande  en  indemifîté  contiendra,— !•  Election  de  domicile  da 
réclamant  à  Paris;— 2<>  Les  nom  et  prénoms  du  réclamant;  —  3*  Si  le  récla- 
mant est  représentant  d'anciens  propriétaires,  les  noms  et  prénoms  des  indi- 
vidus propriétaires,  en  1789,  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  se  pourvoit  en 

(i)  Vojez  la  loi  du  a — 6  jauTier  1817 ,  concernant  les  donations  £àites  aux  établisseï 
ecclésiastiques,  et  les  notes. 
(a)  Voyez  la  loi  du  3o  avril^->i3  mai  xSaô,  et  les  notes  qui  l'aceompa^nt. 

XVII.  ^ 
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^indemnité,  et  ceux  des  héritiers  intermédiaires  qui  auraient  été  habiles  à 
ÎPédamer;— 4»  La  dénomination  des  biens-fonds  en  1789,  avec  rindicatlon, 
%  de  la  Tille  ou  paroisse  dans  laquelle  ils  étaient  situés;  II.  de  leur  conte> 
aance;  III.  des  diverses  cultures  qui  y  étaient  établies;  IV.  des  abornemens 
Idesdites  propriétés;  V.  de  la  distance  de  Pembarcadère ;  VI.de  tous  leg 
[moyens  d'exploitation  qui  y  étaient  attachés  ;  VII.  du  nombre  d^eselaves 
^i  existaient  snrOes  habitations;  VIIT.  des  animaux/ b&timens  et  usines  dont 
elles  étaient  garnies  ;  IX.  de  la  nature  et  quantité  des  denrées  récoltées  en 
1789  ou  dans  Tannée  la  plus  rapprochée  de  ladite  époque,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  peut  conduire  à  déterminer  la  valeur  des  biens-fonds; — 5*  La 
déclaration,  s^il  j  a  lieu,  de  la  portion  des  ateliers  attachés  aux  propriétés 
rurales  qui  aurait  été  cédée  ou  vendue  au  gouvernement  anglais  pour  être 
imcorporéedansParmée  levée  lors  de  l'occupation  d'une  partie  de  la  colonie 
par  ce  gouvernement,  ou  qui  aurait  été  emmenée  par  les  propriétaires  dam 
d'antres  colonies  ou  en  pays  étranger.  —  Cette  demande  sera  en  outre  ap- 
puyée des  titres  et  pièces  nécessaires  pour  établir  les  droits  et  qualités  du 
réclamant  et  la  valeur  à  attribuer  aux  immeubles ,  le  tout  conformément  k 
ce  qui  va  être  ci-après  indiqué  et  au  modèle  de  demande  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  sous  le  n*  1 . 

3.  Lorsque  la  demande  sera  formée  par  l'ancien  propriétaire ,  it  devra 
produire ,  pour  justifier  de  sa  qualité ,  de  ses  droits  et  de  la  valeur  de  ses 
bîens^fonds^  — 1®  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en  due  forme,  — • 
2*  Un  acte  de  notoriété  dressé  devaatun  juge  de  paix,  signé  par  cinq  té- 
moins notable»  et  attestant  son  identité,  —  3<»  Les  actes  et  titres  authentiques 
propres  à  établir  ses  droits  à  la  propriété  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  ré- 
clame l'indemnité ,  et ,  à  défaut  d'actes  et  titres  authentiques ,  tels  que  or- 
donnances de  concession ,  contrats  de  vente,  d'échange,  transactions ,  act^ 
de  partage,  inventaires,  te«tamens,  stipulations  dotales  ou  contractuelles, 
constitutions  de  rentes  perpétuelles,  ou  viagère»,  transports  ou  tous  autres 
de  ce  genre,  —  I.  Les  déclarations  portant  descriptions  et  recensemens  de 
biens-fonds  qui  étaient  fourmes  à  radnwaistratipn  dç  la  colonie ,  à  l'effet  de 
sçrvir  a  la  lixatipn  de  l'ipaposition ,  mais  seulement  lorsqu'elles  sauront  date 
certaine  et  qu'elles  seront' revêtues  de  la  signature,  et  de  l'attestation  de  Tof- 
ficier  des  milices  commandant^  la,  paroisse  dans  Laquelle  existe  la  propriété 
rurale  ou  urbaine  pour  laquelle  il  sje  pourvoit  en  liquidation; — II.  Les  plans 
ou  extraits  de  plans  possédés  par  des  particuliers, lorsque  cfs  plans,  dressés 
par  des  arpenteur^  assermentés,  se  seront  trouvés  sous  des  cotes  d'inventai- 
res, ou  énoncés  dans  des  actes  authentiques,  ou  que,  par  d'autres  circonstan- 
ces^ il&  aproiM;  acquis-  une  date  «ertaine;— III.  Les  extraits  des  plans  généraux 
qui  allaient  été  déposés  à  la  commission,  etdoBtl'anthentidté  aurait  été  F6r 
connue  pa*  elle;  —IV.  Les  comptes  dès  gérans  rendus  à  leurs  propriétaires^ 
soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger,  particulièn^nent  lorsque  ces  comptes 
auront  acquis;  u»e  daite  certaine;  —  V.  Les  états  d'évaluation  qu'un  proprié- 
taire aurait  pu  avoir  fûts  avant  sa  mort,  comme  projet  de  partage;  -^ 
VI.  Les  lettres  missives  écrites  par  les  propriétaires  à  leurs  femmes ,  à  Leurs 
eufaas ,  à  leurs  héiûtsers,  à  leurs  co«sodhétaires,  en  France  ou  en  pays  étran- 
ger; CfCUes  des  géraas  «Jt(  procurateurs  aux  propriétaires  ou  ayans^droit  du 
propoiéUli>e>  lorsque  ces  lettres  auront  acquis  imedate  certaine;— ^ VII.  Lea 
comptes  de  yent^s  et  produits  des  dentées  chargées  jet. expédiées  de  la  colo« 
nie  dans  les  ports  de  France,  et  reçues  par  des  maisons  de  commerce  des  dlf- 
férens  ports  du  royaume  ;  —  Si  ces  comptes  ont  acquis  une  date  certaine  , 
s'ils  sont  contenus  dans  des  registres  cotés  ou  inventoriés ,  la  demande  en 
indemnité  devra  rda<:er  cette  di^onstauoft  et  en  rapporter,  la  justi^cation; 


Digitized  by 


Googk 


9'»âl  1896*  |# 

—  ym,  Le«€xtraits  qnî  aww^it  été  délivrés  par  le  dépositaire  des  archives 
4è  la  marine  à  Versailles,  et  les  états  d^pposîtions  ou  de  levées  de  séquestre 
d^nt  les  propriétés  donnant  lieu  a  IMndemnité  ont  pu  être  Fobjet.  —  Les 
pvétendans-droit  qui  ne  pourraient  fournir  les  pièces  ind4qtiées  au  présent 
4M^icle  produiront  tons  autres  actes  et  documens  en  leur  possession. 

4.  Si  IVincien  propriétaire  n'est  pas  Français,  ou  s'il  ne  réside  pas  en^ 
SVtinoe,  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  et  l'acte  de  notoriété  seront  revo- 
tas des  formalités  usitées  pour  les  mêmes  actes  dans  le  pays  qu'il  habite ,  et- 
légalisés  par  nos  ambassadeurs,  ministres,  consuls,  vice^ïonsulfl  ou  tous  au- 
tres agens  diplomatiques. 

5.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  pap  les  héritiers ,  donataires , 
légataires  ou  ayans^ause  de  raqcien  propriétaire,  les  réclamans  produiront, 
indépendamment  de  l'extrait  de  naissance  de  chacun  d'eux ,  et  des  pièces 
énoncées  en  l'article  3  ci-dessus ,  tous  les  actes  propres  à  établir  leurs  droits 
»la  succession,  sans  égard  aux  lois  rendues  sur  Immigration,  et,  lorsqu'il 
y  aura  li^i,  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  servant  à  prouver  les  droit» 
4u  propr^éteire  dépossédé.  — Les  héritiers  qui  entendront  se  prévaloir  delà 
renonciation  qui  aura  été  faite  à  la  suceession,  de  Pancten  propriétaire  par  les 
héritiers  naturels  bu  institués  à  l'époque  de  son  décès,  devront  en  outre  pro* 
duire  une  copie  en  due  forme  de  l'acte  de  i^enonciationel  la  preuve  delecip 
acceptation. 

6.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient  représenter  les  actes  servant 
à  établir  leurs  droits  à  la  propriété  des biens7fôi)L4$,p9ur  lesquels  ils  ^pour- 
voient en  indemnité,  ils  devront,  en  justifiant  des  causes  de  rimpo$sibjlUté 
où  ils  se  trouvent,  demandera  la  commissioji  l'î^utorisation  d'y  suppléer  par 
yoie  d'enquête.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  défaqt  de  preuve  porterq 
sur  la  fixation  de  la  valeur  à  attribuer  à  la  propriété.  —  Leur  demande  sera 
accompagnée  d'un  certificat  du  garde  des  arcbives  de  |a  marine  à  VersaJUesj, 
constatant  qu'il  n'y  existe  aucun  titre,  état  de  recensement  ou  tout  autre  do? 
çument  relatif  aux  biens  doat  U  s'agit.  (  p^oir  le  modèle  de  dej^ande  annexé 
^.  la  présente  ordonnance  sous  le  n"  2.) —  Si  l'autorisation  est  accordée,  li 
commission  désignera  les  fonctionnçiires  qui  devront  recevoir  l'enquête , 
les  personnes  qui  s,eront  entendues,  et  les  fî^its  sur  lesquels  elle  portera, 

—  La  décision  sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du  roi,  transmise  au^ 
fonctionnaires  y  dénommés,  ayec  invitatioa  <l'y  satisfaire  dans  le  plus  hiref 
délai. 

7.  Les  demandes  en  indemnité  parvenues  au  secrétariat  ^e  la  commissiof 
seront  immédiatement  portées  à  leur  datç ,  et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée 
^ur  le  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet.  Ce  registre  sera  coté  et  parapl^ 
par  première  et  par  dernière  par  un  des  présidens  dp  la  commission.— Elles 
serojit  en  outre  revêtues  d'un  visa  signé  par  le  secrétaire  en  chef,  %vec  in- 
dication da  numéro  et  de  l^  d^ite  de  Tenre^istrement.  —  Le  même  registre 
servira  également  à  constater  successivement  et  d'une  manière  som- 
n;iajire  la  suite  donnée  à  chaque  affaire  jusqu'à  sa  conclusion.  Il  énoncera  le 
l^om  ^^  réclamant,  celi^i  de  l'ancien  propriétaire,  le  montant  4e  l'indem- 
nité qui  aura  été  allouée ,  la  désignation  et  la  situation  de  l'objet  pour  lequel 
elle. est  accordée.  —Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  et  de 
^enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui  prjOiir 
veront  avoir  intérêt  à  les  réclamer. 

?.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus  ne  feront 
pa3  obstacle  à  l'enregistrement  des  demandes  qui  seront  produites  par  des 
prétendans-droit  sans  justification ,  à  l'effet  d'éviter  la  déchéance  pronpincé? 
par  l'article  4  de  la  loi. 
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9.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir  l'indemnité  devront  être  formées^à 
peine  de  déchéance,  et  nonobstant  toutes  déclarations  sommaires  faites  an* 
térieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  dans  le  délai  d'un  an  pour  les  ha* 
bitans  du  royaume,  lequel  délai  court,  pour  chaque  réclamant,  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  dans  le  département  où  est  établi  son  domicile  ; 
de  dix-huit  mois ,  pour  ceux  qui  habitent  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 
et  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe.— En  conséquence, 
à  la  fin  du  jour  de  l'expiration  des  délais  ci-dessus  relatés ,  et  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  dans  le  «département  le  plus  éloigné  de  Paris,  il  sera 
procédé ,  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi  et  en  présence  des  prési- 
dens  des  trois  sections  de  ia  commission ,  à  la  clôture  des  registres.  Le  ré- 
sultat de  cette  opération  sera  constaté  par  un  procès- verbal  indiquant  l'heure 
de  la  clôture  et  le  nombre  de  demandes  portées  au  sommier. 

10.  Les  demandes  en  indemnité  présentées  à  l'enregistrement  après  le 
délai  d'un  an  jusqu'à  celui  de  dix-huit  mois  devront  être  accompagnées  de 
la  preuve  authentique  que  le  réclamant  habitait  dans  les  autres  états  de  l'Eu- 
rope, au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Les  demandes  qui  seront 
présentées  après  dix-huit  mois  jusqu'au  terme  de  deux  ans  seront  appuyées 
de  la  preuve  authentique  qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  le  ré- 
clamant demeurait  hors  d'Europe. 

TITRE  U.  —  Du  coomiissaire  do  roi  et  de  la  commission  de  liquidation. 

11.  A  la  réception  et  après  l'enregistrement  des  demandes  par  le  secré- 
taire en  chef,  elles  seront  transmises  au  commissaire  du  roi. 

12.  Le  commissaire  du  roi  procédera  à  l'instruction  des  demandes  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée.  Il  est  spécialement  chargé  d'examiner,  l<»  s'il  y  a 
lieu  à  demander  au  réclamant ,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi ,  ta  preuve 
que  ni  lui  ni  ses  auteurs  n'ont  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété  dans 
rile  d'Haïti;  2«  il  vérifiera  les  litres  justificatifs  des  qualités  du  réclamant , 
les  titres  produits  par  lui  à  l'effet  de  justifier  de  son  droit  à  la  propriété  des 
biens-fonds  pour  lesquels  il  demande  l'indemnité,  et  enfin  les  actes  et 
docimiens  ou  toutes  autres  pièces  fournies  à  Tappui  de  la  demande  pour 
servir  à  l'appréciation  de  la  valeur  des  biens-fonds  et  au  règlement  de  l'in- 
demnité. 

13.  Si  les  litres  produits  par  les  parties  pour  justifier  de  leurs  droits  et  qua- 
lités paraissent  insuffisans  ou  irréguliers  au  commissaire  du  roi ,  ou  s'il  s'é- 
lève entre  les  divers  réclamans  des  contestations  sur  leurs  droits  respectifs , 
il  rcguerra  leur  renvoi  préalable  devant  les  tribunaux  par  des  conclusions 
motivées  qui  seront  transmises  au  secrétariat  avec  toutes  les  pièces  fournies 
par  les  prétendans-drolt. 

14.  A  l'égard  des  demandes  qu'il  estimera  régulières ,  sous  le  rapport  des 
droits  et  qualités  des  parties ,  il  les  remettra  au  secrétariat  avec  un  avis , 
lequel  portera  également  sur  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  et  sur  la 
valeur  attribuée  aux  immeubles.  —  Le  commissaire  pourra  aussi  requérir, 
s'il  y  a  lieu,  que  la  décision  des  réclamations  soit  ajournée  jusqu'à  plus 
ample  informé,  ou  jusqu'à  production  des  justifications  qu'il  indiquera. 

15.  Le  secrétaire  en  chef  communiquera  aux  parties ,  au  domicile  qu'elles 
auront  élu  à  Paris,  les  conclusions,  avis  ou  réquisitoires  du  commissaire  du 
roi,  afin  qu'elles  aient  à. fournir  leurs  mémoires  et  observations. 

16.  Aussitôt  après  que  le  dossier  aura  été  rétabli  au  secrétariat  par  les  ré- 
clamans, le  secrétaire  en  chef  inscrira  leur  demande  par  ordre  de  numéros 
et  de  dates  sur  les  registres  spéciaux  qui  seront  tenus  pour  chaque  section  , 
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«mTant  les  attributions  conférées  à  chacune  d'elles  par  l'article  23  ci-dessous* 

17.  La  commission  de  liquidation  instituée  par  Tarticle  6  de  la  loi  sera  di- 
visée en  trois  sections  et  composée  de  Tingl-sept  membres. 

18.  Les  rapports  seront  faits  dans  chacune  des  sections  par  les  naiembret 
qui  en  feront  partie ,  et  les  affaires  seront  distribuées  «nire  eux  par  le  pré* 
Cident. 

19.  Chaque  section  de  la  commission  se  réunira  trois  fois  par  semaine»  et 
f)Ius  souvent  s'il  est  nécessaire ,  sur  la  convocation  du  président. 

20.  Les  sections  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  an 
moins  :  en  cas  de  partage ,  tous  les  autres  membres  de  la  section  seront  ap* 
pelés  pour  le  vider. 

21.  Le  commissaire  du  roi  pourra  assister  aux  séances  de  la  conunission 
pendant  l'audition  des  rapports. 

22.  Le  secrétaire  en  chef  est  nommé  par  le  président  de  notre  conseil  des 
ministres.  Il  tiendra  la  plume  dans  les  assemblées  générales  de  la  commis* 
sion  y  ou  lorsque  deux  sections  seront  réunies.  — 11  y  aura  en  outre  dans 
chacune  des  trois  sections,  etpourlarédactionsommaireduproces-verbaldes 
séances,  un  secrétaire  également  nommé  par  le  président  de  notre  conseil 
des  ministres. 

23.  La  première  section  de  la  commission  connaîtra  des  réclamations  rela- 
tives aux  propriétés  comprises  dans  les  dix-huit  paroisses  composant  les  deux 
juridictions  du  Fort-Oaupbin  et  du  Cap  ;  —  La  deuxième  section  connaîtra 
des  réclamations  relatives  aux  propriétés  des  dix-sept  paroisses  et  de  l'ilede 
la  Tortue ,  formant  les  trois  juridictions  du  Port-de-Paix ,  de  Saint -Marc  et 
-du  Port-au-Prince.  —  La  troisième  connaîtra  des  réclamations  relatives  aux 
propriétés  comprises  dans  les  cinq  juridictions  du  Petit-Goave ,  de  Jérémie 
•et  de  Jacmel;  —  I^e  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  notre  présente 
ordonnance  sous  le  n*  3. 

24.  Les  dispositions  contenues  au  précédent  article  ne  feront  pas  obstace 
â  ce  que  les  réclamations  d'un  même  ayant-droit,  et  dont  l'examen  est  attri* 
hué  à  diverses  sections,  ne  soient  comprises  dans  une  seule  liquidation,  si 
elles  sont  en  état,  et  si  le  réclamant  le  demande.  —Dans  ce  cas,  elles  seront 
soumises  à  celle  des  sections  qui,  à  raison  de  la  situation  des  biens-fonds  don* 
nant  ouverture  à  l'indemnité^  était  appelée  à  connaître  de  la  plus  forte  ré- 
clamation. 

25.  Les  affaires  dans  lesquelles  un  des  membres  de  la  section  s«  trouvera 
personnellement  intéressé  seront  renvoyées  à  une  autre  section.  Le  renvoi 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  si  l'affaire  concerne  un  membre  de  la  première 
jiection,  elle  sera  attribuée  à  la  deuxième;  si  elle  concerne  un  membre  de  la 
deuxième,  elle  sera  attribuée  a  la  troisième;  elle  sera  renvoyée  à  la  première 
dans  le  cas  où  elle  serait  relative  à  un  membre  de  la  troisième  section.  En 
icas  de  parenté  ou  d'alliance ,  les  règles  tracées  par  le  titre  XXI  du  Gode  de 
procédure  civile  seront  observées. 

26.  En  cas  de  contestation ,  par  un  autre  prétendant-droit,  des  qualités  et 
droits  du  réclamant,  la  commission  ordonnera  préalablement  le  renvoi  des 
parties  devant  les  tribunaux. 

27.  Lorsque  le  renvoi  devant  les  tribunaux  aura  été  requis  par  le  commis- 
saire  du  roi  pour  cause  d'insuffisance  on  d'irrégularité  dans  les  titres  justifi- 
catifs des  qualités  et  droits  du  réclamant ,  il  sera  statué,  avant  faire  droit  sur 
cette  réquisition;  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
prévu  au  deuxième  paragraptie  de  l'article  14  ci-dessus. 

29.  Quand  la  justification  des  qualités  et  des  droits  n'aura  pas  été  contestée» 
pu  ^u^nd  il  aura  ^té  stjitué  par  )es  tri1^\tP9W55 1  l*  COWmission,  après  qu'il 
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luiaimi  ététeûêûcàmpteét  la  âtmûnAeém  réclamtiift,  de  V&vh  du  coinrtfcii 
siire  du  roi ,  et  ûptè$  avoir  entendu  te  rapporteur  dans  ses  conclusions  ^  et 
le  commissaire  du  roi ,  s'il  le  demande  g  procédera  par  une  seule  et  m^be 
âécision^  l^'à'Hi'revoaiiaisance  des  droits  et  qualités,  2«  à  l'appréciatioa 
défi 'biens  suiir«Dt  four  conilstaBce  à  l'époque  de  la  perte  et  d'après  la  Takur 
commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en  1789,  et  3«  au  règlement  de  l*ili> 
tlîmnité  «tt  dftf ème  de  y;ette  tatèur. 

29.  Si  une  enquête  a  été  démandiêe  par  la  partie  ou  par  le  commissaire^da: 
tvyi,  ou  ai  elle  est  jugéie  néeés&airë  par  la  commission,  la  décision  qui  l'auto-  : 
rise  ou  qui  l'ordonne  éh  déterminera  la  fottee  comme  aussi  les  fonctioiàM»- 
res  qui  la  recevront  et  les  personnes  qui  y  seront  appelées.  '—  L^esécufioD 
eu  sera  suivie  cotiformémEent  au  paragraphe  3  de  Partiole  6  ci^essud. 

30.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  signées  du  Résident  et  du 
tupi^orteur.  Elle^  setèiit  transmises  au  comuiissafire  du  roi  €!n  ^oublie  expé- 
dition par  le  secrétaire  en  chef. 

31 .  Dans  la  huitairie  de  la  transmission  qui  lui  aura  été  faite  dé  ladécisioD, 
le  commissaire  du  roi  la  notifiera  aux  parties,  au  domicile  qu'elles  apordnt 
ëlu.  —  U  ponrra  déclarer  dbris  l'acte  de  uotifieation  qu'il  n'entend  pas  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'article  7  de  la  loi ,  et  néanmoins  H 
tônsertefra  le  droit  de  former  appel  incidemment  si  la  partie  se  pourvoit 
éoritre  ïa  décî^ôn. 

3î.  'Si  l'acte  de  notification  ne  contient  pas  là  dédaMion  mentionnée  c4i 
î%rtide  précédent,  Hp  conmfrtssaire  duroiaura  iafferculté  d'interjeter  appel 
}Us(|u'à  l'expiration 'du  délai  de  trois  mois^à  partir  du  jour  de  la  notification. 

33.  Dans  le  nféme  délai,  les  ayans-droit  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer 
èontre  nue  décisidh  âè  la  commission  devront  interjeter  appel ,  ainsi  qu'il 
i^l^a  dit  ci-api'ès ,  article  34.  —  Dans  ce  cas ,  il  sera  sursis  à  rordonhancément 
de  la  somme  liquidée  jusqu'à  la  décision  à  intervenir. 

34.  fen  cas  d'appel  d'ùtie  dédéion,  Soit  de  la  part  du  Commissaire  du  roi 
Zàixs  l'intérêt  de  la  masse  des  colons ,  soit  pa*r  lestéclamans,  conformément 
aux 'di^^osihohs de  Vai-tîclfe ^  delà  loi,  il  Sera  interjeté  par  Une  déciaralion 
faite  âù  ^èérétâriat  de  la  commi^sîôn.  —  Cette  décllaràtfon  devra  étreappu^réfe^ 
aesinôtttâ  ûéT^ppéï:  il  en  ^a  doVmé  communication  au  commissaire  dti 
roi  du  à  làï)artie  ïSai-  lé  setrétâire  en  thét,  letout  dans  les  fotmes  indiquées 
aux  articles  11  et  15  de  la  présente  ordpnnance. 

à5.  Lés  dispositions  contenues  aux  articles  n ,  14,  16, 18,  21 ,  25,  2S,  30- 
fct'31  èi-déssùs,  sèroùt  appUcâftiies  aux  Jugeméns  sur  ap'pel,  lesquels  sont 
ittribliéff,  par  l'afrticle  5  delà  loi,  aUÎK  deux  sèétlbns^t  n'aui-dnt  pas  rendti'ïâ 
décision.  ^  toL  {^résidence  dés  dènx  sections  ap):i(aHiendi*à  au  plusanden  déi 
ièux^résîdenida'iis  l'ordre  des  no'niinàtibns. 

hô.  Dans  le  cas  prévu  au  déui^ièiiie  jia^agVapïïé  ^e  ï'àrtlde  51  d-dësstis , 
lés  ayàns-droit  â  l'indemnité  pourront  en  requérir  rordonhancérfien*t  îiùmé- 
diat  à  leur  profit  en  déclarant  qu'ils  n'entendent  pas  exercer  de  piô'urvol. 
Leur  demande  à  cet  effet  contielidra  eh  outre  rindîcation  du  dépiàrteriient  où 
ils  veulent  ^éStrè  payés  ;  a  ciéfaùt  dé  cette  déclaration ,  l'ordoùharicemenlt 
n'aura  lieu  qu'aj?rès  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pour^ 
voi  par  l'article  5  de  la  .loi. 

37.  Tous  lès  mois,  le  commissaire  âù  roi  feraàressër  et  transmettre  àû 
directeur  général  âè  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations  un  tableau  coiii» 
prenant  les  liquidations  pôui:  lesquelles  les  ayans-cfi-oit  aui-bnt  fait  les  décla- 
rations voulues  par  l'article  précédent ,  celles  d'uiiè  date  antérieure  à  trois 
mois  au  sujet  desquelles  il  n'aura  pas  été  formé  de  pourvoi ,  et  celles  dëv^ 
Âués  déiiiiitives  par  un  jugement  sur  appel. 
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38.  A  la  réceptîoù  du<fM3)6«u«Mnitioiit)é4niiiicic précédent ,  le  directeur 
généial  delà  oaia^  des  dépôts  et  coD3igiiatioas  fera  expédier^  au  nom  des 
fty^ms-droit,  et.fiar  ciaquième  d'année  en  année,  les  mandats  dé  paiement 
partimputaiion^ur  le  crédit  spécial  c|ecent  cinquante  millions  affectés  à  ï^* 
4«BMiité.4estaBK3e«»,coioii$^4e  SainM)pm^gue*  ' 

49.  L'ordanoancemeat  du  dernier  cinquième  sçra  accru  ou  diminué,  ati 
centime  le  fraïuï  des  iodemnités  liquidées.,  de  l'excédant  ou  déticit  qui  sera 
reconnu  lorsque  la. Uquidation  aura  été  terminée,  et  sans  aucune  dédiictioù 
au  profit  de  Tétat  pour  les  propriétés  publiques ,  ainsi  que  pour  les  jçroprié- 
lésparticuMères^ qui  lui  seraient  échues  par  déshérences,  de  manière  que 
ri&dem|ûté  tatale  de  cent  cinquante  millions  soit  intégralement  employée  au 
profit  des  ayans-droit. 

ÂQ,  Dans  chaque  mandat  de  paiement,  le  cinquième  de  la  somme  liquidée 
*cr»,  s'il  y  a  lieu /et  conformément  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let }816,,  augmenté  de  l'intérêt  y  afférent  sur  la  partie  correspondante  dâs- 
cent  cinquante  millions  affectés  à  l'indemnité  totale  qui  aura  été  irersée  dans 
lacaisfie  des  dépôts  «c  oonsignations^  . 

4U  Les  opénationa  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi^a- 
^tions  seront  soumiaes  à  l'esuaien  et  à  la  vérification  de  la  commission  de  su^ 
i^IIance  iuatituée  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

42.  Les  mandats  de  paiement  seront  acquittés  à  Paris  par  le  caissier  de 
k  caisse  ries  dépôt»  et  eofisigaati^ns,,  et  dans  les  départemens  par  les  rece- 
veurs^ généraux  des  finances  en  ieur.ipuilité  de  correspondans  de  ladite 
oûssew 

43.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  d'avis  ^era  autre  que  la  partie  dénom- 
œéett» mandat  ^  il  devtta ,  pour  en  toucher  le  montant ,  justifier  d*un  pouvoir 
«|>édal  «établi  en  due  forne. 

•44.  Gooforaiémefit  aux  dispositioixs de  l'article  13  de  la  loi,  le  commis- 
saire du  roi  remettra  annUeUem^nt  à, notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ^.  pour  être  distinbué  aux  fihau^bres,  le  tableau  des  liquidations  opé- 
ii^ées,  ««sit^aBl;  par  ordre  al phabétiqfue  ^e  nom  des  réelamans,  le  montant 
.de  rîndemnité ,  la  désignation  et  JLa  situation  de  l'objet  pour  lequel  elle  aura 
été  accordée.  Ce  tableau  sera  certifié  par  le  secrétaire  en  chef  de  la  commis- 
sion, visé  pariiesprésidiens  de  section  et.par  le  commissaire  du  roi.  — A  la 
-^liféme^poque,  le  directeur  général  d^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
^trèoÉbttra  à  la;  cotaimis$ion  de suryeiilaAce,  pour  être  compris  dans  squ. rap- 
port «nnuel,  «n-sen^kiable  tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  déli- 
(^réset  des  paiefnenÀ'Wfifeotués.  ..... 

45.  hes  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  devront,  sMls   veulent 

user  de  la  faculté  qui  leur  est  conférée  par  l'article  9  de  la  loi,  de   former 

saisie-arrêt  sur  l'indemnité  due  à  leurs  débiteurs  pour  un  dixième  du  capital 

détour  créance,  signifier  leur  opposition  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

-tlidns  (bureau  du  contentieux  ).  —  Ces  oppositions  seront  faites  et  l'effet  en 

-Sera i  suivi  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

,  '&6*  Lorsque  les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  présenteront, 
-tu  kiir  qualité  d'ayans-cause ,  une  demande  en  indemnité  au  lieu  et  place 
:>disl«ur  débiteur,  ils  seront  tenus  de  la  former  dans  les  délais  fixés  pour  les 
-ûyan»4roit,  et  de  fournir  toutes  les  pièces  et  de  faire  toutes  les  justifications 
-iitipoMies  àld  partie  elle-même.  —  Néanmoins,  la  réclamation  ne  sera  in- 
struite et  soumise  à  la  commission  qu'ai>rès  que  le  créancier  aura  été  auto- 
risé par  l'ayant-droit,  ou  par  justice,  à  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur. 
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34  KBtTAIJmATlOfl. 

TITBE  IT.  —  DisponlioM  géaénlfls. 

47.  Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  leurs  héritiers ,  créanciers, 
donataires ,  légataires  ou  ayans-caase ,  sont  autorisés  à  se  pounroir  auprès 
du  garde  des  archives  delà  marine  à  Versailles,  en  délivrance  d'actes,  titres 
ou  documens  relatifs  aux  biens-fonds  qu'ils  p<Msédaient  à  Saint-Domingue. 

—  Dans  la  demande  qu'ils  formeront  à  cet  effets  ils  indiqueront,  autant 
que  possible,  le  nom  de  la  juridiction  et  de  la  paroisse  et  l'année  dans  les- 
quelles l'acte  réclamé  aura  été  passé ,  ainsi  que  le  nom  du  notaire  qui 
l'aura  reçu. 

48.  Les  titres  produits  par  les  parties  ou  par  le  commissaire  du  roi,  ainsi 
que  les  pièces  et  documens  qui  auront  servi  à  la  liquidation  des  indemnités, 
et  les  rapports  présentés  à  la  commission,  resteront  déposés  entre  les  maint 
du  secrétaire  en  chef.^La  liquidation  consommée ,  tous  les  dossiers  qui  s'y 
rattacheront,  seront,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  roi ,  et  à  la  dili- 
gence du  secrétaire  en  chef,  transmb  aux  archives  de  la  marine  et  des  colo- 
nies à  Versailles. 

49.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi,  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  co* 
Ions  de  Saint-Domingue ,  et  les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  pro** 
duits  par  le& réciamans ou  leurs  créanciers,  soit  devant  la  commission,  soit 
devant  les  tribunaux ,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits  ^ 
seront  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  En  conséquence,  le  garde 
des  archives  de  la  marine  à  Versailles  est  autorisé  à  délivrer  sur  papier  libre 
les  extraits-copies  ou  tous  autres  documens  relatifs  à  la  liquidation  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

50.  Aux  termes  de  l'article  1  i  de  la  loi,  lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations 
entre  divers  prétendans-droit  à  la  succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de 
domicile  en  France  et  qui  n'y  est  pas  décédé ,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers, 
elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et,  s'il  y  en 
a  plusieurs ,  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux ,  au  choix  du  demandeur. 

—  La  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
d'un  colon  qui  n^avait  pas  de  domicile  en  France  et  qui  n'y  est  pas  décédé, 
sera  reçue  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine. 

51.  Les  réclamans  qui  seront  en  contestation  sur  leurs  droits  respectifs 
ou  sur  la  part  afférente  à  chacun  d'eux  dans  une  liquidation ,  pourront ,  s'ils 
administrent  la  preuve  de  la  réunion  en  leurs  personnes  de  tous  les  droits 
et  qualités,  demander  que  la  liquidation  soit  faite  collectivement  et  sans  at- 
tribution à  aucun  d'entre  eux.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  restera  déposée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourra  être  touchée  par  les  ayans* 
droit  qu'après  règlement  et  partage,  soit  à  l'amiable,  soit  par  justice,  et 
lorsque  notification  en  aura  été  faite  dans  les  formes  légales  au  directeur 
général  de  ladite  caisse. 

52.  Toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  au  commissaire  du  rot  et  au  se- 
crétaire en  chef  de  la  commission,  leur  seront  remis  en  franchise  de  droit. 

53.  Les  réclamans  établis  hors  du  territoire  européen  de  la  France  pour- 
ront remettre  leurs  demandes  en  indemnité,  dans  nos  colonies,  aux  admi- 
nistrateurs coloniaux ,  et ,  dans  les  iMiys  étrangers ,  à  nos  ambassadeurs , 
consuls,  vice-consuls  et  résidens,  lesquels  transmettront  ces  pièces  au  se- 
crétariat de  la  commission  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères. — Les  demandes  qui  parvien- 
dront par  ce  moyen  au  secrétariat  n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  ia- 
^iption  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  7  ci-dessus. 

^Suivent  les  modèles,) 
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14  MAI  1836.       ^  ^ 


^«  34.3=9—13  mai  1826.  »  Obimm^nance  du  roi  portani  nomifiatiQn  dés 
membres  de  la  commission  chargée  de  la  répartition  de  i'indemnité' 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domijtgu^.  ÇV^UI,  BuU,  i-xuLix, 

°*  2990;)  . 

N*  35.  =  H  mat—  1*'  jniii  tSlft.  «*  omixKnf ANds  du  ivm*  ^  ^torise  les  ad' 
ministrations  des  caisses  d* épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris  et  de 
Bordeaux  à  opérer  en  ma^se  y  chaque  semaÏMe,  VaqhatMes  remtes  aku:- 
çuelles  les  déposans  auront  droit,  et  étend  c^tte  auforisaiion- à  toutes 
les  caisses  semblables  établies  dans  les  ville»i^,veff0ti  >diord0imanees 
royales  {t).  (VUI,  Bull,  xciv,  d-3100.)  .,,..,.:,. 

Charles  y  ....  —  Sur  le  rapport  de  noVre  ministpè  setréfaîre  d'état  de  Tin- 
térieur;— Vu  Tordonnance  royale  du  29  juillet  l»l« ,  qui  autorise  Fétablis- 
sement  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  portant  autorisation 
d'un  semblable  établissement  dans  notre  bonne  Ville  de  Bordeaux  ;  — Va 
l'ordonnance  royale  du  30  octobre  1822,  autorisant  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  établie  à  Paris,  et  les  caisses  semblables  établies  dans  les 
Tilles  des  départemens  en  vertu  d'ordonnances,  à  faire,  transférer  leurs  in- 
scriptions aux  noms  des  propriétaires  des  dépôts  faits  daiis  cçs  caisses  ^  aussi- 
tôt que  la  créance  de  chacun  d'eux  sera  parvenue  à  dix  francs  de  rente; — Vu 
la  demande  des  directeurs  de  la  caisse  de  Paris  ;  —  Vu  pareille  demande  des 
membres  du  conseil  de  la  caisse  de  Bordeaux  ;  —  Considérant  le  grand  nom- 
bre de  transferts  à  opérer  par  suite  de  rcxëcution'de  l'ordonna ncfe  rfu  30  oc 
tobre  1822,  et  les  inconvéniens  qui  en  f  ésultèht  t>bur' le  trésor  public  et 
pour  les  caisses  de  prévoyance;  —  Notre  conseil  d'état  «ntienda,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;' 

Art.  !•'.  L'administration  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prétoyance  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  opérer  en  masseï^  efaaque  semaûie, 
l'achat  des  rentes  auxquelles  les  déposans  aurotU  droit  ^.lAix  tenues  des  sta- 
tuts et  de  l'ordonnance  royale  da  30  octobre  1822,  — ^  Ces.itentes  aeront  in- 
scrites au  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  préyoty^mce,  Kentes  'apparié^ 
nant  aux  déposans ,  pour  être  ensuite  tranf férée&  dui  cionNpte  général  aux 
noms  des  créanciers  et  de  ladite  caisse ,  à  leur  première  réclamation. 

3.  Pareille  autorisation  est  accordée  à  l'administration  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  et  à  toutes  les 
caisses  semblables  établies  dans  les  Tilles  des  départemens  en  vertu  d'ordon- 
nances royales. 

K<^  36.  »  14  mai— 1*^  juin  l826."8  0nD0NifAiiCE  tbtroi'Whtttve  à  une  cxteà' 
sion  donnée  à  la  société  d^assur<mces  mutuelles  contre  la  grêle ,  établie 
à  Arras  pour  les  départemens  du  Nordy  eàt  PàS'de^jQidmt  et  de  la  Somme. 
(Vm,  Bull,  xciv  bis ,  n»  3.) 


Jf«  37.»  14  mai— 9  juin  t$2B.*m09kWumATtakdn>roipôntmt  autorisation , 
conformément  aux  statuts  y  annexés  ^  de  la  ^société  anûnpne  formée  à 
Paris,  sous  ie  nom  de  Fabrique  de  Marcq-en-Bak*e^t:  (VUI,  Bull,  xcv  to, 

n*3.)  ,  \\\      / 

*  '   ■ ..■!.■■   i     L    Jiillii     U.  I      ■■ 

(l)  Yorez,  daof  les  notes  q«i  aeeoN»|»t^iieiit  V^fàoHûàUctéttû^  jttfflrt— *3  $e|>tein%i'e  rSiS, 
partaat  éubtisscafBt  de  la  caisse  d^^r^nek  deldrié ,  \t  réittttié  ëe  la  lé^àhitioa  eôncernaoït  U» 
caisses  d'épargnes  ca  fMénL  '  j' 
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^  RESTAURATION. 


l?»3«iai»t*\«fti-^rt^j«ill«  1BÏ6»' ^"MMim^wcR  tttt  roi  pôr*tant  autorisa'^ 
ti9n^  iat^êctétédotmfmièfot^éè  à  Jhbetnite  ^ut  te  Htrede  Compagnie 


R«  30384) 

^«§M««sd«Mietl^M)[>etlhte  dedhpcMér ,  attx  t^rnieà  de$  àrfidles  913,  ^15,- 
«C  tIE  iltt<j«de  «ivil ,  pottr^Mit  «trè  donnés  eh  tout  ou  en  partie ,  par  Acte 
«ntrearift  ou  tesMfftêiMttii^e ,  ttvec  ia  eharge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfans  du  donataire ,  nés  ou  à  nait1^e ,  jUsqu'atu  deuiiètAe  degté  inclusive* 
BienL-^^ronl  observés v  pour  fesécuCion  de  cette  disposition,  les  ar- 
$i«lj9sl^51  et^uiyans  du^Gode  civil  JU8(|ucset  y  compris  Tatticte  1074. 


W*'^.  fel^—ii  msli'ifôi^.  =  fcoi  relative  aux  douanes  (2).  (VlII,  Bull,  jwi, 
.   ,.       n«»3Ô76.) 

.         -  '  linM>SVATlOHS. 

Art.  'l*^.tjes  ifÉ^it$  d*entrée  seront,  à  regard  des  marchandises  ci-apres 
dénomniées ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

--  ■  '  "i  '    -  •  '       -SP^ 

Laines  en  masse  1 .4e  toute  espèce  «  y.  compris  celles  de  )S0  p.  400  <te  U  vaksiir  4(a 
vigogne  et  de  jîanaa. .. .............  ^ ............  )    .froniièrc  et  au  poids  net. 

ToirtefolS'^  il'«e  %ëfti  pdhrt»«dmîs'  de  déclaration  de  valeur  au  dessons  ide 
un  franc  par  kilogramme  pour  lès  laines  brutes ,  de  deux  ft^hcs  pour  les 
fainesdattées'à  flrbid^  er (aé'tnOis^fnnM^  pcmrles  laines  làvéeè  a  chaud.  —  En 
€«s  de  fausse  <déeUrratiOta>âe  i^eur,  l'administration  des  douanes  ou  ses  agefts 
fêtatH^  usagr^'diï  xtroît  ^ti  p^ë^Wptlon  y  «el  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  123  avril 
179IB  (4  floral  RU  4).*  Ge  di^t  déVrâ  être  exercé  dans  le  délai  de  dix  jours.  — 
-Des  nordonlintèe^'dtttt^  «déVermiheroUI;  les  bureaux  de  douanes  par  iesqu^ 
i<imtMirtBltoR)4wUi^s'ieMi>peinàM.  •- 


Ipainet  leiflt^<dR^tâale^scNrléw>  wi  ««. 4^/y;<jw ii»  1  ^^ .  ^ . . . . 

de  Wuohem  .  ^^^^^^  - \ ^  «H)r<6 ^  l^rd  compris.. 


*  t  autres. 


BRonrs 

par  100  kilofr» 

.      (5)  . 


SOOf.OOc.^ 
16    00 

:ao  00. 


fr)  Voyot  .le  déc»«\da^  ï^-MW^dkSi^  ^^émMk  et)-^^!  h(freiAbi%  r^^à  ^  ffôf tant  sbolifibn 
des  fuIntHutiflMi^^^eM^  ^Hf  4^<Mts^ifii«oo«p«goM^^ 

\^  Yojei  U|  <lfffe^foiiji|amc^  du  ^  4«ftl  j(  M  juillet  H)**-**^  *»Ôt  i^^ifks  loiS'<J«l  8— 
VÔ  ffoi'^l  an  IX  ^aS^avfil— 5  mai  i8o3);  et  aa  ▼eotose-^a  gerroiaal  an  la  (i!J  — a3  mars  xEo4); 
le  décret  du  17  pluviôse  an  i3  (6  février  i8o5);  les  lois  des  3o  avril  1806,  17 — 19  décembre 
i8i4,  %%  airil  4  mai  lOiO,  'j';*^'iy  luari  1817,  ïT-^ï3  avril  i8i8,  7 — 9  juîniSîo,  él'a7 
— ^7  JViilet  t8aat_et  j^i^ytss^.f  uj  nçi.^wf  syiem  ebsciMie  de  tes  tois  et  diarab  deocs'déefels. 

Yojez  aussi  l^i^l/dti.^.r-'iM^ittiil^  tjS3fir.4pi.<(antieat,ott4MiifMa  itit-gcaéwil  des  UiWMifs. 

(3)  Sauf  pour  les  articles  spécialement  taxés  au  kilogramme,  attsaoïbrc-ott  «ia  «eMii««-{iV(M0 
ék  Bulletin  dès  lois.) 
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HoatoÉiy  béliers  et  brebis,  mérinos  ootanétb, par  tète. 

àgoeaMt .  r idem idtm, . 

LorM|ae  laiaine  des  moulons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  soit 
ièiérinos,  soit  métis,  soit  communs,  se  tvoatér'a  avoir  pins  de 

Saatre  mois  de  croissance  ,  on  percerra ,  indéfMndafldoieBt  des 
roits  ei-desstis,  les  droits  de  la  laine  selon  son  espèce. 

CheYâ<âx  eirtiers  ou  hongres,  et  jumens, par  Céte. 

Poulains  de  toute  espèeé* .....%.......  ^  ..#...«-  ^ .  Àd0m^ . 

Légume^  secs  et  leurs  farines ^ 

('sulfuré ....  i ...  i 
métallique,  y  compris  l«s  x^racléres  d'impri- 
merie hors  d*^ge,  et  le  plomb  aHié  d'an- 
timoine..'. .."......... 


DROITS 

par  100  kilogr. 


Mâchefer. 


Ardoisés 

pour 
toilui^ . . 


par  mfer 

et 

{ de  la  lÀer  ^ 

à      , 

Baisiehx 

]  exclasiVe- 

ment, 


de  plus  de  27  centimètres  (40  poirees)  de 

largeur^   ..<.#..<  .i le  mille. . . . 

de  32  exclusivement  à  37  inclusitement 

(8  à  iO  pouces). idem 

de  19  exclusivement  à  33  tnclusiTement 

(7  è  8  pouces). iêem 

de   iO   iodttsivement  (7  pouces  )  au 

moins, . . . .  ^ » . .  »  ^ .  idem 

les  antres  frontières  de  tertre^  et  de  todtes 


i  par  toutes 

\     dimdnsrons,  le  mille ,  .,,,^,,  ^*t, 

Jloublon 

Céruse,  sans  distiftction  de  fornie 

su- 

Cordages  de  chanire  et  filets  neufs  ou  en  état  de  ilènpir. .  < . . . 

Fil  à  dentelle,  le  kilogràtottife. t .......;.. . 

Linge  de  table  en  fils,  onvragé,  blanchi,  en  pièces^ .  ^  # .  «  «.>..-. 

i7  fils  et  au  dessous^. . . . . 
8,  9, 10  et  11  fih 
13,'  13,  14,  et  ISfife.... 
16  et  îTftls...^ 
18  et  19  fil*. 
20  fils  et  au  dessus 

Les  (toiles  bladches  *  oi;i  mi-bhnèbes ,   et  èelles  imprimées , 
paieront  le  double  \les  drorts  'ci-deSsus  fixés  poiir  chaque  division. 
-^  Les  pièces  de  Itn^rie  cousues  pkîei'ont  le^éme  droit  que  le 
tissu  dont  elles  sont  foniiées ,  et  te  ditfèm^  ed  stf*. 
Toiles  à  matelas ,  sans'^disti^Ction  dfef  fils. . . .  * .-.-. .  .t .  n% .  é^ . 

Coutils fc .  .1. ..  .V  ........... .. 

^Autresaoitef  croilées. .  .• \ 

de  *î  fiis  lei  âu  dessous. ...  * 

de  8, •9,10  et  11  'fi!s. . . . .  i 

de  i^,  15;  14  et  VS  ffls:  / 

'de.  1^  et  ^  7  fils.  *  w 

'de  18  et  19  fils 4 

^Jdé^'filâ'et  au  dessus 

£eà  di-c^s  dëà  tôrïfes  Continueront  à  être  perçus  sans  distinc- 
ion  We  Irnode'de  transport* 
idàVtttuWrtfé'laibe 


lïoiles 


teuBiBs. 


J(f.0OCw 

0    30 


ÀO  Oo 

15  00 

10  00 

11  00 


26     00 

Le  dkiquième  du 

droit  de  la  foute 

brute^ 


46 

00 

30 

00 

14 

00 

7 

00 

7 

50 

60 

00 

Droits  actuefo. 

25 

00 

10 

00 

400 

00 

30 

00 

69 

tK) 

105 

00 

170 

00 

240 

00 

350 

00 

ISO    00 

200    00 
300    00 

Droit  actuel. 

Droit  actuel. 
130    00 
300    00 
âSO    00 
420    00 


200    00 
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Passementerie. . 


l'apîs  de  laine  et  fil ,  tous  antres  [  simples 

demeurant  prohibés (à  nœuds 

Burail  et  crépon 

,('»«p-'"--(S!;:::::::::::::: 

'  mélangée  de  laine,  de  fii  ou  de  poil 

Graiflses  de  poisson,  de "j par  navires f  des  pays  hors  d'Europe.. . 

pèche  étrangère,  sans  >     français    (  des  entrepôts 

distinction  des  dégras,  ;  par  navires  étrangers 

Blanc  de  baleine  ou  de  cachalot ,  de (  JJ^'* 

pèche  étrangère Iraifiné  i!;*.;:;;;:!!!;*.; 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de   potasse,  et 

autres  produits  chimiques  non  dénommés 

l  plaies  et  briques. . .'. le  mille. 

Tuiles <  bombées idrm. . 

(  faitières idem . . 

Carreaux  de  terre idem. . 

Crayons 

Plumes  &  écrire. 


(à  gatne  de  cèdre. 
'\i 


Droits  actuels. 
240     00 
.     25 
1     25 


5    00 


à  gatne  de  bois  blanc 

(  brutes. . .   

(  apprêtées. 

Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de|  grossiers la  pièce. 

5parterie l  fins idem, . 

Seront  considérés  comm^  grossiers ,  les  chapeaux  ayant  moins 
de  quatorze  tresses  dans  Tespace  d'un  décimètre;  et  comme  fins, 
ceux  offrant  quatorze  tresses  et  aa-delp  dans  le  même  «space. — 
Les  chapeaux  de  paille  coupés  et  ouvragés  seront  traités  comme 
4ins,  quelle  que  soit. la  largeur  des  tresses. 
Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles  indiquées 

au  tarif  actuel... la  pièce. 

La  liste  des  objets  pouvant  être  admis  comme  mercerie,  ar- 
Tctcc  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  28  avril  1816  «  sera 
■révisée  par  ordonnance  du  roi ,  à  TefTet  de  renvoyer  aux  classes 
auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qu'il  ne  con* 
vient  plus  de  ranger  90us  ce  titre. 

f  !•  Blanc  veiné 

Bardille • i 

Bleu  turquin 

Brocatelles. 

I  2*  Blanc  clair,  non  veiné,  ^ 
varié  de  couleurs. . . 

1 3<*  Blanc  statuaire ^ 

Jaune  de  Sienne 
Yert  de  mer. . . . 

Portor 

k  4*  Autres '|    Droits  actuels. 

„.         .     ..  ...  /P'""*«*«««""'»*«^-M«>it  que  brou. 

'\   ment  à  16  inclusivement,  l    desdiu  droite. 
f  ,   «  .      C       Le  double 


Marbres  bruts ,  simplement  écarris , 
et  iqarbres  blancs  statuaires  ébau-< 
chés 


BKOITS 

par  100  kilogr. 


160  f.  00  c. 
300  00 


200 

2<0 

250 

250 

120 

140 

40 

48 

56 

40 

60 

150 

220 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


Prohibés. 


4 

10 

25 

10 

200 

100 


00 
00 
00 
00 
0^ 
00 


5    00 


10    00 


t5    00 


:scies,  sans  aucune  autre  raain-d'œu* 
Tre ,  et  ayant  d'épaisseur. 


î  3  centimètres  ou  moins,  j    ^^^j^^  4r«itii, 


•1 
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Marbres  de  la  4«  classe ,  sciés,  sans/ 
ancone  autre  main-d'œuvre,  c'est-  j 
à-dire  n'ayant  subi  de  sciage  que  j 
sur  deux  faces^  et  ayaot  d'épaisseur  ' 


^  pi  us  de  16  centimètres.. . 

[  de  3 centimètres  exclusive- 

menlà  16  inclusivement. 

I  de  2  à  3  centimètres. . . . 

V moins  de  2  centimètres. . . 

Les  mêmes  sciés  sur  deux  faces ,  et  ayant  reçu  en  outre  une 

main-d'œuvre  autre  que  la  taille  de  la  carrière,  paieront,  selon 

leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits  ci-dessus. 

Cobalt  grillé,  dit  safre 


£meri! |  «°  P'^T»  • 


[en  poudre. 

Peaux  de  mouton  )  ,..,.1,^5  .  ,^ 

revêtues  de  leur  5  ^'J^i®^ Vf 

laine J^^""^ */' 

S  IV. 
Cacao  autre  que  /par  navires  r  des  pays  hors  d'Europe. 

celui  dos  colo-  J    français    [  des  entrepôts 

nies  françaises  \  par  navires  étrangers 

Ecorce  de  quin-  (  par  navires  français ....•..., 

quina l  par  navires  étrangers ... 

[  par  navires^  de  Tlnde. 

^  brut . . . .  <    français    (  d'ailleurs 

^  par  navires  étrangers 


.lekil. 
.idem. 


2orax< 


/  par  navires  (  de  l'Inde . 
I  mi-raf6né }    français    [  d'ailleurs. 


(par  navires  étrangers. 

raffiné 

Le  Êorax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être  importé  aux 
droits  ci-après,  à  charge  de  réexporter,  dans  Tannée,  même  poids 
de  borax  naturel  raffiné  : 

Par  navires  français  . 
Par  navires  étrangers 


{par  navires!  de  l'Inde. >  • •  .le  kil. 
français    )  d'ailleurs idem . 
par  navires  étrangers idem. 

Îpar  navires  (  de  Tlnde 
français     (  d'ailleurs 
par  navires  étrangers 

{par  navires f  de  l'Inde le  kil. 
français     l  d'ailleurs idem 
par  navires  étrangers idem. 

Canelle  commune  et  cassia  lignea 

Muscades  rondesfPf  navires | de  Hnde lekil.. 

-•  ,««^'-  i    français     l  d  ailleurs idem . 

et  macis §  ^  .       .  . . 

\ par  navires  étrangers* • tdem. 

Muscades  longues  en  coques 


Laque  natuiccUC' 


f  par  navires  (  de  l'Inde. . 
I  français  (  d'ailleurs. . 
Ipar  navires  étrangers. 


DROITS 

par  400  kilogr. 

Droits  aclueb. 

Of.SOc. 

2 

00 

8 

00 

/  du  droit  des  laînesjl 

brutes  ou  lavéesll 

à  froid 

,  suivant 

^  leur  va 

leur. 

100 

00 

140 

00 

160 

00 

0 

50 

1 

00 

50 

00 

iOO 

00 

125 

00 

65 

00 

130 

00 

162 

50 

Droits  actuels. 

0 

50 

2 

00 

1 

50 

5 

00 

6 

00 

60 

00 

120 

00 

150 

00 

2 

00 

6 

00 

8 

50 

Le  tiers  des  droitsll 

ci  dessus.       Il 

4 

00        « 

12 

00 

15 

00 

Moitié  des  droits 
ci-dessus. 

50 

00'     fi 

100 

00        1 

125 

00        11 
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RESTAU  KATIOIY. 


I^que  préparée. 


Pfacre   de 
brute. . 


,   /  py&r  navires  (  de  l'Inde. 
P«^'®      français    (d'ailleurs. 


V  par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croule ...>.•. 

Soie  grége  de  l'Inde,  par  navires  français  seulement lekil, 

.         ( par  navires  (  de  l'Inde 

Bambous  et  joncs    ^^ançais     (  d'ailleurs 

'^''^* Ipar  navires  étrangers , 

I^olins  de  petit  calibre 


par  navires  i  de  Tlnde. 

français     (  d'ailleurs. 

par  navires  étrangers. 


Ëtain  brut \    français     (  d'ailleurs. 


/par  navires  {de  l'Inde. 


Îpar  navires  i  ae  i  mue 
français    l  d'ailleurs 
par  navires  étrangers ..,.....,. 

/  /  de  l'Inde. .  • .  4 

""francirs^'    dailleurs,  hors  d'Europe.. , 

^         v  des  enlrep6t9 , , , 

par  navires  étrangers 


I^enls  d'éléphant 
entières.  « . . . . 


!)ents  d'éléphant  sciées.. 


!de  rinde le  kil. 
d'ailleurs,  hors  d'Europe.. tdem. 
des  entrepôts ....fde«. 

par  navires  étrangers. idem . 

/de  l'Inde 

par  navires  i  jam^y      ^^^^  d'Europe 

français     (jes  enU-epûU .'.: 

f  par  navires  étrangers. . . .  '. 

Il  n'en  sera  point  adn^is  en  poudre. 

de  l'Inde 


Curcuma  en  ra- 
cine  


/c 

parnavirest  j.^jlj^^g^  hors  d'Europe. 
Écaille  de  tortue.  \    français     (  ^^^  entrepôts. 


par  navires  étrangers, 

Les  onglons, moitié,  et  Içs  rognures,  le  quart  des  droite  ci-dessus. 

Ide  l'Inde 
d'ailleurs,  hors  d'Europe. 
des  entrepôts 

menttaxés. . . .  ^^par  navires  étrangers.. ♦ . 

Îde  rinde 
d'aiileuri,  hors  d'Europe 


ques non spécia- <    français     (^^^  entrepôts, 
lement  taxés. .  •  (par  navires  étrangers. 


DROITS 

par  iOO  kilogr. 


diwiAa  ei-daatiti. 

sof.oa«. 

6Û    00. 

80    00 

Le  double  des 

droits  ci-dessjus. 

0    50 

80    00 

160    00 

100    00 

Bloiiié  des  à\ç^% 

ci-dessus. 

2    00 


6 
8 

72 
8.5 
iOO 
^0 
100 
140 
170 
Le  double  des 
droits  c^ -dessus. 
0     75 
1 
3 
4 
3$ 
50 
IQO 

mo 


00 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


100 
150 
200 
300 

10 
16 
30 
40 
50 
90 
400 
125 


00 
00 

00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


La  distinction  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs  étranger^  dans  l'Inde  %wpa 
supprimée  dans  les  tarifs  ;  et  les  articles  de  l'une  ou  Tautre  de  ces  provenances,  non 
dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  à  l'avenir  que  les  droits  maif^e^an^  ii»r. 
posés  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français.  —  La  distinction 
établie  par  la  loi  du  27  jufllet  1822,  entre  les  bœufs,  vaches  et  porc§  gras  et  maigres, 
^t  supprimée.  Ils  paieront  uniformément  le  maximum  des  droits  aptuels. 
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2.  Les  droits  spéciaux  en  faToor  deœrtakies  denrées  provenant  du  cru 
de$  colonies  ft^cçai^  djwifi^  vlw*  JM^  ?t  ^^rijpff  j5,ei;^nt,j^|jrf)l|ii  4e  ^ 
manière  suivante  : 


DROITS 

par  100  kilogr. 


Si|cre  de  toutes  les  oplonies. . 

Café  de  tou^  les  coianies, ,,....,,,..,,,.....-  »^^ . .  ..• .  ,,..>, 

B«i8  de  campèche  de  toutes  les  cploniçs  ............,,.»,,*.„,  ^  Prpjl^,  aç^Ddl^ 

Cf nfiturei ,  sirops ,  rpm,  eit  laQa  de  loutei; ieç  colonies. , , > . .  .^  j. 

Liqueurs  de  la  Marlirùque. .,,,,..,.,., ..,;.,..., .,,,, 

Mélasse  de  toutes  les  cojfQqies,. ^ .  ^ .  ^  ^ , . , , 

C^on,  saps  distinction  (l'e$péc.e^  de  tQy^es  les  colonial. , , . , ,  ^.,  n. 
Cacao  de  toutes  les  colonies. ,.«....«.,..,,.,,,..«,  ,^  ,^.  .^, 

Poivre  de  la  Guiane. .  ^ ..,...,..,,,,,, , ,,.,.,,,..  f.,, 

Ggrofle  de  la  Guiane  et  4e  rile,Bo}irbço«  rocou  iet:  4m^<i:UgMa 

de  la  Guiaoe ..•.,.,,  ^ .,,.,,,,,,,,.,,.  ^ 

Bfis  d'ébénisterie  de  la  Gaiane  et  da  S^négsJf ,,,,,.»,,.,,... 
Grandes  peaux  brutes  siècheg. \  ;.;.:,• 

C»re^'7î'f/^«^^"^«^ (du  Sénégal... .......... 

Dfnis  d'élépkant ^. l      ocucgo* 

Gammes  pures » .,  >  ,, 

Ss^lsepareille  du  cru  du  Sénégal*. ^..%«.  ^.^ .. <^« «^  .n.. 

S4né  (feuillet  et  foilieulea  de)  du  cru  d^  $(énégai*ï . ,.,»..  ,k« h. 

Les  autres  produits  des  colonies  françaises  ap.cp^itteroaC!,!  à  leitirentcée^ea^ 
France ,  les  mêmes  droits  que  lés  productions)  de  même  espèce  impertées  de 
rinde  ou  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  f^aÉnçats,  Séii&h  Ir  Situation 
desdites  colpnies.  

3.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  111e  de  Corse ,  pajr  que^quiç 
bureau  que  pe  soit,  les  droits  seront  : 

_       ■  J  de  six  mois  et  au  dessous .par  tète.  2 

'^^^^^ j  au  dessus  de  six J»ois-. ...... .  -i, .  ,ùiUm*  •  •   v  it,  -  ^ 

Béliers ,  brebis  et  moment  de  toMte, sorte. . ...  .^^. ..,  .^...j^^^.i.,      ,  :,{  % 

Agneaux,, , ,.,^ .,.  .^ .. ,.. ...  .^  .^yidjîip..,;,.  ',.        0 

Boues  et  ^îbè^res. ,..,.,  ^ . ,  .^.,.  .^. . . .,  ,,.fdem. ,    ^        Q 

Che.vre3ux.' .•••••.  .'..•  •  ?..  •>•  •  •  •  v  'Z"^^*  :  ^ 


12f.00c 
*.   00 
60    00 
40    00 

Droit» 
% 

actneU. 

00 

Droits 

siçtuelt. 

;     4P 

00. 
00 

00 
00 
00 
50 
25 
15 


Huile  d'olive ........•.!"....:..;..'.'....:■.   '  Drorts  au  tarif  ' 

Légumes  secs  et  leurs  farines •'. . .        '  '  téùétal. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  bailes, d'oltre  aipédiéeflidd  iajC<>rie  pour  lea 
ports  désignés  par  la  loi  du  21  avril  1818  sescftt  a(£rAnc^ie^i4^  4C(yM»  saQt^'ii  soit 
besoin  de  produire  des  certificats  d'origine. 


Droits  de  navigation. 
Art.  4: 


I     tunuage  que  ies 
Navires  français  revenant  des  porti  du  royaume-uni  de  rAngte«-T     navires   élran- 
terre  et  de  l'Irlande,  et  des  possessions  dudit  royaume  en< 
Europe ......,..,  j .  «...   * ;.......'.  *^. .  f  <Jm 


navires 

feriS     AAtrani 

4»9»  les  poria 

V  {  .de  linmce. 
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5.  Lés  droits  dé  sortiie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au 
présent  article ,  établb  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuseâ  et  huiles  de  graines 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises        (  de  13  centira.  de  longueur  ou  plus,  .le  mille. 

pour  toiture     v  de  moins  de  13  centimètres idem, . 

Beurre  salé 

GraisseSi  sauf  les  dégras  de  peaux. 

«— {rîur..t''".;::::::::::::::::::::::: 

Chevaux  hongres,  jumens  et  poulains. par  tète. 

Mules  et  mulets ^ ....... . idem, . 


Yacbes . 


.  idem . 
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par  100  kilogr. 
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Moutons ,  béliers ,  brebis  et  agneaux ,  mérinos ,  métis  et 
autres, *  par  tète. 

Salpêtre  de  toute  sorte  ...'...' .' .' ^ . . 

Fil  de  chanvre  ou  (  simple  (  celui  de  mulquinerie  excepté) ...... 

de  lin ,1  retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin  -,  taxés  au  poids • 

Chandelles 

Ëoorces  de  pin  moulues. . .  J 

Bourre  de  soie  filée»  par  lea.seu!s  bureaux  de  Béhobie,  Bordeaux, 
Calais  et  Strasbourg ,  pac  ktWgranmie 

Sel  gemme 

Tabac  en  feuilles.  .;..»>....,•.. ; 

P&te  de  pastel. 

Amidon 

Poudre  à  poudrer 

Les  articles  divers -de  ^industrie  parisienne,  assortis  en  une  même  (baisse, 
paieront  en  bloc,^  lorsc^ne  ^a  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de 
les  liquider  séparément,' et  sauf  à  en  ^ire  déclarer  la  valeur,  par  kilo* 
gramme ,  deux  cetitimes.  -^' Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi 
dn  27  mars  1817  (^rticle  3),  fixant  un  minimum  aux  droits  de  ccitains  arti» 
cles,estrapportée<  ..... 

6.  Les  toiles  de  l'Inde  Sites  guinées ,  autres  que  celles  importées  directe- 
ment par  nairh'es  français,  paieront,  à  leur  sortie  des  entrepôts  de  France» 
pour  le  Sénégal  ,'pâr  {ttèce ,  cinq  francs. 

Primes  ou  restitutions  de  droits  à  la  sortie. 

7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sera  payé  à  l'exporlatiott 
les  fils  et  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quit» 

tances  dés  droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci-après,  à 
titre  de  compensat^oQ  :  /  ^  .  i,  - 

i^ée  à  diaud  .A,)-    P"*  ^^  P**^*  ^®  *  ^^'  50  c,  au  ku 200     )       net. 
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TifM»  de  P?»'«\  Drtips  et  CMimiri ,  iO  p.  •/•  '«  '«  va/«if  en  fabriqua. 
laine,à  I  exclusioii  \  gj^jy^^  ,  croiiéet,  y  compris  le*  châles. .  560  f 0 

déchets  de  lame  ouf    »  ^^  -     3^ 

autres  basses  ma- U.         [^.'>««^«  «"  "»*8«J  moTens     .       Î40 
tière.,etdeceuxf"^(   dansl-Orienl     U3aBV.:::i80     , 

qui  ne  Taudraieni  K  ^^^^  bonneterie 180     Vptr  100  ka. 

pas  au  moins  6  fr.  Ipa„ementerie  et  rubans 180     [       net- 
par  kilogramme. .  / 

^  /fines «00 

Coaverlures |  moyennes 150 

\  communes 100 

Tapis 120 

Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'au  !•'  octobre  prochain,  an  mode 
actuellement  suivi  pour  Tallocation  desdites  primes. 

Etoffa  où  la  Uine en.re .» moin. poar Hj  ^•°»  J.'Xe 'i;  ""  ') 

momé,  et qa.»ODi mélangée. (     „i„^° •««  „„       par  100 Kl. 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions  \ 

que  celles  ci -dessus 50     / 

Les  primes  ci-dessus  seront  payées  à  la  sortie  des  Téteroens  confectionnés 
que  l'on  exportera  par  assortimens  et  par  parties  de  yingt-cinq  kilogrammes 
au  moins ,  et  que  Ton  présentera  en  douane  séparément ,  par  espèce  de 
tissus  des  Taleurs  ci-dessus  indiquées  ;  et  ce  ,  après  défalcation  du  poids  des 
doublures  et  autres  matières  accessoires.— Jusqu'au  1*'  octobre  prochain,  il 
continuera  d*étre  payé  à  Texportateur  des  tissus  de  laine ,  indépendamment 
des  primes  fixées  par  le  présent  article ,  une  somme  égale  à  vingt  pour  cent 
desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représentera  les  quittances  des  droits 
payés  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  1823, 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes  primes.  —  Les  quittances 
seront  admises  sans  distinction  d'espèces  ;  elles  devront  être  d'une  date  an- 
térieure à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1824. 

8.  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et 
'  des  peaux  brutes ,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé 

ou  autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu ,  laminé  ou  autre* 
ment  ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions 
et  avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du  roi,  et  à  la  charge, 
par  les  réclamans,  de  justifier  du  paiement  desdits  droits.  —  Il  en  sera  de 
même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  préparation  des  beurres  et  à  la  fabrica- 
tion du  sel  ammoniac  exporté. 

9.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, seront  compensés  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  et  candis,  à  raison 
de  cent  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains 
de  sept  kilogrammes  au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  cent  francs  par  cent 
kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  au  dessus  de  sept  kilogrammes; 
et  ce,  sans  qu'il  sîbit  nécessaire  de  représenter  les  quittances  des  droits  ac- 
quittés. —  Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  jouiront 
desdites  primes  aussi  bien  que  ceux  expédiés  pour  l'étranger.  —  Les  primes- 
fixées  par  l'ordonnance  du  15  janvier  1823 ,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi 
du  27  juillet  1822,  lequel  est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les 
conditions  actuelles,  aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  !«'  octobre 
prochain. 

10.  Le  droit  payé  à  l'importation  des  chapeaux  de  paille,  d'écorce  et  de 
spajrterie ,  tarifés  par  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  sera  remboursé  inté- 

xvu.  3 
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'gralement  lorsque  ces  mêmes  chapeaux  ,  ayant  été  apprêté»  en  France,  se- 
ront réexportés,  et  que  les  apprêteurs  produiront  des  quittances  déliTrécs 
en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

11.  L'article  15  de  la  loi  du  2l  avril  1818  s'appliquera  à  tous  les  savons 
exportés  de  France ,  lorsqu'on  justifiera ,  par  ia  quittance  des  droits  d'en- 
trée, que  rhiûle  etlasoudd  eikiployées  à  leur  Imbrication  provenaient  de 
JPétranger. 

Tmiit. 

12.  Le  ti]|insit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  à  la  condition  que  les  fu- 
tailles seront  plombées  et  plâtrées  par  les  deux  bouts ,  qu'un  échantillon  teré 
au  lieu  du  départ  et  cacheté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour 
lesquelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'identité  du  contenu  sera 

^constatée  à  la  sortie.  — Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814  pour  les  marchandises  transitant  en  vertu  de  ladrte  loi.  —  Lès 
manquans  trouvés  à  ia  sortie  seront  soumis  au  droit  d'entrée. 

13.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les 
jpQrtsoù  il  existe  un  entrepôt  réel,  pourront  y  être  admises  comme  si  elles 
arrivaient  par  mer.  A  la  reeuportation ,  elles  acquitteront  le  même  droit  que 
les  marchandises  venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si  on  les  déclare  pour 
la  consommation  intérieure ,  le  droit  de  transit  perçu  au  premier  bureau 
sera  pris  en  déduction  du  droit  d'entrée. 

Entrepôts. 

14.  La  durée  dfe  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'article  25  de  la 
loi  du  28  arril  l'803  (8  floréal  an  1 1  ),  sera  de  trois  années. — Si ,  à  l'expiratioa 
aies  délBtts  firés,ii  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de 
^exporten,  tes  droits  seront  liquidés  d'office;  et,  si  l'entreposi  taire  ne  lésa 
fias  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son  do- 
^cile,  s'H  est  présent,  on  à  celui  du  maire ,  s'il  est  absent ,  les  marchandises 
fieront  vendues,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et 
frtds  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature ,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé  dans 
l'année  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai, 
iétre  déûnitivem«nt  acquis  au  trésor. 

>  1:5.  Les  marchandises  prohibées  ,  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable 
dénomination  par  natm-e  j  espèce  et  qualité ,  lorsqu'elles  ne  forment  pas  le 
/dixième  du  chargement ,  pourront  être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de 
4a douane,  à  charge,  par  le  capitaine  ou  consignataire ,  de  les  réexporter 
dans  un  délai  de  quatre  mois ,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  précédent  (1). 

16.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué  ,  aux  mêmes  conditions 
que  celles  exprimées  en  l'article  24  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

17.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  expédier  cer- 
taines marchandises  sur  l'entrepôt  de  Lyon ,  aux  conditions  déterminées 
pour  les  espéditionB  autorisées  des  ports  de  Marseille ,  Bordeaux  y  Nante$  ^ 
Aouen  €t  I^  Havire.  ' 

I^spositlom  réglementaires. 

18.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  -et  Roscoff ,  sont  mis  au  nomi)re-de 

(l)  L^admiolstration  des  douanes  est  resfXMisafafle  de»  ooiulraotions  ou  «alistitutfOAi  <de-ilHir» 
iftandises  prohibées,  destinées  à  réexportation,  lorsque  cette  soustraction  ou  suhstittitioii  ••ei| 
lieu  dans  l'entrepôt  eu  ces  marchandises  ay»iont  été  plaçéçs  sous  U^  setdc  cUJ  dê^  lîadtnUmtrom 
#vi.iCaff.,  i3  juÎB  r89i,.9ia^  XXXf,  j,  367. 
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ceux  qui  sont  ouverts  à  rentrée  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes. 

19.  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  OranyiHe,  sont  mis  au  nombre  Ûe 
ceux  désignés  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  Tadmission  des  fers  traités  au 
charbon  de  bois  et  au  marteau. 

20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  «  et  avec  décharge  valable , 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  marchandises  prohi- 
bées, les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  la  valeur  de  la  mar- 
chandise et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

21.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  valable, 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de  marchandises  d'un 
entrepôt  dans  un  autre  ,  les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  cent  francs  d'amende ,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets tarifés  à  l'entrée,  ou,  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites  mar- 
chandises, avec  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises  dénommées  en  l'artiole  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816  donneront  lieu  à  l'application,  en  Corse ,  des 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  des  ar- 
ticles 4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  lO  août  1802  (22  thermidor  an  IQ),  et  des 
articles  38  et  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon 
d'une  lieue  de  la  côte ,  et  pour  les  quantités  qui  excéderont  quinze  mètres 
de  tissus  et  cinq  kilogranmies  d'autres  objets;  sans  que  d'ailleurs  les  expé- 
ditions de  douanes  présentées  comme  justifications  d'origine  cessent  d'être 
valables  pendant  une  année  entière,  à, partir  de  leur  date. 

23.  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  fkctice ,  exer 
céespar  les  agens  de  l'administration  ,  et  employant  le  sel  marin  en  franchise 
des  droits ,  pourra ,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il  contient  plus  de  quatre- 
vingt-onze  de  sulfate  de  soude  seù  et  pur  par  quintal,  être  livré  au  commerce 
en  exemption  de  tous  droits.  —  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  le? 
précautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate  est  au  degré  d'alcali  ci- 
dessus  indiqué ,  et  les  formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que  pour 
le  règlement  des  comptes  entre  les  fabricans  et  l'administration  (1). 


N*  41.  =  «  1—24  mai  1826.  =»  Loi  concernant  T affectation  à  divers  départe- 
mens  ministériels  du  produit  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  appar- 
tenant à  Vétat,  (VIII  „  Bull,  xcii ,  n*  3081 .) 


N«  42.  sâss  21  mai  1826.  =  CtRCULAiHB  ministérielle  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  27—28  am/1825  (2). 


N«  43.i=  24  mai — 1^'  juin  1826.  e=  ORDonNANCE  du  roi  gui  prescrit  Vincor' 
poration  dé  la  cinquième  compagnie  des  garde S'-dU'Corps  dans  les  quatre 
autres  y  et  Jixe  la  composition  de  ces  compagnies.  (VIII,  Bull,  xciv, 
n«3l04.)  

NF»  44,  =a«=  24  mai— 6 juin  fMCk  ««  OKjDOfNfAFfCB  dw  roi  qui  œnfirme  faiàttùir 

(i)  Voyez  l'orclonnance  du  a6  juillet^i^'^août  1836,  qoi  détermine  le  mode  de  surfeillance 
«uquel  toot  assajéties  les  fabriqutf  de  «alf^te  de  soude. 

Yuyex  encore  roniofimance  do  B-^19  juin^iHa!»,  sur  là  fkbrioatioa  denondet  ttctteet,  et 
ht  note.  ■')  r;  ^.« 

(»)  Cette  circulaire  n'a  plot  d'intérêt}  cUd'^sI.  rel«ti««  au  fonuditértTiMi'^liiimdatilb 
terminée  depuu  longtemps. 
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public  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Saint-Nicolas  ,  département 
de  la  Meurthe.  (VIII,  Bull,  xcv,  n»  3136.) 


N*  45.  es  24  mai— 8  juin  1826.  as  Ordonn AprcE  du  roi  relative  à  Vextension. 
donnée  à  la  société  eTassurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à 
Nancy  pour  sept  départe  mens  y  dénommés.  (VIII,  Bull,  xcv,  n»  3i37.) 
Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rintérieur  ;— Vu  l'ordonnance  royale  du  30  mai  182 Important  auto* 
risation  de  la  société  d*assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
pour  lesdéparteinens  y  dénommés;— Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  précitée, 
qui  prescrit  pour  l'évaluation  des  dommages  une  seconde  expertise  à  quinze 
jours  de  date  de  la  première  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  des 
sociétaires  du  H  février  dernier;  — Notre  conseil  d'état  entendu ^  —'Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
pour  les  départemens  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  desVosges, 
du  Haut-Rhin,  de  la  Haute  Marne  et  de^  Ardennes ,  est  autorisée  à  étendre 
aux  récoltes  coupées  non  enlevées  du  sol ,  Tassurance  qui ,  d'après  l'arti- 
cle 2  des  statuts,  ne  s'applique  aujourd'hui  qu^aux  récoltes  pendantes  par 
racines.—  Il  demeure  entendu  toutefois  que  les  récoltes  mises  en  meule  sont 
réputées  enlevées  du  champ. 

2.  La  seconde  expertise  prescrite  par  l'ordonnance  du  30  mai  1821  n^aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque  la  première  n'aura  fait  constater  qu'un  dom- 
mage au  dessous  de  trois  cents  francs. 

3.  Il  sera  procédé  à  cette  seconde  expertise ,  dans  les  cas  pour  lesquels  elle 
est  maintenue ,  quinze  jours  au  moins  après  la  première,  à  moins  que  les 
récoltes  assurées  ne  doivent  être  retirées  avant  ce  terme,  et  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  deux  mois. — Les  autres  dispositions  de  l'article  4  de  l'ordonnance 
précitée  continueront  à  être  exécutées. 


N»  46.  =  7 — 21  juin  1826.  =  LOI  qui  autorise  la  concession  des  travaux  né' 
cessaires  à  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpi- 
nés,  et  à  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la 
ligne  principale.  (VIII,  Bull,  xcvii,  n»  3214.) 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  * 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines,  et  à  l'ouverture  des  canaux  se- 
condaires.qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  principale. — La  concession  sera 
perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le  pont 
Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgon,  ainsi  que  les  terrains  et  bâti- 
mens  qui  en  dépendent,  seront  gratuitement  abandonnés  au  concessionnaire, 
qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les  engagemens  de  l'état  vis-à-vis  des 
abonnataires  actuels. 

2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit,  à  perpétuité 
et  par  chaque  année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  n'excédera  point 
un  litre  et  demi  de  bled  première  qualité  du  pays,  par  chaque  are  de  terre 
arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature.  —  Il  jouira,  en  outre,  du  bénéfice  des 
deux  stipulations  suivantes:  —  1*  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront 
passés,  soit  pour  formation  d'une  société  anonyme  ou  autre,  soit*pour  ac- 
quisition de  terrains ,  soit  pour  adjudication  de  travaux ,  ne  seront  sujets , 
pour  frais  d'enregistrement,  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ;  —  2»  La  contri- 
bution foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal  qu'à  raison  de  la  surface  des  ter- 
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rains  qu'il  occupera ,  et  la  cote  en  sera  fixée,  comme  pour  les  canaux  de 
xiavigation,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  rachévement  des  travaux ,  et  pen- 
dan|  vingt-cinq  années ,  la  contribution  foncière  assise  aujourd'hui  sur  les 
terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal,  ncTecevra  aucune  aug* 
mentation  pour  le  fait  de  Tamélioration  résultant  des  arrosages. 


N*  47.  =  7  juin — !•»  juillet  1826.  «=3  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  véri- 

ficatiùn  périodique  des  poids  et  mesures  y  prescrite  par  l'article  \^  de 

r ordonnance  du  18—28  décembre  1825  (1).  (Vlil,  Bull,  xcix,  n»  3275.). 

La  vérification  périodique  des  poids  et  mesures ,  prescrite  au  domicile  des 

assujétis  par  l'article  19  de  notre  ordonnance  du  18  décembre  1825»  pourra 

être  faite  aux  chefs-lieux  et  aux  sièges  des  mairies ,  dans  les  localités  où 

notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets, 

jugerait  ce  mode  d'une  plus  facile  exécution,    sans  préjudice  du  droit 

d'exercice  à  domicile,  si  l'autorité  locale  le  reconnaît  nécessaire. 


N*»  48.  =  7  juin— 1"  juillet  1826.  — i  Ordonnance  du  roi  portant  établisse' 
ment  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Laval  y  département 
de  la  Mayenne  (2).  (VIII,  Bull,  xcix,  n»  3276.) 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  La- 
val, département  de  la  Mayenne  :  ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  quatre  seront  choisisparmi  les  marchands*  fabricans  de  toiles  et 
calicots  et  les  chefs  d'établissement  de  filature,  et  les  trois  autres,  parmi  les 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés,  savoir  :  un  filateur  ou 
tisserand  ,  un  blanchisseur  de  toile  et  un  tanneur  ou  teinturier. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans:  l'un,  marchand- 
fabricant  ,  et  l'autre ,  chef  d'atelier ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Gessuppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourront 
assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans ,. 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Laval,  quel  que  soit  Fendroit 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  conunerce  de  l'ar- 
rondissement de  Laval. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Laval  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage, 
d'éclairage ^et  de  traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

(i)  Voyez  cette  ordonnance,  et  la  note. 

(a)  Voyez,  sur  la  rompo^iiion  ,  l'organisation  et  la  compétence  dei  conseila  de  prud'hoouoea^ 
en  général,  le  décret  du  ii  juin  1809,  «t  la  note. 


Digitized  by 


Google 


RESTAUllATIOIf. 


tl*  49.s=7  juin— !•' juillet  1826.  =;=  ORDONrrANCB  eUi  roi  gui  approuve  Ut 
réduction  à  deux  y  du  nombre  d*  actions  nominatives  nécessaire  pour  ^e 
élu  administrateur  de  la  société  de  l'usine  royale  d'éclairage  au  gat, 
(VHI,  Bull,  xcix,  u»  3277.) 


N»  50.=  7  juin— 19  juillet  1^26.  =  OKDOKi9ATiCE  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  le  titre  de  Gomfiagme  de  la 
navigation  du  Rhôae  par  la  Tapeur.  (VIII ,  BuU.  eu  his^  n*  3.) 

N»  51.s=  7  juin — 19  juillet  1826.  =  Ordonnance  du.i^  relative  à  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  3§oulins  pour  le  départe^ 
ment  de  l'J Hier,  et  autorisée  par  l'ordonnance  du  Id  jarwier-^^O  mars- 
1825.  (Vni,  Bull,  eu  bis ,  n»  4.) 

Charles,...— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rintérieur;— Vu  notre  ordonnance  du  19  janvier  1825,  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à 
Moulins  pour  le  département  de  l'Allier  j — Vu  l'article  2  des  statuts,  portant* 
que  la  société  n'entrera  en  activité  qu'au  moment  où  elle  réunira  pour  dix 
millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance;— Vu  les  délibérations  du  con- 
seil d'administration  des  4  mars  et  4  mai  derniers  ;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  Mou- 
lins pourra  commencer  ses  opérations  lorsqu'elle  aura  réuni  pour  unesomme 
de  quatre  millions  de  propriétés  assurées. —  EU*  devra  en  justifier  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera  l'époque  de  sa  mise  en  activité. 

2.  Le  tarif  des  droits  d'assurance  demeure  réglé  ainsi  qu'il  suit,  conformé- 
ment àla  délibération  du  conseil  d'administratiota  du  4  mars  dernier,  savoir: 

Pmtr  mille  franes. 

i'*  c1ta«e. ô  f. 5b c. 

a«cU»e (i"fi«l». o    75 

(  2«  risque I     oo 

3*  triasse i     5o 

3.  Il  sera  donné  connaissance  de  ces  modifications  aux  sociétaires  actuel^ 
qui  auront  à  déclarer  s'ils  y  adhèrent,  et  qui,  faute  d'avoir*  fait  parvenir 
leur  adhésion  dans  le  délai  d'un  mois,  seront  présumés  se  retirer  de  l'asso- 
ciation. 

{Suivent  les  délibérations  du  conseil  d'administration,) 


N®  52.  =  7  juin— 29  août  1826.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisation 

de  la  société  anonyme  de  la  Banque  de  Bouen ,  renouvelée  par  acte 

passé  le  ^février  1826.  (VIII,  Bull,  cix  àis^  no  I.) 

Charles,...— Sur  le  rapport  de  notre  ministrcsecrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;— Vu  l'ordonnance  royale  du  7  mai  1817,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  dite  de  la  Banque  de  Rouen;  —  Vu  l'article  2 
des  statuts  approuvés  par  ladite  ordonnance,  portant  que  ta  durée  de  la  so* 
ciété  est  fixée  à  neuf  ans,  sauf  renouvellement;  — Cïonsidérant  que  le  terme 
de  ladite  société  arrive  au  16  août  de  la  présente  année  ; — Vu  les  articles  29à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;— Vu  la  loi  du  14  avril  1803  (24  germi- 
nal an  U)  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  oi> 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  de  la  banque  de  Rouen ,  renouvelée  par  acl« 
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pa8iè«le4  février  diernier,  pardevant  Lequesne  et  son  coHégue,  notaires  ^i^ 
B-Otten,  est  approfpvëe.  Ses  statuts,  tels  qu'ils  ont  été  homologués  par  VoTr^ 
donnance  royale  du  7  mai  1817 ,  et  les  articles  additionnels  contenus  dans 
Ifàcte  pnécité,'»otit  anatorisés;  ledit  acte  seulement  restera  annexé  àlapi;é* 
S6Bte  or4lonnance. 

2.  Nous  nouR>  réservons  d«  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  àc 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

3,  Jja  société  sera  tenue  d«  remettre,  tons  les  six  mois,  une  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  dépertewient  de  la  Seine-Inférieure,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 5  pareille, 
cppie  sera  envoyée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suit  Vacte^  de  renouveUemenl  de  la  société.) 


N°  53.  =  11 — 17  juin  1826.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  que  le  nombre. 

.  .des  huissiers  du . tribunal  de  première  instance  de  Clcrmont  {Oise\  quia 
\été  fixé  à  vingt-quatre  par  ^ordonnance  du  ik  — 28  avril  f  820,  demeu- 
rera définitive  ment  fixé  à  dix-huit.  (VIII,  Bull,  xcvi,  n«  3213.) 


'S^  64.  es  14  juin— 1"  août  1826.  ^^  ORneNNANCE  du  roi  qui  établit   un 

conseil  de  prud'hommes  dans  la  'Vilie  d^'Orange  ^  département  de  Vau- 

c/«j-e(l).  (VIII,  Bull,  civ,  n»  3488.) 

Art.  1".  Il  s«?a  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  d'Orahgç, 
département  de  Vaucluse.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont 
trois  seront  choisis  parmi  les  marchands-fabricans,  et  les  deux  autres,  parmi 
les  chefs  d'atelier,  coratre-inattres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d'ior 
dvstrie  ci^près  dénommées  concourront  à  la  formation  de  ce  conseil,  dans  les 
proportions  suivantes  :  —  Les  mouliniers  en  soie  écrue  et  les  fabricans  d'é- 
toS&t^  de  soie  fourniront  trois  membres,  dont  les  deux  premiers  seront 
marchands-fabricans,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvriel^ 
pafeMité^Les  fabricans  de  toiles  peintes,  d'étoffes  de  laine,  les  cardeurs  et 
tisâeurs  emfiloselle,  fantaisies  et  bourre  de  soie,  un  membre  marchand-fabri- 
eant;**fLes  teinturiers,  les  triturateurs  de  garance  et  les  chapeliers,  un  chef 
d'atelier,  contre^maître  ou  ouvrier  patejtité. — Total,  cinq  membres. 

a.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  question  en  l'article  pré- 
<;édent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  membres  suppléans  :  l'un,  marchand- 
fabricant,  etT-autre,  chef  d'atelier ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Les  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourraient  as- 
sister aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
pr«rà'hovBines. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maitres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
etjqyprentÎB  travaillant  pour  les  fabriques  de  la  vil  le  d'Orange,  quel  que  soit 
d'aiileur&le  lieu  de  la  résidence  des  uns  et  des  autresl 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  eppe!  d'un  jugement  rendu  parles 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Orange ,  faisant  fonction  de<  tribunal  de  commerce. 

ô.  L'élection  et  le  renewellement  des  membres  du  conseil  auront  lileii 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  jnm 

(i)  Voyfez  ,  sur  la  composition ,  Porf  anisation  et  la  conipétcnce  des^^oatcils  <lé  pfudlwBBMi» 
«n  {général,  te  décret  du  11  juin  1809,  et  la  note* 
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1809.  Ili  se  conformeront  I  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions»  anx  disposK 
fions  établies  par  ce  décret»  ainsi  que  par  la  loi  du  t8  mars  1806  et  par  le 
décret  du  3  août  1810. 

8.  La  ville  d*Orange  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  diidit 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage»  éelaî* 
rage»  et  de  traitement  du  secrétaire»  seront  également  à  sa  charge* 


N*  55.  s  21—24  juin  1828.  »  Loi  relative  au  règlement  [définitif  du  hudge$ 
de  l'exercice  1824  (I).  (VUI ,  Bull,  jlgtiu»  n*  3285.) 


N*  56.  =  21 — 24  juin  1826.  =  LOI  relative  à  V ouverture  des  crédits  supplé* 
mentaires  pour  les  dépenses  des  services  extraordinaires  de  V exercice 
1825.  (VIII»  Bull,  xcyill»  n*  3266.) 

K*  57.=:  21  juin— 1"  juillet  1826.  s=  LOI  concernant  divers  baux  emphy^ 
téotiques  et  échanges  coy%sentis  par  le  domaine  de  la  couronne,  (VIH» 
Bull,  xcix,  m  3274.) 

Art.  l•^  Le  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  des  bàtimens 
et  terrain  du  Grand-Maître,  passé,  les  4  et  8  mai  1821^  avec  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  maison  du  roi  et  la  ville  de  Versailles,  est  et  demeure 
confirmé. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  maison  du  roi  est 
autorisé  à  concéder,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  d'emphytéos^ 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  années,  une  portion  de  trois  mille  sept  cent 
soixante-quinze  mètres  de  terrain  sur  les  cinq  mille  trois  cent  quarante-huit 
mètres  que  la  couronne  possède  entre  la  rue  SainMIonoré,  Ja  place  des 
Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli ,  à  la  charge  par  le  concessionnaire ,  —  1*  De 
construire  immédiatement  pour  la  couronne,  sur  l'autre  portion  du  même 
terrain  de  quinze  cent  soixante- treize  mètres ,  située  du  côté  du  châteaa 
des  Tuileries ,  des  bàtimens  destinés  au  service  du  roi,  conformément  au  ca* 
hier  des  charges,  plans  et  devb  qui  en  seront  dressés;  —  2*  D'ouvrir,  sur  1» 
portion  concédée  eniphytéotiquement  »  la  rue  tracée  dans  le  plan  confirmé* 
par  la  loi  du  20  février  1804  (30  pluviôse  an  12);  —  3*"  De  délaisser  à  la  cou- 
ronne, à  l'expiration  de  l'emphyléose,  les  constructions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée»  moyennant  le  paiement  de  la  moitié  de  la  valeur^ 
qu'elles  auront  alors,  à  moins  que  le  roi  ne  préférât  que  le  terrain  fût  rendu 
libre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourra  seulement  enlever  les  matériaux  ^ 
— 4<*  De  payer  à  la  liste  civile  une  redevance  annuelle  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  les  enchères. 

3.  Le  même  ministre  secrétaire  d'état  est  également  autorisé  à  passer  con- 
trat d'échange  avec  M.  le  baron  Didelot,  des  bàtimens,  bois,  terres,  for- 
mant le  domaine  des  Bergeries  »  enclavés  dans  la  forêt  de  Senart ,  estimés 
quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes,  contre  deux  cent  cinquante  hectares  soixante 
ares  de  la  forêt  de  Bondi ,  évalués  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf 
cent  deux  francs  quarante-un  centimes. 

4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq  échanges  ci-après  désignés,  con- 
clus par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi,  savoir  :  —  1*  L'é- 

(l)  Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  puisse  avoir  un  effet  permanent  :  elle  constate 
seulement  les  sommes  employées  sur  ict  cré(Jits  alloués  pour  le  «ertiçe  de  Tannée  1824,  et  rcTerar 
rescédant  rar  Teifrcice  de  x8a5  et  celai  de  i8a6. 
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tâuuige  coBclOy  par  acte  des  27  et  28  octobre  1824,  arec  le  sieur  Bourgeois^ 
d'une  contenance  totale  de  dix  hectares  quarant^^  ares  contre  l'étang  d*Or, 
attenant  aux  propriétés  de  la  couronne;  —  1*  L'échange  conclu,  les  3  et 
Il  mars  1825,  avec  le  sieur  Campain,  de  trois  hectares  vingt-trois  ares  de 
^  terrain  dans  l'arrondissement  de  Rambouillet,  contre  une  maison  de  garde 
dans  le  même  arrondissement;  —  3*  L'échange  fait,  les  !•'  et  2  septembre 
1825,  avec  le  sieur  Lacan,  d'une  petite  maison  et  dépendances,  contre  Taban- 
don  d'une  servitude  sur  le  bois  de  Boulogne;  —  4*  Celui  fait  avec  les  sieurs 
Usçuin  père  et  fils,  suivant'acte  des  l*'  et  4  août  1825,  de  cent  onze  hectares 
soixante  quatorze  ares  de  la  forêt  de  Bondi,  coptre  un  hôtel  sis  à  Paris,, 
rue  de  Bourbon, n<*  2; — 5*  Enfin  l'échange  conclu,  suivant  acte  des  7  et  8  oc- 
tobre 1825,  avec  le  sieur  Pepin*le'HaUeur,  de  cent  quatorze  hectares  .seize 
ares  de  la  même  forêt,  contre  une  maison ,  terres  et  bois  situés  dans  les  con« 
servations  de  Fontainebleau  et  de  Saint-Germain. 

5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  est  pareillement  autorisé  à  échanger, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  11  juillet  1812,  le  théâtre  Favart, 
acquis  à  titfe  singulier  par  le  roi  régnant,  et  faisant  partie  du  domaine 
privé  de  sa  majesté,  contre  la  salle  Louvois,  dépendant  du  domaine  privé  du 
feu  roi  Louis  XVIII,  et  réunie  à  la  dotation  de  la  couronne  par  l'article  1*' 
de  la  loi  du  15  janvier  1825. 


N*  68.  =  21  juin — 7  juillet  1826.  ■=  ORDONNANCE  du  roi  portant  établisse' 
ment  d'une  chambre  de  commerce  à  Clermont-Ferrand.  (VIII,  Bull,  c^ 
n»3302.) 

Il  y  aura  une  chambre  de  commerce  à  Clermont-Ferrand ,  département 
du  Puy-de-Dôme;  elle  sera  constituée  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11). 


N»  59.s=28  juin — l*'  août  1826.=Ordonnancb  du  roi  qui  établit  dans  Var-^ 
rondissement  de  Domfront  {Orne)  un  huitième  canton,  dont  le  chef -lieu 
est  fixé  à  Fiers,  et  désigne  les  communes  qui  composeront  la  nouvelle 
justice  de  paix,  (VIÏÏ,  Bull,  civ,  n»  3489.) 

Art.  1*'.  Un  huitième  canton,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Fiers,  sera  formé 
dans  Farrondbsement  de  Domfront,  département  de  TOrne. 

2.  Les  communes  qui  composeront  la  nouvelle  justice  de  paix,  sont  celles 
de  Fiers,  de  Saint-George-des-Groseilliers,  de  la  Lande-Patry,  de  la  Cha- 
pelle-Biche, de  laChapelle-au-Moine  et  de  la  Selle,  qui  dépendent  actuelle- 
ment du  canton  de  Saint-Gervais  de  Messey;  celles  d'Aubusson,  de  la  Bazo- 
que,  de  Galigny,  de  Landisacq  et  de  Gerisy -Belle-Etoile,  qui  dépendent  du 
canton  de  Tinchebray;  et  enfin  celles  deLandigou  et  de  Montilly,  qui  dé* 
pendent  du  canton  d'Athis. 


N*  00.  «28  juin— !•'  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation,^, 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anony^me  formée  à 
Paris  sous  la  désignation  de  Compagnie  des  houillères  et  fonderies  de 
PAveyron.  (VIII ,  Bull,  civ  bis,) 


N»  61.  a=  6 — 15  juillet  1826.s=Loi  qui  autorise  les  départemens de  la  Nièvre^ 
de  la  Haute-Vienne ,  de  V Ardèche ,  de  VAveyron,  de  VAude,  de  l'Orne 
et  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  extraordinairement  pour  V achevé'^ 
ment  de  route»  départementales.  (VIH,  Bull,  en,  n*  3410.) 
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N*  63.  csfr-^tS  juiOet  IS26.  a  Loi  çui  autorise  1er  viîtef  de  Sam^umm^ 
^t  de  Montpellier  à  faire  des  emprunts^   la  première  pottr  Pélnrgtêfê'^' 
ment  d'une  route  ^  et  la  seconde  pour  Vétablissement  iPun  musée.  (  VIH  , 
:BiilL  cii,n<»  3411.) 

N«  63.  =  5—15  juillet  1826.  =  LOI  çui  autorise  le  département  de  ia  Bati$^ 
Garonne  à  s'imposer  extraordinairementpour  l'établissement  df  une  éct)i€  < 
vétérinaire.  (VllI,  Bull,  cii,  n<»  3412.), 


N*  64.  »  6—7  juillet  1826.  rrr  Loi  relatis^  à  la  fixation  du  Ittâget  des  dé- 
penses  et  des  recettes  de  1827  (l).  (Vm,  Bull,  et,  ii»af371.) 

TITRE  r*'.^-  Crédits  'veiés  pour  l'tM^rçùe  ilAoïj. 

S  I*'.  —  Budget  àe  la  dette  consolidée. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  de  la,  dette  consolidée  et  de  ramortiâsement  sont 
feées,  pour  rexercice  1827,. à  la  somme  de  deux  cent  trente-huit  millions 
huit  cent  quarante  mille  cent  vingt-un  francs  {23SyS^0,i2ifr.)yCon£ormmaeDX 
â  rétat  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  terrioB. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  soixante- 
seize  millions  huit  cent  quatre-viTigt-neuf  mille  six  cent  Tjingt-un  fronts 
{676y«89^21  fr.)  pour  les  dépenses  générales  du serrice  de  l'exercice  1827, . 
conformément  à  l'état  B ,  applicables ,  savoir  : 

A41X  dépenses  générales,  ci •••  •«  • .   «^ 541  J98,'i0t ftiL 

Aux  frais  de  régie,  d>xploitation,  de  perception  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes  et  indirectes  et  des  revenus 

de  l'état ,  ci. .  ! 126,491,512 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  aux  contribuables 
sur  les  produits  desdiles  oontributioas ,  ci ^.-..  8,600^00» 

'    Total  ÉGAL 676,889,6îl 

TITRE  IL' — Impôts  autorisés  pour  V  exercice  1827  (a). 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827 ,  conformément  aux  lois-estistanAe^,!» 
perceptk>n  —  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hyfM»^ 
thèques,  de  passeport  et  permis  de  port  d'armes;  —  Des  droits  de  doumes, 
y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des  contiibatioss  sidiroctes,  des  poita^ 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; '*- Des  taxes  d«8  J»fa^ 
vêts  d'invention  ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux^  -^  Des  droits  ée^6m 
rification  des  poids  et  mesures,,  coBforménient  au  tarif  aimexé  i  l^do»* 
nance royale  du  18  décembre  1825;  —Du  dixième des4>]llct8td'«ntrléeidÉnr 
les  spectacles;  —  Du  prix  des  poudres^  tel  qu'il  est  fixé  parla  loi  du  16  mars 
1819;  —  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 4*éunioA  et  de  Sih  . 
tes  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  cm 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condannu» 
tions  pécuniaires;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  à. subvenir  a«l( 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spé- 

~  i>  I  n 

(l*)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16  :  elle  contient  des  dispositions  fondai^ 
«neirtflles  snr  toutes  les  branches  des  revenus  publics  et  sur  les  dépenses. 

^  '  y«veK ,  sur  les  imp4ts  oompris  dans  le  présent  titre ,  les  notes  qui  Accompagnent'  le* 
tit.  1*'  et' Il  de  la  Wi  de  finances  du.  17—17  Juin*  1819.. 


Digitized  by 


Google 


$  JUILLET  1836.  4$  . 

^ciaux  accordés  anxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires  ;  —  Des 
droits  élaWis  pour*  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi-  - 
ciers;  —  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (23  avril  1 800)  et  du  6  nivpse  an  1 1  (27  décembre  1 802) ,  sur 
les  établissemens  d'eaux  minérales^  pour  Le  traitement  des  «édecins  char- 
gés par  le  gouvernement  de  Tinspèction  de  ces  établissemens;  —  Des  redft- 
Tances  sur  les  mines  ;  —  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  êe 
l'université  sur  les  établissemens  particuliers  d*instructioil  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées,  avec  Tautorisa- 
tion4u  gouv.a^nemezit ,  peur  la  conservation  et  la  répartition  des  digues  et 
autres  ouvrages  (d'anct  intéressant  îes  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitans^  et  des  taxes  j^va>  les  trarausc  de  dessèchement  autorisés  parla  loi  da 
16  septembre  18a7  ;  —  Des  droits  de  péage  qni  seraient  établis ,  eonformé» 
ment  à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  iloré*iian  10),  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  chav^  ée 
l'état,  desfd^partemens  et  des  communes;  —  Des  sommes  réparties  sur  les 
israèliles  de  chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  oont^ibutkm  personnelle  et  mobilière,  les 
contributions  àes  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront  perçnes ,  pour 
1827 ,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  Tétat  G  d-ail- 
nexé.  —  Le  contingent  de  chaque  départe^ment  dans  les  contributions  fbo* 
cière,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtres ,  est  fîxé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D ,  n***  1*' ,  2  et  3  ,  annexés  à  la  présente  loL 

TITRE  m.  —  Evahtadon  des  recettes  de  i'exercice  18^7. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  1827,  à  la  somme  die 
nevf  cent  seize  millions  six  cent  huit  millç  sept  cent  trente  ^quatre  fransf 
(916,608,734  fr.) ,  conformément  à  l'état  £  câ^mnexé. 

Moyens  de  senrice. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer ^  pour  le  service  de  la  tré» 
sorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt  et  payables  à  échéance  fixe.  —  Les  bons  royaux  en  circulatios 
ne  pourront  excéder  cent  vingt-cinq  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  sommft 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnanoe 
du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  sessioa  des  chambres» 

Dbpositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres  que  celles  autorî» 
sées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomiaatioa 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine ,  contre  les  au» 
torités  qui  les  ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  Je  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  quiaurai^it 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu* 
naux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  m'est  pas  néanmoins  dé« 
rogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  da 
31  juillet  1821 ,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départemen* 
taie  et  pour  les  opérations  cadastrales ,  et  des  articles  31 ,  39  ^  40 ,  41 ,  42  et 
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43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi* 
naires  des  commanes. 
(Suivent  les  états.) 

N*  65.  SB  8— 21  juillet  1826.  «  PaocLAMATiONS  du  roi  gui  ordonnera  la  elô* 
ture  de  la  session  de  Mit  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés,  (\III,BuU.  GUI,  n*  3431.) 


N*  66.  B=a  9—15  juillet  1826.  rsORDONivANCB  duroisur  le  contrôle  des  comp- 
tes des  ministres  (l).  (VUI.  Bull,  eu,  n»  3416.) 

Charles  ,...•»  Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  27  juin  1819,  rarticle  22  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822,  et  le  titre  III  de  l'ordonnance  royale  du  10 
décembre  1823  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances^ —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :^ 

Art.  i".  A  partir  des  comptes  de  1825 ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  complétera  les  documens  qui  sont  adressés  à  la  cour  des  comptes 
par  tous  les  comptables  du  royaume,  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des 
revenus  de  l'état,  en  faisant,  à  la  fin  de  chaque  année,  déposer  au  greffe  de 
la  cour  le  résumé  général  des  viremens  de  comptes  constatés  par  la  compta- 
bilité générale  des  finances ,  pour  consigner  dans  ses  écritures  officielles  les 
articles  de  recette  et  de  dépense  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte  des 
caisses  publiques,  attendu  qu'ils  ne  représentent  que  des  changemens  d'im* 
putation ,  des  mouvemens  de  comptes  courans  et  des  opérations  d'ordre , 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de  fonds. 

2.  Par  l'effet  de  cette  disposition ,  les  documens  soumis  à  l'examen  de  no- 
tre cour  des  comptes  devront  reproduire  tous  les  faits  publiés  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances ,  et  les  résultats  de  ces  documens 
seront  intégralement  compris  dans  les  tableaux  ci-après,  savoir  :  —  !•  Les 
résumés  généraux  des  comptes  individuels,  —  Des  receveurs  généraux  des 
finances  {ordonnance  du  29  décembre  1823], —  Des  payeurs  du  trésor  royal 
(ordonnances  des  18  novembre  1817  et  27  décembre  1823),— Des  receveurs 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  {ordonnances  des  8  novem* 
hre  1820  et  4  novembre  1824) ,  —  Des  receveurs  des  contributions  indirectes 
(idem)^  —  Des  receveurs  des  douanes  et  s^s  {idem) y  —  Des  directeurs  des 
postes  {idem) ,  —  Des  receveurs  de  la  loterie  {idem) , — Des  caissiers  des  mon- 
naies et  des  receveurs  des  argues  {idem)  ;  —  2»  Le  compte  du  caissier  du 
trésor  royal  {ordonnance  du  S  Juin  1821)  ;  —  3®  Le  résumé  général  des  vire- 
mens de  comptes  {article  l*'  de  la  présente  ordonnance). 

3.  Pour  faciliter  le  rapprochement  de  cet  ensemble  d'élémens  de  comptes 
avec  les  résultats  publiés  par  nos  ministres,  à  chaque  session  des  chambres, 
les  résumés  généraux  désignés  à  Tarticle  précédent  seront  accompagnés ,  à 
partir  des  comptes  de  1825,  d'états  présentant  la  comparaison  des  opérations 
comprises  dans  chaque  résumé  général ,  avec  les  résultats  de  la  partie  du 
compte  des  finances  où  les  mêmes  faits  auront  été  présentés. 

4.  Les  déclarations  de  conformité  que  notre  cour  des  comptes  délivre,, 
pour  constater  la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables ,  avec  ceux  de  chaque  résumé  général ,  devront  nous 
confirmer  aussi  l'accord  de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opérations  correspon- 
dantes, qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de  l'administration  des 
finances. 

(i)  Vojci  Tordonaance  du  lo— a6  décembre  i8a3 ,  et  let  notes. 
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5^  Le  t*'  juillet  de  chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi* 
nances  fera  remettre  à  notre  cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général  des  fi- 
nances de  Tannée  précédente ,  avec  les  comptes  individuels  et  les  résumés 
généraux  qui  auront  dû  être  antérieurement  transmis  à  la  cour  pour  la  même 
année. 

.  6.  Ce  tableau  comparatif  sera  rapproché  des  déclarations  de  conformité 
rendues  par  notre  cour  des  comptes  sur  chaque  résumé  général  ;  et  lorsque 
la  cour  aura  reconnu  la  concordance  de  ces  divers  documens,  elle  délivrera^ 
en  audience  solennelle ,  une  déclaration  générale  pour  attester  l'accord  du 
compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  pro- 
noncés sur  les  comptes  individuels  des  comptables. 

7.  A  Faidedu  tableau  comparatif  établi  chaque  année,  et  présentant  la  dis- 
tinction des  recettes  et  des  dépenses  par  exercice,  notre  cour  des  comptes  dé- 
livrera également,  en  séance  générale,  une  semblable  déclaration  de  confor- 
mité sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  aura  déjà  été  provi- 
soirement vérifiée  par  la  commission  créée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10 
décembre  1823,  et  dont  l'état  se  trouvera  annexé  à  son  procès-verbal. 

8.  Ces  deux  déclarations  de  notre  cour  des  comptes  seront  adressées  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui  les  fera  mettre  sous  les  yeux 
de  la  commission  désignée  à  l'article  précédent,  pour  qu'elles  soient  impri- 
mées à  la  suite  du  procès-verbal  de  ses  travaux ,  dont  la  communication  doit 
être  faite  aux  chambres,  en  exécution  de  l'arlicîe  8  de  l'ordonnance .  pré- 
•Citée. 

9.  Notre  cour  des  comptes  remettra  à  notre  ministre  des  finances  les  dé- 
clarations (le  conformité  ci-dessus  prescrites,  à  une  époque  assez  rapprochée 
de  l'ouverture  de  chaque  session  des  chambres  pour  que  l'exactitude  duder- 
liier  règlement  du  budget  ait  pu  être  confirmée,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pour  l'exercice  suivant. 


N»  67.  s=  16—21  juillet  1826.  =  Loi  qui  autorise  l'acquisition  delacaseme 
dite  de  la  Court ille,  à  Paris ,  pour  le  service  du  département  de  la 
guerre,  (VIII,  Bull,  cm,  n»  3430.) 

N»  68.=t6— 21  juillet  1826.  =  ORnoNNANCB  du  roi  qui  modifie  rarticle  6  de 
V  ordonnance  du  Z  octobre  1821—23  décembre  X^ZQ^  et  prescrit  la  commu* 
nication  aux  conseils  généraux  de  déparlement  des  travaux  relatifs  à  la 
répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  etfe^ 
nêtres  (1).  (VIII,  Bull,  cm,  n«  3435.) 

Charles,. ...  —  Vu  les  lois  des  23  juillet  1820  et  31  juillet  1821 ,  qui  ont 
jirescrit  des  travaux  pour  parvenir  à  une  meilleure  répartition  de  la  contri- 
l^ution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  etmobilière;  — Vu  l'or- 
donnance royale  du  3  octobre  1821,  qui  acréé  dans  chaque  département  une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  travaux  relatifs  à  la  contribu- 
tion foncière,  et  de  préparer  le  projet  d'une  nouvelle  répartition  entre  les 
arrondissemens  et  les  communes;  —Vu l'article  6  de  cette  ordonnance,  qui 
soumet  à  notre  approbation  les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  les 
projets  de  répartition  dressés  par  les  commissions  spéciales  ;  —  Vu  la  loi  du 
6  juillet  1826,  qui  accorde  à  tous  les  départemens  un  dégrèvement  sur  les 

(x)  Voyez  Tordonnance  du  3  octobre  i$2i — a3  dccorobre  i83o,  qui  crée  les  comimsaioilt  dé« 
partementales  chargées  de  faire  cette  répartition .  et  ia  note. 
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contriltutions  foncière,  personnelle^  mobilîère  et  des  portes  et  fenêtres;  «— 
Vu  également  la  loi  du  3  mai  1802  (13  floréal  an  10),  qui  confie  aux.  préfet&«t 
aux  sous-préfets  la  répartition  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  entre  les  ar« 
pondissemens  et  les  communes;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seooé- 
taire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«'.  Les  délibérations  qui  seront  prises  par  les  conseils  généraux  de 
département,  sur  l'avis  des  commissions  spéciales,  pour  une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  foncière,  recevront  immédiatement  leur  exécution, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du3octoi»re 
182!. 

2.  Les  documens  recueillis  par  l'administration  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  d'après  les  bases  prescrites  par  la  loi 
du  23  juillet  1820,  seront,  dans  leur  prochaine  session,  soumis  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement,  et  serviront  de  renseignemensà 
ces  conseils  pour  fixer  les  contingens  des  arrondissemens  et  des  communes. 

3.  De  semblables  documens  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  leur 
seront  communiqués ,  ainsi  que  les  projets  de  répartition  nouvelle.  —  Les 
avis  donnés  sur  ces  projets  par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement serviront  de  base  à  la  répartition ,  qui  sera  faite  par  les  préfets  et 
les  sous^réfets. 


If»  09.  =  16—21  juillet  1826.  =  Ordonnactce  du  roi  concernant  l'appiicO'  • 
tion  du  dégrèvement  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  les 
villes  où  cette  contribution  est  remplacée  par  V octroi  (1).  (VIII,  Bull,  ciii , 
li«3436.) 

Charles ,. . .  —  Vu  les  lois  relatives  au  remplacement  de  la  contributivm 
personnelle  et  mobilière,  et  notamment  la  loldu  2ô  mars  1817,  portant qise 
le  remplacement  de  cette  contribution,  dans  les  villes  ayant  un  octr<» ,  pourra 
être  opéré,  à  compter  de  1817 ,  par  une  perception  sur  les  consommations, 
d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux, 
-et  que- le  mode  de  perception  sera  réglé  par  nos  ordonnances;  —  Vu  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  et  les  ordonnances  royales  qui,  en  exécution  des  lois 
précitées,  ont  réglé  dans  un  certain  nombre  de  villes  du  royaume  le  mode 
de  prélèvement  d'une  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
sur  les  produits  de  l'octtoi ,  et  la  répartition  de  l'autre  portion  au  centime 
le  franc  des  valeurs  locatives,  ou  d'après  un  tarif  gradué  applicable  aux 
loyers  d'habitation;— Vu  la  loi  du  l^'mai  1825  et  celle  du  6  juillet  1826,  qui 
«cpordeat  un  dégrèvement  total  de  dix-neilf  centimes  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;— Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  procurer  aux 
^cpiitrâbuables  la  jouissance  de  l'intégralité  de  ce  dégrèvement  ;  qu'il  importe 
.également  de  ciroonsomce  la  perception  à  opérer  par  l'octroi  ou  par  le  rôle, 
^4j^ns  la  limite  des  contingens  assignés  aux  communes,  et  de  régler  dès  à 
.présent  les  mesures  préalables  à  la  confection  des  r6les  de  1827  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  eie  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Dans  les  villes  où  une  partie  de  la  contribution  personnelle  et 
^nobilière  est  prélevée  sur  l'octroi,  les  caisses  municipales  continueront  à 
payer,  en  1827,  la  somme  réglée  parles  décrets  et  ordonnances,  ou  la  somme 
qja'elles. ont  acquittée  en  1825,  à  la  portion  à  leur  charge  n'avait  point  été 


•    (r)  Vtjyee,  for  It  cantribatîon  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  3  nivost  aa  7  (a3  1 
vembre  1798),  et  le*  notes. 
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fixée  d'une  manière  précise.  —  Il  ne  sera  pecçu ,  au  moyen  ii*mi  rtfe ,  que 
<1a  somme  nécessaire  pour  compléter,  avec  la fttit  fournie  par  T'Octroiy'le 

contingent  total  de  1827. 
'^   '2.  Lés  conseils  municipaux  sont  autorisés,  par  la  présente  ordonnance  y 
à  décider  si  le  montant  de  ce  rôle  devra  être  réparti,  sauf  les  exceptions  pro- 
noncées en  faveur  des  faibles  loyers,  au  centime  le  franc  des  valeui^loea- 
,•  tiTés,,ou  d^rès  les  tarife existans ,  modifiés  selon  la  somme  à  recouvrer.  — 
.Xjes-déUteérations  prises  en  conformité  du  paragraphe  précédent,  après  avoir 
TÔfié  approuvée»  par  les  préfets ,  recevront  immédiatement  leur  exécution. 
3.  Les  décharges  et  réductions  seront  réimposées  dans  le  rôle  de  Tannée 
suivante,,  et  les  remises  et  modérations  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 


j^o  70.  =  16  juillet  1&26'.  =  RAFPOaT  au  roi  sur  les  travaux  relatifs  à  la  ré^ 
nartitiondes  oonlribiUions  personnelle  et  mobilière ^  et  des  portes  etfenê» 
très.  (Moniteur  da^ip  juillet.) 

No  71.  =  16  juillet  1826.=îEAPPeaTaa  roi  concernant  le  dégrèvement  sur 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  les  villes  où  cette  contribua 
Hon  est  remplacée  par  roctroi.  (Moniteur  du  i  9  juillet.) 


N*  72.  =  23  juillet— 1"  août  1 826.  =  eanoNNANCE  du  roi  relative  à  la  comp . 
tabilité  des  receveurs  municipaux  (1).  (VIII,  Bull-  civ,  n*  3496.) 

Charles , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  lois  des  1 1  frimaire  an  7  (!•'  décembre 
1798),  16  septembre  1807  et  28  avril  1816;— Vu  le  décret  du  17  mai  I809;r— 
Vu  les  ordonnances  des  9  décembrei814,  28  janvier  1815,  23  avril  1823  et  IfS 
juillet  1824;— Voulant  de  plus  en  plus,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie ,  soumettre  à  une  même  règle ,  à  une  même  responsabilité ,  la  comfK 
tabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  villes  et  communes  de  notre  royaume^ 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  receveurs  municipaux  seront  désormais  comptables  de  la  to- 
talité des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois,  et  en  rendront  compte  aux 
.  mêmes  époques  et  dam  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres  recettes  et 
dépenses  communales. 

2.  En  conséquence ,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes  particuliers  pooT 
cette  branche  de  revenus,  et  les  comptes  rendus  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, aprèsavoir  été  examinés  et  discutés  par  les  conseils  municipaux ,  seront 
jugés  par  notre  cour  des  compte»,  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires,  y  compris  l'octroi,  s'élèvent  à  dix  mille  francs,  et  par  les  cou* 
seils  de  préfecture,,  pour  les -autres  communes. 

3.  Lorsque  l'octroi  ne  sera  ni  affermé  ni  en  régie  intéressée  y  les  receveurs 
ftaunicipaux  produiront,  à  l'appui  de  leur  gestion,  les  pièces  justificatives  du 

woduit  brut  et  desjrais  de  perception. — Lorsqu'il  sera  en  régie  intéressée , 
Us  devront ,  outre  les  justifications  ordinaires  de  la  recette  et  de»  frais ,  pro- 
luire, selon  les  cas,  le  compte  provisoire  de  fia  d'année,  oo  le  compte 
léfinifif  de  fin  de  bail ,  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur  ,  conformé- 
ment au  décret  du  î7mai  1809. — Lorsque  l'octroi  sera  affermé ,  ces  compta- 
bles n'auront  à  justifier  que  des  versemens  dus  et  effectués  par  le  fermier, 
suivant  les  conditions  du  bail. 

(i)  \03rez-,  MF  la^ïonptabilité  des  fooctionaaires  publics,  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807 y, 
portant,  iiuUttttioa  de  la  cour  des  coiioptes^  et  losiMtes*  * 
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4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ftppHcables  aux  comptes  à  rendre, 
en  18279  pour  Tannée  1826. 

5.  D*après  ces  dispositions,  l'ordonnance  du  15  juillet  1824  est  abrogée,  eC 
l'article  72  de  l'ordonnance  dn  9  décembre  1814  se  trouve  rapporté. 


N*  73.a>  23  juillet  —  1«*  septembre  1826.  »OitDdmiÀKCB  du  roi  gui  porte  à 
trois  escadrons  le  corps  de  troupe  attaché  à  fécolét  de  cavalerie,  en  con* 
formité  de  l'article  4  de  Vordonrumce  du  10  mars—^  avril  1825  (1).  (VIH, 
Bull,  ex,  n«»  3704.) 

Charles, —  Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  en  date  des  10  et 

31  mars  1825;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  corps  de  troupe  attaché  à  Técole  de  cavalerie,  en  conformité 
de  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  10  mars  1825,  sera  porté  à  trois  esca- 
drons organisés  comme  il  suit  : 


i«  EradroB {  Une  division  de  grot«j  CTtlerie. 

(  Une  diTMion  de  dragons. 

.  -      .  (  Deux  dÎTisioB!!  de  cavalerie  légère, 

*    Escadron ^      ^^^^  ^  ^^  j,^^^^^  j^  |^^^^^ 


dont  une,  armée  de  BMUiqie- 


,    „      .  f  Une  division  d'élèves  maréchaux  ferrass. 

3«  Escadron ^^^^^  jj^j^j^^  j,^j, ^^, trompettes. 

2.   Les  deux  premiers  escadrons  se  composeront  de  cent  soixante-six 
hommes  et  cent  vingt  chevaux;  savoir  : 

Hommes.  Chevaux. 

Maréchal-des-logis-chef. , ^ i  i 

Maréchaux-des-logis 4  4 

Fourrier i  x 

foigadiers x6  i6 

-,     ,.                (  de  i*""  classe , 6a  6a 

C«^*^«" ldea«  classe 8a  36 


i66  lao 

3.  Le  troisième  escadron  se  composera  de  cent  soixante -six  hommes  et 
soixante  chevaux,  savoir  : 

Hommes.  Chevaux. 

Maréohal-des-logis-chef ,,,, i  i 

Maréehaux-des-logis  (dont  a  trompettes  instructeurs) . , , , 4  a 

Fourrier , i  i 

Brigadiers  (dont  6  trompettes,    i    maître  forgeron,  i    maître  outilleur, 

I  maître  cloutier) , , i6  6 

Élèves  maréchaux ,, , ^a  a5 

Élèves  trompettes , , 7a  aS 

166  60 

4.  Ces  trois  escadrons  seront  commandés  par  des  officiers  de  l'état-major 
de  l'école ,  ayant  «ous  leurs  ordres  des  élèves  de  cavalerie. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  sus* 
dites  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente. 


N»  74.  «=  26  juillet— !•'  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  quotité 

(i)  Voyez  Tqrdonnance  du  10  mars — 9  avril  i8a5,  portant  organisation  de  l'école  de  cavt» 
krie  de  Saumur,  et  la  note. 
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des  primes  accordées  pour  V exportation  du  plomb  et  du  cuivre  battus, 

laminés  ou  autrement  ouvrés  ,  et  des  peaux  apprêtées.  (VIII,  Bull^  CT, 

n«  3502.) 

Charles, —  Vu  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  dernier,  lequel  porte 

que  les  droits  perçus  à  Timportation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et  des 
peaux  brutes,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé  ou 
autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu,  laminé  ou  autrement 
ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions  et  ayec 
les  formalités  qui  seront  déterminées  par  nous,  et  à  la  charge  par  les  récla- 
mans  de  justifier  du  paiement  desdits  droits; — Sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil  des  ministres;  —  Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  primes  instituées  par  le  paragraphe  1"  de  Tarticle  8  <|e  la 
loi  du  17  mai  de  la  présente  année  seront  payées  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

Pour  cent  kilograromes  de  plomb  iMtto ,  laniioé  (  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 
ou  autrement  ouvré  en  nature (      cent  deux  kilogrammes  de  plomb  brut. 

Pour  cent  kilogrammes  de  cuivre  battu,  laminé  ou  (  Le  montant  des  droits  d^entrée  sup|iorté8  par 

autrement  ouvré  en  nature (.      cent  kilogrammes  de  cuivre  brut. 

_  ....  j    t  •.      L  ,.      I     •  z  ^  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 

Pour  cent  kilogrammes  de  laiton  battu,  laminé)      ^„^,„      -^^   j-     lm^    *.'.    '*.r**^ 

o  {      guatre -vingt' MX  kiioirrammes  de  cuivre 

ou  autrement  ouvre  en  nature . .  •      J^^^^  -»  e 

Pour  cent  kilogrammes  de  cuirs  et  peaux  tannées  (  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 

et  corroyées. » ....  l      cent  kilogrammes  de  peaux  bru'  s. 

„  .,.,  j  .•.»        .(Le  montant  des  droits  d'entrée  pavés  par  cent 

PourceBlkiIogr«nme.depe.oxte.nte..t Terme..  »      ^.^  uio„„„^a.  pe.a<  bSle.. 

Pour  cent  kilogrammes  de  peaux  mégies  ,  cba*  (  Le  montant  des  droits  d'entrée  pajrés  par  deux 
moisées  ou  maroquinées (     cents  kilogrammes  de  peaux  brutes. 

2.  Il  ne  sera  admis  comme  justification  du  paiement  des  droits  à  rembour- 
ser, que  des  quittances  délivrées  pour  importation  par  navires  français ,  à 
moins  que  l'exportateur  ne  prouve  l'id  entité  de  la  marchandise  exportée  avec 
celle  importée  par  navire  étranger  pour  laquelle  la  quittance  serait  repré- 
sentée. —  Ces  primes  ne  seront  acquises  qu'aux  produits  dont  l'exportation 
aura  été  constatée  régulièrement  et  dans  les  formes  réglées  par  notre  ordon- 
nance du  23  septembre  1818. 

3.  Conformément  à  l'article  25  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  on 
ne  pourra  admettre ,  pour  motiver  les  restitutions  de  droits  ci  •  dessus  dé- 
terminées ,  des  quittances  ayant  plus  de  deux  années  de  date. 


N*  75.  ns  26  juillet—l*'  août  1826.  *=  Obdonnaivge  du  roi  qui  désigne  les 
ports  et  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  les  laines  étrangères  pourront 
être  introduites.  (VIII,  Bull,  cv,  n«  3603.) 

Charles, —  Vu  l'article  1*'  de  la  loi  du  17  mai  de  la  présente  année, 

lequel  porte  que  les  bureaux  des  douanes  par  lesquels  pourra  s'effectuer 
l'importation  des  laines  étrangères,  seront  déterminés  par  nous;  —  Sur  1er 
rapport  de  notre  président  du  conseil  des  ministres  ;  —  Notre  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  colonies  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  laines  étrangères  ne  pourront  être  importées  que  par  les 
ports  d'entrepôt  réel ,  par  les  bureaux  principaux  de  première  ligne  des 
frontières  de  terre ,  et  par  les  autres  bureaux  ci-après  :  —  Lille  par  Bous- 
beck,  Halluin  ou  Baisieux,— Turcoing  par  Riscontout, — Valencieimes  par 
Blancmisseron ,  Marcbipont  ou  Sébourg,— -Maubeuge  par  Bettignies^  Villcrs- 
zvii.  4 
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sur-Nicole,  Jenmont  ou  Courso!re,--Sédan  par  Saint-Mengos  ou  la  Chapelle, 
-r^trasboupgpar'la  Wantzenauou  lePont-du-Rbin,— Gbàtillon-de-Mlt:haiJle 
pMr»Bellegarde,^Bedous  par  Urdos. 

2.  Les  fabriques  voisines  de  la  frontière  auxquelles  leur  éloignement  de 
l!un  des  bureaux  désignés  dans  l'article  précédent  ne  perraettratt  dé  tirerde 
l'étranger  leur  approrisionnenient  qu'au  moyen  ^d^in  circuit  onéreux,  pour« 
roat  être  temporairement  autorisées  à  recevoir  cet  approvisionnement 
par  le  bureau  de  la  route  directe,  conformément  à  l'article  2i  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

3.  Toute  déclaration  d'entrée  derra  indiquer  pour  chaque  balle  ou  partie 
de. laine  qu'elle  comprendra,  sa  valMu^  propre  par  kilogramme,  de  telle 
sorte  que,  dans  lo cas  de  réunion  de  plusieurs  balles  dans  une  même  dé- 
claration, les  employés  des  douanes  puissent  user  du  droit  de  préemption 
sur  telles  balles  quHls  jugeront  convenable ,  sans  être  tenus  de  préempter 
celles  des bêUes  appartenant  à  la:  même  déclaration  qu'ils  trouveront  bien 
évaluées. 

N*  78.  «26  juillet—  !•»  août  1826.=>ORDONNAivcB(^ifror  ^m  détermine^e 

mode  de  surveillance  auquel  seront  ossifies  les  fabriques  de  sulfate  de' 

soude  (1).  (VIII,  Bull,  cv,  n<»  3504.) 

Charles, i ....  —  Vu  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1826 ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  —  a  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  factice, 
«  exercées  par  les  agens  de  l'administration  des  douanes ,  et  employant  le 
«  sel  marin  en  franchise  des  droits ,  pourra ,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il 
«  contient  plus  de  quatre-vingt  onze  de  sulfate  sec  et  pur  par  quintal, 
«  être  livré  au  commerce  en  exemption  de  tous  droits.  Des  ordonnances 
«  du  roi  détermineront  les  précautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sul- 
«  fate  est  au  degré  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les  formalités  à  obsa*ver 
«  tant  pour  sa  livraison  que  pour  le  règlement  des  comptes*  entra  les  laibri** 
«  cans  et  l'administration.  »  —  Vu  les  décrets  des  13  octobre  1809,  18  jn» 
1810,  et  les  ordonnances  royales  des  8  juin  et  18  octobre  1822,.  eaâeoible 
l'arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  du  17  juin.  1822,  con^ 
tenant  règlement  pour  la  fabrication  de  la  soude  et  du  sulfate  avec  le  sel 
marin;— Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  des  ministces;rr-<NotDet 
conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies  entendu,. —  Nous. avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  fabricant  de  soude  factice  qui  voudra  faire  du  sulfate  destiné 
à  être  livré  au  commerce,  devra  préalablement  fournir,  dans  l'intérieur  de 
sa  fabrique ,  outre  les  trois  magasins  déjà  exigés  pour  le  sel ,  le  sulfate  ordi* 
naire  et  la  soude,  un  quatrième  magasin  spécial ,  fermant  à  trois  clefs,  dont 
l'une  sera  remise  au  fabricant,  et  les  deux  autres,  aux  deux  employés  des 
douanes  chargés  de  l'exercice  delà  fabrique. 

2.  Le  sulfate  destiné  à  être  enii^oyé«n-iiature4aiQ»leroyaume  sera,  immé- 
diatement apfès  saifabrioation  et  jusqu^à  .la  sortie  de  la  fabrique,  placé ,  sous 
les  yeux  des  employés  À  l'exerctcei,  dan»  le  magasin  spécial  indiqué  par 
l'ardcle  précédent»^ 

3.  Les  préposés  À  Texercice,  tenus,  aux  termes  de  l'article  S  dé  l'or dfm- 
nance  du  8  j ain  1822,  d'assister  à  la  confection  du  sulfate,  s'assureront,  pour 
ee  qui  concerne  le  sulfate  ayant  Ja  destination  ci-dessns  indiquée ,  que  la 
dénaturation  du  sel  ait  lieu  de  la  naanière  et  selon  les  proportions  fixées  par* 

(x)  Yojrez  la  loi  da  17 — a3  mai  1826,  sur  le»  douanes,  art.  a3,  et  la  note. 
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U^eetioit  !»•  de  i'îBstittictwmf  faisant  suite  à  la  présente  ordonnance.  lîs  vé- 
rifieront!,-avâut  l'opération ,  le  poids  da  sel  à  dénaturer,  ainsi  que  le  poi^s 
cC  leodegfpéièfct^acide  sulftiriqucdont  il  deyrarêtre  fait  usage^et^  après  Top^- 
ralîbBi,  le  p«id»  du  snlftfte  fabriqué. 

i'.^AticiiniS'qaantité  de  sulfate  destitiée  an  commerce  ne  pourra  sortir  de  la 
fabrlquequ'a pressa  dAHaration  écrite  du  fabHcant  \  et  eu  vertu  d'un  permis 
des'pvé^^és'  à  rèîtefcîce;  lesquels,  avant  de  dotiner  ledH'pernris,  seront 
tenu*  de^vérifier  si  le-sulfàte est  au  degré  voulu  par  la  loi,  et  d*en  inscrire 
lè«r  certificat  sur  ieregistre  de  compte  ouvert  tenn  dans  la  fabrique. —  La 
véHfication  du  titre  des  sulfates  sera  faite  en  suivant  le  procédé  prescrit  par 
le^second  paragraphe  de  l'iùstruction  jointe  àia  présente  ordonnance, 

5.  Ge  sulfate  sera  pris  en  compte  par  Tadministration ,  à  la  décharge  du 
fabricant,  dans  la  proportion  de  centicUogrammes  de  sel  mai^in  pour  cent 
dix  kilogrammes  de  sulfate. 

6.  Les  dispositions  des  décrets  des  13  octobre  1809,  18  juin  1810,  de  l'or- 
donnaace  dû  6  juin  1822,  ainsr  quedes  autres fé^lemens  existant  sur  la  fa- 
brioalion  de  la  so«de  et  da  sullkte  de  soude,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
pac  la  présente ,  sont  appUeafoles  à  la  fabrication  du  sulfote  destiné  an  com- 
merce du  royaume  ;  et  les  contraventions^ieront  punies  dés  mêmes  peines. 

Instruction  pour  la  fabrication  et  la  vérification  du  sulfate  de  soude  destine 
à  être  livré  au  commerce  du  royaume^  en  vertu  de  V article  23  de  la  loi 
da\l  mai  182Ç. 

S  P''.  —  Règles  à  «livre  pour  la  faWicatioii  du  sulAte. 

Pour  fabriquer ilesuilate  dont  il  s'agit ,  le  fabricant  ne  pourra  employer» 
panpfaaqiteioent  Idlogrammes  de  sel  marin  déjà  mélangé  et  altéré  comme' fl 
est  .preserir-pafTi'article  2  de  l'u^rdonnance  royale  du  18  octobre  1821,' des 
<|iH«dtés'et  qmotités'd'aeide  sulfurique  moindres  que  celles  déterminées  pair 
lâftaUeci^aaEfMK-^  savoir  : 

66  kilog.  diacide  sulfurique  concentré  à  66  degrés,  oa 

8d  kiloj  584  gr idem,, .  .à  6o 

gt  496 id!iî/»....à  55 

9^  5^ idem à  54 

^5  '  545; idem. . .  à  53 

98*  114 idem.., .h  5^ 

99  955*^  .>..*. idem . .  .k  Si 

10*'  332» idem*', . .  i  5o 

xo5  (i  639./ idemi,,.k  49^ 

108.  !»83*... , idem.,.. k  4^ 

HO'  893*. idem.,  ^.k^^f 

ji3  '  617 •  Jdamn  .  .à  46 

117  200 *.,»  éidtm*.  „  tk  ^S 

^  Jl,  —  Procédé  pour  la  vérification  du  titre  du  sulfa^ 

1*^  Oit  prenàiarçà  et  là ,  sur  le  Us  de  suifote  |à  essayer,  divers  éehttntilloti^ 
^nt'le  poids: tcrtal  devra  sVleveràljinq  eekits  gramiMes  au  moins;  o»  les 
pilera  ensemble  dansiun  moFti^  pour  avoir  une  moyenne;  l'on  en  fera* dis- 
soudre vingt-cinq  grammes  dans  un  litre  d'eau  ;  puis  cent  autres  grammes' 
seront  mis  dans  un  flacon  bien  bouché  et  scellé  pour  répéter  et  vérifier  les 
essais  au  besoin;  après  quoi  le  reste  pourra  être  jeté  sur  le  tâs.  —  2«'  DWtre 
part  y  on  prendra  du  muriate  de  baryte  qui  aura  été  fondu  préalablement 
dans  un  creuset  de  terre;  et  après  en  avoir  fait  une  dissolution  qui  poittr 

4. 
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chaque  litre  d*eau  contiendra  trente-trois  grammes  de  ce  sel ,  on  consenrera 
cette  dissolution  dans  un  flacon  particulier  que  Ton  tiendra  soigneusement 
bouché. — 3«  Pour  faire  l'essai ,  il  faudra  verser  dans  une  éprouvette  ou  un 
verre  à  pied  deux  mesures  égales  (1),  l'une  de  la  dissolution  du  sulCate  de 
soude ,  et  l'autre  de  la  dissolution  du  muriate  de  baryte ,  et  agiter  le  mélange 
avec  un  tube  de  verre  pendant  une  ou  deux  secondes.— i>Il  se  produira  tout 
à  coup  un  précipité  blanc  qui  ne  tardera  pas  à  se  déposer,  et  la  liqueur  de- 
viendra sensiblement  claire  en  quatre  à  cinq  minutes.  —  On  décantera  une 
petite  portion  de  celle-ci  avec  une  pipette  ou  un  tube  de  verre  creux  et  effilé, 
ou  bien  on  la  filtrera.  Si,  alors,  en  mettant  quelques  gouttes  de  solution  de 
muriate  de  baryte  dans  la  liqueur  décantée  ou  filtrée ,  il  s'y  forme  un  nou- 
veau précipité ,  c'est-à-dire  si  elle  se  trouble ,  le  sulfate  essayé  sera  au  titre 
convenable  ;  mais ,  dans  le  cas  contraire ,  il  sera  au  de3Sous  du  titre ,  et  par 
conséquent  ne  devra  pas  être  livré  au  commerce. 


N*  77.  =»  26  juillet— 8  août  1826.=ORDONiVAFfCB  du  roi  qui  établit  dans  V ar- 
rondissement de  Grax  {Hcuite-Saône)  un  huitième  canton,  dont  le  chef- 
lieu  estfix^éà  Marnay ,  et  désigne  les  communes  qui  composeront  ce 
nouveau  canton,  (VKI,  Bull,  cvi,  n<>  3563.) 

N*  78.  =  26  juillet—S  août  1 826.  «->  Ordonnance  du  roi  qui  réserve  ,  dans 
les  écoles  royales  vétérinaires ,  quarante  places  pour  les  élèves  desti^ 
nés  à  devenir  vétérinaires  militaires ,  et  contient  des  dispositions  régle^ 
mentaires  à  cet  égard  {7),  (VIII,  Bull,  cvi,  n«  3564.) 

Charles,. . .  .—Vu  le  titre  FV  du  décret  du  15  janvier  1813,  sur  les  écoles 
vétérinaires;  — Vu  les  lois  des  10  mars  1818  et  9  juin  t824,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée;  —  Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  les  disposi- 
tions relatives  aux  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  au  compte 
du  département  de  la  guerre ,  avec  les  règles  posées  par  notre  ordonnance 
du  1*'  septembre  dernier  sur  la  nouvelle  organisation  desdites  écoles;  —Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Il  sera  réservé,  dans  nos  écoles  royales  vétérinaires,  qua- 
rante places  pour  les  élèves  destinés  à  devenir  vétérinaires  militaires.  —  La 
pension  de  ces  élèves,  les  frais  de  leur  entretien  dans  ces  écoles,  ainsi  que 
U  fourniture  du  trousseau.,  des  livres  élémentaires  et  des  instrumens  dont 
ils  doivent  être  pourvus,  seront  au  compte  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  places  d'élèves  vétérinaires  militaires  seront  à  la  nomination  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  elles  seront  gratuites ,  et  données  de 
préférence  :  —  !•  Aux  fils  de  vétérinaires  en  activité  ou  retirés  avec  pen- 
sion ;  —  2*  Aux  fils  de  sous- officiers'  ou  cavaliers  ;  —  3*  Aux  enfans  de  troupe 
admis  dans  nos  régimens  de  cavalerie. 

'  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  écoles  royales  vétérinaires  pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre ,  s'il  n'a  une  constitution  convenable 
pour  le  service  militaire ,  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ou  de  moins 
de  dix-huit,  et  s'il  ne  remplit  les  autres  conditions  déterminées  par  l'ar 
ticle  16  de  notre  ordonnance  du  !•'  septembre  dernier. 


(x)  daqae  nerare  pourra  être  de  cinq  centilitres.  {Noie  du  Bulletin  des  lois.) 
{i)  Voyez  le  décret  du  x5  janvier  i8i3,  tur  renseiffnement  de  Tart  vétérinaire,  et  It  note. 
Yoyes  aotsi  Fordonnance  du  a8  août — lo  septembre  i83a ,  relative  aux  élèves  de  l'école 
d'Alfort. 
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4.  Aussitôt  que  les  jeunes  gens  désignés  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
tle  la  guerre  auront  été  admis  comme  élèves  militaires  par  le  jury  d*exameii 
des  écoles,  ils  devront  contracter  un  engagement  volontaire  de  huit  ans, 
comme  soldats ,  pour  un  corps  de  cavalerie,  conformément  à  Tarticle  3  de 
la  loi  du  9  juin  1824.  —  Après  deux  ans  d'études,  ces  élèves  contracteront, 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  !•'  décembre  1824,  un  rengagement  de 
deux  ans;  et,  deux  ans  après,  c'est-à-dire  après  quatre  ans  d'études ,  un 
nouveau  rengagement  de  quatre  ans. 

6.  Les  élèves  seront  soumis  aux  lois  militaires. 

6.  Les  élèves  militaires  qui  n*auroDt  point  satisfait  aux  examens  annuels 
et  de  sortie,  ceux  qui  seraient  renvoyés  des  écoles  pour  incapacité,  mau* 
vaise  volonté  ou  indiscipline,  seront  de  suite  incorporés  comme  cavaliers 
ou  maréchaux-ferrans  dans  le  corps  pour  lequel  ils  auront  contracté  un  en- 
gagement lors  de  leur  admission. 

7.  A  l'avenir,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  vétérinaire  en  premier  dans 
un  corps  de  cavalerie ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nom* 
mera  en  remplacement,  soit  le  vétérinaire  en  second  du  régiment  ou  esca* 
dron  ,  soit  tout  autre  vétérinaire  en  second. 

8.  Les  places  de  vétérinaires  en  second  seront  données  aux  élèves  rnili* 
taires  qui  auront  obtenu  le  diplôme  ;  elles  le  seront  par  numéros  d'ordre  en 
raison  du  mérite,  sur  les  listes  formées  par  le  jury  d'examen.  ~  A  défaut  de 
vacances ,  les  élèves  seront  surnuméraires  et  attendront  leur  placement  dans 
le  grade  et  la  solde  de  maréchal-des-logis  $  mais  ils  seront  les  premiers  placés 
sur  toutes  les  troupes  à  cheval  et  escadrons  d|i  train.  —  Les  vétérinaires  qui 
tie  montreraient  pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi,  rentreront  dans 
les  rangs  comme  sous-ofticiers  ;  ceux  qui  mériteront  de  le  perdre ,  y  ren- 
treront comme  soldats  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  déterminé  par 
leurs  engagement  et  rengagement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  de  la 
guerre  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  aux  présentes,  sont  rap- 
rportées. 


•^•79.==  2ô  juillet» 29  août  1826.  «  oboonnancb  du  roi  portant  auto^ 
risation ,  conformément  aux  statuts  X  annexés  y  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  des  pont ,  gare  et  port  de 
Grenelle.  (VIII,  Bull,  cix  bis  ,  n»  2.) 

3Ç»  80.  =  26  juillet— 29  août  1826.  a  Ordonpi APrcE  du  roi  portant  autorisa'- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés  y  de  la  société  anonyme  dite 
•Compagnie  des  forges  de  la  Basse-Indre,  formée  à  Nantes.  { VIU . 
Bull.  cix^i>,  n»3.) 


N«  81.  —  30  juillet— 8  août  1826.  -«  Ordonnanck  du  roi  portant  fixation  de 
ia  durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes^  pour  Cannée  1826,  et  no- 
jnination  dune. chambre  des  vacations  pendant  l* intervalle  (1).  (VIU, 
.Sull.  CTI ,  n*  3565.) 

îi»  82.  -r  30  juillet— 18  août  1826.  =  Ordopinapick  du  roi  gui  prescrit  la 


\i)  Yoyes,  tnr  le  roéine  objet,  Pordonnance  du  3— xa  juillet  i8i6.  La  présente  et  ecllet 
•Soi!  W^"*  *""***  *****  «cordé  dei  fawqpv*  À  U  cour  dci  coai)>tea,  portent  dea  dbpoaitioiia 
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pûblieation  He  la  huile  d'institution  canonique  de  if.'  Philibert  BniiSaivl 
pour  Véféché  de  Grenoble,  (VIII,  Bail,  cvui ,  n»  3652.)   , 


"!?•  33.  =1 2— 18  aoilit  1826. 5=  OBDOitrurfCE  du  roi  qui ,  autorise  la  soâété 
'    des  mines  de  houille  de  Schœnecken  à  é mettre  deux  cents  MCtwm^tk 
veUes.  (Yni.BuU.  cyiii,  n«36d3.) 


N*"  84.  ss  2— 29^août  1826.  «n^Oii»oi>mABics  du  roi  portant -fOtttorfsation  , 
.cor^onmémfint  amn  $tatuts x ^^^^f^^^t  ^^  ^«  êocîété  anonyme -formée  à 
Paris  sous  le  titre  de  Société  de  la  aavigtlioii  de  TOite.  (  VIII  , 
BiiU.  cix  bis ,  a«'4.) 

i  Charles, . .  « — Sur  le  rafiport  de  BOt!re  mmistre  seerétaire  d^^t  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Vu  la  conrention  passée ,  le  24  mai  1821 ,  entre 
no^e  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  le  sieur  ^iorrom,' ladite 
OHiTention  ratifiée  parla  loi  du  5  août  de  la  même  imnée;  —  Vu  notre  or- 
donnance du  13  juillet  1825;  — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce  ; —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  ayons  ordoqué  et 
«rdonnotts  ce  «pii  smt  :  ' 

♦Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  de  la 
na0igatîon^de  tOise ,  par  actes  passés,  les  17  mars  et  8  juillet  1826,  par- 
éevant  Chodron^  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  est  autorisée.  Ses  statuts, 
tel»qu'i]s  «ont  contenus  auxdits  actes,  sont  approuvés,  et  demeureront  an- 
aexés  à  la  présente  ordonnance.  —  Sera  particulièrement  exécutée  en  notre 
teésor  royal  la  disposition  de  l'article  3  des  statuts  relative  à  la  facilité  ac- 
ecndée  aux  porteurs  des  actions  d'emprunt,  de  les  échanger,  après  le  par- 
ftdtt  paiement  desdites  actions,  contre  des  certificats  à  ordre  et  transmissibles 
par  endossement,  suivant  le  mode  prévu  par  ledit  article. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  *en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  desdits  statuts,  sans  préjudice  des  dommages* 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son 
état  de  sîtuatien  au  préfet  de  police ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
à^U  chambre  de  conun^ce.  Pareille  communication  sera  faite  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(Suivent  les  statuts  de  la  société,) 


N*  85.  tes  2  août  1826—1*'  juin  1832.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixa- 
"^tion  de  la  limite  entre  les  départemens  de  Vaucluse  et  des  BonckeS'^du» 
'  Mène,  (IXjOrdonn. ,  !'•  sect. ,  Bull.  CLX ,  n»  4201.) 

La  limite  entre  les  départemens  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  est 
et  deineure  fixée,  conformément  à  l'article  3  de>la  loi  du  4. mars  17iM),îpafr 
le  milieu  du  lit  de  la  branche  principale  de  la  Pucance.  —  En  conséquence, 
leSk  Iles  et  terrains  situés  au  nord  de  cette  ligne  «erc^tx exclusivement  «po- 
sés dans  le  département  de  Vaucluse ,  et  ceux  situés  au.midile  senontdans 
celui  des  Bouches-du-Rhône.  —  Dans  le  cas  où  le  cours  de  la  branche  prin- 
cipale de  la  Durance  nie  serait  pas su^samment constaté,  las •ingétfieurs.lle» 
deux  départemens  en  feront  la  reconnaissance  sur  les  lieux  et  l'indiqueront 
par  des  repères  :  ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations ,  et  un  ' 
double  de  ceprocèsi-verbal  «cra  déposé  à  la  préfecture  de  chacun  des  deux 
départemens^-^Ladite  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  appartenir  aux  communes  des  deux  départemens. 
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No^e,«-9.jioat— *l«r  septembre  1826.  ss^OaiDOKTfÂMatdu  roi  gui  supprime^ 
,  à  partir  du  !•'  octobre  1826,  plusieurs  quartiers  de  P intérieur  compris 
dans -la  circonscription  maritime  déterminée  par  le  tableau  annexé  à 
\.lUirrété  du  U  mars  179ft(21  ventoseanA)  (l).(VIU,  Bull,  ex,  n»370ô,) 

o^&mho&y..* — ^*Vu  la  loi^ia  25  cRtobre  1795  (3  bnuBaire  an  4  ),'sar  le 
régime  de  Tinscription  maritime; — Vu  l'arrêté  du  11  mars  1796(31 
Tentase  an  4);«-^Sur  ie  mpportde  inotre  mnûstre  secrétaire  d*état  de 
larmarmeiet-^  «oloniesy  «-  Noos  aToas  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  — iLes  qwtiers  de  l^nseription  maritime  désignés  ei* après  et 
les  >snpiidieats  <^quien  dépendent  casseront ,  à  compter  du  1*'  octobre  1826, 
deifeire  pattie  ide  la  cireonseription*  maritime  qui  avait  été  déterminée 
par  le  tableau  «annexé,  à  l^rrété  du  \\  mars  1796 ,  savoir  :  —  Ingrande, 
.^agers ,  - fiaumur,  ile  Bouchard ,  Tours ,  Selles^ur-Gher ,  Orléans,  Nevers , 
dans  le  second' arrondissement  de  Nantes;  Àngouléme,  dans  le  second 
anrondissement  de  Rochefort;  Bergerac ,  Souillac ,  Gahors,  Montauban, 
Villenenve-niroLot,  Agcn  et  Gaaères,  ilans-'le  second  arrondissement  de 
Bordeaux. 


N*  87.-=  9  août — !•»  septembre  1826.a=ORDONNAiHCE  du  roi  portant  régie- 
.ment  pour  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Càinon.  (VIII* 

Bull,  ex,  n«»  3706.) 

N*  88.  =9août— !•'  septembre  1826.  =  ordonnance  du  roi  gui  prescrit 
l'ordre  d'avancement  dans  les  troupes  d'infanterie  en  garnison  aux 
jintilles  françaises  ,  et  contient  des  dispositions  relatives  aux  garnisons 
de  la  Guicuie  y  du  Sénégal  ^  de  Bourbon  ,  et  de  leurs  dépendances  {%), 
(Vin, "Bull,  ex,  no  3707.) 

Charles,. . . —  Sur  le  compte  cpiinous  a  été  rendu  de  l'impossibilité  où  se 
trouvent  lescégimens  stationnés  dans  nos  colonies ,  de  présenter  des  sujets 
néunisBant  Jes  conditions  voulues  par  la  loi  pour  remplir  tous  les  emplois 
"vacansdans  ces  corps,  et  qui  leur  ont  été  réservés  par  l'article  6  de  l'instruc» 
tion  réglementaire  approuvée  par  nous  le  28  août  1825;  —Vu  l'article  29 
detla;loi  du  lO  mars  1818  et  notre  ordonnance  du  2  août  suivant;  —  Sur  le 
ilipport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  guerre,  —*  Nous  avons  or- 
dojuié  et  ordonnons  «e  qui  suit  : 

.Art.  !•'.  Conformément  à  l^rtide  6  de  l'instruction  réglementaire  du 
2&.août  ]^&,  Ifavaneement  dfBs  les  troupes  d'inlanterie  en  garnison  aux 
Antiiles'iirançaises  roulera  ,jusqu^au  gvadede  cbef  de  bataillon  inclusive» 
ment,  sur  les  officiers  qui  en  feront  partie,  4itissi  longtemps  qu'il  s'y  trou- 
liera  des*sujcts  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  10  marset 
l'ordonnance  du  2  août  1818.  —  Le  concours  pnnr  les  emplois  de  cbef  de  ba* 
taillon  retenant  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix,  aura- lieu  sur  tons  les 
bataillons  en  garnison  dans  ksditescolonies;  celui  pour  les  mrades  d'officiers 
inférieurs  aura  lieu  sur  'les  bataillons  d'expédition  du  corps  où  vaqmra 
l'emploie 

''(x)  Voyez,  sur  rinscription  mariUme,  le  dëeret  da  3z  Jécembre  1790^7  janvier  1791 ,  éC 
les  notes. 

(a)  Voyez,  dans  le  $  3  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompaj^ent  U  loi  da  X2 
nivMvaii  6(1**^  ja  nvier  1798),  le  résomé  de  la  lé^çisladon  sur  ^organisation  mititaire^es  colonies. 

',  Aojourd'bni,  Faranecrafoi  àtm»  l'année  de  terre  est  r^glé  par  In  loi  d«  x4-Hiy  arril  xSâa. 
mais  cette  loi  n'est  faite  que  pour  la  France  conlinenlale* 
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2.^  Lorfqu'il  ne  se  trouTera  pas  dans  les  bataillons  d*an  même  régiment 
employé»  dans  l'une  des  Antilles  frai^çaises  de  sous-lieutenans  ou  lieutenans 
remplissant  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  obtenir  Tavancement  qui 
leur  est  réservé  par  l'article  !•»,  le  concours,  soit  à  Tancienneté,  soit  au 
choix ,  |iour  les  vacances  de  capitaine  ou  lieutenant ,  aura  lieu  sur  tous  les 
bataillons  ou  portions  de  bataillon  en  garnison  dans  la  colonie  où  vaquera 
l'emploi ,  et  à  défaut,  sur  les  bataillons  et  portions  de  bataillon  en  garnison 
dans  l'autre  colonie. 

3.  S'il  n'existait  dans  aucun  de»  bataillons  détachés  aux  Antilles,  de  sous- 
lieutenans  ou  lieutenans  ayant  l'ancienneté  requise,  il  sera  pourvu  aux  em- 
plois de  capitaine  et  de  lieutenant  qui  y  seront  vacans,  d'après  les  modes  soi- 
vans;  savoir  : — !•  Leseroplois  dévolus  à  l'ancienneté  seront  attribués  d'abord 
au  plus  ancien  officier  du  grade  inférieur  existant  dans  le  bataillon  de  dépôt 
du  régiment  où  la  vacance  a  lieu ,  et  ayant  quatre  ans  de  grade.  —  Dans  le 
cas  où  ce  bataillon  n'offrirait  aucun  sujet  ayant  ce  temps  de  service,  la  no* 
mination  portera  sur  le  plus  ancien  officier,  accomplissant  cette  condition, 
de  tous  les  dépôts  dont  les  régimens  ont  des  détachemens  aux  Antilles  ;  et 
enfin ,  si ,  par  ce  dernier  moyen ,  on  ne  pouvait  parvenir  à  remplir  tous  les 
emplois,  .ilors  l'avancement  à  l'ancienneté  sera  donné  au  plus  ancien  offi- 
cier des  L>ataiIlons  d'expédition  des  corps  où  a  lieu  la  vacance ,  pourvu  qu'il 
ait  au  moins  deux  ans  de  grade.  —  3®  Les  emplois  dévolus  au  choix  seront 
affectés  aux  sous-lieutenans  ou  lieutenans  desdits  bataillons  d'expédition 
ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

4.  En  exécution  de  l'article  6  de  l'instruction  réglementaire  du  28  août 
1825,  tons  les  emplois  de  sous- lieutenant  vaoans  dans  les  bataillons  détachés 
aux  Ant  lies  françaises  seront  donnés  aux  sous-officiers  de  ces  bataillons  qui, 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  10  mars  1818 ,  seront  portés 
sur  les  tableaux  d'avancement,  et  présentés  par  les  chefs  de  corps,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  2  août  suivant.— Pour  pourvoir  aux  sous-Iieute- 
nances  qui  resteraient  vacantes  après  que  la  liste  des  candidats  désignés  ci- 
dessus  aura  été  épuisée ,  on  établira  un  concours ,  d'abord  entre  les  sous- 
officiers  des  bataillons  en  garnison  dans  la  même  colonie,  ensuite  entre  ceux 
de  tous  les  bataillons  stationnés  aux  Antilles;  puis,  à  défaut ,  entre  les  sous- 
ofHclers  du  bataillon  dé  dépôt  du  corps  où  la  vacance  a  eu  lieu ,  et  enfin 
entre  ceux  de  tous  les  bataillons  de  dépôt  dont  les  corps  ont  des  déta- 
chemens aux  Antilles.  Si  toutes  ces  ressources  étaient  insuffisantes ,  mais 
seulement  dans  ce  cas,  les  places  vacantes  seront  conférées,  soit  à  des 
sous-offiriers  crautres  régimens,  soit  à  des  élèves  de  l'école  militaire  de 
Saint-Gyr;  en  réservant  toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  rempli,  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi ,  le  tiers  des  sous-lieutenances  dont  les  sous-offi- 
ciers ne  doivent  jamais  être  privés. 

&.  L'ordre  d'avancement  prescrit  par  les  quatre  articles  précédens  sera 
suivi  pour  les  garnisons  de  la  Guiane,  du  Sénégal ,  de  Bourbon  ,  et  de  leurs 
dépendances,  mais  sans  qu'il  y  ait  concours  entre  les  officiers  et  sous- 
officiers  •  «employés  dans  l'une  de  ces  trois  colonies ,  avec  ceux  qui  sont 
employés  soit  dans  les  deux  autres,  soit  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  l'instruction  approuvée  par  nous  le 
2B  août  1825  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  À 
la  présente  ordonnance. 

^•••.  =»  30  août— -27  octobre  1826.  &=  Ordonnance  du  roi  qui  rend  Mi* 
gatoire  dans  les  deux  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  dans 
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-les  étahlissemens  qui  dépendent  de  cette  dernière  colonie ,  la  compuia* 
tion  monétaire  en  francs ,  telle  qu'elle  est  établie  en  France  (I).  (VIII, 
Bull,  cxxi,  n»  4030.) 

Charles. ..,— Voulant  donner  à  la  circulation  des  monnaies,  dans  nos  tles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  des  bases  fixes  et  conformes  à  celles 
du  système  monétaire  de  la  métropole  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or» 
donnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l^',  •—  De  V établissement  de  la  eomputation  en  francs  dans  nos  (les  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe. 

Art.  1^'.  A  compter  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  lacom- 
jputation  monétaire  en  francs,  telle  qu'elle  est  établie  dans  notre  royaume, 
sera  obligatoire  dans  nos  lies  dé  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  et  dans- 
ies  établissemens  qui  dépendent  de  cette  dernière  colonie. 

2.  Le  franc,  composé  de  ckiq  grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin, 
sera  la,  seule  unité  monétaire  légale  dans  lesdites  colonies. 

3.  Toutes  computations  en  livres  coloniales,  ou  en  toutes  autres  monnaies 
de  compte,  sont  et  demeurent  définitivement  abolies. 

4.  Les  sommes  ou  valeurs  exprimées  dans  les  contrats  ou  jugeroens  ne 
pourront  plus,  à  l'avenir,  être  mentionnées  qu'en  francs  ou  en  monnaies 
réelles.  Il  est  expressément  enjoint  à  nos  gouverneurs ,  magistrats  et  aidnii* 
nistrateurs,  de  tenir  la  main  à  cette  disposition,  et  à  nos  greffiers,  notaires 
et  autres  officiers  ministériels  ou  publics ,  de  s'y  conformer,  à  peine  contre 
ces  derniers ,  d'une  amende  de  cent  francs  pour  chaque  contravention.  {Loi 
du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  1 1).) 

5.  L'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  francs. 

TITRE  11.  —  De  la  circulation  des  monnaies,  tctnt  françaises  qu'étrangères, 

6.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  françaises  et  les  espèces  étrangères  dési- 
gnées ci-après ,  articles  13  et  14,  continueront  d'avoir  cours  forcé  dans  nos- 
dites  iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

7.  Néanmoins,  les  monnaies  étrangères  ne  pourront  être  données  en  paie- 
ment ,  et  ne  seront  reçues  pour  leur  valeur  d«  tarif  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  fobriquées  au  titre  légal ,  et  qu'elles  n'auront  pas  subi  par  le  frai 
ou  autrement  plus  d'un  centième  de  diminution  dans  leur  poids  de  rigueur. 

S.  Les  pièces  étrangères  qui  ne  réuniront  pas  les  conditions  exigées  par 
l'article  ci-dessus ,  cesseront  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie ,  et  ne  pourront 
plus  être  employées  que  comme  matière. 

TITRE  m.  —  Du  tarif  des  monnaies  tant  fxmf aises  qu'étrangères. 

S  l*'.  —  Monoaiet  en  argent. 

9.  La  pièce  de  cinq  francs  et  ses  sous-divisions  seront  admises  dans  tous 
ies  paiemens  pour  leur  valeur  npminale. 

*'  '  ' ■  "/  ■  '  ■         '  '  "  " 

^  (x)  Voyez  Pordonninee  du  i5  octoW««-ri  noveabre  x8ft6,  portant  que  les  anendet  pécn* 
niaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  rautorité  de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aui 
colonies  françaises ,  seront  rzpriniées  en  francs  dans  les  jogeniens  et  arrêts  à  intervenir  dans 
lesdites  colonies. 

YoTCK  aussi  «  dans  les  $$  i*'  et  a  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  b  loi  du 
23  nivu>c  an  6  (i**"  janvier  1798),  le  résumé  de  U  législation  spéciale  a  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique et  à  celte  de  la  Guadeloune. 
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10.  Les  écus  de  France  dits  de  six  et  de  trois  livres  tonmois,  labri- 
qtiés  depuis  1726 ,  auront  également  cours  dans  nosdites  lies  pour  la  Ta- 
leur  nominale  qu'ils  ont  en  France,  savoir  :  la  pièce  de  six  MrrtSj  pour  cinq 
tefteft  qufatre-viagis  oeatUne»;  et  celle  de  trois  liyves ,  ,pour  deux  francs 
8oixante*quinze<  centimes. 

11.  Les  pièces  ci*d<ssus,  lorsqu'elles  seront  rognées  ou  qu'elles. n'auront 
pascoBterré  T.une  de  leurs  empreintes  y^ne  pourront  ayoir  cours  comme 
monnaies. 

12.  La  piastre  gourde  (du  poids  de  vingt-six  grammes  quatre-vingt-dix-huit 
Centièmes  ou  sept  gros  quatre  grains,  et  au  âtre  de  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  millièmes  )  aura  cours  pour  cinq  francs  quarante  centimes  ; — ^La  demi- 
gourde,  pour  deux  francs soixant^ix centimes; — Le  quartde  gourde, pour 
un  franc  trente-cinq  centimes  ; — Le  huitième  de  gourde,  pour  soixantCKleux 
centimes  et  demi  ;  —  Le  cinquième  de  gourde ,  pour  un  franc  huit  centimes; 
—  Le  dixième ,  pour  cinquante-quatre  centimes  ;  —  Le  vingtième  ou  .réal 
de  veillon  ,  pour  vingt'^ept  centimes.  ^^Néanmoins,  les  sous-division&d^la 
gourde  ne  pourront  être  employées  pour  plus  d'un  vingtième  dans  charpie 
paiement. 

g  II.  —  Monoaiet  en  or. 

U3.  Les  monnaies  d^or,  tant  de  France  que  des  pays  étrangers ,  auront 
cours  dan^  les  deux  colonies  et  dans  les  lies  qui  en  dépendent, «avoir  :  «- 
Les  monnaies  de  France,  pour  la  valeur  qu'elles  ont  dans  le  royaume;— 
Les  pièces  francises  hors  de  cours  et  les  pièces  étrangères ,  pour  lenr^va- 
leur  régté&par  l'arrétédu  gouvernement  du  6  juin  1803  (17  prairial  an  11). 

14.  ËnvoDséqueneexle  l'artiele  précédent ..  la  valvur  légale  des  pièce»d'or 
ci-après  désignées  est  et  demeure  fixée  comme  suit:-*Pièce  française  de  qua» 
ranteâranesy  du  poids  de  douze  grammes  neuf  mille  trente-deux  dix-mil* 
lièmes,  et  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  de  fin ,  quarante» francs  ;'-^ Pièce 
fi*ançaise  de  vingt  francs,  du  poids  de  six  grammes  quatre  mille  cinq  cent 
seize  dix-millièmes ,  et  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  de  fin ,  vingt  francs  ; 
->-Tièce  française  de  quarànte«4iuit  livres  tournois,  depuis  17S5yd«' poids  de 
treize  grammes  deux  nulle  quatre-vingt-dix'  dix-millièmes,  et  acPtUre  de  neuf 
cent  un  millièmes  defin,  quarante-sept  francs  vingt  centimt^*^Rièce française 
de  vingt^oatre  livres,  depuis  1785,  du  poids  de  sept  grammes  cinq  mille 
"huit  cent' quatre-vingt-quatre  dix-millièmes,  et  an  titre  de  n««if«tntunimil- 

lièmes  de  fin,  vingt-trois  francs  cinquante-cinq  centimes  ;  -—Pièce  anglaise 
dite  guipée,  dupoidsde  huit  grammes  trois  mille  huit  cent  deux  dix-mll- 

'  lièmes ,  et  au  titre  de  neuf  cent  dix^ept  millièmes  de  fin,  vingt^x  frafncs 
qnarante-septcentimes;^— Pièce  angHiisedite  souverain^  du  poids  de  sept 
grammes  neuf  mille  huit  cent  huit  dix^milltèmes ,  et  au  titre  de  neuf  cent 
dix-sept  millième&defin,  vij^gtrcinq francs  viiigt  centimes;  — .Pièce  portu- 
gaise ,  dite  lisbonine ,  moïde  ou  portugaise ,  du  poids  de  quatorze  grammes 
trois  cent  trente-quatre  millièmes,  et  au  titre 'de  neuf  cent  dix-sept  mil- 

< lièmes  de  fin,'qiiaranteK:inq  francs  vingt-huit  centimes;  —  Pièce  espagnole, 
dite  quadruple^  depuis  1786,  du  pokls<de'vingt*sept  grammes  quarante-cinq 
millièmes ,  et  au  titre  dehuit  cent  soixante-quinze  millièmes  de  fin ,  quatre- 
viaglvua. francs  cinquante^ua  centimes. 

'  TITBC  IV.  -^  Monnaie  de  biUon. 

15.  Les  pièces  de  bilion  actuellement  en  circulation  dans  les  deux  oolonief, 
et  connues  sous  lesdénominations  de /lo/rj  et  d'e7ûwpe>J,  continueront  d'y 
avoir  cours  de  monnaie ,  et  seront  admises  dans  les  paiemens ,  chacune 
pour  seize  centimes  et  demi. 
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'î6.'L«s  moDiMiTes  de  bîllon,  de  cuivre  et  de  broiisee,'ne  poarroïkt  Dean* 
moins  être  employées  pour  plus  d'un  quarantième  de  la  somai6  totale  du 
*  paiement. 

17.  L'introchietion^ou  la  ckrulation  de  toute  «monnaie  de  euivre  ou  de 
billon  de  labrique  étrangère ,  dans  lesdites  colonie&,  soat<expreMém<at 
proha>égs^  simsttesipeine&^portées^paF  tesordonniires. 

"M.  Il  sera'ibbTiqué dans  nos  hôtetedes  monnaies,  pour  les  colonies  delà 
Mai'tiniqtteet  de  la  Guadeloupe,  des  pièces  de  bronxe  de  cinq  et  de  dix  een- 
times,  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être  fabriquées  «pour  le  Sénégal  et 
pour  la  Guiane  française.  La  cireulatioii  desdites  pièces  n'aura  lieu  que  dans 
nos  colonies. 

TITRE  V.  —  Contrats  et  âttgagemeas  stipuUs  intérieurement. 

19.  Sont  et  demeurent  confirmées  les  dernières  évaluations  de  la  livre  co- 
loniale, telles  qu'elle^  ont  été  réglées  en  1817  par  les  arrêtés  des  gouvciv 
Tieiirs^etiintcndânS'deilai^tfafimique  et  de  la  Guadeloupe.  £n  conséquence» 
le^kmier  état  légtil  de  *la  monnaie  de  compte,  dans  lês*d«ux  il^ ,  est  de 
cent  quatre-vingts  livres  coloniales  pour  cent  francs  à  la  Martinique  y  «txle 
cent  quatre-vingt-cinq  livres  coloniales  pour  cent  francs  à  la  Guadeloupe. 

20.  Les  contrats,  marchés  et  créances  existant  lors  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  seront  exécutés,  et  les  sommes  qui  en  restent  due» 
seron^  payées  conformément  aux  dispositions  du 'Gode  civil  sur  la  matière. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  génémles, 

21.  Il  ne  pouirarétce rapporté  aucun  changement  aux  dispositions  de  la 
iwésente  ovdomMnce.par  Taatorité  de  nosfgouverneurs  dans  lesdites  colo- 
nies, même  piroiiisoûr^ine&t^et  sous  réserve  de  notre  approbation. 


No  90.  as  30  août  4  §26.  «M  Vùa^OKS  miToi  *sur  la  computation  monétaire  à 
la  Guadeloupe' et  itlaMatHnique,  (Moniteur  du  16,  octobre.  ) 


N*  91 .  ss  6  septembre— 1«*  oetob^  tS^.asïiOasoiffiAKCB  du  roi  qui  annule 
^  un  arrêté  du  conseil  de  préfecïvcredu^départenmnt  de  la  Haate-Soéne  y 

et  renvoie  le  sieur  lAgny  à  se  pourvoir  devant  tl'admirUstrationpQur  o6- 

tenir,  s'il  j- a  lieu,  tautorisaêtondfétaSlirune'tuilerie.  (YIIJ,fiulK.cxv, 

n«»3833.  ) 

Charles,  ...  —  Sur  lerappott-du  comité  'du  «eoittentMOK  (  première  cc«- 
tion  );  — Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  baron  Le  Prieur  de 
BlainvillierSfVuu^des.msàxes  deJa  ville  de  Paris;  ladite  requête  enregistrée, 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  20  mai  1825,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appelant  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec* 
ture  du  département  de  lailaute-Saône  du  30  juillet  1824 ,  lequel,  en  passant 
outre  aux  oppositions  formées,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur 
£igny  de  Mélin  l'AUtorieatiM^^de  cMistruûre,  sur  im  terrain  dont  il  est  en 
jouissance,  uD^fèur  éestiné^àia.ftibrication  et  cuisson  de  la  tuile ,  et,  sta- 
tuant sur  ledit  appel,  casser  et  annuler  ledit  arrêté;  —Vu  l'ordonnance 
de  soit  communiqué  au  sieur  Ligny^  rendue  par  notre  garde  des  sceaux  le' 
aOTiiin  1826  ;  -*-*  Vil  l'enj^tide  modification  de  ladite  ordonnance  au  sieur 
Êipir,  sous  4a  date  du  16  août '1825,  lequel  n'a  pas  répondu  dans  lesdftla» 
du  ïégïement;;  —Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  le  décret  du  1 5  octobre  1 8iO  (t> 

(x)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  étendues  qtii  Paccompagucnt. 
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et rordonnance royale  du  1 4  janTÎer  1 8 1 5,sur  les  établissemens,  manufactures 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  incommode  ou  insalubre  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'un  établissement  de  seconde  classe;  qu'il 
résulte  de  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  18 to,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  donner  d'avis  que  sur  les  oppositions  formées  aux  autorisations 
accordées  par  le  préfet;  qu'aucune  autorisation  n'ayant  été  accordée  au  sieur 
^ig^Tt  il  n'y  avait  pas  lieu ,  par  le  conseil  de  préfecture ,  de  statuer  sur  les 
oppositions  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  ayons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ligny  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  l'administration  pour 
•obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'établir  une  tuilerie. 


N*  92.  Bs  1 2  septembre — 1 1  novembre  1 826.  ni  ORDOifnAFiCB  du  roi  qui  main" 
tient  Vabattolr  public  établi  à  Lunéville,  département  de  la  Meurtke, 
<VIII,  Bull.  cxxiY,  n»  4145.) 


N«  93.  =  27  septembre— 7  octobre  1826.  «ORDONifAifCB  flftfro/jDorto/i^^ife 
.  les  élèves  de  V  école  forestière  seront  dispensés  du  service  militaire^  con* 
formémentaux  dispositions  de  V article  15  de  la  loi  du  10 — ïtmars  1818  (1). 
(VllI,  Bull,  cxvi,  n*  3847.) 

Charles, ^Yu  l'article  15  de  la  loi  du  to  mars  1818,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  portant  que  les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des 
écoles  de  services  publics  seront  dispensés  et  considérés  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel  pour  le  recrutement  de  l'armée,  sous  condition  qu'ils  perdront 
le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  abandonnent  leurs  études  ou  ne  sont  point 
admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent,  ou  s'ils  le  quittent  avant  le 
temps  fixé  pour  la  durée  du  service  des  soldats; — Vu  nos  ordonnances  des 
26  août  et  1*'  décembre  1824,  sur  l'organisation  des  forêts  et  de  l'école  fo- 
restière ;~ Considérant  que  l'école  forestière  est  une  école  de  service  public; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
Conformément  aux  dbpositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  les 
élèves  de  l'école  forestière  seront  dispensés  du  service  militaire. 


N*  94.s=27  septembre— 24  octobre  l826.B>ORnoififANCE  du  rot  qui  porte  à 
vingt-cinq  le  nombre  des  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  du 
Havre.  (VlII,  Bull,  cxx,  n»  4003.) 


N*95.:s327  septembre^! «'novembre  1826.i«okDONifÀivcE  du  roi  ayant pou^ 
^bjet  d empêcher  l'introduction  et  la  salaison  frauduleuses  en  France 


(i)  L'ait.  1 4  de  la  loi  générale  da  9X — ^3  mars  i839  a'eienpte  point  du  serriçe  les  élèvct 
«éet  écoles  des  senrices  publics  :  il  n'exempte  que  les  élèves  de  Técole  polytechnique  et  de  Técole 
(■ormale. 

On  peut  done  considérer  la  présente  ordonnance  comme  abrogée  par  la  lui  précitée  qui,  d'aiU 
'leurs,  par  son  art.  5o,  prononce  l'abrogalton  de  toutes  lois  et  ordonnances  antérieures  sur  le 
««crutement  de  Tarniée. 
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des  poissons  provenant  de  pèche  étrangère  (t).  (VIII,  Bull,  cxxu, 

n«>  40750 

Charles , —Sur  le  nq^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  l'intérieur;  —Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  14 
août  1816,  portant  règlement  sur  la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau,  et 
qui  défend  expressément  à  tous  pécheurs  et  autres  d'acheter  en  mer  des 
harengs  de  pêche  étrangère;  —Vu  l'article  34  de  la  môme  ordonnance,  qu» 
charge  les  syndics  de  la  pèche  de  constater  par  des  procès- verbaux  les  con- 
trayentions  aux  dispositions  qu'elle  renferme,  et  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion;  Vu  l'ordonnance  du  30  octobre  suivant; — Considérant  que  ces  me- 
sures, prescrites  spécialement  dans  l'intérêt  de  la  pèche  nationale^  sont  loin 
d'exclure  l'application  de»  lois  générales  sur  l'introduction  et  la  préparation 
en  France  du  poisson  provenant  de  pèche  étrangère  ;— Que  les  lois  imposent 
un  droit  de  quarante  francs  par  cent  kilogrammes  sur  le  poisson  de  pèche 
étrangère  introduit  par  navire  français,  et  de  quarante  quatre  francs  par  cent 
kilogrammes  sur  le  même  poisson  quand  il  est  introduit  par  navire  étranger; 
—Que  le  poisson  étranger  ne  peut  dans  aucun  cas  jouir,  pour  sa  préparation, 
de  l'immunité  sur  le  droit  du  sel ,  exclusivement  réservée  aux  produits  de 
la  pêche  nationale;— Que  c'est  aux  agens  des  douanes  qu'il  appartient  d'as- 
surer la  perception  de  ce  droit ,  et  qu'ils  doivent,  soit  avec  Taide  des  syn- 
dics de  pèche ,  soit  sa'ns  le  concours  de  ceux-ci ,  rechercher  et  constater  les 
tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour  l'introduction  et  la  salaison  frau- 
duleuses dans  nos  ports  du  poisson  provenant  de  pèche  étrangère; —  Nfotre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  faculté  attribuée  aux  syndics  de  pêche  de  constater  et  de 
poursuivre  les  contraventions  à  l'ordonnance  royale  du  14  août  1816,  est  in- 
dépendante du  droit  qu'ont  les  préposés  de  nos  douanes  d'empêcher,  par 
tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  à  leur  disposition^  l'introduction  et  la 
salaison  fi*auduleuses  en  France  des  poissons  provenant  de  pêche  étrangère. 

2.  Les  officiers  et  employés  de  nos  douanes  dans  les  ports  sont  particu- 
lièrement chargés  de  constater  l'origine  des  harengs  et  autres  poissons  rap- 
portés de  la  mer  par  des  pêcheurs  français ,  et  présentés  pour  être  admis 
aux  franchises  et  privilèges  réservés  aux  seuls  produits  de  la  pêche  nationale  : 
à  cet  effet,  lesdits  officiers  et  employés  auront ,  dans  les  cas  douteux,  à  pro- 
céder concurremment  avec  les  syndics  de  pêche,  et,  au  besoin,  avec  les  offi- 
ciers de  l'administration  de  la  marine ,  à  l'interrogatoire  des  équipages ,  à 
l'examen  des  livres  et  papiers  de  bord,  et  à  toutes  autres  vériGcations  et  re- 
cherches tendant  à  reconnaître  si  le  poisson  représenté  a  été  péché  en  mer 
^r  l'équipage  dil  navire  qui  en  est  porteur,  ou  s'il  a  été  acheté  à  des  pêcheurs 
étrangers. 

3.  £n  cas  de  contravention ,  les  préposés  des  douanes  en  rédigeront  procès- 
rerbal  contre  le  maître  du  bateau  pêcheur,  l'armateur  et  les  signataires  des 

.  oumissions  relatives  au  sel  délivré  en  franchise  pour  servir  à  la  salaison 
.lu  poisson ,  et  les  prévenus  seront  déférés  aux  tribunaux  compétens  en  ma- 
tière de  douane. 

N*  96.  ss  27  septembre— 16  novembre  1826.  =:  ORDOififANCK  du  roi  qui  dis» 
pense  les  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  près  la  halle  de  Paris, 

(i)  Vovez,  snr  la  pêche  du  bareDg  et  du  maquereau,  le  décret  du  i5 — iS  TendéiDiairt  an  % 
(6—9  ociobre  1793),  et  la  noie. 

Voyez  aussi  Tordonnance  du  3— 12  janvier  1828,  relative  à  la  poursuite  des  contraveàtioiit 
prévues  par  la  présente  ordonnance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


0B  RttTAVILâ.TION. 

des.  'versement  dans  la  bourse  commune  réglés  par  le  décrefda  1 5  détesn' 

bre  1813  (I).  fVUI,  Bull,  cxxv,  n«  4154.) 

Charles, . . .  -—Sur  le  rapport  de  notre  mmistreaeerétalre  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;— Vu  le  décret  du  15  décembre  1813;^Sur  lademamte 
descourtiers^ourmets^piqueurs  de  vins  près  la  halle  de  Paris; — ^VU  les  dW- 
bérations  en  assemblée  générale,  des  9  mars  et  6  mai  1828;  —  Notre  conseil 
4'état  entendu  y  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «uit:  —  tfes 
conrtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  de  la  halle  de  Paris  isont  dispensés  des 
Tersemens  dans  la  bourse  commune  réglés  par' l'article  21  du  décret  du 
IS  décembre  1813.  

N*  97.  =  27  septemlure  — - 1«'  décembre  ]82«.  •»-0KDemvA9raMiilK  roip9rtùn4. 
autorisation  de  la  société, anonyme  formée  à  Strasheimpg sous-la  dén»m^ 
nation  de  Filature  de  Poatay.  (VIII,  BuU.  oxjlvii  Ms.) 


N^  98.  aa  4^7  ocfjobre  1826.  «»4lRi>OTfNANCE  du  roi  qui  prescrit  lapîtèHca- 
tion  du  traité  d'amitié ,  de-  navigation  et  de  commerce ,  conclu  entre  sa 
majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  V empereur  du  Brésil  {2).  (VIH,  Bufit. 
cxvii,  n*  3873.) 

Charles , —  Nous  avons  ordonUé  et  ordonnons  que  le  traité  suivant 

d'amitié,  de  navigation  et  de  commercé,  conclu  et  signé  à  Rio  de  Janeiro, 
le  8  janvier  1826,  entre  nous  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil ,  et  ratîGé  par 
nous  à  Paris  le  19  mars  dernier,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU  HOML-DS  lA  T&ÂS  8AI1ITB  ET  IHDIVISnKX  TRIXinL  ^ 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  l'empereur  du 
Brésil ,  désirant  établir  et  consolider  les  relations  politiques  entre  les  deux 
couronnes,  et  celles  de  navi^tion  et  de  commerce  entre  la  France  et  le 
Brésil,  ont  résolu  de» faire  le  présent  traité  d^amitié,  de  navigation  et  de 
commerce,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets  respectifs  et  à  l'avantage 
réciproque  tles  deux  nations;  Par  cet  acte,  sa  ms^esté  le  roi  de  France  et  de 
Navarre,  dans  son  nom  et>dans  celui  de  ses  héritiers  et  successeurs ,  recon* 
naît  rindépendancse  de  l'empire  du  Brésil  et  la  dignité  impériale  dans- la  per<^ 
sonne  de  l'empereur  don  Pierre  !•*  et  de  ses  légitimes  héritiers  et  successeurr. 
Les  deux  souverains^  d'après  ces  principes  et  à  cette  fin ,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : — Sa  majesté  le  rot  de  France  et  de  Navarre, 
le  sieur  comte  de  Gestas,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  légton-d'honncur, 
chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France  an  Brésil  ;--Ët  sa  majesté  l'enb" 
pe  eur  du  Brésil ,  leurs  excellences  MM.  le  vicomte  de  Saint-Jmaro^  grand 
de  l'empire,  conseiller  d'état ,  gentilhomme  de  la  chambre  impériale,  di 
gnitaire  de  l'ordre  impérial  de  Cruzeiro,  commandeur  des  ordres  du  Cfaris( 
et  de  la  Tour  et  l'Épée,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  det 
affaires  étran^es,^«t de  vicomte  ci^e^i>ar<z/i«^«»>  grand' de  l'empire,  conseiller 
d'état,  grand'croix  de.l'ordre  impérial  de  Cruzeiro,  chevalierde  l'ordre  du 
Christ,  colonel  du  corps  impérial  du  génie,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 

(t)  Voyez  l6  décret  du  i5  décembre  i8i3,  sur  le  commerce  dessins  à  Paris,  sect.  Y,  portan 
établissemeat  des  couriiers-gourmets-piqueurs  de  vins. 

(2)  Voyez  deux  ordonnances  du  même  jour,  Tune  portant  publication  d'articles  additionnels  au 
présent  trakéi  et  l'autre  rendue  pour  Texécuiion  de  ce  même  traité;  celle  du  16 — 24  août  1829, 
qui  prescrit  la  publication  d'un  nouvel  article  additionnel;  et  celle  du  même  jour,  qui  prescrit  la 
publication  d'une  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Brésil,  concernant  le  paiement  des. 
ndemnités  dues  pour  des  prises  respectiveoieut  faites. 
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département  de  la  marine ,  et  inspecteur  général  de  la  marine | — Lesi^ieUf  . 
agrès  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirs,  qu'ils  cmt  trouTés.enlxmne  etdne. 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1«'.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  leurs  majestés . 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  du  Brésil ,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires  sans  exception  de  per- 
sonne  ni  de  lieu. 

2.  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  impériale  conviennent  d'accor* 
der  les  mêmes  faveurs,  honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de 
droits  et  charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  accrédités  dans 
leurs  cours  respectives ,  selon  les  formalités  d'usage;  et,  quelque  faveur  que 
l'un  des  souverains  accorde ,  à  cet  égard,  dans  sa  propre  cour,  l'autre  sour 
verain  s'oblige  à  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nommer  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls ,  dans  tous  les  ports  ou  villes  des 
domaines  de  l'autre,  où  ils  sont  ou  seraient  jugés  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  «i^ts  res-  < 
pectifs,  à  l'exception  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les  hautes  parties, 
contractantes  jugeraient  que  ces  agens  ne  sont  pas  nécessaires» 

4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par.leui:s 
souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sans  l'approbation  préalable  du  souverain  dans  les  états  duquel  ils  seront 
employés.  Ils  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnea. 
que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  na-, 
tionaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de. 
la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront ,  dans 
tonte  l'étendue  des  territoires  de  l'autre ,  de  la  plus  parfaite  liberté  de  con^ 
science  en  matière  de  religion ,  conformément  au  système  de  tolérance  établi 
et  pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  en  restant  soumis 
aux  lois  du  pays ,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  l'étendue  des  ter^ 
ritoiresde  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui 
sont  ou  seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Us  pour- 
ront disposer  librement  de  leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation, 
testament,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  quUl  y  soit  mis  aucun  obstacle  on. 
empêchement.  Leurs  maisons,  propriétés  et  effets  ne  pourront  être  saisis 

^  par  aucune  autorité  contre  la  volonté  des  possesseurs;  ils  seront  exanpts  de 
tout  service  militaire ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  et  de  tous  emprunts 
foreès  ou  impôts  et  réquisitions  militaires  ;  ils  ne  seront  tenus  à  payer  au- 
cunes contributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  que  paient  ou  vien- 
draient à  payer  les  sujets  du  souverain  dans  les  états  duquel  ils  résident.*  De 
même,  ils  ne  seront  point  assujttis  aux  visites  et  recherches  arbitraires,  ni 
à.aucun  examen  ou  investigation  de  leurs  livres  et  papiers,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Il  est  entendu  que,  dans  les  cas  de  trahison,  contre- 
bande ou  autres  crimes  dont  les  lois  des  pays  respectifs  font  mention,  les 
recherches,  visites,  examens  et  investigations,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'a- 
vec l'assistance  du  magistrat  compétent ,  et  en  présence  du  consul  de  la 
nation  à  qui  appartiendra  la  partie  prévenue,  du  vice -consul  ou  de  son 

'   délégué. 

7.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre  les  deux  couronnes 
(puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamais  !),  lequel  cas  ne  sera  réputé  exister  qu'a- 
près le  rappel  ou  le  départ  des  agens  diplomatiques  respectifs,  les  sujets  de 
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chacune  des  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  les  domaines  de 
l'antre  pourront  y  rester  pour  l'ailirangement  de  leurs  affaires,  ou  commercer 
dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils 
continueront  à  se  comporter  pacifiquement ,  et  à  ne  commettre  aucune  of- 
fense contre  les  lois.  —  Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  n^ndraient  suspects 
par  leur  conduite ,  ils  seront  sommés  de  sortir  du  pays ,  leur  accordant  la 
liberté  de  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  six 
mois. 

8.  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, des  crimes  de  haute  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  du  papier  qui  la  représente ,  ne  seront  pas  admis  ni  ne  recevront 
protection  dans  les  états  de  l'autre  ;  et ,  pour  que  cette  clause  reçoive  fa 
pleine  exécution,  chacun  des  deux  souverains  s'engage  à  faire  expulser  de 
ses  états  iesdits  accusés ,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre. 

9.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  également  à  ne  pas 
recevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ses  états ,  et  à  ne  pas  employer 
à  son  service  les  individus ,  sujets  de  l'autre ,  qui  déserteraient  du  service 
militaire  de  mer  et  de  terre  :  devant  les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant 
des  bâtimens  de  guerre  que  des  navires  marchands,  être  arrêtés  et  remis 
aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs. 

10.  Il  y  aura  une. liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  tant  en  navires  français 
qu'en  navires  brésiliens^  dans  tous  les  ports,  villes  et  territoires  apparte- 
nant aux  hautes  parties  contractantes ,  excepté  dans  ceux  qui  sont  positi- 
vement interdits  aux  nations  étrangères,  restant  entendu  qu'aussitôt  qu'ils 
seront  rendus  au  commerce  des  autres  nations ,  ils  seront  dès  ce  moment 
ouverts  aux  sujets  des  deux  couronnes ,  de  la  même  manière  que  si  cela 
était  expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

It.  £n  conséquence  de  cette  réciproque  Irberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront  respectivement 
entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies,  anses  et  mouillages 
des  territoires  appartenant  à  chacune  d'elles;  y  décharger  tout  ou  partie  de 
leurs  marchandises ,  prendre  chargement  et  réexporter.  Ils  pourront  résider, 
louer  des  maisons  et  des  magasins ,  voyager,  commercer,  ouvrir  boutique  » 
transporter  des  produits,  métaux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires  par 
eux,  par  leurs  agens  ou  commis ,  comme  bon  leur  semblera ,  sans  l'entre- 
mise de  courtiers.— Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande  de 
guerre  et  ceux  réservés  à  la  couronne  du  Brésil ,  de  même  que  le  commerce 
côtier  de  port  à  port,  consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà 
dépéchés  pour  là  consommation ,  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu'en 
embarcations  nationales,  étant  libre  cependant  aux  sujets  des  hautes  parties 
contractantes  de  charger  leurs  effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarca- 
tions ,  en  payant  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  droits. 

12.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  ne  paieront  dans  les  ports  et  mouillages  de  l'autre,  à  titre  de 
phare ,  tonnage  ou  autre  dénomination  quelconque ,  que  les  mêmes  droits 
que  paient  ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  embarcations  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

13.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  déclarer  que  seront 
considérés  navires  brésiliens  ceux  qui  seront  construits  ou  possédés  par  des 
sujets  brésiliens ,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
brésiliens  :  cette  dernière  clause  cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur 
tant  que  le  demandera  le  manque  de  matelots,  pourvu  toutefois  que  le  maître 
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"et  le  capitaine  du  naTÎre  soient  brésiliens^  et  que  tout  les  papiers  du  bâti- 
ment soient  dans  les  formes  légales.—  De  la  même  manière  seront  considérés 
navires  français,  ceux  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux. 
réglemens  en  vigueur  en  France. 

14.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de 
production,  manufacture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  sa  majesté 
très  chrétienne,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en. 
navires  français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation ,  paieront 
généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  viendraient  à. 
payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  conformément  an  tarif  général 
des  douanes ,  qui ,  à  cette  fin ,  sera  promulgué  dans  tous  les  ports  du  Brésil 
où  des  douanes  sont  ou  seraient  établies.— Il  est  convenu  qu'en  parlant  de 
nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme 
de  comparaison ,  même  quand  elle  viendrait  à  être  privilégiée  au  Brésil 
en  matière  de  commerce. 

1 5.  Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits  français,  agricoles  ou  in- 
dustriels, n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien ,  l'expé'^ 
dition  en  douanes  s'en  fera  sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la 
partie  qui  les  importera  :  mais,  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane, 
chargés  de  la  perception  des  droits,  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive 
cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués, 
en  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation  ;  et  ce,  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et  en  restituant  les 
droits  payés. 

16.  Tous  les  articles  de  production,  manufacture  et  industrie  des  sujets 
de  sa  majesté  impériale,  importés  des  ports  du  Brésil  pour  ceux  de  France, 
en  navires  brésiliens  ou  français,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paie- 
ront généralement  et  uniquement  des  droits  qui  n'excéderont  pas  ceux  qu'ils 
paient  actuellement  par  le  tarif  français,  étant  importés  en  navires  français. 
— ^En  conséquence,  sa  majesté  très  chrétienne  supprime,  en  faveur  de  la  na- 
vigation brésilienne ,  la  surtaxe  de  dix  pour  cent  établie  en  France  sur  les 
marchandises  importées  par  navires  étrangers.  —  Sa  majesté  très  chrétienne^ 
snpprime  en  outre ,  en  faveur  des  cotons  du  Brésil ,  la  distinction  existante 
dans  le  tarif  français  entre  les  cotons  à  longue  et  courte  soie. 

17.  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  consuls  respectifs  de 
faire  des  représentations  quand  il  leur  sera  prouvé  que  quelque  article  com- 
pris dans  les  tarifs  est  excessivement  évalué ,  afin  que  ces  représentations 
soient  prises  en  considération  dans  le  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter 
pour  cela  l'expédition  des  mêmes  produits. 

18.  Sa  majesté  impériale  accorde  aux  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne 
le  privilège  de  pouvoir  être  signataires  des  douanes  du  Brésil  avec  les  mêmes 
conditions  et  sûretés  que  les  sujets, brésiliens.  Et,  d'autre  part,  il  est  convenu 
que  les  sujets  brésiliens  jouiront,  dans  les  douanes  de  France,  de  la  même 
faveur,  autant  que  les  lois  le  permettent. 

19.  Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directement  du  territoire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  pour  le  territoire  de  l'autre  seront 
accompagnés  de  certificats  d'origine  lignés  par  les  officiers  compétens  des 
douanes  dans  le  port  d'embarquement,  les  certificats  de  chaque  navire  de- 
vant être  numérotés  progressivement  et  joints ,  avec  le  sceau  de  la  douane, 
au  manifeste  qui  devra  être  certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour  être  le 
tout  présenté  à  la  douane  du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aurait 
ni  douanes  ni  consuls ,  l'origine  des  marchandises  sera  légalisée  et  certifiée 
par  les  autorités  locales. 

xvu.  k 
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20.  Tous  les  produits  et  marchandises  de  production  et  manufacture  des- 
territoires  de  cliacnne  des  hautes  parties  contractantes  qui  seront  dépéchés 
de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexportation  ou  le  transbordement,  paie* 
rtmt  réciproquement,  dans  Icsdits  ports,  les  mêmes  droits  que  paient  oa 
viendraient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  S'il  arrive  eue  Tune  des  hautes  parties  contractantes  soit  en  guerre  avec 
quelque  puissance,  naiion  ou  état,  les  sujets  de  Tautre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  états,  excepté  avec  les  villes 
ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terreoupar  mer.— Mais,  dans 
aucun  cas,  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  qui  sont  les  suîvans  :  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets, grenades, 
saucisses,  affûts,  baudriers,  poudre,  salpêtre,  casques,  balles,  piques, 
épées ,  hallebardes,  selles,  harnais ,  et  autres  instrumens  quelconques  fabri- 
qués à  l'usage  de  Ta  guerre. 

22.  Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  navigation  de 
leurs  sujets  respectifs,  les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  nre  ()às  recevoir  de  pirates  ni  écumeurs  de  mer  dans  aucun  des  ports, 
baies,  ancrages  de  leurs  états,  et  d'appliquer  l'entière  vigueur  des  lois  contre 
Umteâ  personnes  connues  pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus  rési- 
dant dans  leurs  territoires  qui  seraient  convaincus  de  correspondance  oa 
complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  aux  sujets 
des  hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates  prendraient  ou  conduiraient 
dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires 
on  à  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  en  prouvant  l'identité  de  la 
propriété;  et  la  restitution  sera  faite,  même  quand  l'article  réclamé  serait 
vendu,  pourvu  qu''!!  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir 
que  ledit  article  provenait  de  i  iraterie. 

23.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  guerre  ou  marchand^  ^ippartenaat 
aux  deux  états,  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  leufs  territoires 
respectifs  ,  le  plus  grand  secours  possible  leur  sera  donné ,  tant  pour  U'COii- 
servation  des  personnes  et  effets  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des 
articles  sauvés.,  hes  produits  sauvés  du  naufrage  ne  seront  .pas  assujétisÀ 
^ayer  les  droits ,  excepté  quand  ils  seront  dépéchés  pour  la  consomma* 
tion. 

24.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'emplo^r  despa- 
quebots.pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays;  uoe  convention  spé** 
ciàle  réglera  ce  service. 

25.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  perpétuelles,  à  l'exception  de» 
articles  12 ,  14 ,  15,  16, 17  et  20 ,  qui  dureront  pendant  le  cours  de  six  stOf 
lées,  à  commencer  de  la  date  des  ratifications. 

26.  Les  ratiUoatioos  du  présent  traité  serontv  échangées  à  Rio  de  Janem 
dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du  ^inir  de 
la  signature.  —  En  conséquence  de  quoi,  nous  soussignés,  plénifiéAentiaire» 
de  sa  majesté  très  chrétienne  et  de  sa  majesté  impériale,  en  ivertn  de  a» 
pleins  pouvoirs  rei^pectilsi  a¥<ms  signé  le  présent  tiraité  deiiotFei]Bain,et  y 
avons  fait  apposer  le  soeau^le  nos  .armei. 

fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  8  de  janvier  de  r»inée  de  la  naîsMmee  de  Nott«<' 
Seigneur  Jésus^Christ,  1826,  —  Signé  le  comte  Mi  Gkstas  ,  Tiseonde  4sm 
S,  ÀMABA  »  vi&conde  VK  PAmANiweuA. 


If*  S9.  ax  4  —  7  octoTîre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  puBti: 
laiton  des  articies  additionneîs  et  explicatifs  des  articles  i^Uet  X^dk 
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tFaité  d'amitié  y  de  TtoQtgatioh  et  de  commerce^  tondu  entre  sa  majesté 

très  chrétienne  et  sa  majesté  C empereur  du  Brésil  (1).  (VIII,  Bull,  cxvn, 

!!•  3874.) 

Charles, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  articles  addition- 
nels et  explicatifs  des  articles  4,  13  et  15  du  traité  d'amitié  ,  de  navigation 
et  de  commerce,  conclu  et  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  8  janvier  1826,  lesquels 
articles  additionnels  et  explicatifs  ont  été  également  conclus  et  signés  dans 
ladite  ville  de  Rio  de  Janeiro ,  le  7  juin  de  la  présente  année,  entre  nous  et 
sa  majesté  l'empereur  du  Brésil ,  et  ratifiés  par  nous ,  en  notre  château  de 
Saint-Cloud,  le  2  octobre  suivant ,  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois ,  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  \*^.  On  est  convenu  de  déclarer  que  non  seulement ,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  4  du  traité  mentionné,  les  consuls  respectifs  jouiront,  dans 
l'un  et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur 
charge  et  la  protection  qu^its  doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes  privilè- 
ges qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée» 
mais  encore  que  ces  agens  seront  traités,  sous  tous  ces  rapports^  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'après  les  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

2,  Il  est  également  déclaré  que,  en  convenant,  par  l'article  13  du  même 
traité ,  que  la  clause  qui  exige  les  trois  quarts  des  nationaux  dans  l'équipage 
de  tout  navire  brésilien  ne  devra  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  demandera 
le  manque  de  matelots ,  les  hautes  parties  contractantes  n'entendent ,  dans 
aucun  cas,  prolonger  la  suspension  de  ladite  clause  au-delà  de  six  années, 
déjà  assignées  pour  terme  de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 

3.11  çst  dé'claré  enfin  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  14,  portant  que 
tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de  produc- 
tion, manufacture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  sa  majesté  très 
chrétienne,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en  na- 
vires français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paieront 
généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  viendraient  à 
payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises dont  l'évaluation  sera,  selon  le  mode  général,  établie  ou  à  établir, 
ayant  pour  base  le  prix  du  marché. 

4.  Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  été  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  du  8  janvier  1826.  —  En 
conséquence  de  quoi ,  nous  soussignés  plénipotentiaires  de  sa  majesté  très 
chrétienne  et  de  sa  majesté  impériale ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ,  avons  signé  les  présens  articles  de  notre  main,  et  y  avons  fait  appo- 
ser le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  7  de  juin  de  l'année  de  la  naissance  de  Notre- 
Seigneur  Jésus  -Christ,  1826.  —  Signé  le  comte  ob  Gostas,  vbconde  db 
S.  Amaro,  viaconde  be  Pajuhagua. 


N«  100.  ==  4—7  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  àVexécutioit 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  V empire  du  Brésil  (2). 
(VIII,  Bull,  cxvii,  n*»  3875.) 
Charles , —  Vu  le  traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de  commerce^ 

(i)  Voyez  Pordonnance  qui  précède ,  et  la  note, 
(a)  Voyez  l'ordonnance  précédente,  et  la  note. 
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conclu  entre  nous  et  m  majesté  l'empereur  du  Brésil^  le  8  janTÎer  de  la  pré 
sente  année;  —  Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des 
lois  générales  du  royaume ,  l'accomplissement  des  stipulations  consenties 
à  l'égard  de  la  navigation  et  du  commerce  de  l'empire  du  Bré&il  ;  —  Sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres ,  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  ;  —  Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  navires 
i>résiliens,  venant  de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France,  ne 
supporteront  les  redevances  de  pilotage ,  de  bassins  et  de  quarantaine ,  que 
f^'après  le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Brésil,  importés  des  ports  dudit 
empire  dans  ceux  de  la  France ,  par  navires  brésiliens ,  ne  paieront  que  les 
mêmes  droits  qui  sont  perçus  sur  lesdits  produits  yenant  des  mêmes  ports 
par  navires  français,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  France  dans  le  même  port;  lesquelles 
attestations  devront  être  suppléées  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire  de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  seront  admis  au  bénéfice 
des  deux  articles  précédens  tous  navires  possédés  par  des  sujets  brésiliens, 
dont  le  capitaine  sera  également  sujet  brésilien,  à  quelque  nation  qu'appar- 
tienne le  reste  de  Téquipage.  — En  conséquence,  demeure  suspendue,  à 
l'égard  desdits  navires,  l'application  de  l'article  3  de  l'acte  du  21  septem- 
bre 1793,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des  bàtimens  étrangers  qu'autant 
que  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mêmes 
bàtimens  portent  le  pavillon.      ' 

4.  Les  cotons  longue-soie  provenant  du  Brésil,  et  qui  seront  apportés  di- 
rectement de  ce  pays  par  navire  brésilien  ou  français,  ne  paieront  que  le 
droit  des  cotons  courte-soie. 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue-soie  et  celui  des  cotons 
courte-soie  sera  remboursée  pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été 
importées  en  France  aux  conditions  de  l'article  précédent,  depuis  le  8  juin 
1826,  jour  où  le  traité  du  8  janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécu- 
tion au  Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 


N»  101.  =3 4— 24  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  qu'une 
exposition  publique  des  produits  de  V  industrie  française  auralieu  en  1827, 
et  fixe  V époque  de  son  ouverture,  (VIII,  Bull,  cxx,  n»  4005.) 

N»  102.  «=»  15—27  octobre  1826.  r=s  ordonnance  du  roi  concernant  l'effigie 
de  la  pièce  de  monnaie  de  cinq  francs  (I).  (VIII,  Bull,  gxxi,  n«  4034.) 


'N*  103.  =  15  octobre  —  11  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  V auto- 
rité de  la  métropole^  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies,  franjaises ,  seront 


\i)  CeUe  effigie  a  été  changée  depuis  la  révolution  de  juillet  i83o.  Voyez  Tordonoance  du  17 
— a5  août  i83o. 
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exprimées  en  francs  dam  les  ju^mens  et  arrêts  a  intenenir  dans  les 
dites  colonies  (I).  (VIII,  Bull,  cxxiv,  n»  4138.) 

Charles,.... —Voulant  mettre  un  terme  à  toute  incertitiMie  dam  net 
colonies ,  et  noUmment  dans  nos  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
relativement  à  la  quotité  des  amendes  pécuniaires  applicables  à  diverses  - 
contraventions,  spécialement  en  matière  de  commerce  étranger;— Vu  notr« 
ordonnance  du  30  août  dernier,  concernant  le  système  monétaite  des  An- 
tilles françaises;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  de  la 

marine  et  des  colonies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Toutes  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  l'autorité 
de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies,  et  notamment  dans 
les  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1727  et  dans  Tarrèt  du  30  août  1784, 
concernant  les  contraventions  commises  dans  nos  colontes  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  en  matière  de  commerce  étranger,  seront  exprimées 
en  francs  dans  le  prononcé  des  jugemens  et  arrêts  à  ii^tervenir  dans  nos- 
dites  colonies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opérer  aucune  réduction  en  raison 
de  la  différence  de  valeur  existante  entre  le  franc  et  l'ancienne  livre 
tournois^ 

N»  104.  =  17  octobre  —  !•'  novembre  1826.  «  Obdoivnaivge  durai  gui  au- 
torise la  ville  de  Castel-Sarrazin  {Tarn-et- Garonne)  à  établir  unahattoir 
public  et  commun,  (VIII,  Bull,  gxxii,  n»  4076.) 

N»  105.  ca  17  octobre— 1"  novembre  1836.»^ORDOFfNANCB  du  roi  oui  main- 
tient V  abattoir  public  et  commun  existant  dans  la  Dille  de  Rosferes-aux- 
Salines,  département  de  la Meurthe,  (Vllt,  Bull,  cxxii ,  n»4077.) 

N«  106.=  25  octobre  —  16  novembre  1826.  =Ordonnance  du  roi  gui  au- 
torise la  création  d'un  nouvel  abattoir  public  et  commun  dans  la  viUe 
dMençon,  département  de  l'Orne,  (VIII,  BuU.  cxxv,  n«  4155.) 

N»  107.  «  25  octobre—  29  novembre  1826.  ^  Ordonnance  du  roi  portant 
création  d'une  classe  de  navigateurs  sous  le  titre  de  volontaires  delà  ma- 
nne. (VIII,  Bull,  cxxvii,  n«  4243.) 

Charles,. ...  —  Voulant  pourvoir  aux  moyens  d'assurer  complètement  le 
service  dont  les  élevés  de  la  marine  sont  chargés  à  bord  de  nos  vaisseaux 
sans  accroître  le  nombre  de  ces  élèves  dans  une  proportion  qui  ralentirait 
leur,  avancement  et  serait  préjudiciable  à  la  bonne  composition  de  notre 
corps  royal  de  la  marine,  -  Nous  avons  reconnu  que  ce  double  but  serait 
!iltTc  ^""Z**^"^  concourir  de  jeunes  marins  aux  fonctions  remplies  par  des 
«^nlS'iitn  J''''  """"T^  f  «position,  qui  contribuera  à  répandre  des  connais, 
^np  ™  •  1^  '  'l  ""  ^^  ^"""^  avantageuse  au  commerce  maritime  et  à  la  ma- 
n  tain^  r.Ti''  ""^  ^^'-'"«"^^^^  navigateurs  propres  à  servir,  soit  comme  cL 
^™  ^V^^ ''?''*'  ''''*  '^''"'™^  ''"'^^^■''  auxiliairessur  nos  bâtimens  de 
1T7  ;  '  "  .  conséquence,  sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
?ui  suit'':'"''""*'  ""'  '  colonies,  -  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
Art.  i«'.  Il  sera  établi,  pour  le  service  de  nos  bâtunens  de  gueire,  une 


MirtL^^i"  àtcZ^^^^^^  '"''■'''  ^«^"  '«^^'  •"'  '-   -"P«^^-  "o-^taire  à  la 


Digitized  by 


Qoo^i 


70  RBSTAUmATIOlf* 

classe  de  navigateurs  qui  seront  désignés  sous  le  titre  de  volontaires  de  la 
marine,     . 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fixera,  en 
Bftisoo  dii>  nombre  et  de  Tespèce  des  bètimens  dont  l'armement  sera  ordonné, 
Ifl  nombre  des  votontaircs  qul'pourront  y  être  employés. 

3.  Tout  candidat  à  une  place  de  volontaire  de  la  marine  devra  satisfaire  à 
im  examen  public  dent  les  conditions  seront  déterminées  ci-après. 

4»  Gbaif ue  examen  sera  fait,  chaque  année,  dans  les  ports  de  Brest,  Ton* 
Ion,  Rochefort,  Cherbourg  et  Lorient ,  \fsr  nne  commission  qui  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

Un  officier  supérieur  de  la  marine ,  président  ; 

Deux  officiers  de  la  marine,  \ 

Un  professeur  de  mattiématîqiies ,      >  membres. 

Un  professeur  de  dessin,  ) 

Notre  ministre  de  la  marine  feraconnattre,  au  moins  ètnx  mois  à  l'avance, 
répoque  qu'il  aura  fixée  pour  l'examen  des  candidats. 

6.  Tout  aspirant  à  une  place  de  volontaire  devra  être  âgé  de  seize  ans  an 
moins  et  de  vingt  ans  au  plus ,  a  l'époque  de  l'examen  qu'il  subira.— H  ne 
pourra  y  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine.— Tout  candidat  lui  adressera  en  conséquence,  avec 
sa  demande,  laquelle  indiquera  le  port  où  il  désire  être  examiné,  —  !•  Son 
acte  de  naissance  ;— 2*  Un  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné,  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  difformités; — 3«  Un  certificat  attestant 
qu'il  a  navigué  pendant  douze  mois  au  moins ,  soit  sur  nos  bàtimens  de 
guerre ,  soit  sur  les  navires  du  commerce;— 4*  Des  certiftcats  de  bonne  con- 
duite délivrés  par  le  maire  de  la  commune  dtt  lieu  de  la  résidence  du  can- 
didat ,  par  les  professeurs  sous  lesquel»  il  aura  étudié,  et  par  les^capitaiiies 
sous  les  ordres  desquels  il  aura  été  embarqué. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  arrêtera  la  liste  générale 
des  candidats  susceptibles  d'être  admis  à  l'examen.  Des  extraits  en  seront 
adressés  aux  commandans  de  la  marine  des  cinq  grands  ports ,  pour  être 
remis,  avec  les  pièces  produites  par  les  candidats ,  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission d'examen.  —  Chaque  candidat,  autorisé  à  faire  preuve  des  con- 
naissances exigées ,  devra  se  rendre  dans  le  port  à  ses  frais. 

7.  Les  candidats  devront  justifier  à  la  commission  d'examen,  —  Qu'ils 
savent  écrire  lisiblement  et  qu'ils  connaissent  les  élémens  de  la  grammaire 
française  ;  — Qu'ils  sont  en  état  de  faire  et  démontrer  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique  ,  et  de  dessiner  une  vue  de  côte  ou  une  tête.  — Le 
commandant  de  la  marine  procurera  aux  membres  de  la  commission  les 
moyens  de  fafre  exécuter  par  les  candidats  les  manœuvres  et  exercices  né» 
cessaires  pour  juger  de  leur  aptitude  au  métier  de  la  mer. 

8t  Lorsque  l'examen  sera  terminé,  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  que 
tons  les  membres  de  la  commission  devront  signer  ;  il  sera  adressé  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  par  le  commandant  de  la  marine,  qui 
joindra  à  ce  procès- ver  bal  les  observations  qu'il  croira  devoir,  faire,  —  La. 
commission  classera  le$  candidats  par  ordre  démérite. 

9.  Lorsque  les  procès- verbaux  des  examens  seront  parvenus  à  notre  n^* 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine,  il  arrêtera  également,  par  orJre.  dfr 
mérite  ,  la  liste  générale  des  volontaires  qui  devront  être  admis  à,  servir  Sjor 
nos  bàtimens,  à  raison  des  besoins  du  service.  —  Il  fera  expédier  à  chacun 
d'eux  une  lettre  de  nomination.  —  La  conduite  d'élève  sera  allouée  aux  vo- 

ontaires  pour  se  rendre  du  port  d'examen  à  celui  de  leur  destination. 

10.  Les  volontaires  de  la  marine  porteront  à  bord  et  dans  les  ports  miC- 
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taîres  Tunifonne  des  élèves  de  seconde  classe,  mais  sans  aiguillettes  ;  le  p^^* 
lïjient  de  ThaBlt  sera  bleu  de  ciel.  —  Ils  feront  le  même  service  que  les  elè- 
Tes ,  prendront  rang  après  eux  et  mangeront  à  la  même  t^ble.  —  Ilsxe(;C- 
TTOPt,  comme  les  élèves,  la  ratîoA  dfi  jbord,  les  objets  du  coucliage'etle 
traitement  de  table.  — JUs  to^çUerqnjt^en  outre,  la  salde  d'élève  «U ««•tue» 
classe,  à  dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débxr- 
^ement.  —  Ils  n'auront  droit  à  aucune  solde  pendant  leur  «éjoi^  t  tempe. 
il.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  volontairesde  lamaçM^^xoéderaitceliii 
nécessaire  aux  besoins  du  service,  il  sera  pourvu  à  leur  embarquement  à  ' 
toup  de  rôle,  et ,  arutant  que  possible ,  par  égalé  proportion  entfe  ceux  qui 
auront  un,  deux,  trois  et  quatre  ans  de  navigation  comme  volontaires. 

12.  Lorsque  frs-  volontaires  ne  seront  pas  embarqués  et  qu'ils  se  tronre- 
llémt  dansl^s  ports  mtïîtaTres ,  ils  seront  sous  la  police  immédiate  du  major- 
général,  et  il^  seront  admis  aux  différens  cours  d*étude  établis  pour  l'cn- 
ttignement  <les  élèves  de  la  marine. 

13.  Lors«iu«*res  volonffrircs  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qn'ib 
auront,  à  cette  époque ,  complété  deux  années  de  navigation  en  ladite  qua- 
lité', ils  ne  pourront  plus  être  levés  pour  le  service  de  nos  vaisseaux  dans  un 
gradeiiii^érieurfreelui  de  volontaire  delà  marine. 

H.  Les  volontaires  qui ,  étant  désignés  pour  être  embarqués,  ne  se  ren- 
daient pas -à*  leur  destination ,  seront ,  <f  Isiprès  le  compte  qui  en  sera  rendu 
àtto«r«  ministre seerétaire  d'état  de  la  marine,  rayés  de  la  matricule  :  Ils 
TCbtrercmt  alors  dans  nnscription  maritime  au  grade  et  à  la  paie  dont  ils 
éliBienft  fN'éeédemnient  pourvus. 

15.  Les  volontaires  employés  sur  nos  bàflmens  de  guerre  qui  demandls* 
ront  à' débarquer,  ne  pourront  en  obtenh*  la  permission  que  sur  l'autoite- 

i  de^notre  rohnstre  secrétaire  d*état  de  te  marine. 

16.  Les  jeunes  marine  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vlng^t^oM  ans,  txmmt 
igné  pendant  troi«^ans  an  moins  en  qualité  de  volontaires  sur  nos  bâtimens 

d0 guerre,  seront  admis  à  subir  Fexamen  de  capitaine  au  long'  cours,  et  lit 
en  obtiendront  le  brevet,  s'ils  justifient  des  connaissances  exigées  par  les 
rég^emens. 

17.il  bord  de  nos  èâtfnens,  nm  omcier  de  l'état^mafor  sera  spéelafemenf 
chargé  de  surveiller  la  conduite  des  volentaires  et  de  diriger  lew?  instruc- 
tion. —  Cet  officier  veillera  à  ce  que- les  premiers  maîtres  leur  donnent  des 
leçcm^  de  pratique,  et,  aux.  époques  déterntinées  par  le  commandant  daitWU'' 
timent ,  il  interrogera  ces jeunes  gens  pour  iug;er  de  leurs  progrès. 

18.  Les  commandans  de  nos  bâtimens  rendooi^t  eopiple  y  cbaqiM  vm^t 
tfu  commandant  de  la  marine  du  port  d'armement ,  de  la  conduite,  des  di^ 
positions  et  de  Tinstruction  des  volontaires  emb^arqués  sous  leurs  ordres,  -^ 
Les  commandans  de  la  marine  transmettront  ces  rei^eîgnemens  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  dé  la  marine,  et  ils  ajouteront  les  observations  qu'ils 
jugeront  conveUaWes. 

19.  Tout  volontaire  qui  ',  dans  le  cours  d'une  campagne  9  aura  mérité  plu- 
sieurs fois  d*être  puni, 'sera,  d'après  le  compte  qui  sera  rendu  de  sa  con- 
dnlte,  rayé  delà  Thatricnfe  des  volontaires,  et  les  dispositions  de  l'article  14 
ci^dessns  lui  seront  apE^licâbles. 

30.  ïl  sera  tenu  une  ma^iCute  des  voTontaires  ddnsles  Bureaux  de  notre  ' 
ministre  seerétinre  d'état  de  la  marine,  et  à  la  majorité  des  cinq  grands  ports. 

11'.  Nous  nous  î'ëservôns  de  récompenser,  par  la  nomination  au  grade  d*é» 
lèVe  dé  la  marine  de  jn^emière  classe ,  ceux  des  volontaires  qui ,  par  des 
actions  d*éclat  ou  par  leur  conduite,  leurs  services  et  leur  ihstructloOK 
seraient  jugés  susceptibles  d'être  admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine*. 


Digitized  by 


Google 


chanvre^  de  Un.  ott<  de  coton  par  k»  chlonuwB  tkatim ,  *^  Les  "ftibricitiefi  A 
briquets  phosphoriques  et  de  briqiieU  oxigéaéft^^  -*-  Le  ^ustrtge  ëes 
peaux.  «:  , 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l'acide  jpuriatiqne  oxigëné  est  maintena 
dans  la  deuxième  classe ,  sous  la  désignation,  sui^aote  :  hlancMmenî  dm 
êùiles  et  fils  de  chanvre ,  de  Un  et  de  colon  ,  par  le  chlore, 

6.  Les  buanderie^  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  layoirs  qnieo 
dépendent,  sont  rangés  dans  la  troisième  classe  quand  ils  ont  un  écoale- 
ment  constant  de  leurs  eaux  9  et  dans-la  deuxième  classe  lorsque  cette  con- 
dition n'est  pas  remplie  complètement. 

7.  L'établissement  des  fabriquas,  uftlnes,  ateliers,  d^pôt»,  compris  dsns 
les  articles  qjii  précèdent,  ne  pourra  plus  avoip  lieiâ<|n'après  r»c«orapliiae- 
ment  des  formalités  déterminée»  par  le  décret  du  16^  octobre  16 10^  et  l'ordon- 
nance du  i 4  janvier  18 15,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 


N»  11 7.  =  6—22  novembre  lS20.:=?Q|iDONHA9fCB.«^/w'9i^/  supprime  le  sym^ 
dicat  des  bouchers  de  la  ville  de  VersailLes^^  etcofUi^mtdes  dispoûtions 
réglementaires  X  relatives,  (VIII,  Bull,  €XXV<,n{»4pQ4*> 


N«  118.  =s  10—22  novembre  1826.  s=  Oiudonnanck  du  roi  qui  présent!^ 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  M-  rarchevéque  de  Bor» 
deaux  et  de  MM,  les  évêques  de  Montauban  et  de  Vannes.  (VIII^Ball. 
€xxyi,  n<*420l.) 

N«  119.  =  12^22  novembre  1826.  :=tQiiiM)i<rNAiM:«  du  rot  qkf  étend  à  Pad^ 
ministration  de  la  dette  publique  les  mesures  de  contrôle,  établies  pour 
la  comptabilité  générale  des  finances  {\),  (VIII,  Bull,  cxxvi,  n»  4198.) 

Charles, —  Vu  rartûcje  7  de  l'ordonnance  royale  dû  10  décembre 

1823  ,  qui  prescrit  la  formation  d'una  commission  spéciale  pour  véritieB  tt 
arrêter  les  livres  et  journaux  d'écritures  tenus  à  la  comptabilité  grénénde 
des  finances  ;  —  Voulant  étendre  à  l'administration  de  la  dette  poMkpt 
les  mesures  de  contrôle  établies  pour  la  compl^i^^  générale  des  financci| 
-et  arrêter  les  dispositions  nécessaires  à  l'effet  de  sounettiteiau  jugement  éè- 
notre  cour  des  compte^  toutes  les  opération»  4efi  agens  «Le^la  dette  iaaoïîtt^ 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  et  pensions;^  Sur  le  rap^rt  de  notre «I» 
nistre  secrétaire  d'état  des  finances,^ Non» avomocdomié  et  ordonnonsce 
qui  suit  : 

Art.  l"".  Le  compte  rendu  chaque  année  ànoti^e  conr  des  eompte^farlfes 
agens  comptables  de  la  dette  inscrite  oontieudra ,  à  Varenir^  lioutes  les  .opé- 
rations consommées  du  1*'  janvier  au  31  décembre  de  l'année-  pnéoé<lontn> 
savoir  :  —  !«  Les  inscriptions  nouvelles  faites  au  gvand-tivncide^la  dette^fN»» 
blique;  —20  Les  mutations  dans  la  propriété  descentes  inscrites;  ««<^3t<Le» 
pensions  concédées  et  portées  sur  les  registres  des  penakms.àlateliatgecdct 
fonds  généraux  du  trésor  pendant  le  même  laps  de  temps. 

2.  £n  conséquence  des  dispositions  contenues  dans  l'artâdepréoédent,  la 
commission  de  comptabilité  instituée  pair  rordoonamee  ro^le  dn  16  àé^ 

(i)  Voyez,  daot  les  notet  qoi  aoconpagnent  k  1m  tfu  i&-*^6  «ftrmbte  1607^  porluAll» 
rôtutioa  de  la  cour  des  comptes,  le  rcaumé  des  rqgkvieas. «at  U<eB«ip|dMit«k 

"Voyet  spécialement  Pordoonance  du  10— a6  décembre  i8a3,  et  la  note. 

V«y««  eneore-l'ordoimaore  du  8  décembre  i832— i*^  janvier  i833,  portant  que  le  chefagent 
vcomptable  du  gcand^vre  et  le  chDf  affioL^OAiptable -«Ua  flMiMMM'Cfc.lnna£ftrtti««,tnaof,  toot 
leaus  de  verser  un  cautionnement  de  cinquan^jpkUftiCcMKViOWMMU 
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<îembre  1823  vérifiera  et  arfêlera,  le  31^vdécembVe  de  chaque  année ,  les 
liTTes' et  registres  tetius  à  la  direction  de  la  dette  inscrite^  et  servant  à  éta- 
blir le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes.  —  Elle  sera  chargée^  en 
outre,  de  conflÉriter^lW'Cotîoordânee  des  ék:ritures  avec  Te  compte  rendu  pac 
]ie*.iniDtôtiie'des>fif»ance9.  LeVéstiltat  de  {^s  opérations  sera  compris  dans  le 
prO€èspverbal>dei»e$»tra'^*lmr;e!'distriî)ué\ux  chambres,  conformément  àot 
qajbesÊppeftorit'ponrlaic&^ptabiHté  générale  des  finances»  —  Usera  dressé 
11». procès- verbal  p»tioiiVhet,  te  31*  décembre  de  la  présente  année,  pour  dé* 
terminer  1»  situation  dé  ta  dette  inscrite'*,  relaïivoment  aux  rrute»  tt  yeu- 
MWweicififUBnrtes  au  !•*  janvier  dernier.  Ce  procès-verbal  servira  de  base  au 
premier  compte  qui  sera  soumis  à  notre  c6ur  des  comptes. 

3*  Noti»e«Dur  des  comptes  ne  prononcera  la  libération  des  agens  compta- 
bles de  la»  dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les  accroisseraens  résultant  de& 
nou'^Dss  inscriptions  de  rentes  ou  pensions,  qu'après  avoir  constaté^ 
!•  qu'elle*  n'excèdent  pas  les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  auront  été 
Moputéc»;:*»  que  lesdites  inscriptions  ont  eu,  lieu  sur  pièces  régulières. 


N®  120.  =  i2—29  novembre  1826.=Ordownance  det  roi  qui  réduit  h  quatre 
le  nombre  des  administrateurs  de  la  régie  des  contributions  indiwecâes^ 
(VlHjBiriK  cxntui  n»  42471) 


N*  lît.  =  l5  novembre — 12  décembre  \S26.^0KS^tiHAVCRdu  roi  qui  réunit 
la  commune  de  Saint- Jrnould  à  celle  de  Blainvilie-Crevon ,  départemien^ 
delà  Seine-Inférieure.  ÇyWX^  Bull,  cxxtx,  n<»  4449.) 


N*122.  =«  16  ncwembre--^12  décembre  l«ri6.  ==  Ordonivan:ce  du  roi  qui 
maindentles  abattoirs  publics  dans  la  ville  de  Montauban.  (  yiII,,BulL 
cxmix,n»4460.) 

N»  123.==  15  novembre  1826 — 12  janvier  1827.  =ORDONNAIfCB  du  roi por^ 

tant  autorisation,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société 

d* assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ^  formée  h  Toulouse  pour  les  <Ux^ 

dépar  te  mens  y  dénommés  *{yill  y  Bull,  cxxxv  bis^  n«  1.) 

Art,  1".  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Toolotue* 

par  acte  passé  le  6  juillet  1826,  par-devant  F^orqueray  et  son  collègue,  la»»- 

taires  à  Paris,  pour  les  départemens  de  la  Haute-Gatf*oiine ,  de  l'Ariége, de- 

l'Aude,  du  Gers,  du  Lot,  de  Lot-,et- Garonne,  des  Basses-Pyrénée« ,  des  HatK 

tes-Pyrénées ,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée;  ses  stattti».  fxm^ 

tenus  audit  acte  ^ont  ;^]^roi)vé&,.  et  demeureront  annexés  à  la  présentai 

2.  Nous  nous  résearvon;»  de  révoqwer  notre  a|iitoriaationi«n  cas  de  virfa-v 
tion  ou  de  noa-.ex^utipn.  des  Âtatut^t,  sans  préjudice  des  doisma^s-iiilépèto' 
des  tiers. 

3.  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  une  copie  de  son  état 
deijituaCioa  »  chamiordes  préfet^des  départcmens  qui  forment  sa  circon- 
scription, ainsi  qnlsu  greffe  du  tribunal  et  à  la  chambre  de  conamerce  d« 
Tbulonse;  pareille  copi^  sera.adressée  au  ministre.da  Tintériaur . 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N?  124.  ««  19— 29  tuerremëre  1«26.  =  oin>owNAHCB  du  roi  wneemant  les 
obligations  et  la  responst^Uité  des  comptables  des  finances  envers  It 
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trésor^  les  communes  et  les  étabUssemens  de  bien/aisance  (i).  (VIII,  Bull- 

CXXTHy  n**  4241.) 

Charief, Va  les loU et  réglemens  relatifsàk  sonreiUMce et i  la r6s» 

ponsabilité  des  receveurs  des  ûnances  pour  la  gestion  des  oomptablca  q«§ 
leur  sont  directement  subordonnés ,  notamment  les  décrets  des  4  janTter 
et  30  juillet  1808;— Vu  les  décrets  des  21  décembre  1804  (30  frimaire  an  13), 
27  février  tBîi  et  24  août  1812,  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1621» 
d'après  lesquels  les  percepteurs  des  contributions  directes  réunissent  i  leur» 
fonctions  celles  de  receveurs  des 'communes,  d'hospices  et  d'étaUissemcn» 
de  bienfaisance,  lorsque  les  revenus  des  communes  et  des  hospices  n'exoè-- 
dent  pas  la  proportion  déterminée  par  les  susdits  décrets  et  ordonnances  ; 
—  Vu  l'article  1251  du  Gode  civil  sur  la  subrogation  légale;  —  Oonsidérant 
qu'il  convient  de  régler  avec  plus  d'ordre  et  de  précision  les  oUigatiofis  et 
la  responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  le  trésor,  les  commune» 
et  les  établissemens  de  bienfaisance ,  ainsi  que  les  garanties  auxquelles  il» 
ont  droit  pour  les  couvrir  dés  effets  de  cette  responsabilité;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*'.  —  SnrreitUiiee  et  responsabilité  des  reeefean  fénénun ,  à  Vifwd  ém  rccefcurs 

particuliers. 

Art.  !•».  Les  receveurs-généraux  des  finances  sont  responsables  de  la  ges* 
tion  des  receveurs  particuliers  de  leur  département.  —  Chaque  receveur 
général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  les  opérations  des  receveurs  par- 
ticuliers de  son  département,  d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de 
contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  — Les  receveurs  généraux  dispo* 
sent  également ,  sous  leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  la  recette  générale,  soient  qu'ils 
les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs 
mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  directions  commandées  par  les 
besoins  du  service. 

2.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  receveur  général  du  dé- 
partement sera  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  trésor  royal  :  en  con- 
séquence, il  demeurera  subrogé  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  caution- 
nement, la  personne  et  les  biens  du  comptable. — Le  receveur  général  pourra 
toutefois  se  pourvoir  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité;  les  décisions  à 
intervenir  sur  les  réclamations  ^e  l'espèce  seront  prises  au  vu  de  la  délibép 
ration  du  comité  des  finances,  et  sauf  appel  pardevant  nous  en  notre  con* 
«eil  d'état. 

3. Conformément  aux  dispositions  contenues  en  l'article  1**  ci-dessus,  (;t 
à  partir  du  !•'  janvier  1827,  les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs particuliers  et  présentés  au  visa  des  sous -préfets ,  et  qui,  d'après  les 

(x)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i5-~s6  septevbre  1807,  portant  insti- 
tution de  la  rour  des  comptes ,  le  résumé  des  réj^leoicns  cuncernsnl  la  complabi  ilê. 

YoTez  aossi  Tordonnancc  du  8  décembre  i%3i — 4  janvier  iS'iS,  qui  rend  tous  les  comptables 
ressortissant  au  ministère  des  finances  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les 
redevables  de  Tétai ,  et  dont  b  perception  leur  est  confiée. 

•  Voyci  enfin  l'ordonnance  du  17  septembre — i"  octobre  x837,  qui  détermine  le  mode  dV 
près  lequel  s'exercera  la  surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  les  receveurs  spéciani 
des  communes  et  des  éubli^^semeas  de  bienfaisance ,  règle  la  responsabilité  des  receveurs  des 
fiiMnces  i  cet  égard,  et  contient  des  dispositions  sur  les  cantionncmens. 
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dispositions  du  décret  du  4  jaoTÎer  180S  «  étaient  adressés  directement  au 
trésor  par  les  prérets  et  sous* préfets ,  seront ,  à  l'avenir,  transmis  par  ces 
fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  département. — Le  receveur  gêné- 
rai  comparera  ces  pièces  aux  déclarations  de  recette  contenues  dans  les  lÎTres- 
journaux  des  receveurs  particuliers,  et  les  fera  parvenir  immédiatement  i 
notre  ministre  des  finances, 

4.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  particuliers  dresseront  un  relevé 
de  tous  les  récépissés  qu'ils  auront  délivrés  pendant  le  mois  expiré;  ils  re- 
mettront ce  relevé  aux  sous-préfets ,  q^.i  le  compareront  avec  les  livres  de 
la  sous-préfecture,  et  l'adresseront ,  dûment  certifié,  à  notre  ministre  des 
finances. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre,  chaque  mois,  par  le  receveur  général  de 
leur  département,  un  état  des  récépissés  délivrés  pour  la  recette  de  l'arron- 
dissement du  chef-lieu ,  et ,  après  l'avoir  comparé  aux  récépissés  inscrits  sur 
les  registres  de  la  préfecture,  ils  l'adresseront,  dûment  certifié,  à  notre 
ministre  des  finances. 

.TITRE  II.  —  SurvdlIaDce  et  responsabilité  ëes  reoevenn  des  iUiaaces  à  Pégard  dès  percepteurs 
des  contributions  directes ,  chargés  de  la  recette  des  re?eaas  des  iMMpiccs  et  des  communes. 

6.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en  même  temps  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  n'auront  qu'une 
seule  caisse  peur  toutes  les  recettes  en  deniers  dont  ils  sont  chargés,  et  tous 
les  faits  de  leur  gestion  seront  réunis  dans  une  même  comptabilité:  néan- 
moins, ils  continueront  à  tenir  et  à  rendre  des  comptes  séparés  pour  chacun 
des  services  spéciaux  qui  leur  sont  confiés,  conformément  aux  lois  et  régie- 
mens  propres  à  chaque  service. 

7.  Les  receveurs  des  finances  continueront  à  surveiller  tous  les  détails  de 
la  comptabilité  des  percepteiurs  receveurs  des  communes  et  d'établissemens 
de  bienfaisance;  à  se  faire  représenter  par  ces  préposés  les  rôles,  budgets  et 
autorisations  supplémentaires  de  recette  et  de  dépense,  baux,  actes  d'adjudica- 
tion et  tous  autres  titres  qu'ils  ont  entre  les  mains;  à  vérifier  leurs  caisses^ 
leurs  écritures,  leurs  pièces  justificatives  et  leurs  comptes  annuels;  à  faire 
placer  en  compte  courant,  conformément  aux  réglemens,  les  sommes  qui 
excéderont  les  besoins  du  service.  — Les  préfets  restent  chargés  de  remettre 
aux  receveurs  des  finances  les  états  du  montant  des  rôles  de  toute  nature 
qu'ils  ont  rendus  exécutoires  ;  ils  leur  feront  fournir  aussi ,  comme  moyen 
de  contrôle  et  de  surveillance ,  des  relevés  sommaires  des  budgets  de  com- 

^  munes  et  d'hospices  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  et  renvoyés  aux 
maires,  et  les  arrêtés  rendus  sur  les  comptées  de  gestion  présentés  par  les 
percepteurs  et  portant  charge  ou  injonction  à  leur  égard. 

8.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  pour  toutes  les  gestions  confiées 
aux  percepteurs  qui  leur  sont  subordonnés,  de  surveiller  le  recouvrement 
exact  des  produits  en  deniers  aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l'ad- 
ministration,  l'acquittement  régulier  et  la  justification  des  dépenses ,  la  con- 
servation des  deniers ,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition  et  l'apurement  des 
comptes. 

9.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées  sur  les  divers  points  du  ser- 
vice relatés  dans  les  articles  précédens,  lés  receveurs  des  finances  prendront 
ou  provoqueront  envers  les  comptables  les  mesures  prescrites  par  les  régle- 
mens; ils  sont  même  autorisés  à  les  suspendre  immédiatement  de  leurs 
fonctions,  et  à  les  faire  remplacer  par  des  gérans  provisoires  à  leur 
nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  préfet  de  leur  départe- 
ment 
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deux  également  pris  parmi  les  fabricans  et  ouTrièrs  du  pays.  Cet  suppléans 
remplaceront  les  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques ,  ne  pourraient 
assister  aux  séancet ,  soit  du  bureau  particulier,  soit- du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  Juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-rabricans  , 
xhtùk  d'atelier  t  contre-maitres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  trayaillant  pour  les  fabriques  de  Metz,  quel  que  soit  le  lieu  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  del'ar* 
Tondissement  de  Metz. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lien 
suivant  letimode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  15  juin 
'1809.  Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auj: 
dispositions  établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  ]  8  mars  1806  et 
par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Metz  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  : 
ia  dépense  de  premier  établissement  et  celles  de  chauffage,  d'éclairage  et  de 
paiement  de  traitement  du  secrétaire ,  seront  également  à  sa  charge. 


N«  130.  =  22  novembre  1826 — 12  janvier  1827.  s-Oia>o]fi<fAivcB  du  roi  por^ 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  dite  Société  royale  pour  l'emploi 
des  laines  longues  et  des  laines  lustrées.  (YIII,  Bull.  cmxxv^/>,  n*  2.) 


}{•  131.  as  22  novembre  1826—28  septembre  1835.  =  Ordonnaivcb  du  roi 
relative  aux  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans 
les  quarts  de  réserve  des  bois  de  communes  y  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance y  séminaires  y  fabriques  et  autres  élablissemens  ecclésiastiques  (1). 

-  (IX,  ordonn.,  l»*sect.,  Bull,  ccglxxxiii,  n»  5969. j 

Charles,. . .  —  Considérant  que  les  modifications  apportées  par  l'ordon* 
nance  royale  du  23  avril  1823,  dans  la  comptabilité  administrative,  permet- 
tent aujourd'hui  de  sirapliûer  la  comptabilité  en  ce  qui  concerne  les  produits 
des  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes ,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  séminaires,  fabriques  et  autres  établissemens  ecclésiastiques | 

—  D'après  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  dçs  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  et  des  finances,  des  20  septembre  et  15 
novembre  derniers;  —  Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir ,  les  fonds  provenant  des  coupes  ex- 
traordinaires adjugées  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  appartenant  aux' 
communes,  hospices  et  bureaux  de  charité,  séminaires,  fabriques  et  autres! 
établissemens  ecclésiastiques,  et  dont,  aux  termes  des  ordonnances  royales  * 
des  5  septembre  1821  et  31  mars  1825,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trésor  royal  et  en  partie  à  la  caisse  des  dépôts  et'  consignations ,  seront  re- 
couvrés en  totalité  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  à  titre  de  place- 
ment en  compte  courant  au  trésor  royal ,  pour  être  tenUs,  avec  les  intérêts 
qui  en  proviendront ,  à  la  disposition  des  communes  et  établissemens  ci- 
dessus  rappelés ,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

>{fi)  Voyez,  sur  cet  objet,  rordonnance  du  5 — ag  septembre  i8ai,  et  celle  da  3i  iiMn-.^8 
■-«Yril  z8a5« 
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N»  132. =26  novembre— 12  décembre  1826.  =  ORDONprAXCB  du  roi  portant 
fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  l'année  1 827  , 
aux  départemens  de  kl  guerre ,  dé  la  marine  et  des  finances.  (VIII,  Bull. 
cxxix,  n«  4448.) 

fgo  133.  » 29  noyembre— 18  décembre  1826.  sOBixmifAifcs  duroi  çmréu» 
nit  la  commune  des  Ifs  à  celle  de  Bouville ,  dépariêmentde  la  Seine-^Infé^ 
Heure.  (VIII,  Bull,  cxxx ,  n«»  4501.) 


N«  134.=  6—23  décembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  fixe ,  pour  les  mi- 
litaires de  toutes  armes  de  la  garde  royale,  le  mode  d'avancement,  de 
classement  et  d'admission  au  traitement  de  ré/orme  ou  h  la  retruite. 
(VIII,  Bull,  cxxxi,  n«  4536.) 

N»  1 35.  «6  décembre  1 826— 1«' janvier  1827.8=  Obdonwawce  duroi  portant 

établissement  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Strasbourg.  (VIÎI,  Bull. 

cxxxni,  n«  462Q.) 

Charles ,. . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; — ^Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  12  (6  février  1804); 
—  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Strasbourg  un  mont-de- 
piété  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  Bas-Rhin ,  et  sous  l'au- 
torité denotre  ministre  de  l'intérieur ,  par  la  commission  administrative  des 
hospices  de  cette  ville,  et  conformément  aux  dispositions  du  règlement,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  registres ,  les  reconnaissances ,  les  procès-verbaux  de  vente ,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de 
Strasbourg ,  seront  exehipts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

3.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  ùxé  à  trois 
cent  mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé  en  partie  par  les 
cautionnemens  en  numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs 
des  établissemens  de  bienfaisance  du  département  du  Bas-Rhin  et  d'autres 
départemens. 

5.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  afm  de  con- 
courir à  la  formation  du  capital  indiqué  à  l'article  3 ,  tous  les  deniers  ap- 
partenant aux  établissemens  de  bienfaisance,  qui  proviendront  de  recettes 
extraordinaires  et  qui  n'auront  pas  d'affectation  spéciale. 

6.  Ënfm^  le  capital  de  trois  cent  mille  francs  sera  complété  par  les  hospi- 
ces de  Strasbourg,  au  moyen  de  leurs  ressources  disponibles,  et  spéciale- 
ment des  sommes  placées  en  compte  courant  au  trésor  royal  par  ces  établb- 
semens. 

7.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  le  mont-de-piété  pour  les  fonds  pro- 
venant des  cautionnemens  indiqués  à  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  sont  versés  ;  et  le  taux 
des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des  placemens  indiqués  aux 
articles  5  et  6,  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

8.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  dtt  mont-de^inété,  toutes  les  dé- 
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penses  payées ,  formeront ,  avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les 
trois  années  de  la  date  des  dépôts,  la  dotation  de  rétablissement.  Ces  fonds 
seront  employés  au  remboursement  successif  des  capitaux  prêtés  par  les 
hospices  ;  ce  qui  per^iet^a  de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  des  prétf  sur 
nantissement. 

9.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluyiose  an  13(0  février  1804),  et  au  moyen 
des  4Upo$iti(mstpréoédaate§,  les  maisons  de  prêt  qui  existent  à  Strasbourg 
seront  fermée»,  et  cesacronl  toutes  leurs  opérations  autres  que  celles  de  leur 
liquidation. 

N«  136.  r=  §  déç^mi^e  (83(fr-Ti*^ianiâer  1327.^  OftMMmiJfai  du  roi^ruifit 
étàbiissçme^t  d'^i^n^ont-dc-fiiéié  cl^as  ^  ^/^e  4^  Bresu  ("Vm^  Çull. 
C^^XXIII,  T^^  4621.) 
Art.  1".  Il  sera  formé  à  Brest  (Finistère)  un  monC-de-iûété  qui  sera  régi  » 

sous  la  surveillance  du  préfet  et  du  sou*-préfet ,  et  sous  l'autorité  de  notre 

i|iinistre  de  rint^e^T»  par  la  oopuni^n  i^dmiiMStpatiye  des  hospices  ée 

cette  ville* 

2.  Les  registres,  les  reconnaissances ^  les  procès-verbawc de  ve^l^,  el  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  4^  mont-de-piété  de 
Brest ,  seront  exempts  des  droits  de  tiinl)re  et  d'enregistrement. 

3.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aui^  prêts  sur  na^tissiçment  es^  fi;^é  |^  cent 
cinquante  mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  som^nç  sa^ 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

^.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé  en  p^Ue  p«r  les 
cautionnemens  en  numéraire  des  préposés  du  mpnt-KJle^piété  et  de^reçeveiips 
des  établissemens  de  bienfaisance  du  dépar^e|];ikent  du  Finistère  ou  d'^mt;)^ 
départemens. 

5.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mout-de-piété,  afin  de  concourir 
^  la  formation  du  capital  indiqué  par  l'article  3 ,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établisseme^  de  bienfaisance  et;  proyeni^it  de  recettes  ei;t|?aoir4' 
naires. 

6.  Le  mont-de-piété  est  également  autoi^risé  4  recevoir  |e$  fon4s  qni.  Uii  sAr 
ront  offerts  par  des  particuliers,  soit  ^  titre  de  placement,  soit  coinme  sim^ 
pie  dépôts  l^^^s  la  foi^xne  et  soijis  les  cond^ipns  ii^diquées  au  réftlement;  ci- 
joint. 

7.  Enfin,  le  capital  de  cent  cinquante  mille  francs  sera,,  ^n  besoj^,  cooh 
piété  par  les  hospices  de  Brest,  au  moyen  de  leurs  ressources  provenant  4c 
l'aliénation  des  immeubles  vendus  eu  vertu  de  l'au^or^tion  accordée  par 
rordonnançe  royale  du  20  août  1824. 

8.  Le  tau^  des  intérêts  à  payer  par  l'établi^ement  pour  les  fond;»  proi^er 
nant  des  cautionnemens  indiqués  à  l'article  ^ ,  sera,  le  niêine  que  celni  que 
paie  \d  tré$oç  royal  pour  les  cautionnements^  qui  y  ^i^  versés;  et  le,  taux 
de^  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  4^s  plficenien&indiquésiau^ 
articles  5,  6,  et  7»  sei'a  déterminé  conforménien^  à  ce  qui  e&t  pres^it  par  le 
règlement. 

•  9.  l^es  bénéfices  résu,U^t  des  opérations,  4u  mqni^derpiété*  toutes  dépen- 
ses payées,  seront  versés  dans  I9  caisse  des  hospice^  de  Brest,  ainsi  que  le 
montant  des  boni  QQO  réclamer  d^uu^  les  trpis  années  de  1«  date  des  dépôts. 


N*  137.  »  6  décembre  1826—1"  janvier  1827.  =  Ordonnancb  du  roi  qui 
autorise  la  ville  d'Astaffort  {Lot-et-Garonne)  à  établir  un  abattoir  public^ 
(YIII,  BttlU  €x»UH,n«  4622.) 
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^^  1^,  ^  10^39  iléc«Blbro  1826.  ««  Ordoicvatic*  <iv  n>/  portémtorgofiisa' 
tion  du  corps  ro^old^étcU^mt^or  (l).  (  Vm,  jBuII.  cxvm^  n^  4682.  ) 

Cbtries,.  . .  —  Yn  Fordonoance  du  6  mai  1818,  portant  formation  d'un 
corps  royal  d'état-major;  —  Voulant  apporter  à  l'organisation  de  ce  corps  les 
modifications  dont  L'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,— Nous 
«TOBS  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

CHAPITRE  r'«~PU|iMiafiiii  féoMM» 

Art.  l«n  Le  «ttrps  «<>f»l  d^étaltiniyoF,  orée  par  rordwMumcedn  6  mai 
tSia,  sera  désornMÛi  eofl^^io«é,  -m  1«  D'oifickrstkiilaires  du oadre  de  fétat- 
major ,  —  2**  D'officiers  détachés  dans  les  corps  de  tnmpe  de  l'année. 

2^  Le  cadre  de  rétal^major  «era  compoié  de  oapilahiK!  et  d'oficiers  supé- 
rieurs, juaqiies  et  y  compris  le  gmde  ^ecolonel.  -^  La  pedioD  4n  corps  for- 
saée  d'offiders  détachés  ùam  le  corps  de  tnmpe  sera  composée  d^officiers 
des  divers  grades  »  depiûs  Ae  grade  de  sous-Hentenant  Jusqu'à  oehn  de  colo- 
ns HiclusiTeBient. 

3.  Aucun  elficier  se  pmim  être  admis  À  fiure  partie  du  corps  royal  d'é- 
(«it-major ,  s'il  n'a  ^  élève  de  l'école  d'applicatkm  de  ee  corps,  créée  par 
l'ordonnaiiee  do  4  mai  I9li  »  et  s'il  n'a  satisfait  amc  cxumds  de  sortie  de  la- 
dite école. 

4,  Les  élèves  de  Fécale  d'«ppUea^on  continueretit  d^tre  pris  parmi  ceux 
de  l'école  ^c^le  viiHt»m»  dans  Tordre  de  leur  dassement  de  mérite ,  aux 
examens  de  sortie  de  ladite  éoale.-*-  Un  des  pages  de  uetre  ivaison  pourra  y 
^tre  admis ,  coofiormément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonaanee  du  2e  dé- 
ccmlire  1825. 

^.  Il  y  ^ur^  dans  cbacw  df  Vfi^  xà^imm  d'intoterie»  de  earalerie^  de 
l'artillerie  et  du  génie,  tant  de  119^  gw4e  que  de  la  iiigae,«a  emploi  d'aide- 
major  cxolusivemeiit  dévolu  aux  Heutena^  d'élatHtaajor.  «t«41ïi  règlement 
spécial  9  arrêté  par  notre  ministire  secrétaire  d'élat  de  la  guenre,  déttraônenr 
les  fonctions  qui^  ces  pCfiçiers  aureml  à  r^^YBpilr  dam  les  corps. 

6.  Il  y  aura  près  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gnetrevu  comMé 
consultatif  d'état-maior^  rr-  Les  meaj»rcs  et  ie  seerétairede  ce  oonité  seront, 
chaque  an^ée ,  noiim$s  pa^r  nous,  sur  la  piropo^tion  de  aolre  mûiéstre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  qui  pourra  ^  ea  oiUre^  leur  edjeiadM  le  nonbrf 
d'ofEciers  supérieurs  du  corps  iroyal  d'état-m^yor  qu'U  jiagera  nécessaire  pe«r 
l'examen  des  aiffaires  sur  lesquelles  ot  comité  ser^  consulté. 

GBAPITRC  D.  — Du  eadi^de  Pétat-major,  et  des  çfficîers  iFéUt-maJor  eç  gésér^ 

7.  Le  ca4rc  des  ofQciers  titulaireistdu  corps  royal  d'éla|b-ma}er est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —Trente  colonels,  trente  lieo>enaa»<oiQa<b,  cent  ^leCi  de  ba- 
taillon^ deux  cent  qu^tre^ving^i^  cepitainea. -^  Total ,  ipiaireocnt  du- 
quante. 

I  8.  Les  emplois  de  capitaine  seront  donnés  im  concours ,  dans  IVirdre  du 
classement  des  travaux  spéciaux  qui  leur  seront  ordoipoiés,  aux  ciq^itaiues 
d'état-maior  dé^bés  dans  le»  ec»rpf  4e  la  ligc^  ei  awx  lieutenaos  détadiés 


(x)  Toyes  rordonnanciç  du  Ç~tao  xm  x8x$ ,  ppUpajt  lor«witip«  4s  <4onw  n|il  àNimmqm^ 
et  let  Dotet. 

ffljei  auui  lV>rdoiuno«  du  la  BOf«Bl»rB^t*'  décembre  x839,  (nii  réduit  I9  «HJijre  ^  ofl^ 
mrs  <Nt«f  r^  «oi!iA  étéistHV^». 
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dans  les  corps  de  la  garde  royale.  —  Les  capitaines  d'état-major  dëtacbét 
dans  les  régimens  de  la  garde  conserreront  la  fiiculté  de  concourir  à  ce»  em- 
plois ,  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront  pas  été  promus  au  grade  effectif  d'of- 
licier  supérieur.  —  Ces  officiers  prendront  rang  dans  ce  cadre  à  dater  du 
jour  de  leur  admission.  —  Ils  seront  remplacés  dans  les  corps  auxquels  ils 
étaient  attachés. 

;  9.  Les  emplois  de  chef  de  bataillon,  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel , 
qui  vaqueront  dans  le  cadre  de  Tétat-major,  seront  déTolus  aux  officiers  de 
ce  cadre  du  grade  immédiatement  inférieur,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  du  10  mars  et  l'ordonnance  du  3  août  1818. 

10.  Les  colonels  titulaires  du  cadre  de  l'étatHOuJor  concourront  arec  les 
autres  colonels  de  l'armée  pour  les  emplois  de  maréchal  de  camp  (  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie  exceptés). 

1 1 .  Toute  pennutation  entre  les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  et 
ceux  de  toutes  armes  et  d'autres  corps  spéciaux,  est  formellement  interdite. 

—  Les  permutations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'entre  les  officiers  du  cadre 
de  rétat-major  et  les  officiers  d'état-mâjor  employés  comme  titulaires  dans 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie.— Les  officiers  détachés  qui  deman- 
deront à  permuter  devront  prouver,  par  des  travaux  déterminés  et  exécutés 
sous  l'inspection  d'un  jury  d'examen ,  qu'ils  ont  conservé  leur  aptitude  au 
service  spécial  d'état-major.  —  Ils  prendront  rang  dans  le  cadre  à  dater  du 
jour  de  leur  admission. 

12.  Les  officiers  titulaires  du  cadre  de  l'état-major  seront  susceptibles  d'ê- 
tre placés  comme  officiers  de  troupe  dans  nos  régimens  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie de  la  ligne ,  au  tour  de  la  réforme  ou  de  la  non-activité.  —  Ces  offi- 
ciers seront  dans  la  même  position  que  les  autres  officiers  d'état-major 
détachés  dans  les  régimens  :  s'ils  sont  officiers  supérieurs,  ils  ne  pourront 
rentrer  dans  le  cadre  des  titulaires  que  par  permutation  ^  conformément  à 
oe  qui  est  déterminé  par  l'article  précédent. 

13.  Les  emplois  de  secrétaires-archivistes  de  divisions  territoriales  du 
royaume  seront  dévolus  aux  capitaines  du  cadre  de  l'état-major.--  L'officier 
qui  aura  obtenu  cet  emploi  cessera  d'avoir  droit  à  l'avancement,  et  sera  en 
dehors  du  cadre. 

14.  Les  officiers  du  cadre  de  l'état-major  rempliront  les  fonctions  ci-après  : 

—  !•  Celles  d'aide-de-camp  auprès  des  maréchaux  de  France  et  des  officiers 
généraux,  sauf  l'exception  résultant,  pour  ceux  des  officiers  généraux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  de  l'article  28  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818;  — 
2*»  Celles  d'officier  d'état-major,  aux  états-majors  généraux  et  divisionnaires 
de  notre  garde,  à  ceux  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur ,  aux  états- 
majors  d'armée  ou  de  corps  d'armée ,  ou  à  ceux  des  divisions  actives,  tant 
sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre,  et  au  dépôt  de  la  guerre.  -^ 
Ils  pourront  être  employés  au  recrutement  de  nos  troupes  et  dans  les  tribu- 
naux militaires ,  et  être  attachés  aux  ambassades,  sanis  cesser  de  faire  partie 
du  cadre  de  l^état-major. —  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  ne pour- 

;  ront ,  dans  aucun  cas ,  être  employés  comme  officiers  d'ordonnance  auprès 

j  d es  officiers  généraux 

•     15.  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  employés  dans  notre  garde 

^soit  comme  officiers  sans  troupe,  soit  comme  aides-majors,  ne  jouiront  pas 
de  la  prérogative  du  rang  supérieur  accordé  aux  officiers  de  troupe  de  cette 
garde  par  l'article  l*»de  l'ordonnance  du  25  octobre  1820. 

16.  Les  lieutenans-généraux  employés  pourront  avoir  en  temps  de  paix*un 
aide-de-camp  du  grade  de  chef  de  bataillon  et  un  du  grade  de  capitaine.  — 
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Les  maréchaux- de- camp  n'auront  qu'un  aidc-de-camp  du  grade  de  capi« 
taine. 

CHAPITRE  JIl.  —  Des  officiers  déUcbés  daot  les  corps  de  troupe. 

17.  Les  officiers  du  corps  royal  d*état-major  détachés  dans  les  corps  de 
troupe  seront  placés  dans  les  positions  ci-aprcs  :  —  !•  Sous-lieutenans  en 
pied,  dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  ligne  ;  —  2»  Lieu- 
tenans  aides-majors ,  dans  les  régimens  d'infanterie,  de  cayalerie ,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  de  notre  garde  et  de  la  ligne;  —  3«  Officiers  des  divers  gra- 
des, dans  les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  tant  de  la  garde  royale  que 
delà  ligne. 

18.  Les  élèves  sons-lienteDans  de  l'école  d'application  d'état-major  qui  au- 
ront satisfait  aux  examens  après  deux  années  d'étude  (ou  après  trob  années, 
s'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonnance  du  6  février  1822),  recevront 
le  brevet  de  sous-H^utenant  du  corps  royal  d'état-major.  —Ils  seront  classés 
définitivement  entre  eux  d'après  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  auxdits  exa- 
mens, et  placés  comme  sous-lieutenans  en  pied  dans  les  régimens  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  de  la  ligne ,  au  tour  réserve  à  notre  choix  par  l'ordon- 
nance du  2  août  1818. 

19.  Après  deux  ans  de  services  effectifs  en  cette  qualité,  ces  officiers  se- 
ront promus  au  grade  de  lieutenant  d'état-major,  et  placés  comme  aides- 
majors  dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  garde  royale  ou  de 
la  ligne. 

20.  Après  deux  années  révolues  d'exercice  de  l'emploi  d'aide-major  dans 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  lieutenans  aides-majors  seront 
envoyés  en  la  même  qualité  dans  les  régimens  de  nos  corps  royaux  d'artil- 
lerie et  du  génie ,  pour  y  compléter  leur  instruction.  —  Ces  officiers  seront 
ensuite  pourvus ,  au  tour  qui  leur  sera  assigné ,  des  emplois  de  lieutenans 
en  pied  dans  les  réginàens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  ligne ,  et  toujours, 

•  autant  que  possible ,  dans  une  arme  différente  de  celle  dans  laquelle  ils  au- 
ront rempli  des  emplois  d'aides-majors  pendant  les  deux  premières  années. 
—  Ils  concourront  comme  lieutenans  en  pied  avec  tous  les  lieutenans  de 
leurs  corps  respectifs,  soit  pour  l'admission  dans  notre  garde,  soit  pour  l'a- 
vancement au  grade  de  capitaine.  —  Après  deux  ans  de  service  effectif  du 
grade  de  capitaine  dans  la  ligne  ou  de  lieutenant  dans  la  garde  royale,  ils 
concourront,  dans  Tordre  des  travaux  spéciaux  qui  leur  auront  été  pres- 
crits ,  pour  obtenir  les  emplois  de  capitaine  dans  le  cadre  des  officiers  titu- 
laires du  corps  royal  d'état-major.  ^ 

21.  Lorsque  les  capitaines  d'état-major  détachés  dans  les  corps  de  troupe 
parviendront  par  l'avancement  ordinaire  au  grade  d'officier  supérieur,  ils 
cesseront  de  concourir  pour  les  places  vacantes  dans  le  cadre. 

22.  Les  sous-lieutenans  d'étàt-major  détachés  dans  les  troupes  comme  of- 
ficiers en  pied  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  être  appelés  à  servir  comme 
officiers  d'état-major  ou  comme  aides-de-camp. 

23.  Les  lieutenans  aides-majors  ne  pourront  être  distraits  de  leurs  fonc» 
tions  habituelles  qu'en  temps  de  guerre,  et  en  cas  d'insuffisance  dans  le 
nombre  des  officiers  du  cadre. 

24.  Les  lieutenans  et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-major  détachés 
dans  les  corps  de  troupe  pourront  être  appelés,  en  temps  de  guerre^  à  ser- 
vir, les  premiers,  comme  aides-de-camp,  les  seconds ,  comme  aides-de-camp 
ou  comme  officiers  d'éfat-major.  —Ces  officiers  continueront  à  compter  dans 
les  corps  de  troupe,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tté  admis  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers titulaires  d'^tat-major. 
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25.  Les  lieatenans  d'étaMnajor  détachés  des  corps  de  tronpe  pour  remplir 
les  fonctions  d'iEiide-de-camp ,  et  qui  obtiendraient  pendant  ce  temps  le 
grade  de  capitaine,  ne  pourront  être  admis  dans  le  cadre  qu'après  être  ren- 
trés dans  un  corps  de  troupe  et  y  aToir  servi  deux  ans.  —  Us  ne  pourront , 
en  Conséquence,  obtenir  un  second  avancement  comme  aides-^e^amp.—Les 
capitaines  qui  seraient  promus  au  grade  d'officier  supénenr  »  seront  censés 
avoir  obtenu  leur  avancement  dans  la  ligne»  et  iladerront  y  rentrœ  pour 
obtenir  un  second  avancement. 

CHAPITRE  IV.  —  Do  comité  consaltatîf  dVUt-OMJor. 

26.  lie  comité  consultatif  d'état-major ,  créé  par  l'article  e  de  la  présente 
ordonnance,  serfi  composé  d'un  lieutenant^énéral,  président;  de  éefox  ma- 
récbaux-de-camp,  membres;  de  quatre  ookmels  e«  Ue^tteans^ooloBeU , 
membres;  et  d'un  officier  supérieur,  secrétaire,  -^  Le  directeur  général  du 
dépôt  de  la  guerre  et  le  marécbal-de^camp  oommamiapt  l'école  d'applicatkm 
d'état-major  y  auront  séance  et  voix  délibérative* 

27.  Le  comité  consultatif  d'état-mi^  sera  cbar^,  -*<•  1*  De  s'occuper  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  perfectionnement  de  l'instruction  Ibéoriqne  et  pra^ 
tique  des  ofliciers  du  corps  royal  d'état-major;  —  2*  De  déterminer  les  tra- 
vaux annuels  que  devront  exécuta  ces  officieri ,  d'exammer  eet  travaux ,  et 
de  les  classer  par  ordre  de  mérite;  -^  9^  Enfin»  de  donner  son  avis  sur  tons 
les  objets  relatifs  au  service  de  l'état'^najer  qui  lui  seront  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guen*e.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  minis- 
tre déterminera  Tordre  des  travaux  de  ce  comité, 

CHAPTTBE  T.  —  De  runiforiDe  dot  officiers  d»  corpt  royal  4'4utF«^r, 

28.  L'uniforme  des  officiers  titulaires  du  cadre  de  Pétat-major  reste  tel 
qu'il  a  été  déterminé  par  le  réglanent  du  23  septembre  1818  et  par  celui  du 
29  avril  1826.  —  Les  officiers  d'état*ma]or  détachés  dans  les  corps  de  troupe 
d'infanterie  et  de  cavalerie ,  soit  en  pied ,  soit  comme*aides»majors ,  porteront 
l'uniforme  du  régiment  dans  lequel  ils  seront  employés,  sans  aucune  mar- 
que distinctive  que  celle  de  leur  grade.  — Les  lieutenans  aides- majors  ne 
changeront  pas  d'uniforme  lorsqu'ils  passeront  dans  les  corps  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

CHAPITRE  YI.  —  DiipoMtioiiB  transitoires  ' 

29^.  Les  officiers  généraux  appelés  à  fkire  partie  du  corps  royal  d'état-roa- 
jor,  en  exécution  de  l'article  21  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818,  rentreront 
dans  l'état-major  général  de  l'arihée. 

dO.  Les  emplois  de  chefs  d'état-major  général  et  d'aides-majors  généraux 
aux  armées  et  dans  l'intérieur ,  celui  de  commandant  de  l'école  d'applica- 
tion ,  <ïui,  en  vertu  des  articles  21  et  35  de  la  même  ordonnance,  étaient 
exclusivement  dévolus  aux  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état-major  , 
seront  conférés  aux  officiers  généraux  compris  dans  les  cadres  d'activité  de 
l'état-inajor  général  de  Farmée. 

31.  Le  nombre  des  officiers  supérieurs  actuels  du  corps  royal  d'état-ma» 
jor  excédant  le  cadre  déterminé  par  l'article  7  de  la  présente  ordomiance,  il 
ne  sera  pourvu  au  remplacement  des  vacances  qui  surviendront  parmi  c« 
offieiers,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  desdites  vacances,  et  ce  jus* 
qu'à  l'extinction  totale  de  cet  excédant. 

32.  Les  lieutenans  actuels  d'état-major  seront  placés  comne  lieatenans 
d'état-^major  détachés  dans  un  des  corps  de  troupe  4e  1»  Jiigne.  —•  Ce  place- 
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ment  aura  lieu  au  tour  affecté  à  la  disponibilité  ou  à  te  réforme;  à  défaut 
de  vacances ,  ils  resteî'ont  en  la  même  qualité  à  la  snite  du  corps  (fui  leur 
aura  été  assigné,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  placés  en  pied  dans  ce  eorps. 
—  Lés  dispositions  dé  fàfUcté  io  delà  présente  ordonnance ,  qui  prescrit  les 
conditions  k  remplir  pour  concourir  aux  emplois  de  capitaine  du  cadre  de 
rétat-major ,  hé  leur  seront  pas  applicables. 

33.  Les  aides-majors  lieutenans  seront  pourvus,  dans  les  corps  auxquels 
ih  éont  attachés,  des  nouveaux  emplois  d'aidesr majors  créés  par  l'article  6{ 
et  les  dispositions  des  articles  19  et  20  de  la  présente  ordennanee  leur  sont 
applicables. 

34.  Les  sous-lieutenaàs  aides-majors  de  cavalerie  seront  pourvus^  au  toifer 
qui  n'est  pas  dévolu  aux  sous-officiers,  de  l'un  des  premiers  emplofs  de  sous- 
lieutenans  en  pied  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  régiment  dont  ils  font 
partie,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  18  de  la  présente 
ordonnance. 

35.  ïouteâ  IcÂ  dispositions  de  iWdonnance  du  6  mai  }818  qui  seraient 
Contraires  à  la  présenté  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées» 


N»  tZ^.^l0^1i9âéàtmhtè  ld2é.=(llinoi<fi«Ai<iGE  (furo/  qui  fixe  ^  conjormê- 
mtht  iwàf  tàrîfy-  âimnkl^y  la  sûtdè  du  cûdtt  du  corps  rofol  de  Vètdt-ma" 
jor  (1).  (VIII,  Bull,  cxxili,  t*  45S3.  ) 

Charles , . . .  —  Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  portant  réorganisation  dm 
corps  royal  de  Tétat-major  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suif  :  —A  compter  du  1«»  janvier  1827,  la  solde  du  cadre  du  corps  royal 
de  l'état-major  sera  payée  conformément  an  tarif  ci-annexé. 

IMf  âé  la  téiÛe  et  âèè  ÎÛâéfKriUés  acéo¥déei  aux  of fief  ers  du  corps  royal  de  Véîat^ 

fnajor. 
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ni  II  m  r  r  r  I 


N«  i¥>i*^t2  déceîitfbi^é  18^6.  àsa  Di^ceÙBià  du  roi  à  r  ouverture  de  ià  session 
de  1827.   (Moniteur  du  13  décembre.) 

I  r         f    i*r 

N«  141.3=13—23  décembre  1826.  «  Ordonnapigb  du  roi  relative  à  VmdmiS' 
(x)  Yoyes  rordonoaiuy  qui  préoèd«,  d  la  Mlé. 
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sion  des  souS'Officiers  et  soldats  dans  les  compagnies  sédentaires  (I) 

(Vlll,  BuU.  cxxxi,  n*  4537.) 

Art.  1*'.  Pourront  être  admis  dans  ces  compagnies  les  sous-officiers  et 
soldats  en  activité,  ou  rentrés  dans  leurs  foyers,  qui,  n'étant  pas  âgés  de 
plus  de  quarante  ans,  auraient  accompli  huit  années  de  service,  et  seraient 
reconnus  susceptibles  de  recevoir  cette  destination. 

2.  Cette  disposition  n*est  point  applicable  aux  militaires  pensionnés  qui 
ne  peuvent  être  relevés  de  Tétat  de  retraite,  ni  aux  hommes  sortis  Yolon- 
tairement  des  compagnies  sédentaires ,  qui  sont  considérés  comme  démis- 
sionnaires ;  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  repris  postérieurement  du  ser- 
vice dans  les  corps  actifs. 

3.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  17  octobre  1821  relatives  au  droi^ 
d'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  sont  maintenues. 


M<*  142.  Bsl3  décembre  1826'-1*' janvier  1 827.«BOE]>Offi<f ange  c£ei  roi  qui 
autorise  la  ville  de  Soultz  {ifaut-Ràin)  à  établir  un  abattoir  public,  (VIII, 
Bull,  cxxxiii,  n»  4623.) 

N»  143.  =  13  décembre  1826— 1*'  janvier  1827.  ssOEDONNAncE  duroirelu" 
tive  à  rétablissement  d*un  abattoir  public  dans  la  ville  de  Remiremont^ 
département  des  Fosges.  (Vm,Bull.  cxxxiii,  n<>  4624.) 


N<t  144.  B>  20  décembre  1826  —  9  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  conversion  d'une  boucherie  publique  en  un  abattoir  commun^ 
dans  la  ville  de  Cernay,  département  du  Haut'Rhin,  (VIII,  Bull, 
cxxxv,  n«  4674.)  _ 

Iifo  14 5. =24— 29  décembre  1826.=Ordop(NANCE  du  roi  qui  rend  applicables 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  règles  de  comptabilité 
prescrites  pour  les  communes  par  V ordonnance  du  23  avril — 10  mai 
1823  (2).  (Vin,  Bull.  CXXXII,  m*  4681.) 

Charles,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;— Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité 
des  hospices^  et  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  concernant  la  comptabilité 
des  communes, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Les  règles 
de  comptabilité  prescrites  pour  les  communes  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1823,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exercices,  sont  rendues 
applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 


N«  146.  s»  27  décembre  1826  —  i«'  janvier  1827.a=sORDO!fifAifC]i  du  roi  por» 
tant  que  l'article  58  du  décret  du  26  août  1805  (%  fructidor  an  13)  n'a  pas 
cessé  cTétre  applicable  aux  suppléans  et  remplacans  qui  n'auraient  pas 
rejoint^  ou  qui  auraient  déserté  après  avoir  rejoint  (3).  (VIII,  Bull. 
cxxxiii,  n«  4619.) 
Charles, . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  rordoonanec  da  17 — 3i  octobre  i8ai,  et  la  note. 

(a)  Voyez  cette  ordonnance,  et  les  notes. 

(3)  L«  conseil  de  guerre  de  Lyon  a  jugé ,  en  i8a8,  contrairement  à  cette  ordonnance ,  que  le 
décret  du  8  fructidor  an  i3  e«t  abrogé,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  appliquer  au  déserteur 
remplaçant  que  la  peine  encourue  par  tout  autre  déserteur,  d'après  l'art.  7a  du  décret  du  19 
Teudémiairc  an  12.  (^Gazette  des  tribunaux  du  9  noTembre  1828.) 
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d'état  au  département  de  la  justice ,  relatif  à  un  référé  ordonné  par  juge- 
ment du  conseil  permanent  de  ré-vision  de  la  troisième  division  militaire  du 
11  mai  1826;  ledit  référé  motÎTé  sur  ce  qu'après  annulation  d'un  jugement 
du  deuxième  conseil  de  guerre  permanent ,  pour  contravention  à  la  loi,  et 
renvoi  de  l'accusé  au  premier  conseil  de  guerre  permanent ,  le  jugement 
rendu  sur  ce  renvqi  par  ce  dernier  conseil  est  attaqué  pour  la  même  con- 
travention dans  l'un  de  ses  chefs  ;— Vu  le  jugement  rendu  par  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  troisième  division  militaire,  en  date  du 
9  mars  1826,  portant  condamnation  à  cinq  ans  de  boulet  contre  Jean  Hoff" 
maniiy  fusilier  au  soixante-unième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  pour  dé- 
sertion à  l'intérieur  d'une  place  de  première  ligne,  étant  remplaçant;  —  Le 
jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  même  division  du  15  dudit 
mois  de  mars,  qui  «  attendu  que  la  peine  n'a  pas  été  appliquée  conformé- 
«  ment  à  la  loi,  1<»  parce  que  le  conseil  n'a  pas  eu  égard  aux  circonstances 
«  aggravantes  qu'il  a  reconnues;  2»  parce  que  la  peine  de  cinq  ans  de  boulet 
«  a  été  déterminée  d'après  l'article  68  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor 
«  an  13),  décret  qui  était  spécial  et  relatif  à  la  seule  conscription  de  l'an  14, 
«  annule  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  renvoie  l'accusé  de- 
«  vaut  le  premier  conseil  de  gaerre  permanent  de  ladite  division;  »  —  Le 
jugement  rendu  sur  ce  renvoi  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent, 
le  9  avril  1826,  qui  condamne  Hoffmann  à  sept  ans  de  boulet,  dont  cinq, 
conformément  au  même  article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor 
an  13),  pour  le  fait  de  désertion  à  Tintérieur ,  et  deux,  conformément  au 
j^  3  de  l'article  "^O  du  titre  IX  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  octobre 
1803  (19  vendémiaire  an  12),  pour  la  circonstance  aggravante  de  la  désertion 
d'une  place  de  première  ligne  ; — ^Vu  le  second  jugement  du  conseil  perma- 
nent de  révision ,  du  11  mai  1826,  qui,  «  attendu  que  le  premier  jugement 
«  rendu  par  le  second  conseil  de  guerre  a  été  annulé,  !•  parce  qu'il  n'avait 
«  pas  eu  égard  aux  circonstances  aggravantes;  2^  parce  qu'il  avait  infligé 
«  une  peine  déterminée  par  l'article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructi- 
«  dor  an  13),  et  que ,  sous  ce  dernier  rapport ,  le  second  jugement  est  at- 
«  taqué  par  le  même  moyen  que  le  premier,  ordonne  qu'il  en  sera  référé;  » 
—Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ;  —  Vu  l'article  58  du 
susdit  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)«  ainsi  conçu*:  —  a  Les  sup- 
«  pléans  qui  ne  rejoindront  pas  ou  qui  déserteront  après  avoir  rejoint,  seront 
«  dénoncés  par  le  commandant  du  corps  pour  lequel  ils  étaient  destinés  ou 
«  dont  ils  faisaient  partie,  pour  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
«  spécial ,  et  condamnés  par  ledit  conseil  à  cinq  ans  de  la  peine  du  boulet , 
«  etc.;  »-— Vu  enfin  l'article  2  de  l'ordonnance  du 21  février  1816;— Consi- 
dérant que  le  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)  contient  des  dispo- 
sitions transitoires  et  des  dispositions  générales,  tant  sur.  la  levée  de  l'an  14 
que  sur  le  mode  dont  les  lois  sur  la  conscription  devaient  dorénavant  être 
exécutées;  que  les  premières  de  ces  dispositions  ont  dû  cesser  après  la  levée 
de  l'an  14,  et  que  les  secondes  ont  été  abrogées  par  la  loi  de  1818  sur  le  re« 
crutement  de  l'armée; —Mais  que  l'article  58  du  même  décret,  rappelé  dans 
l'ordonnance  du  21  février  1816,  est  général  et  subsiste  en  ce  qui  est  relatif 
aux  peines  applicables  aux  remplaçans  et  suppléans  qui  n'auraient  pas  re- 
joint, ou  qui  auraient  déserté  après  avoir  rejoint,  puisque  cette  disposition 
n'est  pas  relative  au  mode  de  recrutement,  mais  à  la  discipline  de  l'armée, 
et  s'applique  à  une  classe  de  militaires  doiit  la  position  sous  le  drapeau  n'a 
pas  été  changée  par  le  nouveau  mode  de  recrutement  ;— Notre  conseil  d'état 
entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —L'article  58  du 
décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)  n'a  pas  cessé  d'être  applicable 
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anx  suppléam  et  rera|riBçaii8  q«i|  mptèê  cvvir  Aé  «4aiis  par  IM conjicilÉ 
dé  reertttement,  et  pon^Me^tttÈtenlk  à  fMte  de  rempiMCBitnt ,  «e  ttouTe» 
raient  deas  leB  cas  prévu»  p»  ledit  ârttele« 


No  U7»a-iâ7  d^oettbre  lêM— 0  janvier  ie27.«HOm]KniifiJfGB  du  roi  qui  au*\ 
torise  tétMissemetH  tPum  aàatU)ir  publia  et  commun  dans  la  vilie  de 
Rennes^  département  d^IUe-et-FiUùne.  (VIII|  BoiL  cxuVyB*  457 i.) 


No  14d.  =27  décembre  1826  —  9  janvier  f82^«0&l>oN!«AhcÉ  âu  toi  qui 
maintient  l'abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Pont-à-Mousion  ,  dé- 
partementde  laMeurthe.  (VIII,  Bull.  ctXXv,îl*  46)6.) 

N*  14^.=^ 27  déeembre  1816— Ift  Jantiér  MU .^^^t^lÊtSHtHHâHMt  éiMpùn 
tant  création  d'un  pré/if  t  maritime  dans  chaàtot  des  eih^  grands  portt 
militaires  du  rofaume  (t).  (Vlït,  Bull.  cxx3ci%  «•  46W0 

Gharlea  ^ ~  Nous  étant  lût  rendre  compte  de  i*état  de  nos  porta  mi- 
litaires et  des  effets  du  système  administratif  qui  les  régit,  nous  avons  re* 
connu  :  — Que  la  division. des  pouvoirs  quÂfait  la  base  de  ce  système,  n'a 
pas  réalisé  les  avantages  qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre; — Que  U  double 
action  exercée  par  les  commandans  et  intendans  de  )a  marine ,  lors  même 
qu'elle  ne  donne  pas  lieuà  des  froissemens,  produit  des  complications  de 
formes  préjudiciables  au  service  ^-^ue,  dans  nombre  de  circonstances^  les 
attributions  du  commandant  et  de  l'intendant ,  confondues  ou  mal  déâniee^ 
produisent  des  conflits  d'autorité  d'où  résultent  des  lenteurs  incompatibles 
avee  la  célérité  d'action  qui  doit  ci^aetériser  les  opérations  de  la  marine 
militaire  ;^-Que  la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  aux  meures  qu'ils 
sont  appelé»  à  praidre  en  commun  i  ne  peut  pas  être  asse»  exactement  ap- 
préciée pour  qu'on  puisse  attribuer  àehaoun  la  responsabilité  qu'il  dei^ait 
offrir,  et  que  le  gouvernement  doit  pouvoir  trouver  dtos  tous  les  agens 
chargés  de  Pexéeution  de  ses  ordres;  -«-Que,  les  divers  élémens  qui  consti- 
tuait l'ensemble  d'un  arsenal  maritime  étant  d'une  importance  ^ui  peut 
varier  selon  les  droonstances  «  il  convient  de  placer  près  d'eux  un  centre 
d'action  <»pable  de  les  maintenir  réelproquenlent  dims  de  >nsteS  rapports, 
et  de  les  fSaire  ooirconrir  ensemble  an  bat  commun  $-^Que  ce  centre  d'action 
nécessaire  an  sneo6s  de  toute  administration  considérable  ^  qui  a  été  intro- 
duit antérieurement  liveo avantage  dans  le  gcMivememeni  des  ports,  et  que 
l'organisation  aetaelle  du  personnel  maritilÉc  en  coTpS  pcrmabent  rend  de 
plus  en  plus  désirable  dans  la  marine  y  ne  peut  se  trUuver  que  dans  ui» 
autorité  ékfVée,  prépondérante  et  dégagée  de  toutes  rivalités;  ^  Qu'ainsi  il 
est  urgent  d'établir  (kins  nos  ports  militaires  le  tystèoM  de  l'unité  des  pou- 
voirs, seul  capable  die  constitua  celte  autorité^^D'aprèS  ees  considératioss, 
-^ur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaère  ^état  an  dépàrlement  de  la 
marine  et  des  eolôBies,'^Nous  avons  ordonné  et  ordotnion» ce  qui  sait  i 

Art.  \*K  IM  préfet  mâiitime  sera  éial^  dan»  dtiàmm  de» eimf  grand» ports 
militaix«s  du  royaume.  , 

(i)  Voyos  FordonnaMce  da- 17  ^Membre  i8a8 — ^  avril  1829,  reodiie  poar  rexécution  de  1« 
présente. 

Yojez  aussi  rordonnanne  du  3—28  jaaTier  x83(5,  portant  insUtution  d'iin  corps  de  «Ottoiis- 
tariat  de  U  marine. 
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2.  Les  attributions  du  préfet  maritime ,  et  celles  des  fénctioBiiaires  placés 
sous  ses  ordres  dans  le  régime  administratif  des  ports,  seront  déterminées 
par  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 


î^»  160.  «31  décembre  IBM  — 9  janvier  1^27.  ■■  OwcMnmxifCE  du  rot 
portant  organisation  des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Cadrons  et 
d'jingers{\).  (VIII,  Bull,  cxxxv,  n*  4672.) 

Charles, —Vu  l'ordonnance  royale  du  îie  février  1817,  relative  à  l'or- 
ganisation des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne  et  d'An- 
gers;—  Voulant  ramener  ces  écoles  à  leur  Téritable  destination ,  qui  est 
d'enseigner  spécialement  la  théorie  et  la  pratique  nécessaires  pour  former 
des  chefs  d'atelier  et  de  bons  ouvriers;  —  Sur  le  rapport  de  xiotre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,— Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

CHAHTBB  I«^  —  tlèfci. 

Art.  l•^  Le  nombre  des  élèvesrdans  les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  est 
fixé  à  six  cents ,  dont  quatre  cents  à  Ghâlons,  et  deux  cents  à  Angers. 

2.  Seront,  dans  ce  nombre,  à  la  charge  de  l'état,  —  Cent  cinquante  pen- 
sions entières,  —  Cent  cinquante-trois  quarts  de  pension, — Cent  cinquante 
demi  -  pensions,  — fit,  en  outre,  soixante-quinze  bons  de  dégrèvement  d'un 
quart  de  pension ,  pour  servir  de  récompense  et  d'encouragement  à  ceux 
des  élèves  qui  s'en  seront  montrés  dignes  par  leurs  progrès  et  leur  bonne 
conduite.  —  Les  pensions  entières ,  les  trois  quarts  de  pension ,  les  demi- 
pensions  et  les  bons  de  dégrèvement ,  seront  répartis  entre  les  deux  écoles, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  x)our  celle  de  Chàlons  et  d'un  tiers  pour 
celle  d'Angers. 

3.  La  pension  entière  demeure  fixée*à  cinq  cents  francs  par  an. 

4  .Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. — Continueront 
à  être  réservées  pour  chaque  département,  sur  la  présentation  du  préfet, 
une  place  à  pension  entière,  une  à  trois  quarts  de  pension  et  une  à  demi- 
pension.— La  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  conservera 
aussi  la  présentation  à  huit  places  pour  l'école  de  Chàlons ,  savoir  :  six  à  pen- 
sion entière,  et  deux  à  trois  quarts  de  pension. 

5.  A  l'avenir,  l'âge  d'admission  auxdites  écoles  sera  depuis  treize  jus- 
qu'à quinze  ans  révolus.  —  Nul  ne  pourra  être  reçu  qu'après  avoir  subi  au 
chef-lieu  du  département  de  son  domicile,  par  les  soins  du  préfet,  un  examen 
tfoÀ  devra  constater  qu'il  sait  lire  et  écrire  correotement ,  et  qu'il  connait 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

CHAPITRE  n.  —  AdministratioD. 

6.  Chaque  école  aura — Un  directeur,— Un  chef  des  travaux,— U«  mailre 
des  études , — Un  administraileur,  —  Ua  éeonoMe^ — Un  9tré^4B■gasin  des 
ateli^s  ,^— ^  ptofesseuffs  de  maâiémAtiques  ,— £C  des  ehefs  d'ateliev. 

7.  Un  aunu^ôer  sera  chavgé  du  service  religieux* 

•v  Les  prolesseuiis  de  mathéoMitiques  seront  «s  aonbre  de  atx  pour  l'é'^ 
cole  de  Châlonâ,.  et  de  trois  pour  crile  d'Angers.— Le  nombre  des  ckefi  dV- 
telier  sera  de  six  pour  la  première  de  ces  éecdes,  et  de  cinq  peur  lasaxnide. 
— Chaque  chef  d'ateHer  aiH^a  pour  aide  un  sous^el  ouvrier. 


P)  VoywFordoBii^iMîiB  Au  216  fcrricrHi  mars  18x7,  siur  ]p  pèm  «Ijet ,  et  h  note^ 
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9.  Le  conseil  des  dépenses  établi  par  Farticle  6  de  l'ordonnance  du  26  fé- 
vrier 1817  continuera  à  proposer,  débattre  et  régler  les  dépenses  de  recelé, 
sauf  celles  qui  sont  propres  aux  ateliers ,  lesquelles  seront  proposées ,  débat- 
tues et  réglées  par  un  conseil  spécial  sous  le  nom  de  conseil  des  ateliers. 
Celui-ci  réglera  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  achats  des  matières,  fabrication 
et  vente  des  produits.  Les  inventaires  et  comptes  généraux  seront  arrêtés 
annuellement  par  lesdits  conseils  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

10.  Le  conseil  des  dépenses  sera  composé  du  directeur,  qui  le  présidera, 
du  maître  des  études,  de  l'administrateur  et  de  l'économe. — ^Le  conseil  des 
ateliers  sera  composé  du  directeur,  président,  du  chef  des  travaux,  de  l'ad- 
ministrateur et  du  garde-magasin  des  ateliers. 

1 1 .  L'autorité  supérieure  du  directeur  s'étendra  à  toutes  les  parties  de  l'é- 
cole ;  il  dirigera  les  opérations  des  conseils ,  et  en  aura  la  responsabilité. 

12.  Les  attributions  du  chef  des  travaux  et  du  maître  des  ^tudes  seront 
distinctes  et  indépendantes  entre  elles.— Le  premier  sera  chargéde  l'instruc- 
tion pratique  des  ateliers  et  des  travaux  qui^en  dépendent,  ainsi  que  de  la 
confection  et  des  débouchés  des  produits.  Le  garde-magasin  des  ateliers  lui 
sera  subordonné  pour  l'exécution  des  achats ,  fournitures  et  ventes  arrêtés 
au  conseil  des  ateliers. — Le  second  sera  chargé  de  l'enseignement  théorique 
et  de  l'inspection  des  classes  et  des  salles  d'études.  Il  aura  de  plus  la  police  et 
le  maintien  de  la  discipline  dans  toute  l'école.  Les  personnes  employées  à  la 
surveillance  ou  au  service  lui  seront  subordonnées.^Le  chef  des  travaux  et 
le  maître  d'études  prendront  les  ordres  du  directeur,  et  lui  rendront  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  L'administrateur  sera  comptable^  et  devra,  en  conséquence,  fournir 
un  cautionnement,  lequel  sera  réglé  par  notre  ministre  de  l'intérieur. — 

.  L'économe,  chargé  des  approvisionnemens  autres  que  ceux  qui  concernent 
les  ateliers ,  et  le  garde-magasin  des  ateliers ,  chargé  des  achats  et  des  ventes 
qui  s'y  rapportent ,  seront  subordonnés  à  l'administrateur  pour  leur  comp- 
tabilité particulière. 

14.  Le  directeur  de  chaque  école  sera  nommé  par  nous. — Les  autres  fonc- 
tionnaires seront  à  la  nomination  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra, 
en  outre  des  fonctions  et«mplois  énumérés  aux  articles  précédensj  nonuner, 
sur  présentation  du  directeur,  les  aides  et  commis  qu'il  jugera  indispensa- 
blement  nécessaires  aux  besoins  du  service. 

CHAPITRE  m.  —-  iMlruclion. 

t5.  L'instruction  ordinaire  dans  les  écoles  durera  quatre  années.  Le  temps 

qui  y  sera  journellement  consacré  se  divisera  en  deux  parties  :  la  première, 

embrassant  les  deux  tiers  de  sa  durée,  appartiendra  aux  travaux  manuels  et 

.  au  dessin  linéaire  ;   la  seconde ,  embrassant  l'autre  tiers ,  à  l'instruction 

théorique.  * 

16.  L'instruction  théorique  comprendra  l'arithmétique,  les  élémens  de 
géométrie  et  de  trigonométrie,  la  géométrie  descriptive,  avec  leurs  applica- 
tions aux  tracés  de  charpentes,  aux  engrenages,  etc.,  à  la  mécanique  indus- 
trielle; les  notions  principales  des  sciences  physico-chimiques  appliquées 
aux  travaux  de  l'industrie ,  et  l'exposition  des  recherches  sur  la  force  et  ht 
résistance  des  différens  matériaux  de  construction.  i 

17.  Les  cours  de  mathématiques  seront  divisés  en  cinq  classes. 

18.  Les  travaux  manuels  sont  fixés  aux  arts  et  métiers  de  —  Charron, — 
Charpentier  et  menuisier ,  —  Forgeron ,  —  Limeur  et  ajusteur ,  —  Tour- 
neur en  bois,— -Tourneur  en  métaux, — Monteur  de  machines ,— Mouleur 
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^Fondeur  de  fer  au  creuset  et  à  la  Wilkinson ,  —  Fondeur  de  cnÎTre  au 
creuset. 

19.  Ces  différens  arts  et  métiers  seront  classés  dans  six  ateliers  spéciaux  à 
Cbàlons,  et  dans  cinq  à  Angers. 

20.  Chaque  élève ,  dès  son  entrée  à  l'école,  sera  placé  dans  celui  des  ate- 
liers qui  paraîtra  convenir  le  mieux  à  son  instruction  et  à  ses  forces  physiques. 
Il  y  restera  à  l'essai  jusqu'à  la  fin  de  la  première  année  scolaire.  Au  commen- 
cement de  la  seconde,  il  sera  classé  définitivement  dans  l'atelier  pour  lequel 
on  lui  reconnaîtra  le  plus  d'aptitude,  sauf  les  dispositions  ci-après.  j 

21.  A  la  fin  de  chaque  annéç,  un  jury  composé  des  principaux  fonction- 
naires de  l'école  et  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  examinera 
chaque  élève ,  et  prononcera  tant  sur  le  classement  prescrit  par  l'article 
précédent,  que  sur  la  promotion  d'une  classe  à  l'autre  dans  l'instruction 
théorique. 

22.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  chacun  des  élèves  qui  aura  atteint  ce 
terme  sera  soumis  à  un  examen  pratique  et  théorique  devant  le  même  jury. 
Ceux  qui  dans  cette  épreuve  seront  jugés  en  état  de  recevoir  un  degré 
d'instruction  de  plus ,  pourront  être  autorisés  à  travailler  dans  plusieurs 
ateliers.' 

23.  A  l'expiration  de  la  quatrième  année,  un  jury  spécial,  également 
nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  examinera  les  élèves  qui  auront 
fini  leur  instruction  ordinaire  à  l'école,  et  proposera  d'autoriser  un  certain 
nombre  de  ceux  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  et  leur  bonne 
conduite,  à  y  rester  encore  une  année. — Dans  aucun  cas  cette  liste  de  pro- 
position ne  pourra  excéder  la  moitié  des  élèves  de  la  quatrième  année  d'é- 
tudes ,  sans  distinction  de  ceux  aux  frais  de  l'état ,  ou  au  compte  de  leurs 
parens.  —  Le  jury  déterminera  quels  ateliers  ces  mêmes  élèves  pour- 
ront fréquenter  pendant  leur  cinquième  année ,  ou  s'ils  doivent  être  admis 
dans  tous  indifféremment.— A  l'expiration  de  la  cinquième  année ,  et  après 
un  nouvel  examen ,  le  jury  spécial  pourra  proposer  à  nôtre  ministre  de  l'in* 
térieur  d'envoyer  un  certain  nombre  des  élèves  les  plus  distingués  dans  les 
principales  manufactures  du  royaume,  pour  y  compléter  leur  instruction,  et 
où  ils  seront  aux  frais  de  l'état  pour  une  année;  ces  récompenses,  s'il  y  a 
lieu  de  les  accorder,  ne  pourront,  chaque  année,  excéder  le  nombre  de  dix 
pour  les  deux  écoles. 

24.  Les  leçons  d'écriture  et  de  grammaire  française  concourront  avec  l'é- 
tude de  ^arithmétique  pendant  la  première  année.  Le  dessin  des  machines^ 
des  ornemens  d'architecture  et  du  lavis ,  le  seul  admissible  dans  les  écoles , 
sera  enseigné  pendant  tout  le  temps  de  l'instruction.— Il  y  aura  dans  chaque 
école,  pour  l'un  et  l'autre  enseignement,  des  maîtres  particuliers,  qui  seront 
nommés  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  autres  professeurs. 

25.  L'instruction  religieuse  sera  donnée  par  l'aumônier  aux  jours  et  heures 
qui  seront  fixés  par  le  directeur. 

26.  L'instruction,  soit  théorique,  soit  pratique,  ne  pourra  s'étendre  à 
d'autres  études  qu'à  celles  qui  sont  déterminées  par  les  dispositions  ci-dessus. 
Aucun  maître  externe  iie  pourra  être  introduit  ni  toléré  sous  aucun  prétexte. 
Aucun  élève  externe  ne  pourra  être  admis  aux  cours  ni  aux  travaux  des 
écoles,  I 

Dispositions  gésérales. 

27.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  les  réglemens  nécessaires ,  soit  pour , 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  soit  pour  la  discipline  des  écoles,  et 
prendra  les  mesures  transitoires  qu'il  jugera  utiles  à  l'accomplissement  des 
nouvelles  dispositions. 
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N*  151.  «3  15  janTier  1827.  =  ÀRRirÉ  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  sur 
la  procédure  criminelle  (1).  (Moniteur  du  14  ayrîl  1827.  ) 

CoBsidérattI  qae  Vordosnance  locale  dn  15  juin  1810  a  fait  à  fordonnance 
criaiiœlle  du  moU  d'aoàt  1870  des  modifications  utiles  et  conmMBdées  par 
rbunaAoitf  y  maia  telleinent  restreintes  dans  leur  ofajet,  qu'elles  se  sont  trou- 
vées sans  barmonie  et  même  en  oentractiction  aTcc  les  autres  dispositions 
de  la  loi  ;  -^  Considérant  qu'il  est  urgent  de  fiire  cesser  un  état  de  ohoses 
qui  blesse  la  vainm  et  paralyse  Faction  de  la  justice  ;  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint  qu'ei^  donnant  à  ces  modifications  FéleadMe  nécessaire  pour  les 
mettre  dians  un  rapport  parlait  avec  la  loi  modifiée  ;  -^  Sur  le  rapport  4a 
procureur  général  et  de  Tavis  du  conseil  privé ,  «*Avons  arrêté  et  arrêtons 
ce  qui  suit ,  pour  être  exécuté  pendant  une  année ,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  sa  majesté. 

Art.  1*'.  Dans  toute  affaire  criminelle  ou  de  police,  le  ministère  pubëe 
sera  entendu  à  l'audience  dans  ses  conclusions  motivées,  la  partie  civile  dans 
ses  moyens  y  l'accusé  par  lui-même  ou  par  l'organe  de  son  ccmseil  propo« 
sera  ses  défenses.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront  répHquer* 
(^'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

2.  Le  tribunal,  pour  délibérer,  se  retirera  dans  la  obambre  du  conseil.  L« 
jugement  sera  rendu  sans  désemparer  et  prononcé  publiquement  à  l'a»* 
dience ,  même  lorsque ,  dans  le  cas  de.  l'article  3  »  les  plaidoiries  auraient  en 
lieu  à  huis-clos^ 

3.  Pourra  le  tribunal  ordonner  que  les  plaidoiries  se  faxNU  à  huis^des, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale,  ou  inconvéniens  gr»* 
y  es;  mais ,  dans  ce  cas,  le  tribunal  aéra  tenu  d'en  délibérer,  et  il  en  sem 
rendu  coifipte  au  gouverneur.  Néanmoins,  seront  admis  À  la  séance  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  et  les  membres  du  barrea^. 

4.  L'inobservatiou  des  formalités  çi-dessus  prescrites  esitralnera  la  nullité 
du  jugement.  Le  grefûer  devra  faire  mention  de  leur  exécuticm4ans  le  pre* 
cès-verbal  de  la  séance ,  sous  peine  de  mille  ârancs  d'amende ,  de  tous  de  om» 
{nages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra,  d'être  poursuivis  extraordinair»- 
ment,  si  le  cas  y  échet. 

5.  Les  défenseurs  pourront  prendre  communication  au  greffe  des  infbrma» 
taons,  des  récolemens ,  confrontations  et  interrogatoires.  Toutes  autrespièces 
pourront  leur  être  communiquées  quand  le  ministère  pubUe  m'aura  pas  de 
motif  pour  s'y  opposer. 

6.  En  matière  criminelle ,  le  décret  de  prise  de  corps  sera  rendu  par  trois 
juges ,  et  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition  de  l'accusé. 

7.  En  toute  matière  criminelle  ou  de  police  «  l'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succoinbera  sera  condanmé  aux  frais  envers  l'état  et  envers  Fautre 
partie  ;  les  frais  faits  contre  un  esclave  seront  tot^^^V*  à  U  charge  de  la 
caisse  coloniale. 


(x)  Voyez,  dans  le  $  a  de  la  secoiwle  |NUEUe  dm  aotet  ^ol  aceompagnent  le  titre  de  la  loi  da 
la  nÎTose  an  6  (x*'  janyier  X708),  concernant  l'organisation  constitutionnelle  des  colonies,  le 
fésrnné  de  la  l^ewlation  particulttre  à  la  Guadeloupe^ 

Yoyes  apéciJement  l|os  ordonaascn  des  4— i^jniUet  1807  et  »  octobre  t8>8— at  jniHet 
«3^9^  aar  la  |WQoéd«M'iii«inallf  dm»  eette  colonie. 
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SH  t&â.  m>31  jaBvl^?-rl«*  février  ]827.>=>ORDONiVAifGB  dit  roi  addittennelle 
à  eelie>du  10  maMv-r9  awiè  \%%b,  amcernant  l'organisation  de  r école 
voirait  de  oa9aèerie  (f).  (VIII,  Bull,  cxxxn,  n*  4774.) 
Charles,. .  •  —  Vu  l'article  14  de  notre  ordonnance  en  date  du  IQ  mars 

f835,  concernant  ^organisation  de  l'école  royale  de  cavalerie  ;— Sur  le  rap- 

|KMt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  4e  \^  ^erre  j—Nous  ayons  QrdQnaé 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  Le  personnel  dç  Véçolç  wyalf  «Je  «tTalcric  est  augmenté  de  — 

Deux  sous-écuycrs  :  le  premier,  du^gra4(3  de  liei^tenan^;  le  second ,  du  grade 

de  sous-Ueutenant ;  — Un  professeur  de  maréchalerie  vétérinaire;  — Un 

«>us-«ia^e  4e  manège ,  maréchal -des-togis. 

2.  Le  traitement  du  professeur  èe  maréchalerie  vétérinaire  est  fîxé  à  deux 
iB^le  six  eants  fi?ancs,  dont  quatorze  cents  ft-ancs  payables  sur  les  fonds  de  la 
solde ,  et  douze  cents  francs  sur  le  fonds  de  l*école  ;  celui  du  sous-maître  de 
manège  est  d^à  réglé, pour  cet  emploi  à  quilize  cents  fi'ancs,  dont  neuf  cent 
Mîee  ftiancs  imputables  sur  le  fonds  de  Técole,  et  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  sur  les  fonds  de  la  solde. 

3.  JjCs  officiers  qui  passeront  de  ao^  eorps  de  troupes  aux  emplois 
de  sous-écuyer  créés  par  la  présente  ordonnance,  jouiront  de  tons  les 
avantages  attribués  aux  capitaines  écuyers  militaire»,  par  notre  déci^ioi^ 
du  4  m^i  1826. 

If»  l'54.s=24  janvier— T  février  1827.==  Ordonnance  du  roi  gui  confirme  et 
maintient  r  abattoir  puhltc  établi  dans  Ih  ville  de  ChdteaU'Qontlerj 
département  de  la  Mayenne,  (VHI,  Bull,  cxl,^  n<»  4797.) 


1^0  155.Ç2  ^^  janvier  t$27.=ROAnoNNANG«t  du  roi  s^lr  Ifi  çompUfiHité  40 
la  maison  du  roi.  (Moniteur  du  13  février  1827.) 


N«  156.=5=9— 27  février  iS2l.=:OMiq^vj^vcj^duroi  qui  autorise  la  vUhd^jim 
tibfij^  Cror), à  étfiM^  un  aHamir  public,  (VIII,  BuU.  cklii,  n»  4914.) 


K^  tS7 .  adi  9  févrfevw29  Jwift  l827.t=iîORDONNANGB  du  roi  concernant  le  gou^ 
veimemem  de  Nie  de  la  Martinique  et  celui  de  V^e  de  ki  Quadeloupe 
et  de  ses  dépendumces  (3).  (Vîll,  Bull,  ceux,  n»  6427.) 

TITRE  I*'.  —  Formes  du  goaTernement. 

As^.  ifvte^^nmiiideinuffiEiigéftécalellahaiiteadmiaisl^^ 
4«»^  <;Qlai)Âes  d^  to.  ]Kfoi:tiAi4Uô^el  4e  la  GuaiitekMipe  apnt  confiés  à  on  geu* 

2.  Un  commando^  w^àtaéit^^^  ciiarçé,  sons  les  ordres  dtt  gmvtemear , 
du  Qe^ni99mc|ei«c»it  d«9.  tr^npAftet  4m  awlres  parties  éa  sonnoe  militaire  que 
\f^  ao(9ye??9^w  lui  délègue^ 

(i)  Voyez  Tordonnance  du  lo  man — 9  avril  i8a5,  et  1^  note. 

(a)  Voyez,  daqa  ^  %%  i*''  et  a  de  la  dcandme  partie  des  no^es  qpn.  accompagnent  la  loi 
dn  1^9  nhroscan  6  (1^  janvier  1798%  le  résainé  des.  réglemens  eonceurnant  le  gouvernement  des 
colonies  dp  la  Martiniqve  et  de  lia-  Gnadëloape  :  voyez  spécialement  Tordonnance  du  3(  aoûl, 
i83o— 4.  octobre  x833;  et  celle  dQ  xi  août— 4  o««obre  x833,  ^ui  modiâe  la  présente. 
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3.  Trois  cheff  d'admînktralîon,  savoir  :  un  ordonnateur,  un  directeur 
général  de  rintéricur,  un  procureur  général  du  roi,  dirigent,  sons  les 
ordres  du  gouverneur ,  les  différentes  parties  du  service. 

4.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  administratif 
et  requiert,  à  cet  effet ,  l'exécution  des  lois ,  ordonnances  et  réglemens. 

5.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur ,  éclaire  ses  dédsimis  on 
participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

6.  Un  conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  municipales,  et  fait  ook- 
naître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

TITRE  11.  —  Da  fovTeriieiir. 
GHAPITEX  1^.  —  Dispositions  préliminaires, 

7.  $  1*'.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  autorité  dans  la  cdonie. 
^Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

§  2.  Nos  ordres  sur  toutes  les  parties  du  service  lui  sont  transmis,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

§  3.  Le  gouverneur  exerce  Tautorité  militaire  seul  et  sans  partage.  —  H 
exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation  du  conseil  privé.  Les 
cas  où  cette  participation  est  nécessaire  sont  réglés  au  titre  VI  (1). 

CBAPITHE  II, -^  Dés  pomvoirs  miUiaires  du  gouverneur, 

8.  Le  gouverneur  est  charge  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la 
cd^onie  et  de  ses  dépendances. 

9.  §  f .  Il  a  le  commandement  supérieur  et  l'inspection  générale  des  trou- 
pes de  toutes  armes  dans  retendue  de  son  gouvernement;  il  ordonne  leurs 
mouveméns,  et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  là  discipline. 

§  2.  Il  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie,  des  fortifications 
et  des  ouvrages  de  défense. 

10.  Le  gouverneur  a  le  commandement  général  des  milices,  et  ordonne 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  levée,  leur  organisation,  leur  service*  et  leur 
discipline. 

11.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service 
de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouveméns. 

12.  $  1*'.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  escadres  en  station  on  en 
mission,  mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dé- 
pendances, sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouver- 
neur ,  de  convoyer ,  à  leur  retour  en  Europe ,  les  bâtimens  marchands,  et 
de  concourir  à  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à 
moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  . 
ces  réquisitions. 

,  §  2.  Les  commandais  desdits  vaisseaux  et  escadres  exercent  sur  les  rades 
de  la  colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine, 
en  se  conformant  aux  réglemens  locaux  et  aux  instructions  particulières  du 
gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

13.  S  i*'.  Lorsque ,  des  forces  ennemies  étant  en  présence,  il  y  a  danger 
imminent  d'une  attaque,  ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté 
dans  l'Ile ,  la  colonie  peut  être  déclarée  en  état  de  siège, 

(i)  Ponr  faciliter  Tapplicalion  de  rorclonnance ,  on  a  indiqué  par  un  aslérisqœ  (*)  les  cas  où 
le  gouverneur  prend  l'aTis  du  conseil ,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer  ;  —  Et  par  deux 
astérisques  (**)  les  cas  où  le  gouverneur  agit  conformément  aux  décisions  du  conseil.  {l\fote  dm 
Bulletin  de$  lois.) 


Digitized  by 


Google 


9  FfiTBllR  1827.  97 

S  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège ,  le  gônvernenr  exerce  sons  sa  res- 
ponsabilité personnelle  toute  l'autorité  civile^  sans  la  participation  obligée 
du  conseil  privé. 

$  3.  L'état  de  siège  est  leré  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  motiyé 
ont  cessé. 

§  4.  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège ,  après  avoir  pris  l'avis 
d'un  conseil  de  défense ,  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

§  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par  le  gouverneur.  — 
Il  est  composé  du  gouverneur ,  du  commandant  militaire  ^  de  l'ordonnateur, 
du  commandant  des  forces  navales ,  de  l'officier  chargé  de  la  direction  de 
l'artillerie ,  et  de  l'officier  chargé  de  la  direction  du  génie. 

14.  §  1*'.  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordonnances ,  forme  et  con* 
voque  les  conseils  de  guerre  »  et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  arme» 
prévenus  de  crimes  ou  délits. 

§  2.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans,  et  antres  individus  non  militaires ,  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux ,  si  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service 
dans  la-milice,  et  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de  siège  ;  mais  alors 
les  tribunaux  militaires  sont  composés,  indépendamment  du  président ,  d'un 
nombre  égal  d'officiers  de  l'armée  et  d'officiers  de  milice. 

CHAPITRB  XII.  —  Des  pouvoirs  Mbûnistrati/s  du  gowwrneur. 

15.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  l'administration  de  la  ma- 
rine y  de  la  guerre  et  des  finances ,  et  des  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

16.  $  !•'.  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  —  Les  approvision- 
nemens  à  faire  pour  fous  les  besoins  du  sei^vice;  — L'exécution  des  travaux 
maritimes,  militaires  et  civils,  conformément  aux  devis  arrêtés  ;  —Les  con- 
structions et  réparations  des  bâtimens  fiottans  ;  —  L'armement  et  le  désarme- 
ment des  bâtimens  attachés  au  service  local  ;  — La  délivrance  des  matières  et 
des  munitions; — La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de 
toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux ,  et 
règle  les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers,  et 
tous  autres  établissemens  publics. 

17.  §  !•'.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la 
navigation. 

§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant  du  dehors  la  communica- 
tion avec  la  terre. 

$  3  (*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

$  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  marchands,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

§  ô.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage,  après  qu'ils  ont 
satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§  6  {**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  aux  instructions  du  ministre  de  la  marine. 

18.  §  !•'.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  délivre  des  lettres  de  mar- 
que ,  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe ,  en  se- 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

$2  {*).  Il  détermine  l'envoi  des  bâtimens  parlementaires,  et  les  com- 
missionne. 

J9.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de. 
ses  dépendances  sont  jugées,  sauf  l'appel  en  FraucCi  par  une  commissioir 
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composée  du  gouyerneur,.  de  L'ordonnateur ,  du  ppocureur  génénl,  du 
contrôleur  colonial,  et  de  l'orfider  de  l'administration  de  la  marine  U  plus, 
éleré  en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus  dans  les  formes  et  de.  la  maniera 
déterminées  par  les  lois  et  rég^emens.— Le  gpuyemeur  convoque. et  préside 
ctBftte  commission. 

20  {**),  Le  gouverneur  arrête  y  chaque  année,  pour  être  soumis  à  V'appvo- 
Iratlon  de  notre  ministre  de  la  marine  ,  —  L'eut  des.  dépenses  à  faire  daos. 
la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole;  -^  Le  pEojfet  de  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  coloniales;  —Les  proj^  de  travauxxle  touta 
nature  ;  »  L'état  des  approvisionnemcns  dont  L'achat  doit  être  lait  dana  la^ 
colonie ,  ou  l'envoi  effectué  par  la  métropole. 

21.  §  i«r  {**),  Les  mémoires  y  plans  et  devis  relatifs- aux  travatux  pr»]otés, 
sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre.de  la  marine,  lorsque  la  dé» 
pense  proposée  excède  cinq  mille  francs,  et  qu'oUa  doit  étise suppoctée  p^. 
la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à,la  cbacgo  de.  la  colonie, 
excède  dix  mille  francs. 

$  2  {**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  doni 
la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

22.  Le  gouverneur  pourvoit  à  rexéoutionduhudget  acrêlé  par  le  ministrei 
de  la  marine. 

23.  §  1"  (**).  Démet  les  ordonnances  ammeHes  de  confrîbntions, rend  les 
rôles  exécutoires,  et  statue  sur  les- demandes  en  dégrèvenMOt;  anis  il  ne 
peut,  en  matière  de  contributions  indirectes ^  aoeorder  ni  remise  ni  modé- 
ration de  droits. 

.  S  2  (**).  U  arrête  les  m^curiales  pour  la  perception  des  droits  de 
douane.  • 

S  3.  I)  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contributions^  tient  lai; 
main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles  qui  sont  autonsées  par  les 
ordonnances ,  et  fait  poursuivre  les  contrevenanfrr 

$  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions  aux  ord«»  * 
nances  et  régiemens  sur  les  contributions ,  sur  les  douanes  et  sur  le  eom- 
merce  étranger  ;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient 
exercées^  , 

24.  §  !«'(*).  Il  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  des  féndsu 
$  2  {*).  Il  autorise ,  dans  les  limites  de  ses  instructions ,  le  tirage  des 

traites  en  rembdursement  des  avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pourir 
service  à  la  charge  de  la  métropole. 

$  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  différentes  caisses,  et  ca^ 
donne  toutes  vérifications  extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires* 

2à  {*).  Le  gouverneur  arrête  ^  chaque  année,  et  transmet  àno^^  msnistre 
de  la  marine,  —Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effee* 
tuées  pour  tous  les  services^  —  Les  comptes  d'application,  en  matières  et 
en  main-d'œuvre  ;  —  Les  inventaires  généraux. 

26.^  §  !•'  (*).  Il  convoque  le  conseil  général  de  la  colonie  et  les  consens 
municipaux ,  et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions.  —  Il  détermine  l'objet  deit 
délibérations  des  conseils  municipaux  et  celui  des  sessions^  extraordinaires 
du  conseil  général. 

<  2  (**).  Il  prononce,,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension  des  sessions  de  ces 
conseils,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

S  3  (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et  dé- 
penses municipales  y  et  les  firojets  de  travaux  à  la  charge  des  communes  — 
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U  arrêté  liéfimëYemendt  et  transmet  an  ministre  l«s  eomptos  ammeift  des 
«pmiBunes. 

27.  §  1*'  (*).  Il  statue,  par  des  dispoeitiiMn  générales^  sur  la  répartiUoB 
éutë  le»  diffémis  attelievsi»  dtts.  noirs  appartenant  à  1»  ooloiliey  et  vei4le  à 
Texécution  des  réglemens  sur  Tadministration ,  remploi  et  la  d^tinatiottde 
«as^noirs. 

$  2  {*),  Il  ordonne ,  lorsque  des  besoms  extraordinaires  l'exigent,  àHB  Pê^ 
^^tsitions^de  noirs  et  de  obarrois  ou  aritres  moyens  de  transport* 
î    28.  §  !*».  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  l'état  et  des  besoins  de 
j^'agtioulture,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  acerotore  et  en  améliorer  les 
iproduitSw 

1   §  2  {*).  Il  distribue  les  primes  et  encouragemens  accordés  par  le  gouvel^ 
]  ement. 

29.  §  l**^.  Il  v«yie<à  f  eicéeiition  des  ordonnances  et  réglemens  sur  le  régime 
-des  esclaves;,  et' ordonne  les  poursuites  contre  les  contrevenansw    . 

§  2  (*).  Il  signale  au  ministre  de  la  marine,  comme  dignes  de  nos  gracsès, 
les  habitans  qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  oe  répandre  Tinstruetioii 
religieuse  parmi  les  esclaves,  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  1^ 
unions  légitimes',  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture-,  à 
rhabillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

30.  §  1*'^.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécntfem  des  ordonnances  et 
réglemens  concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

§  %{**),  Il  donne,  e»  se  conformant  aux  règles  établies,  les  perniissioiu 
pour  Taffrânchissement  des  esclaves ,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

31.  S  f.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des  mouvemens  du  com- 
merce, et  prend  les^  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  eecouniger  les 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

§  2  {**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  ordonnances  qm  détiÊp^ 
minent  les  droitt»  et  privilèges  des  bàtimens  nationaux ,  et  ne  permet  l'ad- 
mission dans  la  colonie  des  bàtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons ,  q«e 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 

§  3  (**).  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des  tnmsports  par  cba»- 
loupes  et  pirogues. 

§  4  (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes  ayant  pour  objet 
l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

32  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  approvision- 
nemens  généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu, 
Ifexportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance, 
et  prends  en  os  de  disette, Mes  mesures  pour  leuif  introduction,  ea  second 
formant  aux  ordonnances» 

33  [*).  Il  adresse  annuellement  an  département  de  la  marÎMe  les  tableaux 
statistiques  de  la  population ,  ceux  qui  son€  r^tifstà  l'agrimlture,  ainsi  que 
les  états  d'importations  et  d'exportations. 

34.  §  l**^  {**).  Il  propose  au  ministre  de  la  mariireles  acquisitions  d'irame» 
blés  pour  le  compte  de  l'état  ou  de  la  colonie,  et  les  échanges  de  propriétés 
publiques  ;  H  j^tatue  définitvrementà  Fégcuxl  des  aequtsilioB»  et  des  échanges 
d'une  valeur  au  dessonsde  trms  mi Ue francs, et  en  rend  compte  au  ministf«6e 

§  2  (*'*^).  Il  ne  peut  faire  aucune  concession.  Lcfvsqu'il  y  a  Kea,  il  propose 
an  ministre  l'aliénation  des  terrains  et  eniplaeemene  vaoans,  efe  des  autres 
propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas  néeessmres  au  service;  si  la  reiite  Ht 
est  autorisée,  elle  a  lieu  avec  eoncurreace  et  publicité}  *—  Aucune  portion 
des  cinquante  pas  gé<HU^ri<|ue9  réservés  sur  le  littoraio»peiit  étrt  échangée 
ttialiénée. 
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$  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révocation 
des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  concession» 
naires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

35  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  Tadministration  du  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes. 

36.  $  !•'.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tinstmction 
publique. 

§  2  {**).  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre, 
ne  peuvent  être  formés  sans  son  autorisation. 

$  3  {*).  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pensionnats  royaux  de  la 
colonie,  et  propose  au  ministre  les  candidats  pour  celles  qui  sont  accordées 
aux  jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  établissemeus  de  la 
métropole. 

37.  $  1*'.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  extérieure 
du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable. 

§  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux  de  pénitence- 
rie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie,  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
Terneur,  donnée  d'après  nos  ordres. 

38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  on  commu- 
nauté religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie,  et  n'y  reçoive  des  novices, 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

39.  §  1*'  {**),  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  145  et  164  du  Code  civil,  et  en  se  conformant  aux  rè- 
gles prescrites  à  cet  égard. 

$  2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  deslieux  de  sépulture, 
de  la  situation  des  fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§  3  (*).  Il  propose  au  gouvernement  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
on  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au  dessus  de  mille  francs. 

$  4  {**).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation  de  ceux  qui  sont  au  dessous 
de  cette  valeur,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

40.  §  f.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  co- 
lonie; il  maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  nous 
doivent. 

$  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  la  tran- 
quillité de  la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa  connaissance. 

41.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de  débarquement  et  de  sé- 
jour, en  se  conformant  aux  règles  établies. 

42.  $  l"  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  générales  relatives  à  la 
police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2  (**).  Il  prescrit  l'établissement ,  la  levée  et  la  durée  des  quarantaines 
et  des  cordons  sanitaires:  il  fixe  les  lieux  de  lazarets. 

§  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service  ne  peu- 
vent exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  parle 
gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  réglemens. 

43.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs  et  ordonne 
l'arrestation  des  bàtimens  prévenus  de  contravention. 

44.  §  !«'.  Il  siu^veille  l'usage  de  la  presse. 

$  2  {*).  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  tes  autorisations  de  pu- 
}>lier  les  journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

$  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts  et  actes  publiés  par  auto- 
risé de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

45.  §  1*'.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  mesures  de  haute 
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■'  $  2.  n  a  le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien  du  senrîce  ou  le 
bon  ordre  Texige^  tout  habitant,  négociant,  ou  autre  individu  qui  se  trouve 
dans  rétendue  de  son  gouvernement. 

$  3.  I]  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont  adressés  indivis 
duellement  par  les  habitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement 
au  ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  " 
porter  remède. 

§  4.  Il  pourvoit  à  ce  qu^il  lui  soit  immédiatement  rendu  compte  de  l*arres« 
tation  de  tout  individu  qui  a  été  arrêté  par  mesure  de  haute  police. — U  peut 
interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu,  et  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ou  le  faire  élargir,  ou  le  faire  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
réglée,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  confor- 
mément à  Tarticlc  75.  , 

§  ô.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui  pea« 
▼ect  troubler  l'ordre  public,  s'oppose  aux  adresses  collectives  et  autres  du 
même  genre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à 
afCaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

CHAPITRS  IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  à  l'administration  de  lajustUt, 

46.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution  de  la  justice, 
et  se  fait  rendre,  à  cet  égard  ,  par  le  procureur  général,  des  comptes  pé- 
riodiques, qu'il  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

47.  U  a  entrée  à  la  cour  royale ,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  roi ,  pour  fiiire 
enregistrer  les  ordonnances  royales,  ou  pour  faire  connaître  nos  ordres.  Il  a 
également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux.  — 
L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

48.  §  1*''.  U  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des. tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitans  delà 
colonie  à  l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle. 

§  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  on 
criminelle. 

49.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  rexécution  des 
jugemens  et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu'il  en 
est  requis. 

60  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  ou  prononce  le  sursis  lorsque  le  conseil  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

51  (**).  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  amendes,  lorsque  Tinsolvabilité  des  conirevenans  est  reconnue,  à  la 
.charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  définiti- 
vement. 

52.  n  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  prononcés  par  le  con- 
seil piivé ,  conformément  aux  dispositions  des  sections  IV  et  Y  du  dia- 
pitre  m,  titre  VI. 

^8.  $  1".  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie.  —  U  légiiUse 
paiement  les  actes  venant  de  l'étranger. 

$  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  delà  marine  les  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAnTEK  V.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  h  Végard  des  fonctiçnnaires  et  des  agens  à 

gouvernement, 

54.  Tous  les  fonctionnaires  elles  agens  du  gouvernement  dm»  la  colonie 
«put  soumis  à  Tautorité  du  çouverneur, 
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d5u  San  anteriti  «ur  les  mhmtpes  de  la  religion  «'exerce  conformédi^il 
a«x  ordonnances  9  é^tset  déclaratiotts;  mais  la  snrreHIanee  spiritncSIe^ 
la  distispline  ecclésiastique  appartiennent  an  préfet  apostolique  ou  aaMv 
•vpérienr  ecdésiastTqne. 

66.  Il  eieroe  une  haute  snnreillanee  sur  les  menAyres  de  Vordre  Judiciaire; 
M  a  le  di^t  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipUse  , 
conformément  aux  ordonnances. 

ST.  $  !•».  Le  commandai  militaire  et  les  chefc  d'adndnistratîon  ««it 
ptaeés  sous  son  autorité  immédiate. 

S 1.  Il  peut  déléguer  au  commandant  militaiFe  une  partie  des  allrîlfûttca» 
militaires  dont  il  est  investi. 

$  3.  Le  gourernenr  donne  aux  chefs  d'administration  les  ordres  génémz 
relatifs  aux  différentes  parties  du  service.  Ils  peuvent  individuellemeatlni 
liire  les  représentations  respectueuses  ou  les  propositions  quHls  jugent 
utiles  an  bran  de  notre  service  :  le  gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit,  s'il  y 
n  Hen,  on  leur  fait  oonnaltre  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et  le  conliéieur 
çf^onial  dans  les  attpibutions  qui  leur  sont  respectivement  conférées,  aana. 
^H>uvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions^  ni  lesmodiâer. 

69  (*).  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogati^es- 

60.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut  contracter  nMi- 
page  dans  la  colonie  sans  Tautorisation  du  gouverneur,  à  peine  de  révoca- 
ôon, 

61.  §  1"  (**),  Le  gouverneur  statue  en  o<mseil  sur  l'autorisation  à  donner 
pour  la  poursuite»  dans  la  colonie ,  des  agens  du  gouvernement  prévenus- 
dé  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

•  .§  3  {**),  dette  autorisation  n'est  pas  nécesbaire  pour  conunenoer  l'instruc- 
tion dans  les  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avwr 
lieu  que  sur  l'autorisation  dn  gouverneur  éaonée  en  oonseil. 

§  3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui  ont  été  prises  À 
notre  ministre  de  la  marine,  qui  staUAe  sur  les  réclamations  des  parties,  kirs- 
nue  les  poursuites  .ou  la  «nse  en  jugement  n'a«t  ipvaint  été  «nlorisées. 

62.  $  !•'.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans  la  colonie  quepnc 
«otre  ordre  ou  par-cehii  de  notre  miniare  de  la  naaritte. 

S  2  (*).  Le  gouvemenr  pourvut  provisoirement,  en  cas  d'urgence»  et  «a  «r 
conformant  aux  règles  du  service ,  aux  vacanees  qui  surviennent  dans  las 
nmplois  qui  sont  à  notre  nomination  ou  à  eel4e  4e  notre  mtnistnt  de  la  mâ- 
tine ;  Bsaisil  ne  peut  ccmCérer  aux  intériaaaires  le  grade  ou  le  titre  des  fono> 
lions  qni  lenr  sont  confiées.  —  Il  peut  ce(>eadanit,  en  temps  de  guerra, 
donner  provisoirement  les  grades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en  détiiETcr 
les  commissions  ten^porairea. 

(  3.  U  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qni  ne  sont  pas  à  notM 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  réserve' de  cens 
4ta  agens  infériiturs  qui  sont  nommés  par  les  eheCs  d'adminîstmtioiiy  ainâ 
qu'il  sera  déterminé  aux  articles  110,  196,  et  131 ,  $  9. 

$  4.  Il  révoque  oudestilne  les  agens  nommés  par  Ini. 

63.  §  1  •'  C^>.  U  adresse  au  ministre  les  propoeitions  relaitifies  ans  nJli:ail4% 
demi-soldes  ou  pensions. 

§  2  {**).  Il  peut  en  autoriser  le  paiement  provisoire,  mais  seulement  dans 
les  limites  déterminées. 

64.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  le  commandant  militaire,  parles 
chefs  d'administration  et  par  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
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des  notes  sur  îa  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires ,  officiers  et  em- 
pUyyé»  de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine, 
a»ec  ses  observations..— Il  lui  transmet  des  renseignemens  de  même  nature 
sur  le  commandant  militaire,  sur  les  chefs  d'administration  et  sur  le  cob- 
U:61eiir  colonial. 

CHAPiTKK  Ti.  —  Dbs  rappôTU  <ft»  gofuwmmur  ohc  les  gomvememems  étramgetw, 

65.  §  !•».  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne  la  colonie  qu'il 
fldmiiiiAtEe ,  av«c  les  gouvernemens  du  continent  et  des  lies  de  l'Allié- 

$  2  (^).  Il  négoeie^  lorsqu'il  y  est  autorise,  et  dans  les  limites  de  ses  instnio> 
tiens,  toutes  conventions  eommercialesou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans 
aoiccm  cas,  les  concluce  que  sauf  aoti^jnatification. 

§  3  {*).  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPiTRS  TU.  —  Des  poupoirs  du  gowerneur  à  Végard  de  la  lêgislatwm  e&kmuUê* 

66.  $  l«r.  Le  gouverneur  pi*omulg«e  les  lois,  ordonnances ,  arrêtés  et  ré 
glemens,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  hes  kM&,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
.lïttidus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

67  (^*),  Le  gouveraemr  arrête  en  conseil  les  réglemens  d'administration  et 
de  police,  les  décisions  et  instructions  réglementaires ,  en  exécution  des  or» 
donnanceset  des  ordres  ministériels,  et  les  rend  exécutoires.  ^  Ces  régle- 
mens ,  décisions  et  instructions,  portent  la  formule  :  «  Nous  gouverneur  de 
«  File  (  de  la*  Martinique ,  ou  de  Ja  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances),  de 
«  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  :  » 

68  {**),  Lorsque  le  gouyemeur  juge  utile  d'introduire  dans  la  législation 
.coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles ,  il  prépare  en 
^conseil  les  prqjets  d'ordonnances  royales ,  et  les  transmet  au  ministre  de  la 
marine,  qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

60  (*).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  loi«6t 
oidonnaoces,  et  pour  leur  exécution. 

CB&prrmE  vm.  —  Des  pouvoirs  emtnmrdmmmres  dugomemmtr. 

70.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé,  dans  la  forme  et  dans  Icsli- 
Bcûtes  prescrites  au  titre  VI,  chapitre  III,  section  V,  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

71.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les  dispositions  du  budget 
.  Arrêlé .par  .notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  des  circonstances  extraor^ 

dinaires,  survenues  depuis  l'envoi  de  ce  budget,  rendent  ces  modifications 
jou^eeschangemens  indispensables. 

72.  Les  projets  ^'ordonnances  qui,  aux  termes  de  Tarticle  6S,  doivent 
être  soumis  il  notre  approbation,  peuvent  provisoirement  être  rendus  exé- 
cutoires par  le  gouverneur,  lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  nécessité 

labsolue.,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénîens  à  attendre  notre  décision. 
—  Les  arrêtés  .pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que  pendant  une  année 
nu  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  connue  avant  l'expiration  de  ce  délai.— 
Jh  j»ortenit  Ja  formule  suivante  : 

C  AU  irOX  DU  KOI, 

<  Nous  gouverneur  de  l'ile  (de  la  Martinique,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de 
-«  ses  dépâubnoes},  de  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 


Digitized  by 


Google 


IM  ftXflTAURATION. 

«  qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une  année ,  à  moins  qu*il  n'en  soit 
«  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  » 

73.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'arrêter  à  l'avis  émis  par  le  cpnseil 
privé  sur  ces  projets  d'ordonnances,  les  rendre  exécutoires,  lorsque  la  sû- 
reté de  la  colonie  l'exige,  et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  attendre 
nos  ordres.  —  Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont -également  exécutoires  que 
pendant  une  année  au  plus.  —  Ils  portent  la  formule  suivante  : 

AU   HOV  DU  KOI, 

«  Nous  gouverneur  de  l'ile  (de  la  Martinique ,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de 
a  ses  dépendances) ,  le  conseil  privé  entendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
<i  qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une  année^  à  moins  qu'il  n'en  soit 
«  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  »  —  Le  gouverneur  révoque  ces  ar- 
rêtés, sans  attendre  nos  ordres,  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  né- 
cessités ont  cessé. 

74.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  oU  modifier  par  des  arrêtés  les  ordon- 
nances concernant —  L'état  des  personnes ,  —  La  législation  civile  et  crimi- 
nelle , — L'organisation  judiciaire,  —  Le  système  monétaire,  —  Le  régime 
commercial,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre. 

76.  §  1*'.  Dans  les  circonstances  graves,  etMorsque  le  bon  ordre  ou  la  sû- 
reté de  la  colonie  le  commande,  le  gouverneur  peut  pren/lre,  à  l'égard  des 
individus  de  condition  libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité 
publique ,  les  mesures  ci-après ,  savoir  :  —  1*  L'exclusion  pure  et  simple  d'un 
des  cantons  de  la  colonie;  —  2**  La  mtse  en  surveillance  dans  un  canton  dé- 
terminé.—  Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux  années 
au  plus.  Pendant  ce  temps ,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  faculté 
de  s'absenter  de  la  colonie;  —  3**  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  ou  illi- 
mitée.—  Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes  tendant 
à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie.  —  Les  individus  nés,  mariés 
au  propriétaires  dans  la  colonie ,  ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de 
sept  années.  —  A  l'égard  des  autres,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 

$  2.  Les  individus  qui ,  pendant  le  temps  déterminé  pour  leur  exclusion, 
rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  surveillance 
déterminée  par  le  paragraphe  qui  précède,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie 
sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal ,  et  remis  à  la  disposition  de 
l'autorité  locale ,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire ,  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justi- 
ciés,  et  sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou  âgé  de  pins 
de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés  par  leur  mauYsise 
conduite  le  droit  de  tenir  des  boutiques ,  échoppes  ou  cantines. 

78.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission,  dans  la  colonie,  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

79.  §  1^'.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  nommé  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait  tenu  une  conduite  tellement 
répréhensible ,  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si 
une  procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvéniens,  le  gouverneur  peut 
prononcer  la  suspension  provisoire  de  ce  fonctionnaire,  jusqu'à  ce  que  notre 
ininistre  de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§  2.  Toutefob,  à  l'égard  du  commandant  militaire,  des  chefs  d'adminis- 
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tration .  du  contrôleur ,  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de 
corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus ,  le  gouverneur,  avant  de  pro- 
poser au  conseil  aucune  mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les 
griefs  existans  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine.  Leur  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de 
cette  faculté.  —  Il  leur  est  loisible ,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de 
demander  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux  frais  du  gouverne- 
ment. If  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonctionnaire  suspendu  les 
motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 

§  4.  II  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  ,  ou  lui  assigner  le 
canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus^ 
pension. 

§  5.  La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner  la  privation  de  plus  de 
«aoitié  du  traitement. 
,  80.  §  1"!  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinai- 
res, et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit  statué 
définitivement. 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se 
pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la  marine  à  l'effet  d'obtenir  de  nous 
qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées.  , 

81.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ;  il  en  est  personnellement 
responsable,  nonobstant  la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

CHAPims  IX.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur, 

82.  §  !•»•.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison ,  concussion  , 
abus  d'autorité,  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  colonie ,  il  ne 
peut,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  81 ,  être  recherché  que  pour  les 
mesures  qu'il  a  prises  contre  l'avis  du  conseil  privé ,  dans  le  cas  où  ce  con- 
seil doit  être  consulté,  ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre 
en  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs  d'adminis- 
tration. 

83.  §  !•'.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  gouvernement, 
soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  aux  règles  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens  du 
gouvernement. 

§  2.  Dans  le  cas  où  le  gouyerneur  est  recherché  pour  dépenses  indûment 
ordonnées  en  deniers ,  matières  ou  main-d'œuvre ,  il  y  est  procédé  admi- 
nistrativement. 

84.  §  i«'.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  ni 
actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

$  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tribunaux  de 
,  France ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

§  3.  Aucun  acte ,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  cimd?e 
le  gouverneur  dans  la  colonie. 

CHAPITRS  X.  «  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

85.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au  moins,  les  divers  cantons  de  la 
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colonie,  n  assemble  et  împeete  les  milices,  réunit  les  cooscltls  mnincTpaiix  et 
ceux  des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  da 
culte.  Il  examine  l'état  des  trayavx  entrepris,  celui  des  routes ,  ponts,  em- 
barcadères et  ouTrages  de  défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui  in- 
téresse Tagriculture  et  le  commerce ,  et  informe  le  ministre  de  la  marine  cte 
résultat  de  ses  tournées. 

86.  Le  gouyemeur  adresse,  obaque  année,  au  ministre  de  la  marine,  im 
mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à  l'ex- 
térieur; il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  radntinistnK 
fion  qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître  les  amélio- 
rations qui  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de  la 
colonie. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  acquérir 
des  propriétés  foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  colonie ,  sans  notre 
autorisation. 

88.  §  I";  Lorsque -nous  jugeons  convenable  de  rappeler  le  gouvemettr, 
ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

$  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  inunédiatcment  son  succes- 
seur en  présence  des  autorités  du  cbef-lieu  de  la  colonie  et  à  la  tète  des 
troupes. 

$  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé ,  faisant  connaître  les  opérations 
commencées  ou  projetées  pendant  son  administration ,  et  la  situation  des 
différentes  parties  du  service. 

$  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit ,  des  renseignemens  sur  tous  les  feihctionnaires 
et  employés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  correspondance^ 
et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  administration ,  sans 
pouvoir  en  retenir  aucune ,  à  l'exception  de  ses  registres  de  correspondance 
confidentielle  et  secrète. 

89.  §  !•'.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance ,  le  gouverneur  est  remplacé  provisoi- 
rement par  le  conunandant  militaire. 

S  2.  Au  défaut  du  commandant  militaire,  le  gouverneur  est  remplacé  pK 
Tordonnateur.—  Si,  pendant  que  l'ordonnateur  remplit  l'intérim,  la  sûre* 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée ,  les  mouvemens  de  troupes, 
ceux  des  bâtimens  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  toutes  te 
mesures  militaires  sont  décidés  en  conseil  de  défense. 

TITRE  m.  —  Da  coauBaBdant  aiilitaire. 

90.  Un  officier  de  l'araiiée  de  terre,  ayant  an  moins  le\«frade  decolo* 
ml,  occupe,  soiifi  les  ordres  du  gouverneur,  l'emploi  de  commandant  nn- 
litaire. 

•I .  il  est  membre  du  conseil  privé. 

92.  Les  attributions  du  commandant  militaire  eompreonent  —  Le  omb- 
«iimdement  des  troupes  de  toutes  armes;  —  Le  commandement  des  milicest 
lorsqu'elles  sont  réunies  ;— L'inspection  des  troupes  et  des  milices,  en  ce  qni 
^oORcenie  la  discipline ,  le  service  et  l'instruction  ;  —La  visite  et  l'in«pecti<m 
des  places,  des  forts,  des  quartiers ,  des  arsenaux ,  des  approvisionnemeas 
de  guerre ,  des  fortifications ,  des  hôpitaux ,  et  de  tous  autres  éublissemens 
militaires  ;  —  La  police  militaire. 
93.$  l«.  Il  reçoit  les  rapports  des  chefe  de  corps  et  des  ^coaunandaas  de 
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place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  services,  et  les  transmet  augourer- 
aeur,  avec  ses  obserrations  y  s'il  y  a  lieu. 

$  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant  les  crimes  et  les  dé* 
lits  commis  par  des  militaires,  et  pourvoit  à  l'exécution  des  ordres  donnés 
par  le  gouverneur  pour  la  pouvsnile  des  prévenus  et  pour  la  réunion  de» 
eenseils  de  guesre. 

94.  §  1".  £n  cas  de  vacances  dans  les  emplois  dueervice  militaire,  il 
remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats ,  avec  des  dbservations  sur  cha- 
cun d'eux. 

$  2.  il  propose,  s'il  y  a  lien,  la  révocation  en  la  destitution  des  agens  du 
service  militaire  nommés  parle  gouverneur. 

96.  Le  commandant  militaire  correspond ,  pour  le  service  ordinaire  des 
milices ,  avec  les  chefs  de  bataillon ,  à  flui  il  transmet  les  ordres  du  gouvei>> 
neur.  —  Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes,  et  les  adresse 
au  gouverneur,  avec  ses  observations. 

S6.  Il  CQiitre>signe  les  commissions  prorvisoires  ou  définitives,  les  congés 
et  les  ordres  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  officiers  de 
tantes  armes  et  aux  agens  militaires  dépendant  de  son  service. 

97.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  et  présente  au  conseil, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  projets  d'ordonnancés,  d'arrêtés  et  de  régtemens  cou* 
CHmant  le  service  militaire  et  eelui  des  milices. 

98.  Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les  précédens  arti- 
cles, et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  déléguées  en  outre,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2  et  57 ,  $  2,  le  commandant  militaire  se  con-^ 
forme  aux  ordres  de  service  donné^par  le  gouverneur. 

99.  Le  commandant  militaire  remet  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
»inée,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  des  troupes ,  et  sur  la 
situation  de  la  colonie ,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de 
Héfénse.  —  Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de  1» 
marine.  ,/ 

100  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence ,  ou  d'empêchement  qui  -oblige  le  com- 
mandant militaire  à  cesser  ses  fonctions ,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas 
pourvu  d'avance ,  il  est  remplacé  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  e» 
Uraâe,  et,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

TITRE  IV.  —  Des  chefs  d'admiaistration 

OBAPITRS  ï**.  -<—  Dt  Vordonnateur. 

sscnoK  i'*.' — Des  attributions  de  rordonnateor 

101.  Un lofficier supérieur  de  l'administration  de  la  marine,  remplissant 
les  fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de 

-i^dministration  de  la  marine  ,  de  la  guerre  et  du  trésor  ;  de  la  direction  gé- 
mérale  des  travaux  de  toute  nature  (à  l'exception  de  ceux  des  ponts,  des 
voûtes  et  des  travaux  à  la  chaege  des  communes;,  et  de  la  comptabilité  ^« 
'nérale  povntoiis  las>8ervices. 

102.  Ces  attributions  comprennent  : 

4  :t«t.  Les  approvÎMomeanena,  la  recette.,  la  ^rde^  la  conservation  et  la 
lAÉpsnsedcs  fvivres,^au^iàres  et mmiitions^dle  .toute  nature,  destinés  poBr 
tous  les  services  ; 

4  2^i«e»erdreS'deàdëlirfvan6eide«vivTes9:manitiansouap{UMmsiennemens 

êàwn  dea  magasins  de  ia«catoitf&; 

5  3.  Les  marchés  et  adjudications  desouvcage&et  approvisionnemens  pour 
tous  les  services,  les  ventes  des  magasins,  rétablissement  des  cahiers  des 
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charges ,  la  réception  des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages,  la  conyoca- 
tion  des  commissions  de  recettes; 

§4.  La  construction  et  (^entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  tra- 
vaux militaires,  des  bàtimens  civils,  àTexception  de  ceux  qui  appartiennent 
aux  communes; 

$  5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub,  l'armement  des  bâtimens  flot- 
tans  affectés  au  service  de  la  colonie;  Tentretien  et  la  réparation  de  ces  bâ- 
timens ,  et  de  ceux  qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§  6.  Lesmouvemens  des  ports,  la  garde  et  la  conservation  des  bâtimens 
désarmés; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâtimens  de  mer,  pa- 
taclies  de  douanes  et  autres  embarcations  attachées  au  service  de  la  colonie 
et  destinées  aux  transports ,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression  de 
la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope; 

§8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des  signaux,  vigies  et 
phares  ; 

§  9.  La  comptabilité ,  tant  en  matières  qu'en  dcaiiers,  des  bâtimens  armés  ; 
la  revue,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs  équipages  ; 

§  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  militaires,  chantiers  et  ate- 
liers ,  magasins,  prisons  militaires,  casernes,  lazarets  et  autres  établissemens 
dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 

§.11.  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du  gouyeme* 
mçnt  ; 

§  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps; 

§  13.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance  ,  les  masses  et  indemnités,  les 
fournitures  de  casernement  et  autres  dépenses  relatives  aux  troupes  de 
toutes  armes; 

§  14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  prisonniers  de 
-guerre  ; 

§  15.  Le  paiement  des  ministres  du  culte ,  des  ofûciers  judiciaires,  civils  et 
militaires,  et  généralement  de  tous  les  agens^ entretenus  et  non  entretenus 
employés  au  service  de  la  colonie  ; 

$  16.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des  élatsde  services  des 
fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie; 

$  17.  L'inscription  maritime;  la  levée,  la  répartition,  le  congédiement 
et  le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers  classés  ;  la  police  des  gens  de 
mer  ; 

§  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves,  em- 
ployés sur  les  travaux  de  la  colonie;  l'appel  de  ceux  qui  dépendent  de  son 
service; 

S  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qull  dirige; 

§  20.  L'administration ,  la  police ,  la  subsistance ,  l'entretien  et  rhabille- 
^ment  des  noirs  de  la  colonie  ;  les  gratifications  et  encouragemens  à  leur 
donner,  leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  direction  et  la  surveil- 
lance spéciale  de  ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établissemens  qui  sont 
dans  ses  attributions; 

$  SI.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes,  celle  des  ports  et 
•rades,  la  surveillance  des  pilotes,  l'exécution  des  tarifs  et  réglemens  concer- 
Jiaiit  les  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  ; 

5  22.  Les  examens  à  faire  subir ,  conformément  aux  ordonnances ,  aux 
marins  qui  «e  présentent  pour  être  reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ;  l'ex- 
pédition de  leurs  commissions  ; 
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S  23.  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  lesbàti- 
mens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarcations  de  mer  appartenant  à  la  co- 
lonie ;  le  vVsa  des  patentes  de  santé; 

§24.  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole,  que  pour  celui  à  la  charge  de  la  colonie; 

§  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou  dépense  de  ma* 
tîères  ; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vériftcation  de  la  comptabilité  en  matières  et 
en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'application  des  directions  d^artillerie  et 
du  génie ,  des  ponts  et  chaussées ,  du  port  et  des  autres  services  consom- 
mateurs ; 

$  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de  fonds  et  matières , 
des  inventaires  de  magasins ,  des  bfttimens  et  établissemens  publics  apparte* 
nant  au  roi  et  à  la  colonie ,  et  des  bâtimens  de  mer  et  embarcations  attaché» 
aa  service  local; 

§  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds; 

§  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à  la  charge  de  la  co* 
lonie  ou  de  la  métropole  ;  la  régularisation  des  pièces  de  comptabilité  ; 

§  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds; 

§31.  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les  crédits  ouverts 
mensuellement  par  le  gouverneur  ; 

$  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  parla  métropole; 

$  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  Ces  avances; 

§  35.  La  surveillance,  l'inspection  et  la  vériGcation  de  la  comptabilité  du  * 
trésorier  et  de  ses  préposés; 

$  36.  La  surveillance  des  versemens  à  faire  au  trésor  par  les  agens  du  ser- 
vice des  finances; 

§  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des  caisses  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie  ; 

§38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens  de  mer  et  des 
prises  ;  la  surveillance  spéciale  de  cette  caisse; 

§  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions aux ayans  droit,  conformément  aux  ordonnances; 

§  40.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

§  41.  Les  bris  et  naufrages  ,  les  épaves  de  mer; 

§  41.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son  administration  ; 

§  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces  et  documens  à 
Tappui,  fournis  parles  autres  chefs  d'administration  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  colonie ,  et  la  formation  du  projet  de  budget  gé- 
néral de  la  colonie  ; 

§  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service ,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

sscnoir  ii.  —  Dpa  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  goateroear. 

103.  S  1«'.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du  gouTerneur  sur 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  con6é,  dirige  et  surveille  leur  exé-' 
cution ,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances.  ■•^•M^mens  et  décisions  mi-^ 
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iMtérlell€8.r^i^^<l  compte  au  gouverneiir  pto^diqwtmtnt^,  et  tomtM^  les 
toig  qu'U  l'exige ,  des  actes  et  de»  résultats  de  son  adminislimtioB. 

$  2.  Il  rinforine  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordiDaires*  et  cinsmir 
liaiices  imprévues  qui  intéressent  son  service* 
)      104.  $  I*'.  L'ordonnateiur  travaille  et  correspond  senl  ai^ea  le  ^eiivemaHt 
sar  les  matières  de  se»  attributions; 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au.  Mf^. 
•  fîce  qu'il  dirige. 

$  3.  Il  représente  augouvameur,  toutes  les  fois  qu'il  ^  est  requis,  le»  i»> 
gistres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance  officielle. 

$  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses  ordres  y 
le»  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés ,  sur  les  abus- à  réfonacr 
ei  les  améliorations  à  introduire  dans  les*  parties  du  service  qui  lui  sont 
•OAfiées. 

lOô.  §  !•'.  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacantes  dana  son 
administration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du  g#a- 
Terneur. 

§  2.  Il  propose 9  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  ou  la  destifub» 
tion  des  employés  sous  ses  ordres,  et  dont  la  nomination  émane  du  f(Mft* 
^«nieur. 

106.  Il  prépare  et  propose ,  en  ce  qui  concerne  L'administnation  qu'il  ^ 
xigei  —  La  correspondance  générale  du  gouverneur  avee  le  mânistre  do^la 
juarine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers,  —  Les  ordres  généraux  de  scp^ 
vice,  —  Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  À 
propos  de  le  charger.  —  U  tient  enregistrement  de  la'  oorrespondanœ  géné- 
rale du  gouverneur,  relative  à  son  service* 

Sxcnos  in.  —  Des  rapports  de  Tordonnatetir  avec  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  ^«raitei^ 

nemeot. 

107.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  —  Les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
miàistration  de  la  marine,  —Les  gardes-magaans  de  tous  les  services,— 
Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine,  —  Les  ingénieurs 
civils ,  —  Les  officiers  de  port ,  —  Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, 
—  Et  les  autres  agens  civils ,  entretenus  ou  non  entretenus,  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions ,  dépendent  de  son  service. 

108.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce  qui  concerne 
son  service ,  —  Aux  ofticiers  commandant  les  bâtimens  attachés  à  la  colo- 
nie,—  Aux  officiers  chargés  «les  directions  de  l'artillerie  et  du  génie, — 
Aux  ingénieurs  des  constructions  navales ,  —  A  la  gendarmerie ,  —  A  tous 
les  comptables. 

109.  Il,  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouverne* 
ment  dans  la  colonie,  et  les. requiert ,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  qu'il  dirige. 

110.  §  !•'.  Il  nomme  directement  les  agens  qui  relèvent  de  son  admiitiâr 
tration  et  dont  la  solde,  jointe  aux  autres  allocations,  n'excède  pas  quinze 
cents  francs  par  an. 

,    §  2.  II  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  l'ordre  du  gouver- 
neur. 

111.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  définitiTes 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  aux  agens  placés  sous  se» ordres  ou  à  ton»  officiers  civils  et  militaires 
dépendant  du  défNartement  de  la  marine.  Il  Us  contre-signe.  —  U  pourvoit 
àl'emregistrement  des  brevets,  commissions,  congés  et  ordres  de  service 
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relatifs  à  tons  les  fonctionnaires  et  agens  quelconques  employés  dans  la  oo» 
lonie. 

sEcnoir  XV.  —  Ditpotitions  dlterses  relatitet  à  Tonlbniuteor. 

1 1'3;  L'ordonnateur  est  nembre  du  conseil  privée 

113.  II  prépare  et  soumet  an  conseil,  d'apr«»les  otdrea  du  giriuwfniiOTUf^ia 
et  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige, —  1*  Les  projets  d'ordonnaatcvy 
d^'aerétés  et»  de  réglemens  ;  —  2»  Le»  rappovU  concemaat  —  Lt^plat»)  deiis 
et  comptes  des  travaux  ;  —  Les  question*  dewttuat*  gne  présent»  rafpllcft* 
tH»  des  ordonnance»,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  admniistniliTe;  ^ 
Les  affaires,  contentieuses;  —Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonction^» 
noires  ou  employés -sous  se»  ordres^  dan»  les  cas  prévvs  par  les  articles  tl 
et  79;  —  Les  contestations  entre  le»  fonctionnaires  pvbHes  à  l'eeaasien  d». 
leurs  attrilarutidns ,  rangs  et  prérogatives  ;  —  Enfin,  les  a«tM»alfeÎM»  qBï 
stett  dans  ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées  an  commîI. 

114.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens,  ordre»  génénnui  deservieey^ 
décisions  du.  gouverneur  en  conseil ,  et  autre» actes  de  Tautorité  lœale  qoi 
ont  rapport  à  son  administration,  et  veille  à  leur  envegifltrtmcntpartMitoà: 
besoin  est. 

11$.  §  1".  L'ordonnateur  est  personnellement  responsable  de  tous  lésa»» 
tes  de  son  administration ,  hors  les  cas  où  il  justifie,  soit  avoir  agi  en  vert» 
d'cHTdres  formels  du  gouverneur,  et  lui  avcHr  fût  sur  ces  ordre»  de»  repné* 
sentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies ,  soit  avoir  proposé  au  goaveinear 
de»  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  dh  $1^  de  l'article  »2  et  du  $  2  de  l'afliole  aa^awr  ki 
resj^onsabilité  du  ^uvernenr,  sont  communes  à  l'ordonaatenr. 

116.  §  1*'.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  copie  des  représentationsi«t. 
des  proposition»  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  augouvemcor,  lonqu^'elles 
(Hit  été  écartées ,  ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

$  2.  Il  lui  adresse  également ,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  à  la  fia. 
de  chaque  année ,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la  situation  d»  servies 
dont  il  est  chargé. 

$3.  Il  a  la  cotTespondanrce  avec  le  directenr  de  l'administratio»  des  colo*^ 
niçs,pour  les  renseignemeos  à  demander  ou  à  transmettreea  ce^^conceroa 
son  service. 

117.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dan»  ses  fonctions ,  il  est  tenu  de 
remettre  à  son  successeur,  en  ce  cpii  coacemé  son  service,  les  pièces  et  do- 
cumens  mentionnés  à  l'article  88. 

1 1 8.  §  l*".  En  cas  de  mort ,  d'absence ,  ou  de  tout  autre  empêehanent  qui 
oblige  rordonnateur  à  cesser  son  service ,  il  est  remplacé  par  le  contréieur 
colonial. 

§  2  {*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé  par  Toffi* 
oiep  d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  ea  grade;  à  grade  égal,  le 
choix  appartient  au  gouverneur. 

CHAPXTEB  lu—  Du  directeur  général  de  taàmiiùttration  intérieure. 

sÉonoir  i".  •—  l>M.attribati«o«  du  direettor  géD<ral< 

119.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de 
fadministration  intérieure  de  la  colonie,  de  la  police  générale  et  de  l'admis 
nistration  des  contributions  directes  et  indirectes. 

120.  Ces  attributions  comprennent  : 

$  1".  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  communes;  la 
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proposition  des  ordres  de  convocation  des  conseils  municipaui,  et  celle  des 
matières  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les  communes ,  la  sur- 
Teillance  de  l'emploi  des  fonds  communaux  ,  la  vérification  des  comptes  y 
relatifs  t  la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses; 

S  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes,  locations ,  échan* 
ges  et  partages  des  biens  communaux  ; 

§  4.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  appartenant  aux  com- 
munes; 

$  5.  Celle  relative  à  la  construction ,  la  réparation  et  l'entretien  des  bâti* 
mens  et  chemins  communaux ,  et  à  la  voirie  municipale; 

$  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  ca- 
naux, digues,  ponts,  fontaines  et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie; 

S  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redressement  et  à  l'élar- 
^ssement  des  routes  et  des  chemins; 

§  8,  La  police  rurale,  les  conduits  et  prises  d'eau,  les  mesures  a  prendre 
contre  les  débordemens  et  les  inondations,  contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes,  et  contre  les  défrichemens  ; 
S  9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pèche  dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 
S  10.  Les  salines; 

S  1 1 .  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie ,  les  améliorations  à 
introduire,  et  la  proposition  des encouragemens  à  dbnner; 

S  12.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement,  les  mesures  pour  l'amé- 
lioration des  races; 

§13.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  procédés  utiles,  et 
spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux ,  d'économiser  la  main-d'œuvre ,  et  de  suppléer  au  travail 
de  l'homme  ; 

S  14.  Les  bibliothèques  publiques,  les  jardins  du  roi  et  de  naturalisation , 
et  la  distribution  aux  habitans  des  plantes  utiles;  les  pépinières  nécessaires 
à  la  plantation  dts  routes  et  promenades  publiques; 

S  15.  La  statistique  de  la  colonie,  la  formation  des  tableaux  annuels  rela- 
tifs à  la  population  et  à  la  situation  agricole  et  industrielle; 

$  16.  La  surveillance  des  approvisionnemens  généraux  de  la  colonie,  et  1» 
proposition  des  mesures  a  prendre  à  cet  égard  ; 

$  17.  Le  système  monétaire ,  les  mesures  concernant  l'exportation  du  nu- 
méraire ; 

§  18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes,  la  surveillance 
des  comptoirs  d'escompte  ; 

$  19.  La  sulveillance  des  agens  de  change  courtiers,  et  des  préposés  aux 
ventes  publiques  autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice; 

§"20.  L'exécution  des  édits,  déclarations,  ordonnances  et  réglcmens re- 
latifs au  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses;  la  po- 
lice et  la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et 
réglemens  sur  le  casuel ,  les  convois  et  les  inhumations; 

§21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques,  la  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  qui  leur  appartiennent,  la  vérification  et  l'apurement  àe&  comp- 
tes; 

§  22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  la  vérification  etl'a^ 
purement  de  leur  comptabilité; 
§  23.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 
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•$  14.  Les  mestffes  sanitaires  à  rintérieur  de  la  colonie,  les  précautions 
contre  les  maladies  épidémiques,  les  épizooties  et  l'hydrophobie  ;  la  propa- 
gation de  la  yaccine;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxièi; 

$  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  non  atta* 
4ifaés  au  service ,  les  examens  à  leur  faire  subir ,  la  surreiliance  du  commerce 
de  droguerie; 

§  26.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfans  abandonnés; 

§  27.  Les  propositions  relatives  à  Tadmission  dans  les  hôpitaux  militaires 
desindigens  malades  et  des  noirs  delà  colonie; 

§  28.  Les  secours  contre  les  incendies,  l'établissement  des  pompes  à  in* 
cendie  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

5  29.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les  cas  d'incendie,  ou- 
ragans et  autres  calamités  publiques; 

$30.  La  surveillauceadministrativede  la  curatelle  des  successions  vacantes; 

§  31.  L'administration  du  domaine,  la  revendication  des  terrains  envahis 
ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  concédés ,  lors- 
qu'il y  a  lieu;  la  conservation  des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute 
autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  ; 

§32.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes^ou  échanges  des  propriétés 
domaniales; 

S  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  nécessaires  au  service 
public; 

$  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou  acquis  par  pres- 
cription ; 

$  35.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer; 

$36.  L'administration  des  contributions  directes,  la  confection  des  rôles, 
l'établissement  et  la  vérification  des  recensemens,  la  délivrance  des  paten- 
tes; le  cadastre  pour  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons;, 
les  propositions  de  dégrèvemens; 

$  37.  Les  opérations  d'arpentage; 

S  38.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie  ; 

$  39.  L'administration  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  hypothèques, 
et  des  autres  contributions  indirectes  de  toute  nature; 

$  40.  L'expédition  des  actes  de  francisation  ;  ^ 

j  4 1 .  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de  douanes; 

$  42.  Les  mouvemens  du  commerce ,  l'établissement  des  états  annuels  d'im- 
portations et  d'exportations; 

§  43.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans  aui  lois ,  ordonnan- 
ces et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  sur  le  commerce  na- 
tional et  étranger ,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

$  44.  L'administration  de  la  poste  aux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur  ; 

$  45.  La  vérification  des  comptes  des  administrations  financières  et  la  sur* 
veillance  des  receveurs; 

$  46.  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction  publique ,  les  exa- 
mens; à  faire  subir  aux  chefs  d'institution,  professeurs  et  maîtres  d'école , 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  la  colonie  ; 

$  47.  L'administration  des  pensionnats  royaux  de  la  colonie  et  des  écoles 
primaires  gratuites ,  l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en 
sont  privés,  la  surveillance  administrative  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction; 

$  48.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour  les  bourses  accor* 
x\ii.  '  '~     $  ''^ 
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dées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collées  to^m»  4e  FMMe>  dans  lesrptti- 
sionnats  royaux  de  la  colonie ,  et  dans  lesmaisons  royale  de  «la  ftégkm-df  boa* 
ifèur;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont^à  produire; 

$49.  La  surveillance  de  Tusage  de  la  presse;  la  censtirexdts  joumattx  et 
de  tous  les  écrits  destinés  à  Timpression ,  autres  que  ctux-conacroantitaKaA* 
tières  judiciaires  ; 

§  50.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ceqoî  iatéresaeiiftveligMMi^le  Hon^ 
ordre  et  les  mœurs; 

$  51.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  ooulear  libpe&; 
$  52.  L'exécution  des  ordonnances  et  r^glemen»  oonoemant  lesigéifeMe 
couleur  libres  et  affranchis; 

$  53.  L'exéotttion  des  réglemens  concernant  le  régime  id«t>«sclai^es^t9les 
propositions  relatives  à  l'amélioration  de  ce  régime; 

$  54.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de  la  ec^otneattaoliés  mxx. 
travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses  attributions; 

$  55.  La  levée  des  noirs  de  réquisition,  leur  'répartition  entre  les  dftéff» 
services,  la  direction  et  la  sur  veillanoe  do -ccuKqn»  sont  affectésanx  travaille 
qu'il  dirige  ; 

.5  56.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libre»  oa  esolaives'OBiployés  aulk  mê- 
mes travaux; 
,.§  57.  La  proposition  defttarifs  du  prix  des  charroîs  et^'betelage; 
§  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  publi^fttes'^ 
§  59.  L'exécution  des-obligations'tiiit>psées  paries  riégleii»ens«iUK< pentfn- 
nes  qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en  partent;  l'expédition  et  l'enregis- 
trement des  passeports; 
,S  60.  La  surveillance  des  eubearges,Gafés,speotaeleset4Mitres>lieiii[  |>ttlîlies; 
,§61.  Lasuppresâon  des  cantines  et  échoppes  étabHesi  ailleurs '«pie  «^kUls 
l'intérieur  des  villes  et  quarUers; 

$  62.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  le  paiement  des  dépenses 
qu'elles  occasionent; 

§  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  ptrisons  civiles  efrkles  geô- 
les; la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condamnés  aux  travaux  fortes; 

§  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun  •  moyen  d'eotfstence 
connu  ;  des  vagabonds ,  gens  sans  aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  fle 
l'ordre  public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices )eC«9Gtt>âlég6Sy 
ou  qui  sont  suspectés  d'empoisonnement;*  des 'empiriques; 
§  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés  comme  reôéleuTs; 
§66.  L'exécution  des  réglemens  concernant-^  (ics  poids  et  mesures,^ — 
Le  contrôle  des  matières  d'or  etd'fU'gent,  —  La  tenue  des  marchés  publics, 
—  L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers,  —  Le  colportage,  — 
Les  coalitions  d'ouvriers,  — Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées, ^^Enln 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  ; 

§  67.  Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  listes  et  coiiti^es  *^de& 
milices  ; 
$  68.  Les  rapports  administratifs  avec  ki^ndarmerie; 
§  69.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la^sûi^^ë  ^Mté^ 
rreure  de  la  colonie  ; 

^§  70.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel ,  dos  états  de  développemeiat 
et  autres  documens  relatifs  à  son  administration ,  qui  doivent  servir  à  l^nr- 
donnateur  pour  l'établissement  du  budget  général; 

§  71.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  qui  doivent  être  fbnr- 
nies  à  l'ordonnateur  pour  la;justificationt  dis  liquidation  des  dépenses  faites 
jpourle  service  de  Tintérieur; 
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''^$'^/ti^<$t)èt^âôns  relative^  à  l'^ection  des  canây  gé- 

§  73.  La.  proposition  des  ordres  i>oiir  les  «onyocaUoQsordianrw.  et  eKtra- 
-t>rfHnsih*éàr^ii  eoti^iVgënërâl ,  et ,  dans  ce  damier  cas^  «eU&d6t>iiMtiM» 
-IWtfltt^u^lfcsîly^ appelé  à  dignbérer; 

^74.  B'exp^^è  de  la  situation  tle  sbn  service^  fqni  doit  ètre^pvénaié»*- 
■VCÉltëmetlt  an  eonseif  l^ti^ràl .  . 

flscTioir  u. —  Des  rapport  ^.idire«t«M"]^éBéral<M«o4e  tr<Mi^AK«r  «t  à?eb  les  fotctioimifrefl 
«t  lésions  4u  j^Hnemetamt. 

.  121.  liesf^^spi^iotis  de  la  settitm^âû  «hapitne  P'  dn  titre  YV,  qni  fixent 
Jcs  rapports  de4'iiH7doiaMit6iir  oveate^goirreï'neiir^  sont  communes  au  ditec- 
teur  général. 

la^.Xe.àiiiecteuvjgénéml^Mitimirt'Rtie'e  IVyrdonnàtenr,  en  ce  qi&  a  rap- 
j»ort  à  Vadminis^^ifiaiBtiéitiettve,  ^^^  l^éttfblissement  des  cahiers  des  char- 
ges pour  le&joçtarchés  «t  4cy<*dioa(tio(iiS)  -^  A  hi^ réception  des  matières  et, dés 
ouyrage&y  -t  A  la  p^fvaration  ^«siinsiraotions  à  donner  aux  pataches  etaur 
ti^s  /çmWcatÎQqfi» chargées  dursepviee  de  ta  douane  sur  les  cÀtes. 

123.  II  asa«$ji9soiHkes  -^LeailénotioniiMi'es  mutiicrpauit  ;  — Les  officiers 
:£t  employés  4e  l'iadminiistratiQn  d«ia  narine  âttacfhés  à  son  service  ;  —  Les 
di];ecteur%,  iju^peuteors  ^  «nti^es  >em|Aoyé9  "du  domaine ,  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes,  des  contributions  directes  et  indirectes;  —  Les  agens 
ileJUi4)olice,;  — ;  «Lf^s^agem^arlaviéB  de  l'imstru^ion  publique;  .^  Les  arpen- 
teurs du  gouyernoment; —*  (Les  jardiniera  botani^es;  les  médecins  vétéri- 
naires ;  —Et  tons  autres  employéscivils  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
44pendent  4ei^oB  service. 

1 24.  .§.  !•'.  Il  donne- des ^ordres.^  en  ce  qui  coneeme  son  administration,—^ 
Aux  jingénieursci^ls ,  -^^kux  officiers  de  S9nté  de  la  marine,  —  Aux  agens 
du  trésor  chargés  des  recettes  des  administrations  financières. 

,^^  2.  U  |'«quieFt4esm»tices'Ct  la  gend«irmerie ,  lorsque  son  service  l'exige. 

125.  Les  dispositions  des  articles  109  et  110  so^nt  conununes  au  directeur 
général. 

.  X2^.  IL  pourvoit  -à  Tespédition des  commissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  .des  ordnas  de«ervice  qui  éuMment  dn  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  à  tous*  Je^Tagenarélribuéfr  sous  ses  ^ordres ,  ainsi  que  des  commissions 
ou  diplômes  des  ^gensde «hangecourtiers ,  des  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens, des  (inititfiit^ur^,  inakrss  d'éodle,  professeurs  et  autres  agens  civils 
non  rétribués^  qui  dép@[ident  de  l'administration  de  l'intérieur.  —  Il  con- 
tre-signe ces  commissÂons.,! diplômes,  ordres *on  congés,  et  pourvoit  à  leur 
én^registrement  partout  on  Jbtesoin  est 

SKcnoK  ni.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  directeur  général  de  l'intédear. 

13f7.  Lesarticles  lî2,  lia,  114, 115, 116  et  117,  relati&à  ror^knmatewr , 
sont  communs  au  directeur  général  de  l'intérieur. 

128  (*).  En  cas  de  mort ,  d'aji)senç^,  .pu  de  (out  «utre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  général  de  l'administration  intérieure  à  quitter  son  ser- 
vice, ou  à  le  cesser  momentMMmelit ,  il  «st 'remplacé  pt-ovi  soi  rement  ou 
snppléé  par  un  des  conseillers  coloniaux  membres  du  tîonscil  privé,  désigné 
par  nous;  et,  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  par  un  conseil- 
ler colonial  ou  par  le  secrétairefarchiyîste ,  an  choix  du  gouverneur. 

CHAPXTRK  Xa^-^\Du  pnrct&eur  général  en  sa  qualité  de  chef  d'administrati^m. 

'vieatic»  t^^ Des  attribalions  du  procureur  .^Mal. 

1»;*  lie l>roctireur  général  est  membre  du  conseil  privé. 
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116  RISTAUmATION. 

130.  U  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d*après  les  ordres  du  gouTcrncor; 
$  ]•'.  Les  projeU  d'ordonnances ,  d'arrêtés,  de  réglemens et  d'instruc- 
tions sur  les  matières  judiciaires  ; 

.  $  2.  Les  rapports  concernant—  Les  conflits ,  —  Les  affranchissemeiaft,*— 
JUm  recours  en  grâce  ;  — Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctioBDJÛnes 
attachés  à  Tordre  judiciaire ,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  61  et  79;  — 
Xes  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relativement  à  ie«iri 
fonctions,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin  toutes  autres  affaires  concernant  son 
service ,  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil  privé. 

131.  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions, 

$  !•'.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice; 

S  ).  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  telle  qu'Ole 
est  déterminée  par  les  ordonnances  ; 

S  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés  à  l'impression; 

$  4.  L'application  des  réglemens  à  l'égard  des  noirs  marrons,  et  la  fiza- 
:tion  des  primes  dues  aux  capteurs,  conformén^nt  aux  ordonnances; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice  ; 

§  6.  La  véritication  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  justifi- 
^Ation  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  des  divers  services; 

§  7.  Le  contre-iseing  des  arrêtés ,  réglemens ,  décisions  du  gouverneur  en 
Conseil ,  et  autres  actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  à  l'administra- 
tion de  la  justice  ; 

§  8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions ,  commissions  et  congés 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres  de  Tordre  judiciaire,  ainsi  que 
les  commissions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels  ; 

§  9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribunaux ,  dont  le  traitement 
joint  aux  autres  allocations  n'excède  pas  quinze  cents  francs  par  an  ; 

§  10.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens,  après  avoir  pris  les 
'  ordres  du  gouverneur  ; 

§11.  L'enregistrement ,  partout  où  besoin  est,  des  omunissions  et  autres 
actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

132.  §  1".  Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires,  les  avoués 
et  les  autres  officiers  ministériels  ;  prononce  contre  eux ,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  Tordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

§  2.  A  Tégard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le  rem- 
placement pour  défaut  de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur 
les  réclamations  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
gouverneur  statue  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux ,  qui  entendent  e» 
chambre  du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à  notre  minis^ 
tre  de  la  marine. 

133.  Il  présente  au  conseil  général  de  la  colonie  l'exposé  de  la  situation 
du  service  qu'il  dirige. 

SECTION  II.  —  happmrtt  du  |»roàirear  général  avec  le  gooTernear. 

134.  S  1*'.  Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats. 

S  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  discipline  qu'il  a  pronon- 
cées en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à  l'article  132. 

135.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dispense.de  mariage. 

136.  n  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après  çn  avoir  £iit 
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'Vîlrificàtloii ,  les  doubles  minutes  des  actes  qui  doiTent  être  euToyés  an  dé» 
p6t  des  chartes  coloniales  en  France. 

137.  n  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes  de  candidats  aux 
places  de  judicature  vacantes  dans  les  tribunaux.  —  Il  lui  présente  égale- 
ment les  candidats  pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  autres  ofGciers  mi-* 
nâstériels,  après  qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  près-» 
crltes  par  les  réglemens. 

138.  Sont  communes  au  procureur  général ,  en  ce  qui  concerne  s(m  ser» 
Tice,  les  dispositions  des  articles  103  ,  104  et  106. 

sscTtoir  m.  —  DUpotitiou  ditencs  rtbtitct  aa  pnotreor  générât 

139.  S  1«'.  Les  dispositions  des  articles  109  et  116  qui  règlent  les  cas  où 
l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et 
avec  le  département  de  la  marine,  sont  communes  au  procureur  général. 

S  7.  Il  correspond ,  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'administiation  des  co- 
lonies, pour  renvoi  des  significations  faites  à  son  parquet,  et  pour  la  réc^- 
tion  de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de 
France,  à  l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

'  $  3.  Sont  égal^aient  communes  au  procureur  général  les  dispositions  des. 
articles 82, §  !•';  115, §  !•',  et  117. 

UO»  S  1«'  {*).  En  cas  de  mort,  d'absence ,  ou  de  tout  autre  empêchement 
qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  service ,  il  est  remplacé  provi- 
soirement par  un  magistrat  désigné  par  nous ,  et;  à  défaut ,  par  celui  que  le 
gouverneur  désigne. 

$  2  O.  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  remplacé  dans 
ses  fonctions  administratives  par  un  officier  du  ministère  public ,  au  choix: 
du  gotpvemeur. 

riTRE  V.  —  Pa  contrôleur  eoloniaL 

141.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spé- 
dal  de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de  la  sur* 
veillance  générale  de  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

142.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent,  — Sur  les  recettes  et  les 
dépenses  en  deniers,  matières  et  vivres; —  Sur  la  conservation  des  mar- 
chandises et  munitions  de  toute  espèce  dans  les  magasins;  —  Sur  les  re- 
vues des  troupes,  des  équipages  de  nos  bâtimens,  des  officiers  sans  troupe 
et  autres  agens  salariés;  —  Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ou- 
vriers; —  Sur  l'administration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie;  —  Sur 
les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et  ateliers,  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre;  —  Sur  les  formes  et 
l'exécution  des  adjudications,  marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvra- 
ges ;  --  Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  domaniaux  ;  —  Sur  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  invalides ,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  —  Sur  les 
différentes  administrations,  fermes  et  régies  des  contributions  directes  et 
indirectes  de  la  colonie,  dont  il  suit  les  mou vemens ,  vérifie  et  arrête  men- 
suellement les  registres  et  la  comptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et 
sans  déplacement  de  pièces. 

143.11  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale  ;  il  enregistre  et 
vise  les  ordres  de  recette ,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

144.  $  l*'.  Il  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonnateur,  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige,  les  caisses  de  la  colonie,  et  celle  des  invai- 
lides,  gens  de  mer  et  prises.— Il  vérifie  également,  toutes  les  lois  qu'il  le  juge 
nécessaire ,  la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 
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^2.  U  s'assure 9  lors  de  ces  différentes  vérificatiQUi^ . ei  cltaquft.  fw: 
fê'jtige  convenable,  de  la  concordance  des  écrUure»  du  trésorier  - 
celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec  celles  de^  adniiB«»dralio»  J 
dfres.' 

y  3.  flibfbmae  le  gouverneur  du  résultat  de  cea  o^^raitiiuM. 

t49.  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour,  l'exécutiQ^  des  marcInSs,,  adjiirtiiii 
fibus-,  fermages  et  régies.  —  Il  concourt  et  veille  à,  la<  réc^iytmi  de  eeiai 
qui  doivent  être  fournis  pj»r  les  divers  foQCtioQAaifie6'OUiagei»ai4e  JiL.€o- 
lonîe.  ^ 

146.  §  1**.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites,  par  voie  adminis- 
trative et  judiskdre,  contre  les  débiteurs  dift  deniers  publîcs,  les  fournis- 
seurs^  entrepreneurs,  et  tpus  autres  qui  ont  paâsé  des  marebés  avea  le^ou- 
vernement;  fait  établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  soit  Ioub» 
biens,  en  donne  main- levée  lorsque  les  débiteiirasesontiftbérés^  el  délénd  » 
toutes  demandes  formées  par  les  comptables. 

^  2.  Il  procède  en  outre,  soit  eu  demandant ,  soit  en  déCettdaa^y  dan» 
toutes  les  affaires  portées  devanX  le.  coç^eil  priivéoui  le  gouYerttemeM  est 
partie  principale. 

147.  S  l*".  Il  a  le  dépôt  et  la  garde<  des  archiviea  de  la  efdanie;:  ilil«rree«t 
sur  inventaire,  et  en  est  personnellement-vesponsable. 

§  2.  Jl  ^st  chargé  de  l'enregistrement ,  du  dépôt  e%4t  la  classtficatian-  dies 
lois,  ordonnances,  réglemens,  décision»et  ^drM  du  wnisiFe  et  dugvmvep* 
neur;  des  brevets,  coffMni^sions  ^idevi»,  p)BO^yCai^eft,,jBéiBoine8  et>|W9efl9-- 
verbaux  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie.  li  en  déllfie^. 
au  besoin,  des  copies  collationnéea,  et  ne  pitut  seéessaisir  des  OFighiaiix 
que  sur  Tordre  du  gouv^erueu»,  .  -       .  . 

§  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  desii pièces «foi^e» 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qju'en  soient  les  détenteurs. 
—  Il  assiste  nécessairement  à  Tappositlon  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les 
papiers.  d«s  fonetiQ«»na»res  déoédés  dans  Texereioe  de  leurs  fbnctiOns,  ou 
dcmt les  comptes  a'o^t  paB'étéiaqniivë»^  comme»  aussi  aux-  inventaires  qt|x 
dois^eot  être  dreseés  lorsque  le-^ouirenneor  et  les*  cbe4^  de'service'senf  rem- 
placé») et  réclafne  les  ^titres.,,  pièeesefeidooumens' qu'il]  ugef  deiftoir  ffaire  par- 
tie.4estarchivefi. 

tA$.  $J"%,I;»e  contrôleur  e39eree:se»foi|o»ione  dans  une  entière^  indépen^ 
dance  de  toute  autorité  locale;  mais  il  ne<peul'  diriger  ui  suspendre  aucune 
opératioR. 

^^^  Ilrequicrt,  dans  «eûtes 'les  parties  duserrioecidiilinisffretif  d^Ia  colonie, 
tani^^r  le  foa4quesur  la  forna«,  Uexéoutiou  ponettïelle  des  ordonnances, 
desTéglemiens,  des  ordres  ntinistériols ,  desiOftdpesdu>gou<vemeur  et  dt&  ke» 
décisMms  en  conseil.  Xladuesse,  à  cet  effîet,  aux  chefs  d^  service  toutes  les^ 
reppéseaAàlions.et  observation&qu^it  juge  «tiietj  s'il  n'jrest  pas  fait  dh>it,.il 
en.infof'me  le  gouverneur. 

S  3.  Le  contrôleur  ne 'S'adresse  dineetement'  au'  govrreraenr  que*  Ibrsqu'ÎI 
a  à.sigicialer  d^ abus ouà.faioe des* pnopositions^sur lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  <^tatuer.. 

S  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représentetfons  qu*H*  fart  au 
gouremeui&^Hfi^aux  cibel^éesmviiee':;  il'  «n^  ad4*e9»e  copie  au  mihîst^e  de  la 
marine^.s'Mu'y  atpa^'été  iàit  d^oife.. 

149.  Les.bu«ieaui|i,>.at(eJi0i>ai^  nu^asins^,  h6)HtauiP  e«  autt*es^  étàfo}is<iemeus 
ftouffusc  à  J' inspection  duiconlrôleurv  lui^sonit  ouverts,  ainsi  qu^â  ses  préJMH 
ftés»«t  il  leur<  est  dpnaé  comrai&nioalioo  de  ions  les  éMts',iregist)*es  ou  pièces 
4^elconques  dont  ils  demandent jà.p£txdne  <connai66ance^ 
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IW. §^  !*•:  te^confrêftîiir  a  sous  ses  ordres  lc?l  Qt£0l4^.  «t  ^^WI^J^M  Vli4- 
SBîttfttraHtm  d^  Ht  rnai^îtae  attachés  à  son  sçryice.. 

^  2.  Il* dbnne  des  ordres  aux  inspecteurs  et.  Térîficat9urft>  dfi&i  admmiaftr^ 
tibns  fihanciére»',  en  t6ut  ce  qui  concerne  la  régularité  do,  seiïviQe^  U««»- 
ireillance  et  la  poursuite  des  contraventions^  aux  ordQqPiffPft^/^tr^lciWiPS  : 
toatef^^,  Vt  pre^Vient  le  directeur  gjëijérAi  de  ^^^4lû^l^Ldet.<r49«•  ^pitl 
*^6nBe^  à  cet  égard  ; 

151.  II  adresse  dîi^ctçment  à  notre  mînîs^e  de  la^niA^ijaç.,  à)la,fi^,<de  clia- 
<jne  ann^e*,  un  compte  raisonné  des  différentes  parties,  dç  i^Qi^ffonrice, 

152.  Les  dispositions  des  articles  82,  §  l«,  et  UJ,,.^i^(,,Q(aii||ivpeB  au 
conirôfeùr. 

153  t*0-  En  cas' de  mort,  d*absence,  ou  dfe  tout  autre  empêchement  qnî 
oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service ,  il  est  remplacérpar  l'offiçfer  d'ad- 
tsitiHtnation  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade:  à  grade  égal ,  le  choix  ap^ 
partientau  gouverneiir.  —  S'il'  n'est  empêché  que  momentanément,  il  ^ 
suppléé  par  Tofficier  d*administration  de  la  marine  chargé  du  contrôle  6C(as 
«lasovdpes. 

TITRE  VI.  —  Dtt  coiw<ûl  prifé. 
CHAPiTAB  i*^ — De  la  composiùam  dm  ecmseièprM. 

154.  §  1  •■5.  Le  •conseil  privé  -est  composé-^  Du  gouverneur,  —  Du  con^ 
mandant  militaire ,  —  De  Tordonnateur ,  —  Du  directeur  général  de  Tiii^ 
«9SiH>>.  •«  Du  procureur  général,  —  De  trois  conseillers  coloniaux, 

$t  a.  La  contrôleur <  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix  représ^tati^d. 
dans  toutes  les  discussions. 
$  3»  Un  «ecrétaire-apcliivisle  tient  la  t>lume. 

155.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainâ  qu'il  est  réglé  a^  ar|î- 
<4^  tmh  120^  130,  140,  HS'et  184. 

I96.  Lorsque  le  conseil  est  appela'  à  ppononcer  sur  les  matières  spécifiée^, 
aux  sections  IV  et  Y  du  chapitre  III  du  présent  titre,  deux  magistrats^  lui 
sfiAt  adjointe. -*^Ik(  sont  choisis  confbrmément  aux  dispositions  des  artijçl^^. 
179,  §  !•',  et  180,  §  P»,  et  ont  voix  délibérative. 

t^.'  $<  l^\  Les  ofiAder»  chargés  de  la  direction  de  rartillerle  et  de  cell^dkl^ 
gémc,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  dii^ 
<:hefrUeu>  l'ofûdier  d'administration-  chargé  des  approvisionnemens,  les  di?;. 
recteurs  des  administrations  financières^  le  trésorier  et  les  syndic^  de.  com- 
niWQfty  sont  appelés  de  droit  au  conseil ,  lorsqu'il  y  çst  traité  des  miUièv^ 
de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative. 

%,%  Beuxmembvesdu  conseil  général,  choisis  conformément  aux  di^|^^ 
sitiqns  de  l'article  201  ci-après,  sent  appelés  nécessairement  au  conseil  priT% 
a^e»  y^six  consûitatiiBte,  pour  la  discussion  des  ordonnances ,  arrêtés  et  ré- 
^IfliBMnk. 

$  3..  Le  Qonseil  peut;  demander  à  entendre ,  en  outre,  U^ns  fonctiopnaice^ 
etauu^ea  personneft  qu'ils  4éiign#,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciale!^ 
sont  propres  a  l'éclairer. —  Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  dr<4t^^ 
deumde  dtt  cosAeiL 

CHAPITRE  II.  —  2)«  sêqnces  â^  eont^l^rWA»  €K49M/<^'m9  ^  !<##  4^*WriM<fll#» 

158.  §  1*'.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

$L;^..LQi^u'ii  A>asAftte  pal#  kh  présidinMa  appartient  au  commandât  mi- 
litsuA'^  et,  ?  défaut  de  c^lwhdt,  a  l'ordomateur. 

1.^.  Les  nien(il^«es(  éta  coweH  pnAlent  entre  tes^  HunBs  du  gonvemeury 
lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment 
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dont  la  formule  suit:  «  Je  jnre  derant  Dieu  »  de  bien  et  fidèlement 
«  le  roi  et  Tétat  ;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordomiancet  et  réglemcoc  en 
«  Tigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil  priTé, 
«  et  .de  n'être  guidé,  dans  Texercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à.  y 
«  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  roi.  » 

leo.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et  séance  dans  l^ordre  étml^ 
i l'article  1&4.  —  Les  suppléans  et  les  membres  appelés  momentanément  à 
fiire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

161.  $  !•'.  Le  consdl  s'assemble  au  gouvemement ,  et  dans  un  local  tipé^ 
cialement  affecté  i  ses  séances. 

$  1.  Il  se  réunit  le  !•'  de  chaque  mois,  et  continue  ses  séances  sans  titier* 
ruption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à 
statuer. 

$  3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes 
nécessitent  sa  réunion  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  ocmbvo» 
quer. 

162.  §1*'.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres 
sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

§  2.  Touterois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  consulté,  la  présence  du  gon» 
vemeur  n'est  point  obligatoire. 

$  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en  cas- 
d*empéchement  absolu. 

163.  §.1*'.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  l'avance  les 
membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momentanément, 
des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  relatifr 
sont  déposées  au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent  ^ 
prendre  connaissance. 

§  2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  commissions  pour  l'examen 
des  aCfaires  qui  demandent  à  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire' 
partie. 

164.  §  l**.  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  conununication  de  toutes  les 
pièces  et  documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

S  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documais  susceptibles  de 
servir  à  former  son  opinion  lui  soient  communiqués.—  Dans  ce  dernier  cas, 
le  gouverneur  décide  si  la  communication  aura  lieu  ;  en  cas  de  refus,  men«- 
tion  en  est  faite  au  procès- verbal,  i 

;:  165.  §  1*'.  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte  le  conseil 
pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

$  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  :  en  cas  de  partage,  celle  da 
gouverneur  est  prépondérante. 

$  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et  dans  l'ordre  inverse 
des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le  président  vote  le  dernier* 

S  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil^ 
est  rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  et  ,mention  en  est  faite  au  procès» 
Terbàl. 

166.  S  l**.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès-verbal  des  séances» 
n  y  consigne  les  avis,  motivés  et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  insère  même, 
lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinions  rédigées,  séance  tenante,  par  lesmem* 
bres  du  conseil. 

S  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majorité, 
lorsque  le  conseil  juge  administrativement,  ou  lorsqu'il  participe  aux  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  71 ,  72, 75,  76. 
77,  78  et  79, 
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-^  5  3.  Le  8êcrétaire*arcliiTiste  donne  lecture,  au  commencement  de  diaqne 
Blimrr.  dn  procè8-Teri>al  de  la  séance  précédente. 

S  4.  Le  procès-verbal  approuvé  çst  transcrit  sur  un  registre  coté  et  pem- 
pli^  par  le  gooyemcar«  et  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

§  5.  Deux  expéditions  du  procès-Tcrbal  de  chaque  séance,  visées  par  le 
président  et  certifiées  par  le  secrétaire'arcbivistey  sont  adressées  an  ministre 
ftar  des  occasions  différentes.— L'une  est  expédiée  par  le  gouTemeiir  ;  Tait» 
tre,  par  le  contrôleur. 

167.  S  l*'.  Le  secrétaire^rcbiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde  du  sceao 
du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives ,  la  garde  de  sa  bibliothèque^  et  rentre» 
tien  du  local  destiné  à  ses  séances. 

$  2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  conseil  et  des  ayis  i 
leur  donner,  sur  l'ordre  du  président  ;  de  la  réunion  de  tous  les  document 
néeessaires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès- verbaux. 

les.  §J*'.  ÂTant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste  prête  entre 
les  mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibé« 
rations  du  conseil  privé. 

§  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  i  d'autres  personnes  qu'aux  membres  da 
conseil  communication  des  pièces  et  documens  confiés  à  sa  garde,  à  moin» 
d'un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

§  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire-archi- 
viste de  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier  ou  employé  de 
l'administration,  au  choix  du  gouverneur. 

,  CHAPriRB  ni.  •—  Des  attribétUms  dm  conseil  privé, 

SECTION  !■•.  —  Disposiliont  générales. 

169.  §  1*'.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  admi» 
nistrativement. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglcmens,  et  toutes  autres 
affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de  proposer  au  conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

170-  §  !*'•  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil  ne  doit  être  sous» 
traite  à  sa  connaissance.  —  Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet 
dés  réclamations  :  le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  égaleme^it  soumettre  an  gouverneur,  en 
conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.- 
Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera,  délibéré., 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

t71.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

sscnoir  ii.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  gouvernear  prend  l'avis  du  conseil. 

*72.  $  !•».  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouTcr-^ 
neur  par  les  articles  17,  §  3  ;  18,  §  2  ;  24,  §§  1"  et  2  ;  25  j  26,  $  l«  ;  27,  $$  !•» 
et^?  28,  S  2;  29,  §2;  33;  35;  36,  J  3;  39,  §3;  42,  §2;  44,5  2;  &9;62,$2f 
63,  §!•*;  65,  §$2  et  3;  69;  100;  118,  §2;  128,  140  et  153,  sont  exercés  par 
lui  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

§  2v. Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis,— Sur  le  compte  de 
la  situation  des  différentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui  doit 
être  produit  au  conseil  général  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce 
qai  lé  concerne,  —Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  parle 
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conseil  général  ;  — Snr  le  meilleur  emploi  à.  faire  dfl&4)AlHitfaft:tetlaiifta|fa-» 
ttkés  an  service  de  là  colonie  ;  —Sur  le  mod»  le  plu»  aarantagaas-  d»piiU0 
Toir  aux  approTfsionnemens  nécessaires  aux  djlféc^nt»  S0rvic^;:-i-.£itlin 
^ur tontes  les  affîHires,  sur  lesquelles  le  goyy<Bii«u»t ii»tef<ianiyfthl»t<tg>lg 
consulter. 

fftfT^W"''^^'^  ^^—  bmiMé->«  <|ni  .«AMfc  déridées  on  arrêter  ^r  le  ooueil. 

173^  1^'es  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conféréi4ia  gfmrttnflsr'Pasr 
les  articles  17,  $6;  20^  21,  SS  l**  et2i  23,§J  !•»  et  ajlft^.  JS^aiet»;  30^92; 
3f,SS2;  3etk;  32;  34,  §§  I"  et  2;  36»  §  2^  39,SS  l»»  €ft  4;  41,9  1;  ôft^  M; 
9i\  f§  V* et  1^  63,  $  2;  67  et  68,  ne  sont  exjercé»  par  Ini.quecolioiJl MmxmmÊ 
avec  le  conseil  privé,  et  cohforinémient4UX,déoiM09S  <li  te  Gcmsfltl. 

174.  Lte  conseil  vérifie  et  arrête  : 

5't*'.  Les  comptes  des  receveurs,  deftgardefrfDUigamiiet^de%8[|uteB.ooap* 
tttbtes  de  la  colonie,  à  Texceptioade  oeux.d«L  tré^wier;: 

§  2.  Les  comptes  rendus  par  les  cqnunU  auxr^vuQMiu  aulres.caiBptfeMes 
embarqué»  sur  ceux  de  nos  bàtimens  qui  spi^  s^t^QliéklH^teisnfls  de  Um»^ 
Ibnie. 

175.  Le  conseil  statue  : 

§  !•»:  Sur  les  marcbés  et  adjudications  de  tous  le»  omvmgesîet  appgwii. 
«lènnemens,  et  les  traités  pour  fournitures  quelconques,  au  d^BSUs  de  qaa<^ 
tre  cents  francs  (ceux  au  dessous  de  cette  somme  sont  passés  coufommém^it 
anx  règles  établies,  et  soumis  au  conseil  à  laiin^  de  chaque  mois  ); 

$  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemeus  et.  des  objets»  inutiie».  oeu  in^c»^ 
près  au  service; 

§  3.  Sur  les  augmeotations  de  grade  et  de  pane  de»  marins,  pfficiers 
mariniers  et  ouvriers  classés,  conforu^ément  aux  ordonnances  de  la  ma- 
rine; 

$f4.  Sur  les  augnenttttions  de  classe  ou  de  pâte  des  ouvriers  civils»  libce& 
oHi-eselaiMs; 

§  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  diuectes  et  de  vece^- 
swnent,  et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs  épaves; 

S  6»  Sur  le  contentieugB'  des  administrations  du  domaine,  de  l'enregistre* 
ment,  des  douanes  et  autres  impôts  indirects^  sans  préjudice,  da  recours  des 
parties  (ievant  les  tribunaux  ordinaires; 

$  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtîmens  arrêtés  en,  co^tne 
vçntion  ; 

§8,  Su»  l*oirvert«rej  le  redressement  et  réIargissemenC  des  routes  etclio- 
mBiB  ; 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pubUque^sauf  rin^^mnili^ 
préalable  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé  ;  t 

§  10.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éligîbles  au  conseil  gêné**, 
rai,  et  sur  la  clôture  détinitlve  de  cettei  lj«tte;  :i 

§  11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'autorilé  wmA' 
cipâle; 

f  12..  S^  l'es  questions,  douteuses  que  présente  l'a^plicelioii  des.  QiéQ» 
nances^  et  réglemens. 

nivxwm  ivi.  «^'DU»  «atièlpe§'  qw  le  conseil  juge  admitiistratiVeinent 

176.  Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  ô»  cci^eatienit  adsiinis^ 
tratrf: 

'    $1**.  Des  conflits  .positifs  ou  négatifs  éley^s.  paj?  les  <dbefe  d^adawlMutyat* 
ti<Mr,  cbacun  en  ce  qui  le  conae^di. et.  cLH.cei^TQL  dev^aft  VaMlonté 
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compétente ,  lorsque  l'affaire  ^ti'fest  pas  dé  nature  à  être  portée  devant  le 
ciQ^n^eiUrM;  .  . 

§  X  Pe  toutes  les  coptestatioD6X|ui  p«uiv«nt  s'^élerer  entre  radrainktntloii 
et  l^^  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaiUL  publks ,  ou  tons  aulret 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouyememeBÉ^.ooncieniaiitle  sens  OU 
Te^écutipp  des  cjausejs  d^  e^  uivebéfi;^ 

$  '3.  Des  réclaiTiations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  ée  éàaïf' 
mages  i)rovenanJ, di^  f^t  personnel desentrepreBenrt,.  à  IfoeoMion de nmr* 
chés  passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement  ; 

$^4.  Des  demandes  et- oontestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrain»  pour  reKlra«tk>n 
ou  Pènlèvement  des  matériaux  nécessaires  à.l^  qonfeetion  des- eh.cdniAS^  Cte 
naux  et  autres  ouvrages  publics; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine,  loraqoA  ]ee*eei>* 
cessionnaires.  ou  leurs  a^rans-droit  n^jont  p^remplile&claiiaesiidea.eoaoes- 
sions  ; 

§  6.  Des  demandips  concernant  les  concessions  de  prises  d*eau  et  de  Sai- 
gnées à  faire  aux  rivières  peu»  l'établissement  des  usines,  Tirrigation  des 
terres  et  tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  disUtbutîon 
des  eaux',  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre,  la. manière  de  jomw 
de  ces  eau^ï,  les  servitudes  et  placemens  de  travaux  pour  la  conduite  et  1% 
passage  deis  eaux,  les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ;  -r  L'intetw 
prétation'  des  titres  de  concession ,  s'il  y  a  lieu ,  laissant  aux  trilMinaiui.ai 
statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever  rehiti^emenPi  .9^ 
l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jpuissance  des  eaux  appartenant  à4e8 
particuliers; 

5  7.  Des  contestations  relatives  à  Touverture,  la  largeur^  le.  redcesseneafet 
et  l'entretien  des  routes  royales,  des. chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  cpndm* 
setà  à  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou  de  communication. aux "^ûlks^, 
routes,'  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics;  çomvm.  aussi  des- OQ»  ■ 
testât  ions  relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces 
chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarcadères,  des 
poais,  bacs  etfe  passages  suP  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  qu9, 
de  oelles>(|ut  on^Tap^rt  à  la  péehe  sur  les  rivières  et  sûr  les  étangs  ampfur- 
tenant  au  domaine  ; 

$.&  DeatemplétemeRS  sur*  Ta^néserve  des  cinquante  pas  g^ométriqiiea  et, 
sur  toute  autre- ppopriëté  publique  ; 

^>1^  Des  demandes  fol^méès  par^les  comptables  en  main-levée  de  séquestqs. 
ou  d'hypothèque  établis  à  la  diligence  du  contrôleur; 

Jt'tli.  De 'l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contestée,  laissant  aui^trî* 
bnmuxi  2uconnail)ne'de»  cas  où'lk'  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sujt 
un  :  acte- d  et  Uétat  civ>i  1  ; 

$«j'2v  Ses  contestations'élevéessur  les  demandes  I6rmées  par  lie  contrôlent 
coloni»})  dans  les  cas  prévus  par  l'article  147,  5,3; 

fvs:  Entgénérai;  du  contentieux  administratff. 

177.  Lei  parties  peuvent<sc'pourvofrdevanMe  conseil  d'état;,^ par  la  voie 
dtt^oontetitieHX',  contre  tes  décisions  pendues  par  lé  conseil  privé  sut  le$, 
maMpe»  étieneéeS'  dan»  llfertiéle-préeédent:  Cè>  recours  n^a  d'effet  susp^psîl^, 
que  dans  les  cas  de  conflit. 

tf9i  té  conseil' prî*ré' prononce,  sauf  reeoùrs  en  cassation,  sur  I^iq)A|U 
d€li*|ngemens  rendus  par  lë-twibunal'  de  première  instance ,  relativement 
auKicontiAventiOlis  avat  ftjft,  ordonnances  et  réglëmens,  —  Ste  Hi  traite^ 
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des  noirs, —  Sur  le  commerce  étranger, —  Snr   le  régime  des  douanes. 

179.  $  !«'.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitoc  en  conseil  de  contentieux 
acJwtinistratif,  ou  en  commission  d'appel,  il  nomme  et  s'adjoint  deux  ment* 
bres  de  Tordre  judiciaire.' 

$  1.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par  le  contrôleur 
OQlomal. 

$  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

•    sicmoa  T.  —  De  la  parUciptlkm  da  eoMeil  aux  {MMivoirt  eitraoniiiiairM  da  ^awentnv, 

ISO.  S  ]*'.  liCS  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouTcmeur  par  les 
articles  71,  72,  75, 76,  77,  78  et  79,  ne  peuvent  être  exercés  que  collective^ 
ment  avec  le  conseil  privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de 
la  cour  royale. 

$  t.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits  articles  ne  peu- 
vent être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  sur  dix. 

SBcnov  Ti.  — DÎBpMÎtioMtraotitoirei. 

181.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir  et  coordonner 
tontes  les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés,  ré- 
glemens,  décisions  et  instructions  en  vigueur  concernant  les  différentes 
branches  de  l'administration  de  la  colonie.— Il  proposera  en  même  temps  les 
modifications  et  améliorations  qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans  toutes  les 
parties  de  cette  législation. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  présentation  du  conseil,  et  poinr  y 
être  adjoints,  les  fonctionnaires,  habitans  ou  négotians  qui  peuvent  concou- 
rir utilement  à  cette  révision. 

183.  Les  différens  titres  du  nouveau  Code  seront  adressés  au  ministre  de 
là  marine,  au  fur  et  à  mesure  qu*ils  seront  rédigés,  et  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtus  de  notre  approbation. 

GHAPITIB  IT.  —  Des  eonseiUers  coloniaux ,  et  de  leurs  attributions  particulières. 

184.  §  1*'.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par  nous;  ils  sont 
choisis  parmi  les  habitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  ans  révolus  et  do-' 
niiciliés  dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

$  2.  Trois  suppléans,  nommés  également  par  nous,  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  que  les  conseillers  titulaires ,  les  remplacent  au  besoin. 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  suppléans 
est  de  deux  années. 

i85.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  conseil,  les  conseillers  colo- 
niaux sont  spécialement  chargés  de  l'inspection , —  Des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie;  —  Des  noirs  de  la  colonie,  de  leur  emploi  et  de  leur  régime; 
•—  Des  habitations  domaniales;  —  Des  jardins  de  naturalisation  ,et  des  pépi- 
nières publiques;  —  Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie;— 
Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles;  —  Des  pensionnats  royaux  et  des 
écoles  prinaaires  gratuites  ;  —  Des  banques  et  comptoirs  d'escompte. 

186.  §  !«'.  Us  peuvent  également  être  chargés,-  par  le  gouverneur,  d'in- 
spections ou  de  missions  temporaires  dans  les  différens  cantons  de  la  colo- 
nie, relativement  à  l'administration  intérieure. 

S  2.  Les  officiers  ou  employés  qu^  dirigent  les  travaux  ou  les  établîsser 
mens  dont  les  conseillers  coloniaux  ont  l'inspection  ,  sont  tenus  de  lenr 
foiu*nir  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  dn 
service. 
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§  3.  Toutefois,  les  conseillers  coloniaux  ne  peuTent  donner  ancun  ordre, 
ni  arrêter  ou  suspendre  aucune  opération. 

$  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus  ou  les  irrégularités 
qu'ils  sont  daus  le  cas  de  remarquer,  et  à  présenter  toutes  les  proffositioBa 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

.$  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers  coloniaux  sont 
\  faits  au  gouTCmeur,  en  conseil,  et  insérés  au  procès-verbal. 
\    187.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonctions  après  buit  an» 
nées  d'exercice  peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers  bonoraîreé. 

TITRE  Vil.  —  Da  conseil  général  de  la  colonie. 
CHAPrrKB  X*''.  —  l>e  la  eomposidon  du.eç/ueil  général  et  de  la/brmê  de  se*  délibératioat, 

18ft.  $  t*'.  Le  conseil  général  est  composé  de  douze  membres. 
^2.  Douze  suppléans  sont  appelés ,  dans  Tordre  de  leur  npminatioDy  à 
remplacer  au  besoin  les  membres  titulaires. 

\  ,189.  §  l«'.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
par  nous,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les  conseils  ma« 
nicipaux  de  la  colonie. 

,  $  2.  Le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  général  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  participe  à  la  présentation  des  can- 
didats  seroat  délerminéa  par  une  ordonnance  spéciale. 

$  3.  La  liste  des  candidats  est  adressée  auministi^  par  le  gouyemeur,  avec 
%es  observations  et  celles  du  directeur  général  de  Tintérieur. 

190.  Les  conditions  d'éligibilité  sont ,  —  1«  D*être  âgé  de  trente  ans  ré- 
volus ;  —  2«  D*étre  né  dans  la  colonie,  ou  d'y  être  domicilié  depuis  cinq  ans; 
--  3<'  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante  esclaves,  ou  de 
payer  trois  cents  francs  de  contributions  directes ,  non  compris  l'impôt 
municipal;  ou  de  payer  patente  de  négociant  de  première  ou  seconde  classe. 
-rLe  recensement  des  noirs  d'une  veuve  profite  à  son  fils  unique,  ou  à  son 
gendre,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

191.  Le  commandant  militaire,'les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur 
colonial  ne  peuvent  être  membres  du  con&eil  général. 

192.  §  1*'.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  réélus. 

§  2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

193.  §  !•'.  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  Une  fois  par  an.—  H  est 
cqnvoqué  par  le  gouverneur,  qui  peut  le  réunir  extraordinairement,  et  qui 
fixe  l'époque  de  la  session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

S,  2.  Chaque  session  est  d«  quinze  jours.  Le  gouverneur  en  prolonge  la 
durée,  s'il  le  juge  nécessaire. 

194.  §  l«'.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  un  président,  un  vice-pré- 
sident et  un  secrétaire. 

g  2.  Il  sç  divise  en  commissions  pour  l'exaneten  des  diverses  matières  qui 
sont  dans  ses  a^ttributions. 

§  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres  au  moins  ne  sont  présens. 

§  4.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
ts^e,  celle  du  prasic^^nt  est  prépcmdérante. 

195.  §  1".  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur  et  sous  sa  prési- 
dence. 

§  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil  privé  d'assister 
au^  séances  du  conseil  général,  pour  y  donner  des  ^plieàtiona  sur  les  dif- 
férentes matières  qui  sonl.présentées  à  ses  déiibémtiiHis. 
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CB4PITRK  II.  —  Des  aUrihutions  dueoiueU.0éméraL 

. .  ii96.Isiê^oatell:géiiéml  entend  le  eom^  «ie  ta  «kutritcm  fles^éBffén&Mes 
partie»  ée  radroinulrattsfei  ëe  la  eolonie^'qm'lvt  «^  présenté  par  leskîMIk 
de  servioe»  «okacum  en  ce  qui-  est  iielatif  >à'9et  alli  itrafti«m: 

.197.  Le«OMttt  est  appelée  délibérer  et  à  d^mierson  avis  ««ries  matîèhres 
ci-après,  qui  lui  Éoat  eomamxlqttées  «par  l'tfrtlre  da  gmitieHienr^^xinâfirr 
«*-«l«>ije  projet  debndget  desreeettet  et  des  dépenses  à  la  charge  de  ta  i»- 
lonie;  —  2*  lies  projets  de  budgets  des  comniunes;  — 8*  L"état  des  dépendes 
à  faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métropole;  —  4*  Les  compte 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  Tannée  précé- 
4kemc;  «^  5*>Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux  Impositions  annuelles;  — 
6«  Les  projets  de  'travaux  à  eifeéeiiteraaniMll«aient'datns4aTe4onie;^7*''Ijet 
réquisitions  de  aoirsy  et  lie  meilleur  m*de  à  emplojFer  pour  lent  levée  f  — > 
S"*  L'emploi  fait  ou  à  faire  des  noirs  dn  serviee  coloniM  ;  — 9«  Les  compBfea 
annuels  des  reeettesiet  des  dépense» communales;  -^f  o*  Les  projets  amftiels 
des. travaux  .communaux;  "^W*  ijfoniieptvre,  félargiëaenfent  on  le^redraa* 
sèment  des  chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  é  Feati;  l'établisse* 
ifaent  des  embarcadères;  —  iV*  Lbl  -portion  'coaitribittWe  de  chaque «om- 
jpone  aux .  tra^ux .  qui .  ioténtssent  ^ylôsieim  'eMsnniRe». 

198.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  i^^feeneoT^*^t*'9at 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  régline  Intérieur 'de  Hicdlonie,  et^^é- 
dalement  dans  .le<réginM  des  esolares;  ^2«dttr  les'mesunes'à  prendre ^poitdr 
favoriser. le. eemme»oe  et tVitgrlculturew 

.499.  .Le  conseil  général  est  spcdalomewt  'éfaargé  de  signater  les  abn»  à  ré^ 
lormer^  les  économtes<à  raire^»les-amélioratkms  à  introduire,  et  dV^primer 
tes  vDcux  snrtoe  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la  cOkmie  et  intéresser  le 
bi^i  tde»notre^serWce. 

.rOOO.  U  a. le  droit  de^demander  coHimnnieation  deitottte94es  pièces  et  d»- 
cumens  relatifs  à  la  comptabilité.  —  Il  peut  au^i  réelamer'les  autres  r^sttsd* 
9Mmeiis^^^iilinge>piopiieBà  éclairer  ^ses  déKbératrons.  Datis'ee  dernier  eas^ 
le  gouverneur  décide  sfilisera  f^t  droit  aux  dewra^desdn •conseil. 

«aauXie  flOBseii  >générai  (désigne,  à  k  fin  d^ohaqne  session,  deux  de  aea 
membres  ^uiydaas.r4ateFvalle  d'une  session -à  4^utt«,  sont  appelés  parle 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé,  lors  *de  ia  diseu^ion  des  projet» 
d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  réglemens. 

302.  §  1«'.  Le  conseil. général  procède  à ^la  présentation 'de  âx  candidats 
parmi  le^uels  {^qus  cbuisissons  «m  député  el  An'supptéant^ai  doâventréiL 
der  près  de  notre  ministre  de  la  mariite'et'des  oolewies. 

:$.2.  Les  fonctions  du  déiputé  sont  dedonner  des  explit^ations  ^nr'les'di^el^ 
objets  des  délibérations  du  conseil ,  et  d'en  suivre  F^ffet; -comme  aussi  de 
foire  valoir  auprès  du^onYemeaMntde'là  métropole  les  réclamations  par- 
ticulières que  les  liabitans  de  la  colonie  peuvent  avoir  a  fevriber.    • 

§  3.  Le  conseil  ^néral  votje  la  quotité  du  traitement  attribué  au  député 
pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  déûhkivement  par 
nous. —  Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites,  hors  le^as  de  vacance  de 
la  place  de  député.  * 

§  4.  La  durée  des  fonctions  du  député'et  du  supf^éant  est  égale  àla  durée 
des  fonctions  du  conseil  général  qui  lésa  proposés. -^Toutefois,  lorsqu'il  y, 
a  lieu  à  remplacement,  ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  Tinstaliation  ^ 
leurs  succe6seurs.-*-Il6  penreot  •  dire  réélus. 

'303.,$  i«r.  Le  président  du  conseil  général  remet  augouvei^eur,  à  là  Bn. 
de  chaque  session ,  le8.|Nrttcè»^rerbaux  des  déUbéraiionè'âu  oimseil^  el  -etir 
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j^esse  dlrectem^t  une -expédition;  a«*miirîstve»werétatrc<d7étttiile^vli. 
rine.  —  Vnesaxtve  expédition  cit «dressée  «u  minislise  .^per  le:gou« 
avec  Fa^is  du  conseil  pvivé.  Le  gouverneur  y  ijmnt  ses  observatione. 

,§2.  Kotre  xninisfve  de  la  marine  neiiSjprëscffite'ftnDatilenMat  un  i 
analytique- des  délibévatio^^  dttrcoiieeii -générai. 

%0A.§  1^.  Le«conseil,générai*eorTeHMUid.,'p«ndant  la  disrée  de  ses-seasioas, 
^Tec  le  gouverneur  «t  Je  4f9puté  de  kitcoloiûe,  .par  l'intermédiaire  de  adn 
président. 

§2.  Toute  autre  correspondance  Juiest  intesdke. 

20â..  Un  règlement  particulier  {déteomiae  he  mode  de  •  délibératiom  da 
conseil  général ,  l'ordre  à  suivre  dans  ses  travaux ,  et  la  potàoe  >de  4ta 
séances. 

TB^Bi.  «VUI.  «^  DiipMitIdM  dittnw. 

•  306.  Les  fWpenâawees  de  VHe  de  la  Guadeloupe  sont  :  îlle  de  Marie  -  Ga- 
ittnte,  les  îtes  aes)Sa[iiltes,'Wfre  de  la  Bésirade,  et  la  partie  fhinçaise  de  l'ilc 
adei^itit-lianib. 

'  i07.  $  't*'.  Les'C*e«fe«dc»ces'â?irers  «tabHsisemens  wnt  t^lacés  sous  rautorîté 
idu^ï'VffliieUr.  IlsireeoîVerit'sWorOres,  et  lui  Tendent  compte. 

§i2.  Ils  eot«respondeilt  ttvee  les  tîh^fs  d'admitiistratiori,  qui  leur  transmet* 
lient 'les  lordres  ïlu^OU^i»i;<ettr*sur  les  différentes  parties  du  service  dont  ils 
■mntt  respeétivementxihttt^. 

$  8:>Ils~adre^Hetlt  au  gouvéfneûr,  à  la  fin  de  cliaque  semestre,  un  rapport 
détaillé  snr  la'sitùatlon  tfes'étàbtis^emens  qu'ils  administrent.  —  Ce  rapport 
.est 'transmis' à  n(i^(re'm)>ni%tre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  été 
«OUikiis  â'iAfifthneh  du'eottsiéll^pi^rvé. 

X  >^§  4; 'L'action  du  éofrttWlc  «^étendsttr  le  service  a'dminî^atîf  des  dépen- 
^dibees  de  l^lHe^detla^uaderoti^e. 

(208.  Le'cotlseit  privé  "comniit'de  toutes  les  affaires  de  sa  compétence  qui 
^eiitTappCtt't'à'tocs  éWttUsstenterts. 

aD9.  Une  efrd«fnn2cnVie  spéciale  reliera  tout  ce  qui  concerne  le  commaude- 
ittentetradtmni^ratîon'des  dépendances  de  la  Guadeloupe. — Ce  travail  sera 
<)^paré  par  le  gouverneur -en  conseil,  et  adressé  à  notre  ministre  de  la  ma- 
i^ne,  qui  jirendrai  nos  ordres. 

*  "^O.  Les  dispositions  des  lois,  édîts,  déclarations,  ordonnances,  féglemens, 
Bécîsions  et  instructions  Tnînisiériélles,  concernant  le  gouvernement  et 
•FàdmiUistrationtdéTile'deia  Martinique ,  et  de  Tîle  de  la  GuadeloMpe  et  de 
ses'dépendatntes,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
ïtix^éseiites.  ,     ' 

i|f  i»d.t«fclt'(févi>ier  1M7.«='RAVPonT  au  m'  sur'tddministrdticin  de  la 
^  ifiistice  CTi^néile>ptndant  Vannée  t »25.  tMonitear tin  12  février  1 827.) 

N»  159.  =  16— 27  février  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  juge* 
ment  dun  forçat  libéré  y  accusé  d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant  sa 
libération,  t^partientau  tribunal  maritime  spécial  (1).  (VllI,  Bull,  qxlii, 
'      'tl*^49l0,) 

Charles, — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  deuxième  sec- 
tion);—  Vu  la  lettre  adressée,  ^e  7  aoèt  1826,  à  notre  ministre  secrétaire 
d^étatau  département  de  la  marine,  ps^r  l'intendant  de  la  marine  à  Brest , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  selon  les  formes  établies  par  l'article  58  du 


:(t)  yoyet.le  décret ^itt  sa  BOfenhiiejSoe,  «t  ks  notei. 
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décret  dn  13  noTeinbre  1806,  et  dans  le  cas  y  fM>éTn,  statuer  sur  la  question 
de  savoir  quel  tribunal  doit  juger  un  forçat  libéré  accusé  d^un  délit  commis 
et  poursuivi  avant  sa  libération;  —  Vu  les  jugemens  suirans ,  rendus  sur  la 
jnèoie  question  y  entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur  le 
même  moyen;— Le  jugement  du  tribunal  maritime  du  18  juillet  1826,  qui, 
sur  l'accusation  contradictoirement  Instruite  contre  J^rançois  Sanceiine  , 
forçat  à  temps,  libéré  du  bagoe  de  Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean-An-^ 
toine  Gambier^  forçat  à  temps,  accusé  d'avoir,  de  complicité ,  Tolé  dans  le 
port  de  Brest  «  le  13  juin  1826,  un  bout  de  tuyau  de  plomb  du  poids  de  quinze 
kilogrammes  huit  cents  grammes,  appartenant  à  la  marine,  s'est  déclaré  in- 
compétent ,  sur  ce  que  le  nommé  Banceline  était  forçat  à  Tinstant  de  son 
délit,  et,  comme  tel,  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  d'après  le  paragraphe  1"  de  l'article  66  du  décret  du  12  novembre  1806; 
— Le  jugement  du  conseil  de  révision  du  22  du  même  mois,  portant  annola- 
lion  du  jugement  ci-dessus,  attendu  que,  bien  que  Banceline  fût  encore  «lé- 
tenu  à  l'instant  du  délit  qu'il  aurait  commis,  sa  qualité  actuelle  d'homme 
libre  s'oppose  à  toute  poursuite  devant  le  tribunal  maritime  spécial  ;  —  Le 
second  jugement  du  tribunal  maritime  du  1"  août,  qui  pfononce  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  motifs  que  celui  qui  avait  donné  lieu  an 
jugement  de  réyision  ci-dessus;— Vu  le  référé  du  5  du  même  mois  du  conseil 
de  révi^on ,  motivé  sur  sa  première  décision  susmentionnée ,  et  sur  l'ar^ 
cle  ô8  du  décret  du  12  novembre  1806; — Vu  le  décret  déjà  cité,  —  Vu  l'avis 
du  conseil  d'état  approuvé  par  le  roi  le  17  décembre  1823;— Vu  la  lettre  de 
notre  ministre  de  la  marine  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 
en  date  du  17  août  1826;— Vu  toutes  les  pièces  produites;— Considérant  que 
l'ordonnance  du  2  janvier  1817,  citée  dans  le  jugement  du  conseil  de  révi- 
sion, n'étant  relative  qu'aux  délits  d'évasion  des  forçats,  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce;— Que  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  sont  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux;— Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  le  15  juin  1826,  par  le  commissaire  du  roi  rapporteur  près  les  tribu- 
naux maritimes,  sur  une  plainte  rendue  le  13  du  même  mois  par  le  com- 
jnissaire  des  chantiers,  que  ledit  commissaire  rapporteur  a  constaté  le  corps 
du  délit  en  présence  de  Banceline,  et  lui  a  fait  subir  un  premier  interroga- 
toire;—Que  ledit  procès-verbal  constitue  un  acte  d'instruction  ;— Que  Ban- 
celine était  a  cette  époque  forçat  détenu  et  non  libéré ,  puisque  la  peine 
qu'il  subissait  au  bagne  n'a  expiré  que  le  19  dudit  mois  de  )u«a  ;  —  Que  dès 
lors  cette  libération  n*a  pu  rendre  incompétent  le  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  déjà  saisi  par  un  premier  acte  d'instruction  ; — Notre  conseil  d'état  en* 
tendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Le  jugement  de 
l'accusation  portée  contre  François  Banceline^  forçat  à  temps,  libéré  du 
l>agne  de  Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean- Antoine  Gamàier,  forçat  à 
temps ,  pour  vol  conmiis  de  complicité  dans  le  port  de  Brest,  appartient  au 
tribunal  maritime  spécial. 

K«  160.  =  16  février— 12  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
ville  de  Cahors  {Lot)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public,  (VIII,  Bull. 
GXLV,  u?  6077.) 

N«  161.  =  21—24  février  1827.  »  Loi  gui  dispense  le  trésor  royal  d'offrir  et 
de  donner  caution  lorsque  y  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2\%hdu  Code 
civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile ,  la  mise  aux  enchères  est  requise 
au  nom  de  l'état.  (VIII,  Bull,  cxli,  n«  4840.) 
Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  rfu  Code  civil  et  832  du  Code  de 
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procédure  civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  an  nom  de  l'état,  le 
trésor  royal  sera  dispensé  d'offrir,  et  de  domier  caution  (1). 


^«  162.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de 
V Aisne  à  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  la  confection  et  Vaché" 
i  vement  déroutes  départementales,  (VIII,  Bull,  gxliv,  n«  5060.) 


N«  163.  =21  février— 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de 
VAriège  à  s'imposer  extraordincàrement  pour  l'ouverture  et  la  confeC' 
lion  de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxuy,  n«  5061.) 


N*  164.  t=  21  février — 3  mars  1827.  =:Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Loire- Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  rela- 
>  tifs  aux  routes  départementales,  (VIII,  Bull,  cxliv,  n*  5062.) 


N»  165.  =21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
JjOt  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  conftfction  et  l'achèvement 
de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliy,  n®  5063.) 


N»  166.  =  21  février — 3  mars  1827.  «s  Loi  qui  autorise  le  département  dm 
Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'achèvement  de  tes 
[routes  départementales.  {\ m  y  Bull,  cxliy,  n<»  5064.  ) 

N«  167.  =»  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  ite 
la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement  pour  laconfectionet  l'achève* 
ment  de  ses  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliy,  n*  5065.) 

N«  ;68.  =  21  février— 3  mars  1827.  *=loi  qui  autorise  le  département  de 
VAin  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  conUruction  d'un  tribunal 
4:ipilet  d'une  maison  €p arrêt  à  Belley/{\lll,  Bull,  cxliy,  n«  5066.) 


N»  f  69;=3st21  février— 3  mars  1827.=Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure' 
et*Loirà  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construction  d'édifices 
départementaux  et  l'achèvement  de  routes.  (VIII,  BuH.gxliy,  n»  5067. > 

N^  170.=  21  février—  3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'établissement 
d'une  école  vétérinaire  à  Toulouse.  (VIII,  Bull,  cxliy,  n<»  5068.) 

N«  f7f.  =  21  février— 3  riars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Jura  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  relatifs  à  une 
cour  d'assises ,  à  des  prisons  et  à  une  caserne  de  gendarmerie,  (VIII, 
Bull.  CXLIY,  n»  5069.) 

N«  172.  s=  21  février— 3  mars  1827.?=  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Manche  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construction  d'une  cottr 
d'assises  et  l'achèvement  de  prisons.  (VIII,  Bull,  cxliy,  n"  5070.) 

(x)  Cette  loi  a  été  rendue  par  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  août  i8a6  (Sib.» 
XXVll,  I,  17),  qui  avait  décidé  que  le  trésor»  lorsqu'il  faisait  une  surenchère,  n'était  pas  dispensé 
de  l'obligation  de  donner  caution.  On  a  voulu  que  la  solvabilité  du  trésor  ne  pût  pas  être  ré% 
putée  duotcusc. 

XVIL  ^  g 
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ff  173.  B»  31  féTriav*^']iiai6  18a7»-»LQi^tfiil0rMe  40viW0ti^V/0«ç«tii(} 
/Wrtf  tf/i  emprunt  pour  la  construction  d'une  hnUe  aux  toiles.  (VUI , 
3iilL  cxuT,  n*  50740 

N*  174.  n  21  rëTrier-^i3jnarsl8t7«i  «»  OuiomiiAlia  ^b»  rof\i^4Utf0iré<0'^ 
v/Z/e  €/e  Saint' Jntonin  (  Tarn-et'Xrarûane)  à  établir  un  nouvel  abattoir 
.^uJUi<u  (VIII,  Bull.  4aLwr,  n«  ^78.) 

N*  175.  =3  21  fé^kr-M-itnuivs  l8]7.aaiOKDOinmu«CBdk  roi  çutmainiiemt 
r abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Sarregûemines  {Moselle).  (VIH, 
sBoll.^cxLV ,  n*  507^0 


N«  176.  =21  février— 12  mars  1837«cs4>BOOinfMB»  dk  m  fmjuOams^^ 
ville  de  Forbach  {Moselle)  à  établirMOMbattoir  public.  (VIII,  Bull.  GZi.r, 

n«  ôOfiQ.)  

No  177.  --  21  février— 12 mars  1827.»»  ordonnangb  «?«  roi  portant  que  ia 
ville  de  Fence  {  Far  )  continuera  cT avoir  un  abattoir  public.  (  VUI, 
Bull.  cxLV,  n«»508l.)  ______ 

I^>178.  =«B  21  février— 28  avril  1827.  =  ORDOKNAifCB  du  roi  qui  approuve, 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  la  société  anonyme  formée  à  Bor* 
deauxpour  la  navigation  du  Drot.  (VIII,  Bull,  cly  bis^  n«  1.) 


1^9  179.  a=  28  février — 28  avril  1827.  =s  Ordonnance  du  roi  qui  étend  aux 
départemens  de  la  Somme ,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  les  assu» 
rances  de  la  société  contre  la  grêle  ,  formée  à  Paris  et  autorisée  par 
T ordonnance  du  29  janvier^^21  mars  1823.  (VIII,  Bull.  CLV  bis^  ii*2.) 

Charles,. . .  — Vu  rordonnaBœToyale  du  29  jaavkr  18^ ,  portant  ^anto* 
risation  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ,  formée  à  Paris; 
—Vu  Tartide  2  de  ladite  ordouxunce,  réservant  que  Textension  Aie»  arvo- 
ra^ices  de  la  société  au  département  de  la  Somme, 4e  la  SeiBe'>Iiifépieure^ 
de  TËure,  etc.,  pourra  être  autorisée  ultérieurement^  s'il  y^aiieu^ -^  tfoui 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Jkxi.  l•^  Les  départemens  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférlenreet  de  rEafe, 
sont ,  dès  ce  moment ,  compris  au  nombre  des  départemens  dans  lesquels 
la  société  d'assurance  mutu^e  coo^re  la  grêle ,  formée  à  Panâ,esCautQrisée 
à  contracter  des  assurances. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  une  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  chacun  de  ces  départemens. 


N«  180.  «  7— 31  mars  1827.  «  Ordonnance  du  roi  qui  révoque  ^autorism- 
tion  donnée  à  la  société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des  hommes, 
établie  à  Paris.  (VHI,  BttU.GJULVIti^  m«  62*7.) 


N«  181.  te  7  mars^^»  avnl  f827.  «=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Sommiéres  { Gard  )  à  éted)tir  un  abattoir  public,  (  VIII  f 
BoU.  cxLix,  n<»  5276.) 

N*  182.  =7 mars— !«*  avril  1827.  «Ordonnance  du  roi  portant  auto*. 
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190  |g3. 8s  7  mars— 28  ayril  1827.=  OEOoitirAitCr  </ii ro^pt»t<mf  «^;»^d0«. 

ttpn  des  nouveaux Matuts  de  la  société  d^ assurance  mutuelle  contre  tU^ 

cendie,  autorisée  par  f  ordonnance  du'i2  octio^re^~t^  noptihhre  IBIO, 

pour  le  département  de  V Aisne,  fVlïI,  Bull,  ctr  bis^  n«^8;) 

iSuuies,* . .  —  Vu  l!ar<iQ«DaQ^4u  .12  octobre 4820 ,  a^utonsai^t  la  société 

d'a^ucapoe  mutuelle  contre  lUnceodi^,  établie  à  Saint-Queotin  et  portant 

approbation  de  ses  statuts;  ~ Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 

société ,  en  date  du  15  octobre  1826  ,  à  Teffet  d'introduire  dans  les  stattits 

-approuvés  des  changemens  qui  en  exigent  une  nouvelle  rédaction,  — fVottre 

conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  t;e  qui  1  suit  : 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  IS  ottàbtt^ 
l^ïe^f^ar-^lewant  Des^dins^eX  ^on  collègue^  notaires  royaux  à  Saio^ 
Quentin,  sont  appoouvé&.poiiiïrésirdcaréiiaTfQt  la  société  d'assurance  mu- 
tmolle  contre  l'incendie,  autorisée  {)ar  l'ordomiiuice  royale  du  12  octobre 
^0^  pourrie  département  de  l'Aisne. 

2.  Notre  présente  approbation  est  donnée  sous  les  réserves  et  atix  condi- 
tions suivantes  :^La  société  est  tenue,  à  ses  risques  et  périls,  de  se  pourvoir 
de  Tadbésion  unanime  de  tous  ses  membres  aux  nouveaux  statuts  approuvés 
par  la  présente  ordounance  ,  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  préjudicier  aux 
^oits  des  tiers.— Les  anciens  statuts  continueront  à  former  la  règle  et  le 
di;.oit  des>  contrats  d'assurance  antérieurs  à  la  date  de  la  présente  ordon* 
nance ,  à<  moins  que  les  parties  ne  consentent  individuellement  à  renoncer 
aubénéûce  de  cette  réserve,  et  à  se  soumettre  aux  nouveaux  réglemens. 

3.  La  société  reste  soumise  en  tout  aux  obligations  qui  lui  ont  été  imjpo* 
séçspar  l'ordonnance  du  12  octobre  1820. 

[{^Suivent  les  nouveaux  statuts  de  la  société:) 


^^  184.  •»  7  mars— 28  avrîi  t887.  «««»  rOanoifiUMOB  du  roi  portant  autorisoe 
'^U^n^y^eonformémeat^wc ^UituJU  X ^'^^^^^  9  ^^  ^^  société  anonyme  dite 
<lu  Chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon^  établie  à  Paris,  (Vm, 

*  Charles ,  .....  ^  Yst  kB  articles  29  à.37 ,  40 ,  43  et  46  «duCode  de  com^ 
iiiHBPce  ;  •*-  Notre  conseil  d'état  entendu,  "^  Nomui  «v«o&  Midoiuié  et  ocdiWf 
nbnscequi  sait  : 

<'Art.  l**.  La'  sodiélé  anonyme  dite  du  Ch6min.de  fer  de  iSAint-Étminé^u 
Ljron ,  établie  à  tParis ,  >est  autorisée.  Ses  statuts ,  oonsignés  fdau»  Itectet  spr 
oial  du  6  mars  1827,  passé  paiMlevant  AtfOiM^iftfjwMi.etson'Ceillègue.,  notainsf 
â'Paris,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  sont  approuvés,  le 
tl30ut  sauf  la  réserve  portée  dans  les- articles  suivans. 

2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  et  notre  approbation  de  ses 
«latuts  sont  accordées  pour  quatre-^vingt-dix-neuf  ans,  à  compter  de  ce  jour  ; 
toutefois  sans  dérogation  aux  droits  des  intéressés  dans  la  propriété  perp^ 
"^elle  du  chemin  de  fer,  telle  qu'elle  résulte  de  notre  ordonnance  du  7  juin 
t826,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qui  concerne  lesdits intéressét,  de 
](çurs  conventions  pour  l'usage  de  ces  droits. 

t3>  Nous  nous  résemoQs  4e  révoquer  notre  autorisaiUon  en  oafr  de  violati^^ 
OH  de4ioit^xécution  des  statuts. 

'4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  <tons  les  six  mois  un  extrait  de  6on 
état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine  >  du  Rhône  et  de<hi  Loire ,  fiu.grefllB 
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d<e»tribiiiiaitx  de  commerce  de  Paris ,  Lycm  et  Saint-Étienne,  aoz  chambras 
de  commerce  de  P<iris  et  de  Lyon.  Copie  du  même  acte  sera  adressée  à  notre 
nÛDistre  de  Tintérieur. 
.  (  Suivent  les  statuts  de  la  société.  ) 


K« 'i85.«s  10  mari  1827."«Conybntion  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 
pour  V extradition  réciproque  des  déserteurs  (1). 

!?•  186.  =  11—14  mars  1827.  «Loi  portant  réduction  du  droit  de  eir* 
culaiion  sur  le  cidre,  le  poiré  et  C hydromel  {^),  ("VIII,  Bull,  oclti, 
»•  5100.) 
A  partir  de  la  publication  de  >a  présente  loi ,  le  droit  de  circulation  sur  le 

cidre,  le  poiré  et  i'iiydrome] ,  f^ra  perçu  à  raison  de  soixante  centimes  par 

h^ectoUtre.  

N»  187.=  15—17  mars  1827.  «  Loi  relative  au  tarif  de  la  poste  «lur 
lettres  {Z).  (VIII,  Bull,  cxlvii,  n»  5193.) 

Art.  1*'.  A  compter  du  1*'  janvier  1828,  la  taxe  des  lettres  sera  réglée 
d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été 
conOce  à  la  poste  et  le  lieu  où  elle  doit  être  reml»e. — Cette  tasce  sera  perçue 
confonnément  au  tarif  ci-après, — Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  quarante 
kilomètres  inclusivement ,  deux  décimes  j—  Au  dessus  de  quarante  kilomè- 
tres jusqu'à  quatre-vingts,  trois  décimes  ; —-Au  dessus  de  quatre-vingts  kilo- 
mètres jusqu'à  cent  cinquante,  quatre  décimes  ;  —  Au  dessus  de  cent  cin- 
quante kilomètres  jusqu'à  deux  cent  vingt ,  cinq  décimes  ;  —  Au  dessus  de 
deux  cent  vingt  kilomètres  jusqu'à  trois  cents,  six  décimes  ;  —  Au  dessus 
de  trois  cents,  kilomètres  jusqu'à  quatre  cents,  sept  décimes;  — Au  dessus 
de  quatre  cents  kilomètres  jusqu'à  cinq  cents,  huit  décimes;  — Au  dessus 
de  cinq^ cents  kilomètres  jusqu'à  six  cents,  neuf  décimes;  — Au  dessus  de 
six  cents  kilomètres  jusqu'à  sept  cent  cinquante,  dix  décimes  ;  —  Au  des- 
sus de  sept  cent  cinquante  kilomètres  jusqu'à  neuf  cents,  onze  décimes; — 
Au  dessus  de  neuf  cents  kilomètres,  douze  décimes. 

2.  Les  lettres  au  dessous  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  seront  con- 
sidérées comme  lettres  simples, 

.  3.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à  dix  grammes  ex- 
chisivement  paieront  la  moitié  en  sus  du  port  de  la  lettre  simple  ;  —  Les 
lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paieront  deux  fois  le  port 
de  la  lettre  simple  ;  —  Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement, 
deux  fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant  la  moitié  du  port 
de  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. — Ces  taxes  continueront  d'être 
perçues  en  décimes ,  et  sans  fraction  de  décime ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par 

(x)  Voyez  rordonoance  du  g — 3o  mai  iSa?.  qui  prescrit  la  publication  de  cette  conveatioii. 

(a)  Le  droit  de  circulation  du  cidre,  du  poiré  et  de  Thydroniel  a  été  fixé  de  nouveau  par  la 
Joi  du  12^— 15  décembre  i83o,  tur  les  crédits  provisoires  de  i83i. 

(3)  Vovei,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — aa  août  1791 ,  le  résumé  àm 
▼ariations'qnc  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  subies. 

Ypfex  encore  Tordonnance  du  a4  aoât — 8  septembre  i8a8 ,  portant  que  désonnait  raffnn- 
HObissement  pour  la  correspondance  entre  la  France  et  les  cantons  suisses  aéra  facultatif;  celle  du 
8 — ai  mars  iSag,  conieoant  règlement  du  service  de  la  correspondance  entre  ces  deux  pays; 
4a  loi  du  k4— i5  décembre  i83o,  sur  le  port  des  journaux  et  écrits  périodiques;  celle  <fe 
a6  juîn^— 7  juillet  i835,  sur  le  service  des  postes  dans  les  possessions  françaises  de  TAfrique; 
et  celle  du  7 — a8  septembre  suivant,  sur  le  même  service  pour  les  pays  du  nord  de  rfiantpe. 

Voyez  enfin  l'arrêté  du  14  nivôse  an  8  (4  janvier  x8oo),  relatif  à  l'organisation  adnioistrative 
.49  h  poste  aux  lettres,  et  les  notes. 
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le  cinquième  paragraphe  de  l'article  7  de  la  l<n  du  27  fkîmaire  an  8  (  IS  dér 
cembre  1799). 

'  4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établies  sfir  les  lettres  ^ 
et  pour  la  même  commune.  —  Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour 
•être  portées  par  les  agens  de  radministration  à  une  distribution  relevant  de 
ce  même  bureau ,  seront  taxées  suivant  tes  progressions  de  poids  ci-aprèa: 
: — Au  dessous  de  sept  grammes  et  demi ,  deux  décimes  ;  —  De  sept  grammes 
et  demi  à  quinze  grammes  exclusivement ,  trois  décimes;  — De  quinze  à 
trente  grammes  exclusivement ,  quatre  décimes  ;  —  Et  de  trente  grammes 
en  trente  grammes ,  un  décime  en  sus.  —  Quant  aux  lettres  simplement  d^ 
posées  dans  un  bureau  de  poste  on  dans  une  distribution  et  destinées  pou|* 
une  autre  commune  dépendant  de  l'arrondissement  du  bureau ,  elles  ne 
paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre. 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  de  la  Corse^ 
•et  les  lettres  de  ce  département  pour  la  France  ou  devant  passer  parla  France, 
ne  seront  assujéties  a  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le  département  de 
la  Corse.  £n  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet  da 

r>point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour  la  Corse,  et  récipro- 
quement du  point  d'arrivée  de  la  Corse  jusqu'au  lieu  de  destination.  —  U 
sera  perçu  en  outre  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

6.  Les'lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  (l'Angleterre 
exceptée  )  seront  affranchies  du  point  de  départ  au  lieu  d'embarquement 
indiqué  sur  l'adresse;  la  taxe  sera  perçue  conformément  aux  articles  !•',  J, 
3  et  4.  —  Toutes  les  fois  que  le  lieu  d'embarquement  ne  sera  pas  désigné,  la 
lettre  sera  expédiée  à  Paris ,  et  la  taxe  sera  en  conséquence  perçue  du  poiat 

,  de  départ  jusqu'à  Paris ,  en  ajoutant  la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les 
colonies,  laquelle  est  et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes»  — 
Dans  les  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  en  sus  du  port  un  décime  pour  la  voie 

de  mer. Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  (l'Angleterre  excep- 

tée)  seront  taxées,  conformément  aux  articles  !•%  2,  3  et  4,  d'après  ladia^ 
tance  du  point  de.  débarquement  jusqu'au  lieu  de  destination ,  i^iv  un  dé- 
cime pour  la  voie  de  mer^  —  Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poate 
des  lieux  d'embarquement  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  (  l'Angle- 
•lerre  exceptée  ) ,  et  les  lettres  venant  des  mêmes  lieux  pour  les  ports  oà 
•elles  auront  été  débarquées ,  seront  taxées  conune  lettres  de  la  ville  pour  U 
^ille,  plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

7.  La  lettres  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  marchandises  sera 
taxée  conformément  aux  article»  i",  2,  3  et  4  ci-dessus.  —  Il  sera  perçu  en 
outre  sur  l'échantillon  raie  taxe  réduite  au  tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du 
même  poids ,  mais  seulement  lorsque  réchantillon  sera  présenté  sous  bandes 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature ,  et  qu'il  ne .  contien- 
dra d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'ordre.  —  Si  l'échantillon 
est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  également  réduite  au  tiers  du  port  fixé 

'  par  les  articles  ci -dessus ,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas 
inférieure  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

3.  Le  port  des  journaux ,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  transportés 
Jiors  des  limites  du  département  où  ils  sont  publiés ,  et  queHe  que  soît  la 
distance  parcourue  dai^  le  royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque 
feuille  delà  dimen^nn  de  trente  décim^res  carrés  et  au  dessous. --Ce port 

,  seia  augroentéd^  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimètres  ou  traction  de 
trente  décimètres  excédant.  —  Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié 

*  jdes  prix  fixés  ri-dessus,  tontes  les  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  rintèrieuf 
4udépariteroênt,où  elles  auront  été  publiées.— Dans  to^  les  çîi«,le|>9rtri«Tfa 
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éUfepay^^MWi^^  tf  est  Tleti  cbalngédtttx^^  tfti  tilm8viovt<6xé|MiirM  loi» 
précédentes  pour  les  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins  périodiques  «a»» 
^éHi^nt  coâsaciHÉs  aiiiït^rts,  à  rittdiistt»ie  «t  am*  schiiMas^  «t  pour  lesdi^es 
liiNMlîés,  eatalogute,  prespectu»,  musique,  aanoHot»  et  avis^  ioiitie  «dwHiu 

9.  Les  imprime»  uê  pourrait  éWe  eispééié&^qù^^ÊttwiMOkdmi  6f  eesteuidÉB 
nr devront  pas  <»uvrir  phiè^  du  fters^e  1a'^iâfftMce'dii>  paqu«».  —  Ito  neicbs^ 
IMttt  conttenir ni  cbiffheâ^ni  aucune  e9pècè^d^i4liir«  Âi  )a  iii«iti>,  si/cdà'est 
^idate^etlà  signature. -^1\»utefef9>  \és  tkifïë^piimés^t  lUttsiaKiQmiimih 
i^Utge^oti  déleè^,  pourront  être  présentés*  à*  lVifll«iiehi6de»eiit>M«B  formerde 
lettres,  mim  de  manière' qu^l^ soient- llieitiâMefirt  téi<ifiés,  e«  pimvm  <!|ti^ 
Élé- contiennent  point  â^)k»i«ure  à  hi'  màivi.'^  il  Jsera^ perdu  8UP«lKiciltt4& 
^iJèsavi^un^échn^,  c^ueU^que  sdi«  la  cKstan^cià'parcottPiP  dan^l'éteiNhie 
du  royaume,  et  cinq  centimes  seulement lo^u'iflât  seront  dWittés^.piMfr 
^lUmdndisseMent  du  Ijfnreaù  où  il»  auront  été  présentés  à  l'àfflratiobicseuient. 
'^  La  tihftfensionde  te  féttitte  iPîmpressiOn  de*  ces  a^i^'ne*  pourra?  exeëdar 
idtoxe  décimètres  carrés  t  le  pûtt  se^a  douMe  pour  le»  feuilles  quèéépann 
*tùiit  «cette  dinreMsiom 

10.  Les  disposîtitons'  dfe^  î*i^  et  réglemens  qui  sont  contraire» lilft  pré(M«le 
îoi ,  sont  abrogées  à'  dater  du  1  ♦*-  janvier  1 9ÏB. 


W  iaf»:=:iè  mars-— î*^  avril  ié^7.c=ORpowNAytft  tfù tbiportant^ue^a-i^ille 

dé  figeac  (tôt)  dorttinuera  d* avoir  un  abattoir  publfc  et  commun.  (VIH, 

Sun.  CXLI3t,  n^titll.) 

^  • nu  II  nm- 

i]^?  jb0p.qi«>44*«M«^H^2^  »efiti6robr«  1827*  »QM>aNN<AafCE.€;fii(ro/ ('iii^v'/^roiif'c' 
■  ^  \¥iÊdiHdkco^iou \ de la^cojK traction  d'unfiont  suspewii^sur  CMa  à  Tàoi' 
irwUe^JiyiU^BfàLfaXMfi^y^  7^4.) 


"  commune  de  HàreUil-sitr-Af  ^Màme)  et  sHmpô^ér  extraordiM^r^mèht 
^    pour  compléter  té  priJc  de  la  rectinstmetiofi  'chun  pont  sur  ta  Sfkrrte^,  ^t 
acquitter  les  intérêts  de  Vemprûta  contracté  par^eHë,  (VEî,  B^U.«^.ïi, 
n«»5450:)' 

'  "(Vin,  Sbli 'itt^r^  B»  «6#m)  • 

'  'Oiiâïfes'....;— -Vti  laibioTgàwîqnft  dès  (?uWèA'tfcfréttehtf*flontitfllfe 
^At  fa^rmîààî  an  fo  (8*àYril'l»02)  ;  --Vtl^e  déliée  dik'iyg«m4iM#Mi'|ii^ 5 
'àti*it^  1804),  qui  fixe  à  ttiiH«  francs  le  tt^altément  d«^i^»«/tènrS't)rot«^l«É]V><de 
troisième  classe;— Vu  l'ordonnance  du  2fS' juillet'  tê\^;  qtn*0i^doniie'q«ièl4iss 
'  Jteteuts  de  lèhconftSsferir  dTAîûgsbotfrg  soiètt«  trMIîi*  «wnnïe'déHW  d«H*;fcitrc 
;tdtotaiirtidh;  -i-Vitla  idi  dlé^fin^ttcés  dtt  6juîîli?t  l«^,-^ottf<-'CttrtiiJil^dlélat 
''ènténdà  ,-^Nouis  âvonfe  oi*dbnné^  et  Onftjttnbfls  ^ce»  <f«l  sutt»  v 
'  Art.  1  •'.  A  Compter  dû  !**  Janvier  t9Tr,  l^trttiletnwttt  auntiel  étH  pémtârs^ 
;£t6test3ins  àé  troikiènte  classe  cÉt  éfevé  à  >  la-  Mintne  tde  doutiè  <  i 


(i)  Vôjéz  le  ^^ct«t  du  x^  germinal  an  ra  (5  stHI  xft64}»  ptntaatfitaicita  ^  MitaMMttc» 
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2.  B  n^est  rien  changé  aux  autres  diâRQfiUians  TiégfaaentairescQacenMvit 
les  fraîtemens. 


N*  193.  =  22  mars  1827—28  avririS^ï.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rétbat 
tOtçMxrfHes' droits  de^éttge  h  T^lase  de  Gœultinpour  tes  bateaux  de 
ùnnsétdè  Oondë  en  Belgique.  (IX,  ordonn.,  Bulî.  Lxni,  n«  1603.) 
Charles, . . . — Sur  Te  rapport  d«  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
et  de  riittérîeur  ; — Vu  les  ordonnances  des  22  octobre  1817,20  févriers  822 
et -3  septembre  1823,  portant  concession,,  au  profit  du  sieur  HonnofeZf 
^  droits  de  péage  au  passage  des  écluses  de  Gœuizin  et  de  Rodignies; — ^Va 
Pacte  en  date  dû  2  février  1827,  par  lequel  ledit  sieur  Honnorez  consent  à 
te- que  ies  droits  de  péage  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  soient  réduits  au 
quart  sur  les  bateaux  qui  transiteront  par  Coudé  pour  la  Belgique;— Notre 
conseil  entendu ,  —  Nous  avons  ordbnné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
Sent  réduits^  au  quart  les  droits  de  péage  que  le  sieur  Honnorez  est  autorisé 
%.  percevoir  j  en  vertu  des  ordonnances  ci-dessus  relatées,  sur  les  bateaux 
qtii  transiteront  par  Gdndé  pour  la  Belgique ,  en  passant  aux  écluses  de 
Gœufoin  et  de  Rodignies.  — En  conséquence ,  il  ne  sera  perçu  à  Tavenir  au 
passagère  récluse  de  Gceulzin  que  trois  centimes  par  bateau  chargé, au  lieu 
d^ douze.  —  Le  droit  à  percevoir  à  la  même  écluse  par  bateau  vide  sera  d'un 
centime  et  demi ,  au  lieu  de  six  centimes.  —  Au  passage  de  l'écluse  de  Ro- 
dSgnies,  il  ne  sera  plus  perçu  par  bateau  chargé  que  quatre  centimes  et  demi, 
au  l^eu  de  dix-huit  centimes.  -»  Chaque  bateau  vide  passant  à  la  même 
écluse  ne  paiera  plus  que  deux  centimes  un  quart,  au  lieu  de  neuf  centimes- 


N«'r94.=  29  mars— 6  avril  1827.  ^  OanoNNAJCCBdii  roipaortMntJixaUondes 
droits  auxquels  seront  assujétis  y  jusqu* au  V^  janvier  1830,  les  fers  et 
aciers  étrangers  non  ouvres,  reçus  en  entrepôt  réel ,  lorsqu'ils  seront  ejp' 
pédiés  sur  navires  français  pour  les  colonies  d'Amérique,  d'Afrique.et 
de  l'Inde  (1).  (Vni,  BuU.  cli,  n«  5428.) 

Gbaries ,.....  —  Vu,  rastideuZ  de JUt  loi  du  11  déceml>re  lBf4  ,.relativeAa 
âroÂti d'entsée  sur  les  fers. et  aciers\éti:afiger«^  ledii  aciiete ainsi  con^:  — 
«  Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés  dans  les  articles  préoédena^  det- 
«  tinés  à  l'exportation,  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientées  et 
«^occidentales,  pourront  être  entreposés,  et  seront  soumis  à  uu  tarif  pai:ti- 
«  cuUer,  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi;  » — ^Vu  l'ordonnance  du 
^^fëvrier  1818  rendue  en  vertu  dudit  article  ;  — Vu  notre  ordonnance  da 
'5  fîfvrier  1826,  relative  au  commerce  de  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étran- 
ger; —  Considérant  que  les  niotifs  qui.  ont  déterminé  l'exercice  de  la  ùl» 
culte  à  nous  attribuée  parJa  ioi  du  21  décembre  l<8i4  subsistent  enoare 
<tos  toute  leur  force; — Que  l'usage  en  est  même  plus  particulièrement  re- 
commandé par  ces  deux  circonstances 9  savoir,  que  la  loi  du  27  juillet  1823 
a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers  déclarés  pour  la  consommation  de 
«la*  I¥ance,  et  que  le  prix  des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  Tétait  en 
t9i%^  —  Sur  le  rapport  du»  président  de  notre  conseil  des  ministres  ;— Notre 
^oenseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
-éOnné^et  ordonnons  ce  qui  «uit:  —  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrée^ 
reçus  en  entrepôt  réel ,  peurreiat ,- jusqu'au  t^  janvier  teao*^  être  expédiés 
sur  navires  français  ponr  aoe<>coionies  dtâjnér^imeY  d'ACrique^et  der  VJmàt 

fi)  Voyes  l'ordMotncedu  3<  décembre  i£8«9«-o8  jnner  x8io».  portant  qaeJ* 
dt  la  préMMa  •OBliancMBfeii'liM  tiaratéefc . 
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«n  payant  dans  \n  port  d'expédition  le  cinquième  seulement  des  droits  aux- 
quels lesdits  fers  ou  aciers  sont  assujétis  à  leur  consommation  en  France. 


N»  195.  =  29  mars— 6  avril  1827.  =  Ordoi^nance  du  roi  ^ui  détermine  les 
valeurs  moyennes  d'après  lesquelles  se  fera  l'évaluation  en  argent  des 
produits  tt  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  constatée 
par  l'administration  des  douanes  (i).  (VIII,  Bull.  CLi,  n"  5430.) 

Charles, — Vu  notre  ordonnance  du  11  janvier  1826,  qui  a  chargé 

notre  bureau  de  commerce  et  des  colonies  de  procéder  à  une  enquête  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  plus  approximativement  possible  la  valeur  moyenne  de 
chacune  des  marchandises  dont  se  composent  les  échanges  de  la  France  avec 
rétranger,  pour  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  à  Tappréciation  en 
argent  du  commerce  de  notre  royaume  avec  les  autres  pays;— Sur  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  des  détails  et  des  résultats  de  ladite  enquête,  dont  le 
procès-verbal  a  été  mis  sous  nos  yeux;—  Considérant  que  l'expérience  bien 
reconnue  des  négocians  et  manufacturiers  désignés  par  notredite  ordonnance, 
et  de  ceux  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre  ministre  d'état  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  à  l'effet  d'obtenir  une  représenta- 
tion plus  complète  de  toutes  les  grandes  divisions  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  le  mode  suivi  pour  la  répartition  du  travail ,  les  soins  pris  pour  en 
coordonner  les  diverses  parties  et  en  contrôler  définitivement  l'exactitude, 
offrent  toutes  les  garanties  désirables  en  pareille  matière  ;  —  Sur  le  rapport 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres;  —  Notre  conseil  supérieur  de 
commerce  et  des  colonies  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  —  A  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
valeurs  moyennes  comprises  dans  la  table  qui  demeurera  annexée  à  la  pré- 
sent&ordonnance,  serviront  seules  dérègle  dans  l'évaluation  en  argent  des 
produits  et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  constatée 
par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 


N»  196.  s=a  !•»— Il  avril  1827.  =  Ordonnance  du  rot  qui  réduit  V octroi  de 
navigation  pour  la  distance  entre  Montreuil  et  Saint-Florent.  (VIII,  Bull. 
CLII,  n«  5449.) 

L'octroi  de  navigation  perçu  au  bureau  de  Saint- Florent  pour  la  naviga- 
tion descendante  de  Montreuil  à  Saint-Florent,  et  pour  la  même  navigation 
en  remontant,  sera  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire  à  sept  francs  cinquante  cen- 
times pour  les  bateaux  chargés,  et  à  deux  francs  cinquante  centimes  po^^ 
les  bateaux  vides. 


N*  197.  =3  5— 26  avril  1827.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Nancy ^  département  de  la 
^    Meurthe  (2).  (V III,  Bull,  clv,  n«  5583.) 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Nancy, 
département  de  la  Meurthe:  ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres  , dont 
quatre  seront  choisis  parmi.Ies  marchands^fabricans,  et  les  trois  autres  parmi 
les  chefs  d'atelier,  contre-maitres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d'in- 

(i)  Voye»,  snr  les  dwiancf,  le  décret  du  6  to(ît(a9  juillet  cl) — aa  aoât  1791 ,  cl  les  Doîès; 
et  surtoul  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  ci  les  notes  étendues  qui  raccompagaenU 

(a)  Voy«z,sur  la  cuinpusilion,rorganisaiion  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
It  procédure  à  suivre  devant  eux,  le  décret  géoéral  du  1 1  juin  1809,  et  les  notes.  ' 

Voyez  aussi  Tordonnance  du  xo  février — 6  mars  x83o,  additionnelle  à  la  présente. 
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dmtrîe  ou  professions  ci-après  dénommées  y  seront  représentées  dan^  k$ 
proportions  suivantes;  savoir  : —  Un  fabricant  de  draps;— Un  fabricai^tde 
toile  de  coton; — Un  fabricant  de  broderie; — Un  fabricant  de  papiers peintSL; 
•  —  Deux  teinturiers;— Et  un  tisseur  ayant  un  ou  plusieurs  métiers  che^  lui, 
et  travaillant,  soit  pour  les  fabriques  de  la  ville,  soit  pour  son  compte  jiar- 
ticulier.  —  Total ,  sept  membres.  , 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article  pré- 
cédent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  Tun,  marchand  fabri- 
cant ,  et  l'autre ,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté;  tousdeuz 
pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourront  assister 
aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. 

^  3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tons  les  marchands- fabricans, 
chefs  d'atelier,  contre-maitres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis,  travaillant  pour  les  fabriques  des  trois  cantons  de  la  ville  de 
Nancy,  quel  quesoit  d'ailleurs  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 
^  4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement de  Nancy. 

ô.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  parla  loi  du  18  mars  1806,  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Nancy  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil. Les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, et  de  traitement  du  secrétaire ,  seront  également  à  sa  charge. 


f^p  198.  s  5—26  avril  1827.  e=>  ORDOff RANGE  du  roi  gui  autorise  la  ville  de 
Sens  {Yonne)  à  établir  un  abattoir  public,  (Vlil,  Bull,  cl  Y,  n*  5à84.) 


N«  199.  as  1 1  avril— !•'  mai  1827.  »  OEDONrrANCS  du  roi  qui  maintient  ta* 
battoir  public  existant  à  Metz  ,  département  de  la  Moselle.  (VUI,  ^ull* 
CLVi,  n»  5629.) 

N<»200.  =  11  avril— 9  mai  1827.»"  Ordotifiangb  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la pro/eiAion  de  boulanger  dans  la  ville  d'Antibes^ 
département  du  Far,  (Vill,  Bull.  CLix,  u*  5864.) 

N*  201. s  17  avril— 9  juillet  1827.  sOaiiONNArrGB  du  roi  portant  autorisa» 
tion  ,  conformément  aux  statuts  y  annexés  ^  de  la  société  anonyme  dite 
des  Bains  ûtmtVyformée  à  La  Rochelle.  (VilI,  Bull,  glxxii  bis^  n**  1*'.) 


N*  202.  an  25—26  avril  I827.«-  LOI  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  (1).  (VllI,  Bull,  cly,  n*  i^58l.) 
Art.  !•'.  Les  négocians,  armateurs,  subrécargues,  et  tous  ceux  qui,  p«r 

(t)  Cette  loi  a  été  eipreMénieol  abro^  pir  l'art,  i^  de  celle  da  4 — 8  mars  i83i,  snr  le 
même  objet. 

Yojex,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ii  août  1799  «  le  réfumé  complet  dfl  W 
législalioD  sur  la  traite  d^s  nuirs. 

Vojes  surtout  la  loi  du  x5— 18  tfril  x8i8,  et  les  notes. 
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on  moyen  quelconque,  se  seront  livrés  an  trafic  connu  sous,  le  nom  d^  traite 
éet  notn;  le  capitaine  ou  commandant  et  les  autres  officiers  d&l'équifM^; 
tous  ceux  qui  sciemment  auront  participa  à, ce  trafic,  comme,  assureurs,  ac- 
'tlbnnaires ,  fournisseurs ,  ou  à  tout  autre  ti^re,  sauf  toutefois  l'exception 
*  portée  en  Farticie  3 ,  seront  punis  de  la  peine  du  bannissement,  et  d'n^é 
amende  égale  à  la  yaleur  du  navire  et  de  la  cargaison,  prise  dans  le  port'4e 
l'expédition.  —  Lfamende  sera  prononcée  coiûpintement  et  soUdaijpement 
<M>|itre  tous  les  indi^idtis  condamnés.  Le  navire  sera  en  outre  confisqué.  (|). 

X  Le  capitaine  et  les  officiers  <lel'écpnpage.seiK»nt  déclavés»  incapables^de 
'SerVir  à  aucun  titre,,  tant  sur  le&  vaisseaux  et,bàtim«ns,du  roi  qMe  fiur  oeQX 
du  commerce  français. 

Z.  'Les.  autres  individus^faisant  partiede  l'équipage  seront punisde  la  peine 
àJè  tiH>is  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  Sont  toutefois  exceptés  CAUX 
desdits  individus  qui,  dans  les  quinze  jours  de  racrivée  du  navire,  auront 
déclaré  au  commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  portsfdu 
royaume,  au  gouverneur,  commandant,  ou  aux  autres  magistrats  dansiks 
Iles  ejt  possessions  françaises,  a«x consuls,  vicer^onsuis  et  agens  commer- 
ciaux du  roi  dans  les  pprts. étrangers,  '  les iaitsi  relatifs  au  susdit  trafic  dont 
il&auiont  eu  connaissance; 

4.  Les  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  en  mati^e  det traite  seront  im« 
.sévés  dans  la  partie  officielle  4u  Moniteur  ^  par  extraits. contenant  les  noms 
4esindiyidus  condamnésy.ceux^les'navires-et  destpOBts  dfexfwdition.  Cette 
insertion  sera  ordonnée  par  les  eouts^et  trîbunaun^  indépendaBunent  dfes 
^publîeationS'prescritiea  par  l'artioleS^idu  Code  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  sooit  indépendantes  de  ceUeaqui 
doivent  être  prononcées  «  conformément  au  Gode  p^ial  pour  les  autreacri- 
nws.  ou  délits  qpi  auraient  été  commis,  à.  bopd  dn  nacrive. 

6.  Laloi.duU.a^i^.Ul)&^fi6tal>Fogée. 

|î«  203. 9^  25\avcilr-^l"^  mai.  1827.n;OiiiKmi<iâNGfr  <ia  roi  .portant  ^liil  s&ra 
créé  une  <^mbr^temporiiiredéimlettibwial\ciit:premiéf^  instance  de 
Saint'Gaudens.  (VIII,  Bull.  CLWr  Ji?  5630.) 

n«<fi04^  ««■925  afiml-^5  mai  1627.»*  O]ib«ini<9A1V0e  <&^ro/jpore(2iir  répartition 
du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre^des 
finances  par  la  loi  du  t—1  juillet  1826*  (VIII,  Bull.  CLViii,  n*  5711.) 

Nf^2Qfiv:^2(i\a»'il^^  14ijttin  1#27V  «-.OaDOif  i<f  A«€B  </«.  rei  rekuive  àxrétaiîiS" 
sèment ,  à  Lyon ,  cTu*  pontauspendu ^ur  ùnSaônA^  ouqwjttdeshtFeuHiée. 
(VIII,  Bull.  CLXVI,  no  6304.) 

.,,  __  ...  , Il  ■■  ni  I  I    > 

<^))  L'iiilro4actifiisdftiiè§ivMiouYcniK^aa»ine  colonie'  fraaçaii»  doit  êtnconikléréev  comme 
aat  infrac^ioD  à  la  {>Béseiit&  loi ,  rncore  ()iie  1m  n^es  ântroduit^veient  aéjoumé  meraentMément 
dans  une  Ile  où  la  traite  est  permise,  si  ce  séjour  n'avait  eu  pour  objet  que  de  faciliter  leur  iii- 
troduclion ,  et,  par  exemple,  s'ils  n'avaient  appartenu  à  aucun  habitant  de  l*île:  on  ne  peut  assi- 
,^eB^«tvt!M^i^|»d'xui^«iiuat  déphomeat^  ou  «mtspoit  de  nègneti,  anoiennenenL  «sda^tt, 
d*une  colonie  dans  une  antwi  Oasa.,  a4  m\\  «899,  9ii|.,XXlX,  i,*5a;  Bull,  crim.,  XXXIV,  aSg. 
Le  crime  de  piraterie  devant  être  jugé  par  un  tribunal  maritime ,  et  le  crime  de  traite  des  noirs 
>4(èaBt  êU«  jugé  {>ar  «ne'oovt  ^atsieés',  8>ti  «rrive  t^t  les  mèmes^individaï ,  prévenus  di  double 
mimé  ,  soiinf  reuToyis  dtmH  H  »"îKiiaQl  m^idilm»  pm»  «nnaamit^^.pa»  m  chambra  du  roniali 
dont  la  décision  ♦it  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  ni  la  connexitc  ni  la  chose  ju^  n* 
peuvent  autoriser  le  tribunal  maritime  à  juger  le  crime  de  traite  de  noirs;  il  doit  se  borner  à  jq^t 
le  «rime  de  piraterie  et  se  déclarer  iocompéîeni  pour  le  surplus;  alors ,  et  pour  le  crime  de  traite 
des  noirs,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour  de  cassation. Cass.,^  %5  mars  i83q,  Sia*» 
XXX,  X,  aya  j  BuU.  crim.,  XXXV,  ijS. 
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'  'titfrt y  €(mjbrmêikthe  aux  statuts  ^f  enneMé^yéê' la^s^ciété  iumn^rme^étte 
de  la-iuiTigâtion  de  la  Siône  |»r  la  vapeur >/d^Mi^e<àt/>^H>ii^  (YUi ,  BoH. 

ïf  it)r.  =  2é  arri^S  ttiai  tS27*.î==i^»d«itîàNCïrf6  roiqui  appêtlesf}(»a$tte 
fnttîe  hommes  sur  tu  clhisse  de  Wït ,  et  fixe  ieanrépartftion  entre  les  dé' 
partemens ,  conformément  au  tableau  y  annexé,  (VHT,  Bùl!.  etmn. , 

ïî^^S;  a«  7i*-2*i»aï  lfe!8T.  as* Eor  rëîathe  à  fûrpmffatkm  dujtay{t).  (VŒ^ 
BWL  ctTit,  n*'86^.) 
Art.  S*'.  Les  '^xés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges  ëlectonnix 
ti  pfunu  les  personnes  désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivans  de  Tar» 
iicle  2  ci-ïiprès. 

2.  Le  1"  août  de  chaque  année ,  le  préfet  de  chaque  département  dm» 
^eca^une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties.— La  première  partie  sera 
s^dîgée  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  comprendra 
toutes  ies  personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire  par* 
tîjS.  des  collèges  électoraux  du  département  {2),  —  La  seconde  partie  coDa- 
prendra^ —  1**  Les  électeurs  q,ui ,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  départb» 
•nent,,  exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  département;  ^ 
^^^Xtes.fonctioi^aires  publics  nommés  par.  le  roi  et  exerçant  des  fonctions 
.|;nktuitjes;  -^  y  Les  omciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite;  — 
.4?.  Les  doQteup  et  licenciés  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit» 
4e9<scieaces.et  des  lettres;,,  les  docteurs  en  médecine;  les  membres  et  cor* 
vi:!0^§«iiidan&  dér  rinsXitut;,  l9s  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues 
par  le  roi;  — &«  Les  notaires^  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
^0114  (3)r  -^  <Le&  officiers,  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront 
.|)iQrté&  dans  lai  liste  générale  -qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouissent 
.^.uo^fpenaiQn, de. retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qnlls  ont^e» 
,p9âs  ci»<^,ans  am  domicile  réel  dans  le  départemenif.— Les  licenciés  de  Ttme 
4«alac<iUéSvd^ droite  des  scienoes  et  des  lettres.,  qui  ne  seraient  pas  inscrits 
<Sifi>l9  tableau  4es  ayocats^et  des  avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  on  qui 
ne  seraient  pas  chargiés  de  .l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  ap- 
.|»M«»aAt  à.  la.  faculté  ow  ik  auront  pris  leur  licence,  ne  seront  portés  sorl» 
liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un 

■  M  i>>  lÉnililiiiiii  <ii    I  «HH  iwff  m»<  n^i    ii»i    in«^    *ni  ■>■■  .iiili  |ii  I  II        I 

S^fttvil  t%\U  Lei  ékfktàtàmvàt  «m  Ms  se  t«QitT«fttfloB«laQ«  d«jic.I«».art..38i  je(  fuinde 
-jntdkiBn  isfScitHe  daiOjIfe  d^jiMUttcU^  .çrimindlo,  publiée  ^qi  termes  de  TjirL  to4  de  Pord^- 
.•aastfe  do  ftS>aml — i^*^  mai  c83tt. 

(a)  Le  concours  d'un'  individu  qui ,  par  d'ëfaxfC  de  cctis ,-»  cette  d'ltfe"éleetein'  à-iiiM  àfcla» 

ntloa  do  jurj,  n*est  pas  une  cause  dbimHIité,  fétP^WifthVà  «ppoaitiea  oi  de  k  piNONd» 

ministère  public ,  ni  de  la  part  de  Taccusë.  Cass.,  9  jaoTÎeP'iéflg^Sn.^rXXIXi  |»,i{.Ml4orfp., 
'  tXSÎ^i  *3l—-^e^el  lîà»t.'  icnoi^pprài^ 

.    (3^^  Ott<nMV^«NK|dwit  pM  «éoesstjr^efit  aroir  eu  Heu  dans  le  département  oà  le  notaire  est 

4|09U  i.'Ttto^Ur,  Us  /oflcUans;de  jjuré;  il  suffit  que  te  temps  d^xercicfe  patsé  dans  ce-dépaMo» 
.  'JMpit,  réuni  au  temps  d^exercice  passé  dans  un  autre  dèpaitcmeo«,  eomprraneoocspftte  ét'Uoi» 

ans.  Cass.,  17  septk!iubr«  rSjf^ySTKt,  )iVK\  t,  64'-^il<r«e  ^^an  iMCaiBe, .porté  «qr  i»i|i«^da 
'^id^}  eesr;  8es>f<Mc^èifyffMt  MiMidet^déioistfaii^  «vant  l^ufcrtiire<des  •pmm.ffmt  levqacUoi  la 
-  nir»  été  hfA»r  il  n*«P  reste. paâ  moins  apte  i  remplir  les  Tonctions  de  juré  à  ces  aMiset:  pour 

naW^itinffiî  i^ii'il  fit  encore  revêtu  de -sa  qualité  de  notaire  lorsque  la  liste  du  jurj  a  ^é  dmnée. 

Cais.,  27 septembre  xBa^,  Sir.,  XXVUI».!^  X07, 


w 
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domicile  réel  dans  le  départenie9t.~-I>aii^  les  départemens  où  les  deux  par- 
ties de  la  liste  ne  comprendraient  pas  huit  cents  individus ,  ce  nombre  sqj^ 
complété  par  une  liste  supplémentaire,  formée  des  individus  les  plus  im- 
posés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur  la  première  ^1). 

3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  Tarticle  précédent  seront  affichées 
lu  chef-lieu  de  chaque  commune,  an  plus  tard  le  1 5.  août^  et  seront  arrêtées 

s>A  closes  le  30  septembre.  —  Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au 
stcrétariat  des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures,  pour  être 
Sonné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront.  ' 

4.  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  ô  et  6  de  la  loi  du 
5  février  1817 ,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  la  rédaction 

/des  listes.  —  Ces  réclamations  seront  inscrites-  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception.— Elles  seront  formées 

j)ar  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par  l'article  2 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement,  contre  lesquels  le  re- 
cours ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif. 

6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la  première  partie 
^e  la  dernière  livste  qui  aura  été  arrêtée  le  30  septembre  précédent,  en  exécu- 
iion  de  l'article  3,  tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  Tarticlé  5  delà  loi  du 
il  février  18 1 7  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820.  —  Les  préfets  feront 

,  imprimer  et  afficher,  dan$  ce  cas,  un  tableau  de  rectification  contenant  Tin- 
dication  des  individus  qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de 
la  liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits  électoratix.  S'il 
s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture  de  la  liste ,  les  préfets  en  fe- 
ront publier  et  afficher  de  nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau  de 
rectification. —  Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  30  septembre,  et  qui  auraient  ac- 
quis les  droite  électoraux  antérieurement  à  sa  publication,  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  avant  le  1*'  octobre. 

7.  Après  le  30  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous  leur  responsabilité, 
des  listes  générales  dressées  en  exécution  de  l'article  2,  une  liste  pour  le  ser- 
vice du  jury  de  l'année  suivante.  —  Cette  liste  sera  composée  du  quart  des 
listes  générales,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce 
joCesl  dans  le  département  de  la  Seine  où  elle  sera  éomposée  de  quinze  cents. 
—  Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  delà  justice, 
au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  procureur  général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par  Tar^de 
précédent. 

9.  Dix  jours  au  moins  ayant  l'ouverture  des  assises ,  le  premier  président 
^e  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trentie- 
jiix  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. — 
H  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  individus  men- 
^onnés  au  troisième  paragraphe  de  l'article  13  de  la  présente  loi.  —  Le  tic 
Tage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de  la  cour,  ou 
de  la  chambre  des  vacations. 

10.  Si  parmi  les  quarante  îndividiis  désignés  par  le  sort  il  s'eatrouTe  un 
•ou  plusieurs  qui ,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7, soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées 
pour  exercer  les  fonctions  de  juré ,  ou  aient  accepté  un  emploi  incompatible 
avec  ces  fonctions,  la  cour ,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  pro- 


(i)  Un  juré  ne  peut  êlrç  dispensé  de  faire  partie  d*» 
tlletlré.  Paris,  4  janfier  x83o,  SxR.,  XX^^  i,  i8^. 


•nrT.  sQus  prç^Kt^  (|u*il  est  eutièreiBeBt 


Digitized  by 


Google 


2  MAI  1«37.  141 

cédera,  séance  tenante^  à  leur  remplacement.  -^  Ce  cooplac^ment  aura  Xnea 
dans  la  forme  déterminée  par  Farticle  précédent  ^ 

1 1 .  Hors  le*  cas  d'assises  extraordinaires  »  les  jiirés  qui  auront  satisfait  aux 
réquisitions  prescrites  par  Tarticle  3S9  du  Code  d'instruction  criminelle, ne 
pourront  être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'arlicle  7.  —  D^ns  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne 
pourront  être  placés  sur  cette  lii^te  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année.— 
Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisitions,  ceux 
qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session,  foit  admettre  des  excuses  dont 
la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires. —  Leurs  noms  et  ceux  des 
jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  im- 
médiatement après  la. session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  Tarticle  7;  et, 
s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année,  ils  seront  ajoutés  à 
la  liste  de  Tannée  suivante. 

12.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de 
trente  Jurés  présens,  le  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires 
mentionnés  en  l'article  9,  lesquels  seront  appelés  dans  Tordre  de  leur  in- 
scription sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit  article.  —  £n  cas  d'insuffisance, 
le  président  désignera  en  audience  publique  et  par  la  voie  du  sort  les  jurés 
qui  devront  compléter  le  nombre  de  trente.  —  Ils  seront  pris  parmi  ceux 
des  individus, inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  7  qui  rési- 
deront dans  la  ville  où  se  tiendront  les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les 
autres  habitans  de  cette  ville  qui  seront  compris  dans  les  listes  prescrites  par 
l'article  2.  — Les  dispositions  de  Tarticle  U  ne  s'appliquent  pas  aux  rempla- 
cemens  opérés  en  vertu  du  présent  article  (t). 

13.  Lorsqu*un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
^ts,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
qu'indépendamment  de  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres* 
qui  assisteront  aux  débats.—Dans  le  cas  où  Tun  ou  deux  des  douze  jurés  se- 
raient empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury, 
ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléans. — Le  remplacement  se  fera  sui- 
vant Tordre  dans  lequel  les  jurés  suppléans  auront  été  appelés  par  le  sort  (2). 

(i)  Cette  disposition  n*a  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  3gg  du  Cod.  iost.  crim.,  qoi 
prescrit  la  formation  du  tabltau  des  douze  avant  l'ouverture  de  l'audience.  Cass.,  i5  janvier 
1829,  Sia.,  XXIX,  I,  ao5. 

Le  président  de  la  coor  d'assises  peut  procéder  seul  à  la  formation  du  tableau  des  jurés  ;  fai 
présence  des  autres  juges  à  cette  opération  n'est  pas  nécessaire.  Cass.,  2  septembre  i83o,  Sia., 
XXX,  1  ,  4oc.  —  Il  suffit  que  le  tirage  ait  lieu  en  présence  du  ministère  public,  da 
greffier,  de  l'accusé  et  des  jurés.  Cass.,  a4  st-ptembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  348. 

(a)  Il  n'est  pas  besoin  du  consentement  de  l'accusé  pour  que  la  cour  d'assise<  nomme  des 
jiir^s  suppléans,  Cass.,  3o  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  346. 

It  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  Tarrél  d'une  cour  d'assises  qui  ordonne  l'appel 
d'un  ou  de  plusieurs  jurés  suppléans,  soit  rentiu  en  audience  publique.  Cass.,  10  juin  i83o.  Sir., 
XXX,  I,  373;  Bull,  crim., XXXV, 371.  —  Jugé  encore  que,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  1* 
publicité  de  l'arrêt ,  il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  qu'il  a  été  publiquement  rendu  ;  ce  n*cat-' 
qu'ime  garantie  de  plus  donnée  à  l'accusé.  Cass.,  x6  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  3û5. 

Les  jurés  complémentaires  ne  font  plus  légalement  partie  du  jurv,  lorsque  les  jurés  manquans^ 
par  eux  remplacés,  reprennent  leurs  fonctions:  il  y  aurait  donc  nullité  de  l'arrêt,  s  ils  continuaient 
à  siéger  postérieurement  à  cette  époque,  même  au  cas  où  la  contini^tion  de  leur  présence  n'au- 
jait  eu  fieu  que  parce  que  la  liste  des  trente  jurés  serait  encore  devenue  incomplète  par  l'absence 
ou  l'abstention  d'un  nouveau  juré  ;  en  un  tel  cai,  la  liste  des  jurés  ne  peut  être  complétée  que  par 
un  nouveau  tirage  au  sort.  Cass.,  la  novembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  56;  Bull,  crim.,  XXXIV,  644. 

Les  jurés  supplémentaires  désignés  par  la  voie  du  soft  pour  compléter  dans  une  affaire  la  liste 
des  trente  jurés,  peuvent  siéger  dans  les  affaires  subséquentes  de  la  même  session.  Cass.,  iS 
septembre  z8a8,  Sia.,  XXVIII,  i,  363.  —  Jugé  encore  qu'ib  peuvent  siéger  dans  les  affaires 
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à  dater  du  !•' janyier  1828.  ^  Les  aixtnes  articles  seront  «bligatoires  à  dater 
dtaa  promulgaticm.  —  Les  préfets^ et  4es  -j^ésidMMdkMsîM^caalimisront, 
jusqu'au  i»  janvier  t828,'deseeonform6F,  pourra  eoayooatkmdu  jv^y^aiiaD 
ai«icles  382 ,  387 ,  388  et  89&^it  Gode  dHnsiTueëoa  erii»kieHei--^Le9  «fftàolesf 
39S,  386,  387,  388,  391 ,  892^  395'^e  ee  code,  cesseront  d'ètretcKécntésti) 
dater  du  1*' janyier  1828. 

.■fini      l<iw»wi> 

^  20Q.^B  ft^tAtmai  1*827. ^v^ttEDomiAKreE^  roi yqui 4tutom^6  iawU0^, 
i€azèfres  {iiàute*Gamnney  àéiailir^itn  êiiattoir pMie.  (  VIU,- ^i»IU.I»A», 
-«*  0939.) 

N«â|0.aB.2^IOinai  iSaj.-cvHAftiM^NAMGE  d^roi  quirautorise  ia  viUe  dc 
.Gatia  (fiémul^  ÂétaàUrMHf^aitoirpuliik.i{VUl9  3\iU,,A;i^  n»  6p2âr) 

N^.21i.a»  3  «nai~l8  iom  iiai7..  »»  .ORBMf sanoe  r</tf  wi  p^rtantautoris^- 
rtioa,  confbrmémcm  awD^ifUtOsx^^'*'^^^»  delà  soûiéié  anonyme  formée 
-à  Bordeaux  {Gironde)  sous  le  nom  cfe  Oompagoèe .d*ag^urance& jnariiin^s 

de  Bordeaux.  (Vlil,  Bull.  €Uxvit6/«.) 

Charles, —Vu  tes  "articles  29  à  37, 40  et  45  du  Gode  de  commerce;^ -^ 

Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 'et  oordoniMiisoe  qm 
stdt  : 

Art.  !•».  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux ,  département  4e  la  43i- 
ronde,  sous  le  nom  de  Compagnie  tl* assurances  maritimes  de  ^Bordeaws^  est 
autorisée  conformément  à  l'acte  passé,  le  23  février  derriier ,  par-devant 
Mathieu  et  son  confrère,  notaires  en  ladite  ville  ;  les  statuts  tMHit?enus  -audit 
acte  sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  présenter  ordonnamJe. 

'2.  'Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en-  cas  ^de  viotav 
tion  ou  de  non-exécution  des  statuts  apjprouvés,  sans  prë|udicè>des  dcaoïnar' 
ges-intéréts  des  tiers. 

.3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  niois,  copie  deson^tatde 
situation  au  préfet  du  département  de  la  Oironde,  au  greffé  du^tribwnal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  \  pareille  copie  sera 
transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

^Suivent  les  statuts,) 

N»  212.»:;6^30  nuû  l827.^seQ  ORiM)fffiAfK3ii  duroixqm  désigne  les  bureaux 
dé  douanes  par  lesquels  timportotion  et^^exiportation^des  grains  powf^ 
ront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le  département  du  ffaup Rainai). 
,(VIII„BuU.  CI.XI,,  n»  6Q20.) 

Gharles,. . .  .—Vu  l'ordonnance  royale^u  18  décembre  1814,  portant  défii* 
gnation  des  bureaux  de  douanes  et  ports  par  lesquels  l'importation  et  l'ex- 
portation des  grains  pourront  avoir  lieu  exclusivement  sur  les  frontières  du 

HttW    I    lu lu.  ■  ..  .1       .  ■ ,  I       .  I  ,        ■ .1 I,         I   ..  ..|    ■       I     I  iiiif 

flairantes,  tant  que  les  jurés  de  U  liste  pnrnitiTede  trente^-six  ne  se  repfé8eDleiiCpM.Ca8S.,'Zji 
flttïtembre  i8a8,  Sm.,XXVlll,  I,  =576;  BuU.crim.,XXXni,783. 

En  autorisant  expressément  la  nonoination  de  jurés  suppléans»  Part.  fSdelaleide  i8a7*aiié»> 
cessairemenl  restreint  les  récusaiions  que  peuvent  faire  l'accusé  ou  le  ministère  public:  quand  «ne 
liste  de  trente  jurés  doit  fournir  douze  jurés  ordinaires  et  deux  jurés  su ppléans (total,  qiNitorte)^ 
â  ne  peut  ^e^ler  que  seize  jurés  récusables,  au  lieu  de  dix-huit  que  eemportiiiént'les  avt.^oO'fft 
4oi  du  Cod.  inst.  crim.  Cass.,  lo  août  1817,  SiR.,  XXViri,  r,  aôrBull.  «rim.,  XXXIl,  Toa»*^ 
ipgé  dans  le  même  sens.  Ca^s.,  3  atril  i8a8.  Sir.,  XXVlll,  i,  ^67  ;  Bull.  erim.,'XXXIil,  233* 

(x^  Voyez,  sur  Pimpoitation  et  ^exportation  des  ^insi'la'lei-du  ï5*>i7.«Wil  »83a':'dle 
constitue  le  dernier  vtat  des  chtscs. 
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B/âral  des  douanes,  du  24  janyier  dernier,  au  m^t  des  •bareais  de  éovamm 
ouverts  à  ces  opérations  dans  le  département  du  Haut-Rhin  ;  -^Notre  conseil 
d'état  entendu^  —  ^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  ha- 
reanx  de  douanes  par  lesquels  l'importation  et  Vexportation  des  grains 
pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le  département  du  Haut-Ehin,  lors* 
que  ces  opérations  seront  permises^,  sont  les  suiyans  :  Artzheim,  Ile-de* 
Paille,  Ghalampé,  Saint-Louis,  Hegenheim,  Niederbagenthal,  Saint-Biaise, 
Wolschmller,  Vhièhel  ,;*Lcvoncourt,  Pfétterhauscn,  iRecâmsy,  Ftorânoat, 
DeflectCrOfac. 

I  I  I  t  i  è     *  »      Il 

N«2i3.-='6 — aO •  mai  1817.  =Ordonmancb  du  roi  çui  autorise  Tétahliss^ 
ment  (€un  troiùème  bureau  de  j^erce^ptioaMu^péage  du,  pont  de  Grenelle. 
(VIII,  Bull.  UJUy  no  6023*) 


N<>'ftl4.  a3:-v6*-^lo«iaitl827.«aOA]MHifiiAJfGC  -du  roi  qui  maÎTaieni  r abattoir 
public  établi  àMemfJacih  ^ipartetnentduMautrhhin,  (VIII,  BulUcum^ 
a«  d0»6.  )  

N*  215.  =5=  9— 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  activer  les  travaux  du  cadastre. 
(VIII,  Bull,  eut,  no  6926.,) 

N*  316.=-9— 16  mai  1827.  =:Loi  qui  autorise  le  départemeni)dé la  X>>rrëze 
à  s'imposer  extraordinairemeiftpour  l'achèvement  de  ^es  routes  déptar^ 
tementales.  (VIII,  Bull,  clx,  n«  6927.) 

K«'ai7.  •«  9-^16  mai  1827.  »  LOI  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse < 
à(^* imposer  extraordinairement  pour  i'acàêvemeat.  de  ses  routes  d^par*  . 
amentales.  (Vin,  BuU.  eu,  n»  5928.) 


N«''218.n>9w-4lV'mai  1827.  ««LOI  qui  atetarise le  département  de  la  He^âer 
Garonne  à  s'imposer  extraordmairemem  pour  t ouverture  et  l'achève» 
ment  de  ses  routes  éépartemenÊuies,  (VIII,  £ull.  gia,  n«  60a9.) 


N»  "21 9.  aïs  9^-46  înan  1827.  ««  Loi ^m  autori^  le  département  de  la  Mùute^ 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  eon/eetion  -et  faehèwsm^nt 
de  ses  routes  dépaHemenêaies,  (VIII,  Bull,  clx,  h*  ^80*) 


N»  220.  =  9—16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  MéHnè"' 
et'Loire  à  s'Imposer  extraordinairement  pour  l'ouverture  et  la  confèc* 
tion  de  ses  routes  départementales,  (VIII,  Bull.  cnx,n*  5931.) 


N»  221 .  =  9 — 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départe 
mentales.  (VIII,  Bull,  clx,  n»  5932.) 

N«  222.  «9—16  mai  1827.  :i=Loi  qui  autoriseje  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  V achèvement  et  la  restaurationder 
rgutes  départementales,  (VIII,  Bull,  clx,  n«  5933.) 

N«  223.  n9— 16mai  1827.  ^Loi  qui  autorise  la  ville  cPJngouléme  à  faire 


Digitized  by 


Google 


i4ê  ^  mBstAimATioif. 

«If  emprunt  pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à  plusieurs  édifiées  pit* 
WrV?j.  (VIII ,  Bull.  CLX,  n»  6934.) 

N«  224.  =  9—16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorixe  la  ville  de  Lyon  à  faire  un 
emprunt  pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à  plusieurs  établissemens 
publics.  (VIII,  Bull.  CLX,  n«  5935.) 

N«  225.  =5  9—30  mai  1827.  «=  Ordonwancb  du  roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs,  (VIII,  Bull.  €LXII,  n«  6054.) 
Charles,. . .  .—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
Tante  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  conclue  et  signée  à  Pa- 
ris, le  10  mars  de  la  présente  année,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Ba* 
Tière,  ratifiée  par  nous  le  26  du  même  mois,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris  le  27  avril  dernier,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et 
de  Navarre  et  sa  majesté  le  roi  de  Bdvière,  étant  convenus  de  conclure  une 
convention  de  cartel,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 
— Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  —  Le  sieur  baron  de  Damas, 
pair  de  France,  lieutenant  général  de  ses  armées,  grand'croix  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'honneur,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*état  au  département  des  affaires 
étrangères  j  —  Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  —  Le  sieur  comte  de  Brajr^ 
chambellan,  conseiller  intime  actuel,  membi:*e  du  conseil  d'état,  grancTcroiX 
des  ordres  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  TÂigle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  de  TEtoile  polaire  de  Suéde,  chevalier 
del'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pressa  majesté  très  chrétienne;— Lesquels,  après  s'être  côm* 
muniqué  leurspleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  !•'.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire  des  hautes  puissances 
cootractantes,  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs,  non  seulement  les  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drap<îaux,  mais  encore  tous  les  indivi- 
dus qui,  appelés  aia  service  de  toute  branche  militaire  quelconque,  ne  se^ 
rendraient  point  à  l'appel,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de 
Tune  des  hautes  parties  contractantes  ;  enfin  les  condamnés  aux  travaux 
dans  les  forteresses  et  ateliers,  qui  seraient  susceptibles  de  rentrer  au  service 
militaire. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  Textradition  qui  pourra  être  de- 
mandée en  vertu  de  la  présente  convention,—  !<>  Les  individus  nés  sur  le 
territoire  de  l'état  dans  lequel  ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qui,  moyen- 
nant la  désertion,  ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ;  —  2«  Les 
individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de 
les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 
Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  Textradition  sera  effectuée  après  que  le  dé- 
serteur aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine;  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
remboursement  de  frais  pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  détenu 
à  raison  du  délit  ou  du  crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans  tous  les  cas,  on 
communiquera  réciproquement  les  actes  de  Tinstruction  qui  concernent  les 
délinquiins,  pour  en  prendre  connaissance,  soit  en  copies  authentiques,  soit 
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pnap  extraits  légalisés,  afin  que  Ton  puisse  juger  si  le  coupable  est  encore  di- 
gne de  rentrer,  ou  non,  au  service. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sauces  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
y  être  poursulyi  par  les  ofUciers  de  son  gonyernement  :  ces  officiers  se  bor- 
neront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le 
faire  arréler.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  ou 
deux  personnes  chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passe- 
port ou  d'une  autorisation  en  règle,  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef 
immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  bourg  ou  village  situé  en  dehors  de 
la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adresseront  leurs 
réclamations  à  l'administration,  soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deux 
pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire. — Lesdites  autorités  récla- 
mantes accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  du  déserteur;  et, 
dans  le  cas  où  Ton  serait  parvenu  à  l'arrêter ,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  con? 
cierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs  armes 
on  revêtus  de  leurs  équipement,  habillement,  ou  marques  distinctives,  sans 
être  munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  con- 
stant, soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'un 
déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  il  sera  arrêté  sur-leH:hamp,  sans  réquisition  préalable,  pour 
^tre  immédiatement  livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

Si ,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autrement,  il 
s'élevait  quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable  Jes  faits  non  suffisamment  éclaircis, 
pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté,  ou  restitué  à  l'autre 
partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités 
«orapétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déterminées 
par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  babUlemens  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis ,  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation* 
Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu,  des 
interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'ar- 
mement, d'habillement,  d'équipement,  et  tous  autres  objets  et  effets  quel- 
conques, emportés  par  les  individus  désignés  dans  l'article  3  de  la  présente 
convention  comme  '  exceptés  de  l'extradition.  —  La  remise  des  déserteurs 
bavarois  se  fera  à  Bergzabern,  et  celle  des  déserteurs  français  à  Weissem- 
bourg.  / 

9.  Les  i^ais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  seront 
remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  qui  sera 
constatée  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5,  jusqu'au  jour  de 
l'extradition  inclusivement.  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante-quinze  centi» 
mes,  argent  de  France,  ou  vingt  kreutzers  six  deniers  de  monnaie  bavaroise^ 
par  jour,  pour  chaque  homme  ;  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France, 
ou  vingt>neuf  kreutzers  et  demi^  monnaie  bavaroise,  par  jour,  pour  chaqtt« 
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cheyal.  Les  frais  de  voitures  nécessaires  pour  le  >traasport  'd«s  4ései>te«irs 
'extradés  ne  seroiït  remboursés  que  sur  la  déclaration  des  médecios  qu'elles 
étaient  absolument  nécessaires.  ~  En  cas  de  maladie  ,  il  .sera  remboursé 
^pour  chaque  journée  d'hôpital  un  franc,  ou  yingt-«neuf  kiwuteers,  •d'après 
'  les  états  dûment  cectitiés  qui  j^eront  fournis.  —  Il  ne^era  accordé  de1*«ii- 
boursement  pour  fourniture  d'ûbj«ts  d'habillement.q«d  dans  les  oasidela 
plus  urgente  nécessité.  —  II. sera  payé  enoutr«  par  ;la  partie  pecfuéoaate  lou 
mtéressée  une  gratification  de  vingt-cinq  ^francs,  axge&t  de  France,  ouiotize 
.  florins  vingt-tLeuf  kreutzars  de<Bavièr«^  pour  chaque  ^œme,  et  de  eent 
vingt  francs  ou  ciaquante^cinq  -  Horiiis  .pour  chaque  -cheval  et  som  équipuge^ 
fXXi  profit  4^  quiconque  sera  parvenu  à  «découvrir  et  à  faire  arrêter  cm  dé- 
serteur, ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  chevalet -de  «on' é^- 
.page.  Siom^endait  le  «hevai  «ans  T^uipage^  ou  réquipagetsaus  le  icheval, 
r  la  gratification  serait,' dans  le  premier  <cas,  de^cent  Iranes  ou  quamettd^ix 
Jodns^  et,  dans  le  second  cas,  de  dix^buit  Iranos  «oixante^tceize  '  oeotisies, 
ou  iiuit  florins  quaranite-un  kreutzers. 

10.  Les  frais  et  gratifications  <lOBt  ri  6st  fait  «lentioB  dans  l'article  yvèté^ 
^ent  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition  dans  ieii«tt<méme 

où  la  remise  du  déserteur  aura  été  faite,  et  par  les  soins  de  ^Hmlto- 
^té  qui  le  recevra.  -*-  Les  réclamations  qui  pourraient  être  laites  à  cet 

.««^ard  ne  seront  examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  pi^oiûsoioe- 

.fuent  effectué. 

1 1 .  Les  hautes  parties  'Coiubrâctantes  s'engagent'  r  Bnvituellemen t  à  •  pt ealb:e 
.  les  cnesures  le&  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  désertkmietpcfur 
-«la  recherche  des  déserteurs.  JElles  feront (  usage  ,  à  eet  effet,  de  to«is  les 

'moyens-quetleur  offrent  <le&  lois  du  pays,  et  eties  sont  conrenvespairiioiiliè- 
rement,  —  1»  De  faire  porter  une  attentîpcvn  scrupuleuse  sur  les  indivôfais 
ânoonnus  qui^fraochiraiont  les  frontières  des  deux  pays,  sans  être  munis 
r€l«pfBseportseii#ègle  ;  —^  a*  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorilé'^mel- 
«conque  d'envôleivoû  -de  recevoir^ans  le  service  militaire  un  sujet  de  l'autre 

•  des  hautes  parties  contractantes  qui  n'aura  pas  justifié  par  désxjertiûcats 
ou  attestations  en  due  forme  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  ^fis 

^soa-pays. 

12.  La  présente  convention  est i conclue  poiïr^euX'ans,  a  l?expiratkiaid«s- 
qiiels  elle  continuera  à  être  en  rvigueuri  pour,  deitx  lautrss  années,  et  ainsi 
-de  suite ,  sauf  déelaivatMm  oontraire  de  la  part  de  l'uni  des  cle«x  geurrcr- 

•  aeméns. 

>  13.  La  présente  eonvention  sera  ratifiée  et  lesratirieadonsren  seront éoban- 
'<gées  ^ans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôty  si  faire  se  peut. -^  En  foi 
-^  quoi,  ies'pléttipotentiaires  respectifs^  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le>l3Mliet 
-de  leurs  armesi-^Fait  à  t>apis,le  to  mars  U^l  i^Signé'i^  bair<m  BirDliMAfi, 
oiie-^x^mte  i>£  <Bbav. 


-èl«»^2a6.^fc=q3-*aa»mai  ^%n,^^^maiorwA^i!CE'du  roi ^i  -ptescrit  It^pMtca^ 
tion  des  bulles  d* institution  canonique  de  M.  de  Villeneuve  d'Ëselàpon, 
■  .cpourPépéehé  dc^^f^^èPémn^  ^tWe  3fi  Lepappe  de^  Trevemj  poUr  Vâréthé  de 
K^^Strvoàmrg.  (Vin,iBull.  dJtt,  iï*«024.) 


N**  227-  =-l.a.mai— lô  juin  1627.  -»aBi»0N«ANCB  du  roi  relative  là'ia  coflr 
^traction  d'un^paut  suspendu  sur  VArdèeke  -à'-Fog^é ^  -département  dg 
.  VArdeche,  (VIII,  BuILmQMîTH^  »•  0331.) 
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^''N^^fîB'.'ssii'fa'mai— 19  juiiï  1M7.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  cqn' 
'structron  d'un  pont  suspendu  sur  Ve  Rhône  à  Serrières,  departemetu.de 
VJrdècke,  (VIII,  Bull.  CLXVM,  n<»  6332.) 


'*N*229.  =  16  mai— 19  juin  1827.=Ordonnan€1  du  roireléaipe  à  iavcon" 
struction  d^  un  pont  suspendu  sur  le  Doux  y  près  de  Tournon^déptatemeni 
de  VArdèche,  (  YIII,  Bull,  clxyii,  no,63a3,) 

Jl9,230.  =5:ai.mal— 31  juillet  l827*=BdCoDEiFeaisvi0R  (1)*  (VIII,  Bull:  CLxifri, 

TITRE' l*'. -*-/?»T^/»w^rerf/tfr. 

'  ^  Att.  !•'.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  seront  administrés  oonfor- 
mémentaux  dispositions  de  la  présente  loi, — 1«  Les  bois  et  forêts  qui rfbnt 
partie  du  domaine  de  l'étal;— 2»  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la' 
couronne^ — S'*  Ceux  qui  «ont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorats  ré- 
Tersibles  à  l'état» —  ^°  itLes  boiâtet  forêts,  des  communes  et  des  sections  de 
commune  (2); — 5?  Ceux  des  établissemens  publics  (3); — ô*  Les  bois  et  Coréts 
dans  lesquels  l'état,  la  couronne,  les  communes  ou  les  établisfiemens  publics 
ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers  (4), 

2.  Les  particuliers,  exercent  sur  leurs  bols  tous  les  droits  résultant  de  la 
.propriété,  sauf  les  restriction^  qui  seront,  spécifiées  dans  la  présente  loi  (5), 

ITCRE  H.-^iDié4*'adimn»sination/orestière  (6). 

3.  Nul nepeut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  âgé  de  Tingt-ônq 
ans  accomplis;  néanmoins,  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront 

^obtenir  des  dispenses  d'âge  (7). , 

i  4.  Les  emplois  de  l'adminifetration  forestière  sont  incompatibles  (8)  avec 
totites  autres  fonctions ,  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

5.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence ,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 

(i)  Ce  code- a.  ntnplàcé  Fordonnance  d'aoàt  1669,  dite  des  eaux  et  forêu ,  dann  celles' de 
ses  dispositioDs  qui  concernent  le  droit  forestier,  et  les  nombreux  réglemens  qui  avaient  suivi  cette 
ordonnance  :  l'art,  ai 8  du  code  les  abroge  expressémenL  Toutefois ,  nous  rapporterons  les  arrêts 
qui  ont  interprété  ces  réglcmens  et  qui  consacrent  des  principes  restés  en  vigueur  sous  la  légis- 
lation actuelle. 

Voyez  l'ordonnance  du  i*' — 4  août  1827 ,  rendue  pour  i'eiécution  du  présent  code,  e:t celles 
indiqQées  dans  les  notes  qui  vont  suivre. 

Voyez  aussi  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  «0 — 29  septembre  1791,  sur  Tadmi- 
nistration  forestière,  et  les  notes  étendues  qui  raccompagoent. 

(2  et  3)  Voyez  les  art. 90  à  112  du  présent  code,. et  l'ordonnance  du  i^'— 4  août  1827, 
art.  128  à  146. 

(4)  Voyez  les  art.  ii3,  ii4>  xi5  et  1x6  du  présent  code,  et  les  art.  147  à  149 de TordABiiance 
du  i*^^"" — 4  août  1827. 

(5)  Voyez  les  art.  117  a  121, 1*5  et  suiv.,  i36  et  suiv.,  etai9  et  soiv.  du  présent  code,  et  les 
art.  i5o  et  i5i  de  l'ordonnance  du  i®*" — 4  août  1827. 

(6)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'administration  forestière,  le  décret  précité  du  z5-~2^ 
septembre  1791,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  y  relatifs. 

•  (7)  Voyez  l'ordonnance  du  i*^'  août  1827,  sect.  111,  sur  les  écoles  forestières. 
(8)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.. 3 1  et  32. 

Voyez  abssi  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3  (i5  octobre  1794)»  art  3  du  tit.  IV,  qui  oblige  les 
individus  appelés  à  remplir  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'ils  exercent  déjà»  à  déclarer 
leur  option  dans  les  dix  jourâ  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  leur  nominatioâ  nouvelle. 
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quels  ils  devront  exercer  lears  fonctions. — Dans  le  cas  d'un  changement  de 
résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  et  abroutisse- 
mens  (l)  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages  (2),  et  passibles  des  amendes  et  in- 
demnités encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté 
les  délits  (3). 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les  gardes  forestiers 
font  usage  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  (4)  et  des  chablis  (ô)  que 
pour  les  opérations  de  baliyage  (6)  et  de  martelage  (7),  est  déposée  au  greffe 
des  tribunaux,  savoir  :  —  Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et 
gardes  sont  pourvus ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  (8); — Celle  du  marteau  royal 
•uniforme ,  aux  greffes  des  tribunavix  de  première  instance  et  des  cours 
royales  (9). 

TITRE  III.  —  Des  bois  et  foréis  fui  font  partie  du  domaine  de  Vétat. 
SBGTioir  i'^.  —  De  la  déUmitation  et  da  bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'état  et  les  propriétés  rive- 
Taines  pourra  être  requise,  soit  par  l'administration  forestière,  soit  par  les 
propriétaires  riverains. 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée ,  soit  par  l'état ,  soît  par  les  pro- 
priétaires riverains,  dans  les  formes  ordinaires  (10).— Toutefois,  il  sera  sursis 
à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  l'administration  forestière  offre  d'y 
faire  droit  d^ns  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimitation  générale 
de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer*  la  délimitation  générale  et  lebornage 
d'une  forêt  de  l'état,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  aftiché  dans  les  communes  limitrophes^ 
et  signifié (1 1)  au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fer- 
miers^ gardes  ou  agens  (i!2). — Après  ce  délai,  les  agens  de  l'administration, 
forestière  procéderont  à  la  délimitation ,  en  présence  ou  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains  (13), 

1 1.  Le  procès* verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé  au  se- 
<;rétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture, 
en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il  en  sera  donné  avis  par  un 

Si)  Ahronùssement  est  Tétat  d'un  bois  mange  par  les  bestiaux, 
a)  Uni  triage  est  un  canton  détermiué  d'une  forêt»  qui  seul,  ou  avec  d'autres  triages,  com- 
pose 4inc  garde  entière. 

(3)  V(»yez  fordonnance  du  i**"  août  1827,  art.  39,  sur  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre 
les  gardes  pour  l'exécution  du  présent  article. 

(4)  Les  hais  de  délit  sont  ceux  qui  ont  été  coupés  en  contravention  aux  lois. 

(5)  On  appelle  chablis  les  arbres  ou  braocbes  abattus  par  les  venis  ou  par  quelque  autre  ac- 
cident, sans  délit. 

(6)  Le  balivage  consiste  dans  la  désignalion  des  balivau:  ou  jeunes  arbres  qui  doivent  être 
'   conservés  dans  chaque  coupç  pour  croître  en  futaie  et  repeupler  fes  bois.  v 

(7)  Le  martelage  consiste  à  appliquer  l'empreinte  d'un  marteau  sur  les  arbres  qu*on  veut  re- 
'  connaître ,  atin  de  distinguer  ceux  qui  doivent  être  conservés  ou  abattus. 

(8)  Voyez  l'ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  87. 

(9)  ^oyez  la  même  ordonnance ,  art.  36. 

(10)  Les  propriétaires  doivent  former  leur  demande  par  exploit  signifié  au  préfet.  Voyw 
l'ordonnance  du  c®"^  août  1827,  art.  07  et  58. 

(11)  Li  signification  peut  être  faite  par  les  gardes  forestiers ,  art.' 173  du  présent  code, 
fia)  Voyez  l'ordonnance  du  i*"^  août  1827,  art.  ^'^^  Sg  et  60. 

{x3)  Voyez  l'ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  60,  6i  et  suiv. 
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arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  commîmes  limitrophes.  Les  inté- 
ressés pourront  en  prendre  connaissance  (l)»  et  former  leur  opposition  dans 
le  délai  d'une  année ,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié  (2).  —  Dans 
le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'ho- 
mologuer ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie  (3).  — ^  Sa  déclaration  sera 
rendue  publique  de  la  même  manière  que  le  procès  -  verbal  de  délimita- 
tion (4). 

13.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation  par 
les  propriétaires  riverains  contre  le  procès -verbal  de  délimitation,  et  si  le 
gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opération  sera  défi- 
nitive.—Les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont  dans  le  mois 
suivant  au  bornage,  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  10  (5). 

13..  £n  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit  par 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains,  en  vertu  de  l'article  11,  elles 
seront  portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens, 
et  il  sera  sursis  à  Taboraernent  jusqu'après  leur  décision.— Il  y  aura  égale- 
ment lieu  au  Recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains, si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  les  agens  forestiers  se  refusaient 
à  procéder  au  bornage  (6). 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple 
bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs  (7). — Lorsqu'elle  sera  effectuée  par 
des  fossés  de  clôture ,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante  , 
et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

SECTioxr  II.  —  De  raraénagemeat  (8). 

15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'état  sont  assujétis  à  un  aména- 
gement réglé  par  des  ordonnances  royales  (9). 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  Tétat  aucune  coupe  extraordi- 
naire (lO)  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  reserve (1  l)ou  de  mas- 
sifs réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie  (12),  sans  une  ordon- 
nance spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des 
adjudicataires,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient 

(i)  £h  prendre  connaissance  et  même  en  lerer  eks  extraits,  à  leurs /rais.  Vojes  Tordoii- 
nance  du  i^*"  août  1827,  art.  63. 

(a;  Voyez  l'urclnnaance  du  i*'  août  1827,  art.  64. 

(3)  Voyez  la  luéme  ordonnaace ,  art.  62.  • 

(4J  Voyez  Tordonaance  du  1"  août  1827,  art.  60  et  65. 

(5)  Voyez  les  mêmes  articles. 

(6)  Voyez  les  art.  26,  5u,  58,  63,  64,  65,  90,  121,  127,  x68, 171,  182,  190  et  2x8,  qui 
déterminent  la  compétence  de  i'aulorilé  judiciaire  et  de  Tautorilé  administrative ,  dans  les  diffé- 
rens  cas  prévus  par  ces  articles. 

(7)  Voyez  l'ordonnance  du  x**^  août  1827,  art.  66;  et  Cod.  cit.,  art.  64^  et  647. 

(8j  L'aménagement  des  bois  et  forêts  a  pour  but  de  les  diviser  en  coupes  successives,  de 
régler  i'ilge  et  Telcndue  de  ces  coupes ,  et  de  pourvoir  aux  moyens  de  repeupler  les  cantons  dé- 
périssans. 

(9)  Voyez  l'ordonnance  du  x**"  août  1827,  art  7,  §  6,  et  art.  67,  68,  69.  70,  71  et  72. 

(10)  LescoupfS  ordinaires  sont  celles  qui  se  font  suivant  Tordre  de  Taménagement  ;  les  coupes 
extraordinaires  »>ont  celles  nécessitées  par  des  besoins  urgens ,  par  le  mauvais  éiat  des  bois  ou 
par  leur  prucbain  dépérissement.  Voyez  l'ordonnance  du  l"  août  1827,  art.  7,$  7,  et -art.  71 
et  73. 

(xi)  On  appelle  quarts  en  réserve  les  cantons  conservés  pour  croître  en  futaie.  L'ordonnance 
de  1669,  lit.  XXIV  et  XXV,  fixait  ces  caotom»  au  quart  dans  les  bois  des  ecclésiastiques,  des 
communautés  d'habitans  et  de  tous  les  établissemeus  placés  aous  la  tutelle  du  gouvernement. 

(12)  Ou  appA\c/utaie  les  arbres  destinés  à  n'éire  abattus  que  quand  ils  seront  parvenua  à  lenc 
plus  grand  degré  de  croissance. 
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8£CTioir'tir.— Des  adjùdicatioas  des  coupes. 

17.  Aucune  yeiite  ordinaire  ou  extrapi^dinaire  ne  pourra avpic  lieu  daiKrv. 
les  bois  de  Tétat  que  par  ^ple  d'adjudication  publique^;  laquçUe  devra  4ti7e. . 
annoncée,  au  moins jquinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  Jk^f 
chef-lieu  du  département,  dans  le^lleu  de  la  vente,  dans  la.  commune:  de  da 
situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes  (^). 

18.  Toute  vente  faite  autrement  <)ue  par  acljiidication  publique  sera  cao/r. 
sidérée  comme. vente  clandestine,  et. déclarée  nulie..  Les. fonctionnaires vetï. 
agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés.  soUdaih 
rement  à  une  amende  de  trpi&mille  francs  au  moins  et  desixmilie.  francs  au. 
plus,  et  l'acquéreur  sera, ^ puni  d'une  amende  égale  à  la.  valeur  desrb^is- 
■rendus  (3). 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  publique ^^ 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publicationâ  et  affiches  ^ 
prescrites  par  rarlicle  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux,  on  à'. 
un  autre  jour  (4)  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le&  affiches  ou  leS;  • 
prbcès-verbaux  de  remise  de  vente.  —  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  aui% 
raient  contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condamnés  solidairement.à une 
amende  de  mille  à  trois  mille  francs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcé^^.. 
contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité  (5). 

20.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant . les  opératioos  . 
d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enché- 
risseurs et  des  cautions  >  seront -déeidëesi immédiatement  par  le  fonction- 
naire q^ii  présidera  la  séance  d'adjudication.  (6). 

21.  Ne  pourront  prendre  partant  ventes,  nipàr  eux^ra^mes^  ni  parperu 
sonnes  mterposées ,  directement  on  iadijrectement ,  soit  comme  parties  pria-* 
cipales,  soit  comme  associas  ou  cautions  :  —  l**  Les  agens  t  et  ganées  '  fores^* 
tiers  et  les  agens  forestiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  da  royaume  $v^ 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  «ou  de  concourir  aux  ventes  ^  et  les  re^  • 
ceveurs  du, produit  des  cpupes,  dans  tonte'  l'étendue  du  terri toire> oit •  ils* 
exercent  leurs  fonctions  ;^-En  cas  de  contravention,  ils. seront  punis.  dUue- 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du, 
montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'ejnprisoniieM< 
ment  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  jpar  l'article  17^  du-Godepénal;. 
— 2»  Les  parens et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  be^lix-frères,  oncles^ 
et  neveux  des  agens  et  gardes -forestiers,  et  des  agens  forestiers  de  la  ma^ 
rine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont^ 
<;onnnissionnés  ;-^  £h  cas  de  contravention^  ils  seront  punis  d'uneiamende* 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent;  -^3°  Lescon-- 
seillers  de  préfecture  ,^  ies  jïiges',  of ficiers'du  ministère  public  et  greffiers  des 
tribunaux  depremièreinstiance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort;. 

^ij  Voyez  rordbYiRaitce  du  i*''aoât  18127,  art.  85. 

(a;  Voyez  les  att.  t8  ,  19  et  2o5  du  présent  code,  et  l'ordonnance  du  x?^  août  1827,  ^^  7^- 
à  85. 

(^  y&jet  les  art>  ao5  «l  !xo7  du  présenrcode. 

(4)  Voyez  Tart.  84  de  l'ordonnance  du  i'**  août  1827,  qui  exige  qne  l'affiche  indique  Ifieure 
de  la'  ▼ente'. 

!5)  VovCT  les  art.  ao5  et  207  au  présent  code. 
6)  Voyez  TordonnaDce  du  i**  août  ^817,  art.  86  et  87;  et  la  loi  du  4 — 8  mai  1837,  modi* 
ificatifre  dw  présent  article. 
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•^En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages*iiLtèpètfrvi 
s'il,  y  va  «Ueuyrr<TQ»to  <  a^ijja(ti€ffej^a«ktqul  serait  faite  en  cmtttu^ett^n  auK  dii- 
pf][(»^pQ^£|u  présent  article. aepai  déelaréieinulle.<l). 

:^2..Xo]UeJWSSQeÂaj^onf$epnètfi!0«iftaiKfiUTre  entre  l^  narthandg^de  boitn 
o^4tuU;es»  tQDd^i^ti^xiivU'e  »UJl*«»cbiDe&>  %  les  moublev-OBrà  càtenir  les  bois»  > 
à4^UifrJb»a6.{yri¥4  dounciratlic^èd'apÉièUfiaAMkii  des  peines •.portées-par/FartiNu 
cle  412  du  Code  pénal ,  indépendamment  de  toufiidoBiiD«ge»-iDtététft;^et  si  > 
l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs 
desdites  manœuvres ,  elle  sera  déclarée  nulle. 

23;  Aucune  ééelàration  de  command  ne  sera  admise ,  si  ^e  n^ésf  faîte. 
immédinteflHent  après  Tadjudication  et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  ^adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahiei' 
des  ^bargr^' dans  le  délai  prescrit ,  it  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par. 
un  arrêté  ^u  préfet,  et  il  stra  procédé ,  dans  les 'formes  ci-dessus  prescrites, 
à  «ine  nouveRe  adjudîca^n  de  la  coupe  à  sa^  folle-enchère  (2).  —  L'adjudi- 
.  cataire  déchu  sera  tenu,  par  corps  >  de  la  ùiîféteace  entre  son  prix  et  cdtd  * 
de*la»reventei  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

24.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera  admise ,  .jusqu'à  • 
l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication  y  à  faire  une  offre  de  suren- 
chère, qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  Tàdjtidica- 
tiott;— Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  Padj'adîcataire  et  les  sin'en- 
chérisseurs  pouiront  faire  de  scmbaWes  déclarations  de  simple  surenchère -i 
jusquîà4^eure  de  midi  du  surlenéemain  de  l'adjudication ,  heure  è  laquelle  - 
le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudicataire. — Toutes  déclarations -de- - 
stu^enchèredevront^étre  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des' charges,  et  dans' les -délai»  ci-dessus^  fixée;  le  tout  sous  peine  ^  nuHité*. 
-^Le-seerétaireconmiis  à  l'effet  de reeevoir  «es  déclarations  serartenu  de  |es  . 
cmuffgiier immédiatement' sur  un  registi*©  à  ce  destiné,  d'y  toi'6'  mentio»-- 
cxprjesse  du  jour  et  tle  Pheure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d^en  donner'  ' 
communication^. l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs ^  dès  qu'il  easera^. 
requis;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  sans,  préjudice  de 
plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion.  —  En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  4; 
■aiMMBie,&ignificatâon  des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'adminisfera» 
tioi^,  soit  p^r:  les  a(^udicataires  et  surenchérisseurs  (3). 

26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront  por* 
tées  devant  les  conseils  de  préfecture  (4). 

97.  X^es  adjudicataires  et  surenchérisseurs^sont  tenus  ^  au  moment,  de  l'ad- 
judication ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans^ 
lieu  où  l'àdjudioation  aura  été  faite;' faute  par  eux  de  le  faire ,  tous  ac^ 


fr)  !V«7e&:le«'art.  loov  loi  et  ao5  du- préieat  code^  et'let«rt.  3 1  et  3a  de  TMiloiiMiiqe  éa 

(ù.)  Voyez  l'ordonnaDce  du  i®'  août  1827,  art.  84  à  87. 

(3  et  4)  Yojazi  la  .loi>pfiéailée  du.  4-n-8  jnaliSl^,  (|«ii  supprifne  ces  deaitarticles ,  et  le»  rea? 
place  par  ceux-ci  :  «  Art.  23.  Toute  adjudiealâon  sera  «définitive  du  moment  o«  ci  le  fera  proooocét^ 
«  sai^s  que ,  dans  aucun  cas ,  il  puisse  j  aVeir  licii  à  «arencbère.  —  Art.  a6.  Las  divers  uodat 
«  .d'^d/tvlictlioB  aenMtttdéteniùaésipaf  JBBf'jordaaiiiiDoerowalo;  ces  adjudications  ««font  KHijoHf 
«  lieo  avec  publicité  et  libre  concurrence.  »  > 

lteiidjiidi«ataire  ée  eoapca.de  boi»dq  i!état  peot  nveadre  l'objet  de  soq  «c^uisitioii,  dée  k  jo^r 
même  de  Tadjudication.  Grenoble,  a  juillet  i83o.  Sir.,  XXXli,  a,  6^5.  — Cette  décisioa,  rendue' 
par  suite  du  doute  qui  's'était  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  révenlualké  d'aat  sureacèéreae 
reid»i&  paAl'Adjudiealftiici  ietapub^a  de  céder  soa  diwiu  avant  VexpivaUoit^ofcidélai  de  eatte  saresi 
ebère,  n'a  plus  d'intérêt  depuis  la  loi  précitée  du  4  mai  x837,  qui  enlève  aux  tiers  ledroifede. 
surenchérir. 
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pottëneurs  leur  seront  Talablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture (1). 

28.  Tout  procè»-Terbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  con- 
trainte par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant 
pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frais.*— Les  cautions  sont  en  outre  contraignabies,  solidairement  et  paroles 
mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'an- 
rait  encourus  Fadjudicataire  (2). 

siCTioxr  IT.  —  Des  eiploiuUons. 

29.  Après  l'adjudication ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  k  l'as* 
siette  (3)  des  coupes^  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudica^ 
tion,  et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  va- 
leur (4).  —  Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que 
ceux  de  la  vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et 
une  somme  double  à  titre  de  dommages-intérêts  (5).  —  Les  agens  forestiers 
qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changemens  seront  punis 
de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  207  de  Ist 
présente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploitation  de  leurs  cou- 
pes, avant  d'avoir  obtenu,  par  écrit ,  de  l'agent  forestier  local  (6), le  permis* 
d'exploiter,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils 
auraient  coupés  (7). 

31.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  (8) 
qui  sera  agréé  par  Tagent  forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de 
paix.  —  Ce  garde- vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- verbaux ,  tant 
dans  la  vente  qu'à  Touîe  de  la  cognée  (9).  Ses  procès-verbaux  feront  soumis  . 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 

(x)  Voyez  la  loi  précitée  du  4 — S  mai  x837,  qui  modifie  cet  article,  en  restreignant  Tobli^ 
tion  d'élire  domicile  au  cas  d'adjudicalion. 

L*art. 37  du  Code  foresiier,  d'après  lequel,  faute  par  les  adjudicataires  d'avoir  élu  domic^- 
dans  le  lieu  on  Tadjudicalion  a  été  faite,  ces  adjudicataires  pf>uv(iit  être  assignés  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  il  s'agit  d'uu  délit  qu'à  relui  on  il  s'agit  d'intéréls 
purement  civils  ré  uUani  de  l'acte  d'adjudication.  Cass.,  26  septembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  x,  167  ; 
Bull,  crim.,  XXXVIII,  5i9;  et  28  septembre  i833,  Sir.,  id.,  ibid. ;  Bull,  crim.,  XXXV]]],  532. 

(3)  Vovez  les  art.  an  et  ai4  du  présent  code;  et  Tordunnance  du  i^^  août  1827,  sect.  IV 
et  VI  du  lit.  11. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  de  l'état  demeure  ,  jusqu'au  moment  ckt 
sa  décharge  et  vis-à-vis  de  l'administration  foreallère,  seul  possesseur  des  bois  adjugés;  tant 
qu'ils  se  trouvent  dans  le  liru  de  l'exploitation,  et  reste  également  obligé  envers  l'adroiiiistratioa 
pottr  tous  les  engageroens  qui  résultent  de  son  contrat  :  en  conséqncnc^^  l'administration  fores« 
tière,  qui  n'a  p«8  reçu  te  prix  des  bois  vendus,  peut  exercer  sur  ces  bois  le  privilège  établi paf 
l'art,  aïoa,  n«  4,  du  Cod.  civ.,  encore  que  l'adjudicataire  ait  cédé  son  marché  à  un  tiert. 
Cass.,  x4  juin  i836.  Sir.,  XXXVII,  i,  48. 

^3)  On  appelle  assiette  des  coupes  la  détermination  de  la  portion  à  couper  dans  la  foréL 

(4)  Voyez  l'ordunuaoce  du  i"  août  1837,  art.  73  à  81. 
f5)  Vojcz  les  art.  192,  193  et  194  du  présent  code. 

(Q)  Les  simples  gardes  ne  sont  pas  compris  dans  l'expression  d'agent  forestier.  Cass.,  £  x  juin 
1829,  SiR.,  XXIX.  I,  347  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  Sag. 

(7)  Voyez  les  art.  19a,  193  et  194  du  présent  code;  et  l'ordonnance  dn  x*'  aoàt  X827, 
art.  92  et  suiv. 

(8)  Voyez  l'ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  94. 

(9)  On  appelle  Voui^e  ^  l<f  e<^i^e  la  distance  à  laquelle  on  peut  entendre  le  bruit  causé  par 
une  coupe.  '  . 
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preuve  contraire  (1).—  L'espace  appelé  Vouïe  de  la  cognée  t%\  fixé  à  la  ait- 
tance  de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  partir  des  limites  de  la  coupe. 

32.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de 
déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
nient  l'empreinte  du  marteau  destiné  à  niar4|uer  les  arbres  et  trais  de  sa 
Tetite  (2). —  L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un  mar* 
teau  pour  la  même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  trais  que  ceux  qui  pro- 
viendront de  cette  vente,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  marqués x>u  dé- 
signés pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de 
martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  cou* 
pés  en  contravention  d'autres  arbres  non  réservés  que  ifadjudica taire  aurait 
laissés  sur  pied  (3). 

(x)  Voyez  les  art.  45  et  i65  à  170  du  présent  code, 
(a)  Voyez  rordunnaoce  à%\  x*'  aoàt  1837,  art.  95. 

^3)  AotêriruremeQt  àrappiiration  du  présent  code,  la  cour  de  cassation  araitjngé: — Que  Tadja» 
dicataire  d'uoe  coupede  buis  qui  avait  outre- passé  sa  coupe,  ne  pouvait  être  excusé  et  arfranchi  de  U 


apprécier  de  teU  motifs  d'excuse,  et  à  accorder,  s'il  j  avait  lieu ,  ht  remise  ou  la  modération  des 
peines  encourues.  Cass.,  aS  juin  1827,  Sir.,  XXVIII,  i ,  81  ;  Bull,  crim.,  XXXII ,  524.  — Qœ 
Tadjudicataire  d'une  coupe  est  responsable  des  baliveaux  réservés,  jusqu'à  la  délivrance  du  congé 
de  cour,  après  le  procès-verbal  de  récolement ,  et  lorsque  radroinistraliun  n'a  pas  fait  procéder 
au  récolt-ment  daus  le  délai  légal  «  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  constiiuée  en  deroeurt*  par  une  som» 
mation  aulhenlique;  qu'ainsi  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  abattage  de  baliveaux  réservés,  sous  prétexle  que  le  récolement  n'a 
été  fait  que  deux  ans  après  radjudiratioô  ;  que  l'adjudicataire  avait  lui-même  plusi'urs  fuis  invité 
lesagens  de  l'administration  à  y  faire  pru«éder,  et  que  d'ailleurs  le  délit  ne  serait  pas  de  son  fait 
ni  du  fait  de  ses  facteurs  :  la  cour  a  décidé  qu'il  n'appartient  qu'à  radiiiiaistratiun  d'apprécier  de 
telles  exceptions,  pour  accor  1er  la  remise  ou  la  modération  des  peines  encourues.  Casa.,  a3  juin 
iSar.  Sir.,  XXVIII,  i,  8a  ;  Bull,  crim.,  XXXIl,  5a7. 

On  avait  jo^é  aussi  *  Que  l'adjudicataire  qui  avait  coupé  des  arbres  réservés  ne  pouvait  être 
excusé»  suit  parce  qu'il  aurait  laissé  d'auixes  arbres  qu'il  pouvait  couper,  soit  parce  qu'il  lui 
serait  survenu  des  pertes  par  cas  fortuits.  Cass.,  7  avril  (808,  Sir.,  IX,  i,  384;  BmII.  crim.^ 
XIU,  148. —  Que  la  clause  du  cahier  des  charges  pnrlant  que  s'il  se  rencontre  quelque  outre- 
passe  ou  entreprise  au-delà  des  pieds  corniers,  la  peine  sera  du  quadruple  du  pnx  de  Vad^ 
fudication,  à  raison  des  arbres  coupés,  ne  peut  exempter  de  l'amende  ;  cette  clause  devant  s'en- 
tendre du  cas  où  des  arbres  sont  coupés  hors  des  limites  de  la  superBcie  sur  laquelle  est  assise  la 
coupe,  et  non  du  cas  où  les  arbres  coupés  sont  du  nombre  de  ceux  réservés  sur  la  coupe.  Casa., 
z^  février  i8a2,MR.,  XXII,  i,  a34  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  5i. — Et  que  les  tribunaux  correctioft- 
Aek,  aaisisd'uiic  plainte  portée  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour  déficit  dans  les 
arbres  réservés ,  sont  eompétens  pour  ordonner,  s'ils  le  jugent  conveuable ,  un  récolement  par 
expert»  :  vainement  on  dirait  que  le  ré<*olçnient  a  pour  but  de  reconnaiire  l'exécution  d'une  con- 
TenlÂon  civile,  et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  civils  pourraient  seuls  l'ordtmner.  O'Iéans,  3  avril 
x83o»  Sir.,  XXX,  a,  x37.  —  Ces  décisions  n'tfnt  rien  de  contraire  à  la  loi  nouvelle. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  forestier,  on  a  jugé  :  —  Que  le  fait  d'abattage  ou  de  déficit 
d'arbres  réservés  dans  une  coupe  emporte  en  lui-même  l'idée  àe/raule  ou  préjudice,  et  donne 
lien  par  suite  à  une  condamnation  de  dommages-intérêts  contre  les  prévenus,  sans  qu'il  soit  né* 
cessâire  que  le  juge  fasse  mention  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstinces.  Cass.,  30  mars 
i83o.  Sis.,  XXX,  i,  370;  Bnl.  crim  ,  XXXV,  i58.  —  Que  l'adjudicataire  d'une  roupe  de  bois, 
qui  a  abattu  des  arbres  réservés,  ne  peut  être  excusé  snus  prétexte  que  les  arbres  abattus  em- 
pêchaient l'exploitation  de  la  coupe,  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  emparé.  Cass.,  19  septembre  i83a^ 
Sir.,  XXXltl,  i,  406;  Bull,  crim.,  XXXVII,  5o6. — Qu'encore  qu'un  procès-verbal  de  mar- 
telage portant  reserve  d'arbres  dans  une  coupe,  soit  ir  régulier  et  ne  puisse  être  opposé  à  l'aiju* 
dicataire  pour  le  constituer  en*  défit ,  néanmoins  le  fait  de  la  réserve  des  arbres  peut  être  établi 
soit  par  cet  acte,  soit  par  les  faits  et  circoostaaces  de  la  cause.  Cass.,  6  février  1837,  Sir.» 
XXXVily  I,  647 .«^  El  qu'enfin,  le  jugement  d'an  tribunal  correctioBnel,  qui  relaxe  le  prévenu 
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.  34.,Lesa]a0Bifl»«noottruei  psr  les  adjildléataîres ,  en  vertti  de  l'article: 
précédeat^  poiuiabvUage  ondéîicii  d^arbres  réservés ,  seront  du  tier&ensus 
d0.C9Uesi^j>scint  déterminée» par  ^article  19^,  toutes  les  fois  que  VèSr^ 
s&a/^e  0)  «t  lacicconfiérence  d«s/arbi»es  pemrrorit  être  constatées.  —  Si,  â^. 
r/iispii  de  renlçvcment  des  arkireset  de'lénrsf  souches,  ou  de  toute  autre  çir- 
çpnstaiiGe^  il  y  a  impossibilité  de  constater  l'ès^nce- et  \tt  dimension  des, 
arJtiresv  ramflïLde. ne  pourra  être  mmiidre  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
deux  cents.  Irancs^^- Dans  toiM;  les  ^îasi  il  y  aura  lieu'  à  Ist  restitution  dès 
arjtt'es^ou,  s'ils  ne  peuyent  être  représentés,  de  leur  -vaieurj  qui  sera  esti- 
ixiée  à  une  somme  égale  à  l'amende  ^eneourne.' —  SanS'  pr^ndiee  des  domman* 
g(çs-intérêjts  (2). 

35.  Les  adjudicarair«s  ne  pourront  effectuer aueunevcnpe 'ni  enlèT^ment 
d^bois  avant  le  le?«r  sa  après  le  couphcrdw  soleil ,  à  peine  de  cent  francs  • 
d'amende  (3). 

36.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en 
contienne  l'autorisation  expresse,  de.  peler  ou  d-écorcer  sur  pied  aucun  deis 
bois  de  leurs  ventes  ,  sous  peine  de  cinquante  à  cinqcents  francs  d'amende}; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  dés  éeorees  et  bois  écorcés ,  comme  garantie  de^  t, 
d(»nmages-intéréts ,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieucàla  ¥alei»de&a 
arbres  indûment  pelés  ou  écorcés. 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  condition» 'du  cahier  tdes'chargesj 
relativement  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  nettoiement  (4)  des  coupes^» 

d'pn  tlélit  de  coupe  d'arbres  réservés  dans  uq  bois  OQmmutMtlv  aUendb»  rkréguUrîté  d»  procètf^ 
verbal  de  martelage  qui  coHteaail  la  réserve  de  cet  arbres ,  œ  fait  pas  ofaetade  à  ce  qs^il  soit  nlté-  ' 
riénrement  jugé  au  civil  que  ces  mêmes  arbces  nesont  pas  ooBpris  daas  IS'Ootipe'y  et  doivent  êîte 
restitués  à  la  commune.  Même  arrêt 

(t)  Essence  signifie  l'espèce  des  arbres. 

(2)  L'amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs,  prononcée  pav  le  §  2  de  l'art^  34  contre  l'adjn-^ 
dicataire  d'une  coupe  de  bois  ,  ponr  abattag^e  ou  déficit  d'arbre»  réservés,  daastle  cas  on  it  7  s 
impossibilité  d'en  constater  i'esseuee  et  ia  dimejosioirk  s'entend  dei«baqne:arbi!>e 'abattu  00  maii-  * 
<[iiant,  et  non  du  ces  arbres  pris  eaimass«.  Ca^s.,  20.  majra^!i^3o^âift.>"XX(X,  x,  a^o;  But!. 
crlm.,  XXXV,  i58. 

Sops  l'empire  de  ^ordonnance  de  1669,  on,  a  jugéquel'aiiMnd&daeMtpar  rai)udii»taiM   qui 
abat  des  arbres  de  réserve  est  tout  autre  que,  l'anende^ue  par  Uatdélinipuins  x  ceax*ct  la  doivest^^ 
au  pied  de  tour,  selon  la  dimension  de  l'arbre  coupé;  celle  del^adjudtcataira  ceb*  decioff-  coMs'  ^ 
francs  fixe.  Cass.,  2  août  iSiOvSir.,  XI,  l,  hS;  Bi}ll.>  orimw^  XV,  199, 

L'amende  encourue  par  un  adjudicataire,  pogr  abattagfQ  o^dcfieiid^arbMsrésePvéff,  fixée' fMf' 
l'an.  34  du  Code  forestier,  est  une  amenda  simple ,  dont<la^««titée«i.iitdépendaDie>deseiMn»*- 
atànces  aggravantes  du  délit:  en  conséquence,,.  les.dommagfSfÀixtérètftàadja^epà  l'administratiêft" 
for^tière,  en  cas  de  condamnation  du  prévenu,  ne  peuvent  iamait-iétre  iafëriours  à  cette- «mkikIis'  ' 
aiosr  entendue.  Cass.,  17  mai  i834.  Sir.,  XXXIV,  i,  S^a;  BuU^  ceinu^ XXXtX,  iS7.-^Bloa8 
d'abattage  ou  de  déficit  d'arbres  réservés  daos^une  coupe*  ai  i«»'PMeè»««eié>aaztd«4élitnHiidiqiieBt< 


e appliquée;  les  juges  < 

arbres  et  baliveaux,  d'après  les  docomens  du  procès,  «|t  appliquer  iea  ameadet  proportiottuittui 
déterminées  par  l'art.  192.  Cass.,  arrêt  précité,  20  jnar».xdâO)  SiA.^  XXX,.iy  370;  Boll<«'Cfimi^ 
XXXVi  i58.  —  Voyez  encore  la  note  sur  l'art.  198. 

(3)  Là  défifose  faite  par  cet  article  aux  adjudicat^iret  4e  «oufcni»ib«iS'  .dWcvtr  •o«a  boif" 
pendant  la  nuit,  comprend  également  la  défense  de  les cbarg^  peidftOt  lemême'taaips-si»  dos 
toitures  ou  aatreroent ,- encore  que  le  bois  ne  dût  être  tnpoM^  fui^duvMitiesJQvr.  Gaas.ya6JBami>  ' 
i83o,  Sm.,  XXX,  x,  269;  BiriLcrira., XXXV,  189. 

f4)  Le  nettoiement  des  coupes  consiste  à  lesdébarrasserdeséj^pes^  Miiotft,et.geoêMK.^Ic** 
«bstrernt ,  et  des  bois  durs,  rabougris  et  malvesans.. 

L'expression  nettoiement  des  coupes  comprend  encove  le  rêlèpem^nt^M^Ur/iaçonngmeniidÊ^  >' 
rautiers,'  elle  ne  doit  pas  s'entendre  seulement,  de  l'action  de  œtAoyer  les  coupes  des  ^ines y 
conces  et  arbustes  nuisibles;  tu  cooséaueupc^r  k,  |ait,4'a««ir  >apfiWéiik  Jfctai4:it^rcleftr'«tr 
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sera  punie  d'une  amende  q^i  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  Êraiicfy 
ni  excéder  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommageft-intêrêta  (1). 

38.  Les  agens  forestieiv  indiqueront «pai*  écrit,  aux. adjudiealMeft)  lef^i 
lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  founaeaux .  poui:\  cbarbooi,.^^-) 
loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en  pourra  «tre  plaqé  ailleurs ,  sous  peine^  contre 
ràdjiidicataîre ,  d'une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  fosse  «OU' 
fourneau ,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  disposition  (3). 

39Xà  traite  des  bois  se  fera  par  lescheiuiiis  désigi;iésjau.cahiei:4e«€kac9cm, 
sons  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  cie  non  veaux  vd^ufieaaender 
dont  lé  minimum  sera  de  cinquante  francs  <it.le  DULumum^de  dei*x  eenlir» 
rancs,  outre  les  dommages-intérêts. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  (3)  des  ventes  seront  i  faites  4aii»«les 
délais  fixé^  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient 
obtenu  de  l'administration  forestière  une  prorogation  de  déiaii(4)$.à  peine 


facoiAH'  les  ramiers  est  passible  des  peines  portées  par  Part.  Sj  :  ce  retard  ne  donne  pa»  Uev 
sealement  à  rexécution  des  travaux  par  Fadministration  aux  frais  de  l'adjudicataire,  suivant 
Part.  4i.  Cass.»  i5  juin  i833,Sir.,  XXXIIl,  i,  5t5;  B«U.  crim  ,  XXXVlll,  3oi.  — Juge  ea 
sena  contraire.  Douais  26  août  i833v  Stn.,  XXXllI,  a,  643* 

(i)  L'adjudicalaire  d'une  coupe  faite  en  jardinant,  qui,  contrairement  à  une  clause  du  cahier 
des  charges,  ne  représente  pas  l'empreinte  du  marteau  rojal  sur  les  étocs  des  firbrea  exploitée^ 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  37  du  Code  forestier.  Cass.,  i5  mars  i833,  Sli^.> 
XXXUI,  1,635  ;  Ball.iorim.,  XXXVlll,  i3o. 

(a)  L'adjuâicatairequi  a  établi,  on  ateliepdMi»' m  coupe,  sant-Pautoritatnm  écrite  des -agcM' 
forestiers,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'il  enaucait  reçu  L'autorisation  verbale.  Cass*,a4  nuà 
l834t  SiR.,XXXiy,  I,  716;  Bull,  crim.,  XXXIX,  aoo.  —  L'adjudicataire  qui,  aans tatteA4oc< 
riddicaiion  prescrite  par  te  présent  article ,  allume  du  feu  dans  la  forêt,  est  non  seulement  pas* 
sible  de  la  peine  prononcée  à  raison  de  «ette  eenlraivention ,  mais -encore  responsable  des  doiq* 
ma|;cfi*iatéréls  qui.eu  césulten*,,  notamment  de(Ja<eonoMinieation  du  feu  à  me  partie  de  laforétr 
il  ne  peut  être  ezrusé  soua  prétexte  que  la  oommunicatinn  du  feu  à  la  forêt  aurait  eu  Jiea  par  om 
fortuit.  Cass.,  16  mars  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  636  ;  Bull,  crim  ,  XXXVlll,  i34. 

f 3;  Oh  appelle  ntidange  l'enlèvement  des  bois  abattus  pour  débarrasser  la  forêt. 

(4)  Voyei  l'art.  96  de  l'ordonnance  dn  x"'^  août  i8a7. 

On  a  jugé ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  que  la  prorogation  accoudée  par  un  agent 
forestier  n'empêche  pas  l'action  correctionnelle.  Cass.,  a4.  mai  lHix,^Suu»  JUl,  x»  724  BolL 
crim.,  XT1,  i53.  —  Jugé  aussi  qu'à  l'administralioo  seule  appartient  le  droit  d'accorder 
aux  adjudicataires  dos  coupes  deèois  «ne  preregatioD  de  délai  pour  couper  et  rntever  le  bols, 
comne^  aussi  d'apprécier  les  circoMiaaocs  qvi  peuvent  rendre  excusable  le  retard  apporté  par  let' 
adjudicataires  dans  l'exécution  de  leurs  obligations  à  cet  égard ,  et  de  les  dispenser  des  peines 
qu'il*  peuvent  av«ir  eacmniee  par  suite  de  ce  retard:  lek  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirt 
en  .r«fnaant  d*iappliq««r  les  peines  pertéea  par  la  loi,  sons  prétexte  qoe  les  adjudicataires  se 
tronvai«Al  dana-dcs.oas  d*«xc»pkioni  Cms.,  4  août  18527-,  Sir., XXYIII,  i,  3i  ;  Bnll.  crim.,  XXXIT, 
681.. 

\j(i^  décision»  ^i  aniventy  quoique  rendues  aom  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  Bout 
paraissent coMenrer  leuriorcosonn-l'eBipire  de'la  loi-tiouveUe. 

L'adjudicataire,  poursuivi  pour  n'avoir  pas  coupé  les  bois  et  vidé  la  coupe  dans  les  défais 
fixés  X  doit  étce  condanoé  an»  peine»  légales  ,<  4ièa  qn^l  ne  produit  pas  un  acte  fotmel  de  radmi4 
nistratioa  qui  lui  aocevdetuac  praro|jatieD3  l'acquittement  ne  peut  être  motivé^sur  ce  que  l'adjudi- 
cataire aurait  denmndérégiilicmnMitimne  prorofation  tiedélai,«t  sur*  ce  que  le  rejet  de  sa  demande 
ne  lui  aurait  été  notifié  que  tpostérieOTenent  à  la  saisie  des  bois  trouvés  sur  le  parterre  de  sa 
▼entey  après  l'expirationtdu  délai;  le  refus  de  répondre  «  la  demande  est  nécessairement  un  refus 
de  cette  defloande*.  Ctta.yiS  juin  x8i3,  B«ll«  crhn.,  XVJn,9a7.  —  L'ad^dicataire  qui  abat  des 
arbres  après  rexpinition>  desid  étais  r6xés  pMmUexptoitationet'la  ridante  est*  passive  de  deux 
amendes  ;-d'abord,.de  l'anMsde  entouruepourdéfantde  -vidange-^  et,  eursecond  lien,  àc  ran>ei)d» 
,  pronpnséâ  pour  IS'Aoupe  iea  arbres stiliie  pouvait  plus,  «pré»  l^»pirttioR>  dot  délai;  être  considéré 
comme  pKoprittaire.  Csss»,  x"  jutllft.i8a5,  Sia.,  XXVt,  i,  aoS;  Bnll.  crhn.,  XXX,  353.— 
Le  tribuDal.-ne  peut  axer  un.  délai,  pendant  lequel  l'adjadicataire  aora  la  faculté  de  continuer 
l'enlèvement  de  ses  bois;  et  seeaii.««piéter  sur  les  attribatiuns>  de  l'autorité  administrative;  il 
dui>  statuer desuiu  sur  l'ablioB .de  l'administratiaB.  Casa.,  18  octobre  1817, Bnll.  lerim., XKIl; 
«65. 
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d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs ,  et,  en  ontre  ,  des  domma- 
ges-intérêts, dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  ta  valeur  estimative 
des  .bols  restés  sur  pied  Ou  gisant  sur  les  coupes.  —  II  y  aura  lieu  à  la  saisie 
de  ces  bois ,  à  titre  de  garantie,  pour  les  dommages-intérêts. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par 
le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose ,  tant  pour  re- 
leyer  et  faire  façonner  les  ramiers  (f  )  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les 
réparations  des  chemins  de  vidange ,  fossés ,  repiquement  de  places  à  char- 
bon, et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs 
frais,  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  et  sur  Tautorisation  du  préfet,  qu 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  firais,  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  ad- 
judicataires pour  le  paiement. 

42.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires ,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allu- 
mer du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers  C2),  à  peine  d'une  amende 
de  dix  à  cent  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  contravention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourfont  déposer  dans  leurs  ventes  d'autres  bois 
que  ceux  qui  en  proviendîront,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  mille 
francs. 

44.  Si,  dans  le  cours  de  Texploitition  ou  de  la  vidange,  il  était  dressé 
des  procès- verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation ,  il  pourra  y  être  donné 
suite  sans  attendre  l'époque  du  récolement.  —  Néanmoins ,  en  cas  d'ihsufii- 
sanced'un  premier  procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  ju- 
gement, les  agens  forestiers  pourront ,  lors  du  récolement,  constater  par  un 
nouveau  procès-verbal  les  délits  et  contraventions  (3). 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  leurs  ventes  et  à  Touïe  de  la  cognée ,  si  leurs  facteurs  ou  garde- ventes 
n'en  font  leurs  rapports ,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dan& 
le  délai  de  cinq  jours  (4). 

(x)  On  appelle  ramiers  des  ranj^ées  de  brins  de  taillis  abattus. 

(a)  Les  ateliers  sont  des  lieux  où  il  est  permis  aux  adjudicataires  de  faire  travailler  les  diffé- 
rens  produits  des  ventes. 

(3)  L«s  préposés  de  l'administration  forestière  sont  obligés  de  constater  par  des  prorès-ver*- 
baux  les  délits  commis  dans  les  ventes  ouvertes,  et  de  pour&uivre  aur-le-champ  les  adju'ficataires 
de  ces  ventes  comme  responsables,  sans  attendre  Tépoque  des  récoiemcns  définitifs.  Cass.,  x3 
janvier  1H14,  Bull,  crim.,  XIX,  8  ;  et  a3  février  f  8i5,  Bull,  crim.,  XX.  ao.  —  Les  procès-yi  rbaux 
des  préposé»  dé  l'administration  constatant  des  délits  commis  dans  une  vente  ne  sont  pas  nul» 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  dressés  en  l'absence  de  l'adjudicataire.  Casa.,  24  décembre  i8i3. 
Sir.,  XXIV,  I,  387  ;  Bull.  crim..  xvm,  6i4. 

(4)  La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  produit  cet  ^fet ,  que  l'adjndU 
cataire  est  nécessairement  réputé  l'auteur  de  tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  sa  coupe. 
Cass.,  17  avril  1807,  Sia.,  VU,  a,  i3o.  —  Par  suite,  l'adju'licataire  est  réputé  avoir  coupé 
les  arbres  dont  un  procès-verbal  de  récolement  constate  le  déficit.  Cass.,  a6  juillet  1810,  Sia., 
XI,  I ,  io3;  Bull,  crim.,  XV,  /gS.  —  Lorsqu'un  adjudicataire  n'a  pas,  dans  le  délai  prescrit, 
fait  par  lui-même  ou  par  son  facteur,  le  rapport  des  délits  qui  ont  eu  lieu  près  de  êtL  eonpe,  a 
Vùuie  de  la  cognée ,  il  est  responsable  et  doit  être  condamné,  encore  que,  pendant  les  poursuites 
dirigées  contre  lui,  il  désigne  le  délinquant.  Cass.,  a3  janvier  1807,  SiR.,  VU,  1,  80H;  Bull, 
crim.,  XII,  4a.  —  L'obligation,  pour  les  adjuJicalaires  ,  de  conslaler  ou  faire  constater  les  délits 
qui  se  commettent  dans  les  environs  de  leurs  ventes,  et  de  remettre  ïé  procès-verbil  dressé  à  cet 
effet  à  l'administration  forestière,  est  tellement  absolue,  que  son  inexécuiton  ne  peut  être  excusée 
sur  le  motif  que  les  délits  auraient  déjà  été  constatés  par  les  agens  forestiers ,  et  qu'ainsi  il  serait 
inutile  de  les  constater  de  nouveau.  Cass.,  x4  mai  t^^9»  Sir.,  XXIX,  i,  43o;  Bull,  crim.» 
XXXIV,  ati8. — Jugé  encore  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  qui  s'est  fait  délivrer 
Je  permis  d'exploitation,  sans  faire  procéder jnréalablement  au  souchetage  et  à  là  reconnaissance 
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46.  Les  adjudicataîves  et  leurs  cautiom  seront  responsables  (1)  et  cbntrai- 

gnables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 

délits  et  contraventions  (2)  commis ,  soit  dans  la  vente ,  smt  à  Touie  de  la 

cognée,  par  les  facteurs,  garde-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  TOtturîerset 

'  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires. 

f.  SBCTiozr  V.— Dm  réarpentagn  et  récolemeos  (3). 

-  47.  H  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de  chaque  vente  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
la  vidange  des  coupes.  —  Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront 
mettre  en  demeure  Tadroinisitration  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  Tagent 
forestier  local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signiûcation  de  cet  acte«  Tadmi- 
nisiration  n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'adjucUcataire 
demeurera  libéré  (4). 
48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récolement  ; 

des  délits  qui  aurairnt  pa  être  commis  dans  sa  Tente  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  est  responsable  des 
délits  qui  y  sont  découverts  ensuite  et  qu'il  n'a  pas  déuoncés,  encore  que  le  procès-veriMl 
du  sarde  forestier  ne  constate  pas  que  ces  délits  soient  postérieurs  à  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter.  Cass.,  i5  novembre  i833.  Sir.,  XXXIV ,  i .  765;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  375.— 
L'adjudicataire  est  soumis  à  la  responsabilité ,  bien  que  Tadminist ration  lui  ait  délivré  le  permit 
d'exploiter  avant  qu'il  eût  établi  un  sarde-vente.  Cass.,  arrêt  précité  dua^  décembre  x8i3,Sx&., 
XXIV,  I,  387  î  Bull.  crim..  XVIII,  634. 

La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  à  raison  des  délits  commis  dans  m 
Tente,  ne  cesse  pas  par  cela  seul  que  l'administration  forestière  a  introduit  dans  la  coupe  des 
ouvriers  pour  y  ensemencer  des  cbirières  et  faire  des  repiqueroens ,  lorsque  ce  fait  a  eu  lieu  après 
le  délai  légal  du  récolement,  sans  opposition  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  sans  qu'il  ait  mis 
l'administration  forestièie  en  demeure  de  procéder  au  récolement.  Cass.,  ao  août  1819,  Sia., 
XXIV,  I,  3Hq;  Bull,  crim.,  XXIV,  ai)3.  —  Elle  ne  ceAse  pas  non  plus  parce  que  l'administration 
a  introduit  dans  la  coupe  d'autres  adjudicataires  pour  la  coupé  de  vieilles  écorces.  Cass.,  a  no-, 
▼embre  1810,  SiR.,  XXIV,  i,  389;  Bull,  crim.,  XV,  aSg. — L'adjudicataire  ne  saurait  être 
excusé  par  les  circonstances  de  force  majeure ,  s'il  ne  les  a  pas  fait  constater  et  s'il  ne  les  a  pis 
dénoncées.  Cass.,  ai  germinal  an  7,  Bull,  crim..  Il,  393.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  circon- 
stances extraordinaires,  telles  que  les  événcmens  de  la  guerre.  Cass.,  17  mai  1817,  BAUORii.LAaT, 
Traité  des  eaux  et  forêts,  tome  11,  page  71 3. 

Les  procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquans  par  le  garde-vente  de  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois,  ne  dégagmt  celui-ci  de  la  responsabilité  des  délls  commis  aux  environs  de  la 
Tente  ,  qu'autant  qu'ils  sont  réguliers  en  la  forme  et  prubans  au  fuud  :  il  faut ,  notamment ,  qn'ils 
aient  été  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  les  arbres  mentionnés  soient  tous  de  même 
essence  et  de  même  dimension  que  ceux  mentionnés  aux  procès-verbiiux  des  agens  forestiers. 
Cass.,' aa  juin  i8i5,  Sir.,XXIV,  i,  388;  Bull. crim.,  XX,  79.  —  L'adjudicataire,  dans  les  bois 
des  particuliers ,  peut  être  aff  anchi  de  sa  responsabilité  envers  le  propriétaire  autrement  que  par 
le  récolement  légal,  et  notamment  par  tout  acte  exprès  ou  tacite  du  propriétaire  qui  emporte  con^ 
sentement  à  ce  que  l'adjudicataire  reste  affranchi  de  la  responsabilité.  Cass.,  a8  août  i8a4, 
SiR.,  XXIV,  r,  379. 

La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  à  raison  de  délits  commis  dans  sa 
coupe,  ne  s'étend  pas  seulement  aux  dommages-intérêts;  elle  s'applique  aussi  aux  amendes.  Cass., 
9  germinal  an  10,  Sir.,  XXIV,  r  ,  386;  Bull,  crim.,  VII,  a83;  et  16  novembre  i833,  Sia.» 
XXXIV,  i,  184;  Bull,  crim.,  XXXVIII.  58o. 

(i)  Voyez  les  art.  a8  et  ao6  du  présent  code. 

(a)  Voyez  les  art.  144  et  suiv.,  19a  et  suiv.  du  même  code. 

rS)  Le  réarpentage  est  un  second  arpentage  qui  sert  à  vérifier  celui  qui  a  précédé  l'adjudi- 
cation; le  récolement  cA  la  vérification  des  coupes  faites,  à  l'effet  de  reconnaître  si  l'adjudica 
taire  a  rempli  toutes  les  conditions  que  lui  imposaient  la  loi  et  le  cahier  des  charges.  —  Voyez, 
sur  les  formalités  des  réarpentages  et  récolemeiis,  les  art.  97  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  i^ 
août  1827. 

(4)  L'administration  n'est  mise  en  demeure  que  par  une  sommntion  régulière  on  par  une 
clause  du  cahier  des  charges.  Cass.,  7  septembre  1810,  Bull,  crim.,  XV,  a3£.  —  Une  lettre  mis* 
«ive  au  sous-inspecteur  ne  peut  être  considérée  comme  une  mise  en  demc  ure.  Cass.,  a8  juillet 
1809,  ^"1'*  crim.,  XIV,  a77.  —  Il  ne  suffit  pas  non  plus  d'une  sommation  verbale,  lors  niê 
qu'elle  serait  prouvée  par  témoins  ;  il  faut  un  acte  ipositif ,  émané  d'un  officier  public ,  ] 
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«t  SI  larsera,  À  ««l'effet  ^-signcfié,  mi^moins'  dix  joiirs'â"âYance ,  un  acte  cou* 
1  tenant i^iiidii»ti»ii4iesiiÎ0urs»oii se  •feront'  le  réarpentage  et  le  récotemeikt: 
r.ffERite.psr  lai  de  se  trouver  sur  les  lievdc  ov  de  ^'y  faire  représenter,' les 
?proeès-»tceri)aiix  de  iiéarpentage  <et  de  Técolement  seront  réputés  contradicr 

toires(i).  '^ 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix 
pour  assister  aux  opérations  du  réai;pentage  ;  à  défaut  par  eux  d'usetde  ce 

•  droit ,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins  r^mtés 

*  contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dôture  des  opérations ,  radministra- 

'  tron  et  radjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour 

^faut  de  forme  ou  pour  ftiusse  énonciation.  —  lisse  pourvoiront,  à  cet 

effet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. — En  cas  d'annulation  idii 

procès- verbal ,  l'administration  pourra.,  dans  le  mois  qui  suivra,  y. faire 

'  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal  (2). 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  50 ,  et  si  l'administration  n*a 
•éleTé  aucune' contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décbaiïge 

.d'exploitation  (a). 

SX  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommage»^  intérêts  part  suite 
>'4esi erreurs  qu'ils  auront  eommises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différeaîcc 
.4Hin  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe  ;  —  Sans  préjudice  de  l'appliqsitioiiy 

s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'article  207. 

SEcnoir  vi.t  —  Des  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson  C4)> 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  'seotioo  III  du  présent  titre ,  pour  les 
.adfudicatievis  ée^  coupes  de  bois ,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
«'gbmdée,  panage  et  paisson  (5).  — Toutefois ,  dans  les  cas  prévus  par  les:ar- 

«'«tettiple,  une  sommation  faite  par  un  notaire  on  tm  acte  signifié  par  un  huissier.  Cass,,  6  juillet 
-1809,  Sir.,  X,  1,  326;  Bull,  crim.,  XIV,  241. 

"Voyea  les  art.  97'et98de  l'ordonnance  du  i**  aoàt  1827. 

(i)  Le  défaut  de  citation  à  Tadjudicataire  n'opère  pas  de  plein  droit  la  nullité  du  procès- 
'«verbal  de  récolement^  tout  ce  qui -en  résulte  pour  lui ,  c'est  la  faculté  de  demander  un  nouve|V 
l'féeolemt'nt  lorsqu'il  est  -poursuivi  par  soite  du  premier.  Cass.,  25  août  1808,  Sir.,  IX,  i,  2905 
'Bull.  crim.,'XHl, '^5.  ^Un  procès-verbal  de  récolement  doit  être  réputé  contradictoire,  quoi» 
'i|tt*il  n'ait  été  précédé  «l'aucune  sommation  ,  si  l'adjudicataire  s'est  trouvé  présent  au  moment  de 
i'apcpation  ,  -alors  m^me  qu'il  aurait  refusé  d'y  rester  et  d'en  signer  le  procès-verbal.  Cass.,  i4 
•décembre  iHia,  Sir.,  XI,  i,  iSig;  Bull,  crira  ,  XV,  342;  et  plusieurs  autres  ayêts.  —  L'^doif- 
nwtralion  peut  faire  faire,  après  le  récolement,  des  vérificalions  dans  les  coupes,  sans  être. tenu 
-d'y- appeler  les  adjudicataires  ;  ils  ne  doivent  êlrc  appelés  que  lors  des  récotemens  ordinaires. 
-Cass.,  2d  février  iS07,  Merliit,  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v"  Délit /oresder,  §  J^- 
—  Les  procès-verbaux  de  récolement  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation.  Ctss., 
7  jtnritT  1808,  Merlik,  Nouveau  répertoire  ^  v©  Récolement. 

(a)  En  matière  forestière ,  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  validité 
des ' prot'ès-verbaux  de  récolement.  Cass.,  6  mars  iB34,Sir.,  XXXIV,  i,  416^  Bull.  •cna>., 
XXXIX,  85. — Lorsque,  pendant  les  contestations  sur  la  validité  d'un  procès-verbal  d«  récole- 
ment, et  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  aucune  difficulté  ni  aucun. inconvéhient  à  recommencer 
cette  opération ,  l'inspecteur  forestier  a  offert  à  l'adjudicataire  de.  procéder  à  un  uouveau  réco- 
lenelit,  et  qne  celui-ci  s'y  est  refusé,  le  tribunal  a  pu. décider  que,  par  ce  refus,  l'adjudicataire 
a  perdu  le  droit  de  demander  une  nouvelle  vérification.  Cass.,  5  aout^  1808,  M^ai^ir,  Noweau  - 
répertoire,  v**  Récolement,  n*  a. 


!"  3)  Vover  l'ordonnance  du  x**"  août  1827,  art.  99. 
4Jr-  ■  ■     -■  ■  ■ 


I  On  entend  par  glandée,  panage  et  paisson,  l!usage  des  gland&«  faines  et  autres  fruits 
qui  tombant  naturellement  des  arbres  dans  les  forêts,  et  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  def 
porcs.  Ne  font  cependant  pas  partie  de  ces  fruits  ceux  des  pommiers,  poiriers,  aliziers,  merisiers,, 
cornouillers,  etc.  ;  ils  sont  réservés  aux  usagers  ou  à  la  nourriture  des  bétes  fauves.  Voyez  ci* 


àpi^  l'art.' 57  du  présent  code. 
■^  '  |5;  Voyaz  l'ordonnance  du  l« 


1**  août  1827,  art.  84,  85,  87,  90,  91  et  100. 


Digitized  by 


Google 


MAI  1827«  159 

ticles  18  et  19,  l'amende  in(]igée  aux  fonctionnaires  et  agens  sera  de  cent 
'YtkticS'auliHnits  et  de  lùille  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par 
'  î^léquéréur  sera  égale  au  montant  du  prix.de  la  vente. 

%4.  Les  adfudtcataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un.  plus  grand 
'^^ùiûbre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication.»SQU8 
'^hic  d^me  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  Tarticle  199. 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer 
chaud  ,  sous  peine  id^une  amende  t)e  trois  francs  par  chaqne  porc  qui  ne  se- 
rait point  marqué.- — Us  devront:  ^déposerl'empreinle  de  eette  marqne  au 
greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque  »  au  bureau  de  l'agent;  fo- 
restier local ,.  sous, peine  de  cloquante  fraacs  d'asiiende. 

56.' Si  Les  porcs  sont  trouvé»  hors  des  oanlons  désignés  par  Taote  d'adpwli- 
cation ,  ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre ,  il  y  aura  lieu  y  G(Mitre.l^d- 
udicataire ,  aux  peines  prononcées  par  l'article  ld9.  En  cas  de  réeidhre , 
outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  eon^lanmé  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  (1). 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'empor- 
ter des  glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions  dealoôêts, 
-sous  peine  dWe  amenda  double  de  ediequi  est  prononcée  par  Tarti- 
..xle^ia  (2). 

SECTioH  Vu.  -^Dt^affecUtions  i  titre  particaliet  chas  les  bois  <le  i'état. 

.  58.  Les  affectations  ddcoupes  de  bois  ou  délivrances ,  soit  par  stères^  soit 

par  pieds  d'arbrç,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  étabtisse- 

.jnenfr  industriels  ;ou«â  des  particuliers ,  nonobstant  les  prohibitions  établies 

-^parles  lots  et<esf'oirdonnance5  alors  existantes^  continueront  d'être  exécutées 

jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'^tand 

'  pas  au-delà  du  !•' septembre  1837. — Les  affectations  faites  au  préjndice^des 

.gnémes  prohibidonsi,  soit  à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  termes^  ou  à 

mdes  termes  plus  éloignés  que  le  t*'  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 

■Td'atoir  aucun  effet.  —  Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations  qui 

'Jkrétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  -citdessus 

rappelées,  et^u'il  leur  confà:e  des  droits  irrévocables,  devront,  ponryffedre 

-statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  suivra  hi  promul- 

-rgi^onde  la  présente  loi ,  sous  peine  de  déchéance.  —  Si  leur  prétention  est 

'rejetée,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets  de  la  concession  jusqu'au  tarme 

fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  leur  titre 

serait  reconnu -^valable  par  les  tribunaux  ,   le  gouvernement,  quelles  que 

.  soient  la  nature  et  la  durée  de  Taffectation ,  aura  la  foculté  d'en  affranchir 

les  forêts 'de  Tétat,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré, 

on,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux, pour  tout  letemps  que  devait 

durer  la  concession.  L'action  en  cantonnement  nepouixa  pas  être  exercée 

;par  les  cofteeasio&naires  (d). 

8Voyei  rirt.  199  du  présent  code ,  et  les  botes. 
Voyei  les  art.  85,  144  et  igStin  présent  code. 
(3)  Toutes  les  questions  relatives  aux  affectations  de  bois  domaniaux  et  aux  effets  qn^ellet 
'-éllivent  "preiiiirre,  sont  de  la  compélpnce  excinsive  des- tribunaux;  et  les  actes  ou  décisions  par 
'>lesqiieb  le  nhinisttt:  des  finances  refuse  d'adhérer  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées  à  cet  égard 
-|MHr -les- préiendans 'droit ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis.  Arr.  du 
xevas  f  11  février  1809,  Sifi.  XXIX,  2, 238.  —  H  appartient  aux  cours  rovales  de  décider  souve- 
Arat«MB«fnt ,  par  Fapprériation  des  actes  ^  si  d'anciennes  concessions  dans  les  bois  de  l'état  sont  ou 
laoa 'révocables^  et  eenne telles  soamises  à  l'applicatioo  de  Fart.  58  du  Code  forestier  :  leur  dé- 
cision à  cet  é|^ard  ne  peut  donner  ouvert,ure  à  cassation ,  k  moins  que  par  l'intcrprétalion  donnée 
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59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier, 
dé  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  Tusine  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives, sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée. 

60.  A  Tavenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'état  aucune  affectation  ou 
concession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles 
précédens. 

sscnoir  vm.  —  Dei  droits  à'asage  daoa  les  Itois  de  Pétat. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  bois 
âe  l'état ,  que  ceux  dont  les  droits  aîiront  été,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  < 
par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs ,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'in- 
stances administratives  ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans^  à  dater  du  jour  de 

anx  actes  ils  n^en  aitfnt  dénaturé  la  substance.  Cass.,  i4  février  1837,  Sir.,  XXXYII,.r,.aao. 

Les  coucessionnaires  de  coupes  de-  bois  dans  les  forêts  domaniales  oe  peuvent ,  sous  aucan 
prétexte ,  s'ils  ne  représentent  pas  de  titre  prouvant  que  leurs  droits  sont  perpétuels  et  irrévo* 
cables,  être  maintenus  dans  leur  possession  au-delà  du  i*^'  septembre  1837.  Cass.,  ^4  juin  i835y 
SiK  ,  XXXV,  I,  72a.  —  Un  titre  de  concession,  pour  un  temps  illimité,  dans  les  bois  da 
domaine,  ou  pour  des  coupes  réglées  à  un  long  espace  de  temps,  n'est  pas  nécessairement  un 
titre  de  concession  perpétuelle.  Cass.,  8  février  i836,  iSiR.,  XXXVI,  i,  307. 

Les  affectations  foresi ières  n'étant  anciennement  en  usage  que  dans  les  provinces  de  Lorraine 
et  d'Alsace,  la  disposition  de  l'art.  58  du  Code  forestier  ne  peut  être  appliquée  aux  concession- 
naires de  roupes  de  bois  dans  les  autres  provinces  de  France.  Cass.,  24  janvier  1837,  Sir., 
XXXVII ,  X  ,  ^65.  —  Jugé  encore  que  les  affectations  de  coupes  dans  les  bois  de  la  couronne  , 
faites  en  Lorraine ,  pour  l'entretien  d'usines  à  établir,  doivent  être  considérées  comme  une  allé» 
nation  du  domaine,  prohibée  dans  cette  province,  et  sont  soumises  à  Tapplicatiun  de  l'art.  58 
du  Code  forestier,  qui  en  limite  la  durée  aa  i^'  septembre  1837.  Cass.,  aa  novembre  1 836  , 
Sir.,  XXXVU,  i,  5ai. 

{«  L'art.  58  du  Code  forestier,  portant  révocation  des  concessions  anciennes  de  coupes  de  boîs 
dans  les  forêts  de  l'état,  s'applique  à  une  concession  qui  aurait  converti  un  droit  de  bois  mort 
et  mort  bois  légalement  accordé  en  un  droit  à  une  certaine  quantité  de  bois  vif:  cette  convetr* 
sion  ne  doit  conserver  effet  que  jusqu'au  i^*^  septembre  1837,  sauf  Pexécution  de  la  concession 
primitive.  Cass.,  20  janvier  1835,  Sir.,  XXXV,  i,  722;  Bull,  civ.,  XXXVII,  18 Des  affec- 
tations irrévocalDles  de  délivrance  de  bois  dans  les  forêts  de  Télat,  constituent  de  véritables  alié- 
aatioos  du  domaine  de  l'état ,  et  tombent  par  suite  sous  l'application  de  l'art.  58  du  Code  forestier. 
Montpellier,  i3.  janvier  i836,  SiR-,  XXXVII,  i ,  aao.  —  Il  en  est  de  même  de  la  conressioB 
d'une  délivrance  annuelle  de  bois  taillis  pour  être  converti  en  bois  de  corde  :  mais  il  en  est  autre- 
ment d'une  simple  concussion  de  droit  de  marronage,  et  du  droit  de  vaine  et  grasse  pâture.  Casa., 
4  août  i835.  Sir.,  XXXV,  i,  836;  Bull,  civ.,  XXXVII,  239. 

Une  assignation  de  bois  dans  une  forêt  de  l'état,  accordée  par  arrêt  du  conseil  aux  habitans 
d'on  villaji^e  pour  leur  tenir  lieu  de  droits  d'usage  qui  leur  appartenaient  sur  cette  forêt,  doit, 
alors  même  que  cette  assignation  aurait  le  caractère  d'une  véritable  affectation,  être  réputée 
fondée  sur  des  titres  valables,  et,  comme  telle,  elle  est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Cass.,  22  décembre 
i835,  Sir.,  XXXVI,  i,  29.  —  Il  en  est  de  même  des  concessions  d'une  quantité  déteriiiinée  de 
bois  de  chauffage,  dans  les  forêts  domaniales,  f.iites  à  titre  onéreux  et  comme  prix  d'une  vente 
ou  d'un  échange  de  biens:  il  n'v  a  pas  là  aliénation  du  domaine  d,e  l'état,  dans  le  sens  de  la  loi 
prohibitive.  Cass.,  24  janvier  1837,  Sir.,  XXXVII,  i,  265.  —  Il  en  est  de  même  encore  des  affec- 
tations de  coupes  de  buis  dans  les  forêts  de  l'état,  lorsque  ces  affectations  ont  été  confirmées  par  un 
acte  législatif,  intervenu  sous  l'empire  de  la  loi  du  x^  décembre  1790,  qui  avait  abrogé  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  l'état.  Cass.,  26  décembre  i836,  Sir  ,  XXXVU,  z, 

129- 

L'art.  i5  du  til.  IIÎ  de  la  loi  du  28  octobre — 5  novembre  1790,  qui,  dans  le  ras  d'action  coobre 
le  domaine,  prescrit  la  remise  préalable  au  préfet  d'un  mémoire  expositif  de  la  demande,  ne 
s'applique  pas  aux  demandes  formées  en  exécution  de  l'art.  58  du  Code  forestier  par  des  conces- 
sionnaires d'affectations  dans  les  bois  de  l'état,  qui  veulent  faire  reconnaître  par  les  tribunaux 
l'irrévocabilité  de  leurs  titres:  la  détermination  quelconque  de  1'autorii.é  administrative  ne  pouvant 
dispenser  de  recourir  à  la  décision  obligée  des  tribunaux,  il  est  inutile  que  cette  réclamation  lai 
soit  préalablement  soumise.  Même  arrêt. 
,     Voyez  encore  les  art.  112  et  sui?  de  l'ordonnance  du  i«'  tout  1827. 


Digitized  by 


Google 


21  MAI  18S7.  161 

la  promulgatioo  de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actaeUemetit  en  jouis- 
sance (t). 

63.  Il  ne  sera  plus  fait ,  à  l'avenir^  dans  les  (bréts  de  Tétat ,  aucune  con* 
cession  de  droits  d'usage ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  Tétat  de  tout  droit 
d*usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnemenl  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. — L'action  en  affranchissement 
tJ'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gouyernement ,  et 
non  aux  usagers  (2). 

(i)  Le  présent  article ,  qai  maiiilieBt  en  poiseMioa  ie§  droiu  d'oMge  àmM  let  foréti  de  l'éCaC 
ceux  dont  les  droits  auraient  été  reconnus  fondés  |>ar  des  jugenens  on  arrête  définitifs,  ne  reçoit 
application  que  dans  le  cas  on  ces  arrêts  et  jugemens  ont  statué  sur  Texercice  mène  o«i  réteadii^ 
des  droite  dosage.  Cass.,  aa  mars  x836.  S».,  XXXYl,  i,  384;  Bull.  eiT.,  X-XXVIU,62.— 
Le  présent  article,  qui  admet  à  eiercer  des  droite  d'usage  dans  les  forête  de  l'éUt  ceux  dont  les 
droits  seraient  reconnus  fondés  par  suite  d'instences  actuellement  enpgées ,  est  applicable  même 
aux  usagers  qui  auraient  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  des  a8  Tentose  an  it  et 
l4  Tcntose  an  xa,  pour  défaut  de  production  de  leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  cet  lais ,  Tart.Bi 
du  Code  forestier  ayant  relevé  les  usagers  de  cette  déchéance.  Bourges ,  96  janvier  1829,  Sin«, 
XXIX,  a,  aar. —  Des  arrête  du  conseil,  portent  reconnaissance  d'anciens  droite  d'usage  au 
profit  d'un  village,  dans  une  forêt  de  l'état,  et  «ménagement  de  la  forêt  pour  l'exercice  de  ces 
droite,  peuvent  are  réputés  attributifs  de  droite  définitifs  et  non  révocables ,  bien  que  les  arrête 
renferment  la  clause'  que  l'exercice  des  droite  d'uaage  aura  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  i  sa  majesté 
d'en  ordonner  autrement.  Cass.,  arrêt  précité,  aa  décembre  z835,  Sia.,  XXXVI,  x,  ag.— Des  arrête 
du  conseil  de  Lorraine,  rendus  contradictoirement  entre  les  usagers  et  les propriéteires  des  forête 
soumis  i  l'usage ,  ont  pu  déroger  aux  réglemons  généraux  de  Lorraine  sur  les  eaux  et  forête ,  K 
doivent  aujourd'hui  être  considérés  comme  ayant  l'effet  d'un  règlement  particulier  sur  l'étcadue 
des  droite  des  usagers  avec  lesquels  ils  ont  été  rendus.  Cass.',  11  avril  i836,  Sin.,  XXXVl,  x, 
473;  Bull,  civ.,  XXXVIU,  83. 

Pour  qu'une  commune  puisse  réclamer  l'exercice  d'un  droit  d'uaage  dans  les  forêts  de  l'étet , 
il  faut  qu'elle  justifie  avoir  été  dénommée  en  l'étet  arrêté  au  conseil  du  roi ,  conformément  à 
fart.  I*''  du  lit.  XIX  de  l'ordonnance  dé  1669.  Cass..  i'*^  prairial  an  la.  S».,  IV,  i,  3i7i 
Bull,  civ.,  VI,  370.  —  Dans  l'appréciation  des  titres  éteblissant  le  droit  d'usage  réclaoBé  par  une 
commune,  les  juges  sont  autorisés  à  donner  la  préférence  aux  titres  qui  sont  le  plus  favorables 
aux  communes.  Cass.,  18  mai  x8a5.  Sir.,  XXVI,  i,  419* 

Toutes  confestelions  sur  des  droite  d'usage,  dans  lesquelles  il  s'agit  d'appliquer  les  lois  fores- 
tières à  des  titres  conventionnels,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  la  juri* 
diction  administrative.  Arr.  du  cons.,  3o  août  i8aa,  Sm.,  XXIll,  a,  84. — C'est  aux  tribunaux  et 
non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  droite 
d'usage  dont  se  prévaudraient  les  habitens  d'une  commune  pour  faire  des  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  nationales ,  lorsque  ee  droit  leur  est  contesté.  Arr.  du  cous.,  17  mars — a3  avril  1807, 
Sir.,  XVI,  a,  a45. —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  refuse  de  reconnaître 
qu'un  particulier  ait  droit  d'usage  dans  une  forêt  domaniale ,  est  un  simple  avis  qui  doit  èlre 
soumis  au  ministre  des  finances  ;  et  la  déc'ision  du  ministre  n'e»t  ellennême  qu'une  règle  d'admi- 
nistration intérieure,  une  instruction  pour  les  agens  du  domaine,  elle  ne  fait*  pas  obstacle  â  ce 
que  la  conteatetion  sur  le  fond  du  droit  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  7  dé- 
cembre i8a5,  Sir.,  XXVI,  a,  346. —  Décidé  encore  que  le  refus  du  ministre  des  finanees  de 
reconnaître  le  droit  d'usage  réclamé  par  un  particulier  dans  les  bois  de  l'étet,  ne  fait  pas  obstecle 
à  ce  que  la  contestation ,  sur  le  fond  du  droit,  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
1 1  mai  r8a5 ,  Sir.,  XXVI ,  a ,  347. —  Décidé  enfin  qu'un  arrêté  administratif,  statuant  kur  un 
droit  d'usage ,  n'a  pu  avoir  pour  eflTet  que  de  r^er*  Texercice  de  ce  droit  entre  les  ajansnlroit 
reconnus;  qu'il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  prononcer  sur  le  fond  du  droit  $  et  que  c'est  là  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  a5  mars  1807, 
Sir.,  XIV,  a,  4^6. 

Toutes  ces  décisions  sur  la  compétence  nous  paraissent  devoir  être  suivies ,  en  présence  de 
l'art.  61  du  Code  forestier,  qui  attribue  implicitement  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  et  l'étet  sur  les  droite  d'uMge  dans  les  forête 
domaniales. 

Voyes,  au  surplus ,  les  art.  63,  64,  88,  iia  et  118  du  présent  code. 

(a)  On  appelle  cantonnement  l'abandon  en  toute  propriété  fait  aux  uaagcrs,  par  le  proprié- 
teire ,  d'une  poKion  de  la  forêt  usagère ,  i)Our  tenir  lieu  du  droit  d'usage. —  Vovet,  sur  le  droit 
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6i.  Qoant  aux  aatres  droite  d'itàa^  quelconques  et  aux  pâturage  ^  {»nag« 
etglandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonne- 
ment; mab  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront 
régléesde  gréàgré,ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.— Néanmoins, 
lé  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administration  dans  les  lieux  où  Texer- 
cic^  du  droit  de  pâturage  est  dev^m  d'une  absolue  nécessité  pour  les  ha  bi- 
lans d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par 
l'administration  forestière ,  les  parties  se  pourvoiront  derant  le  conseil  de 
l^éfecture,  qui ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  statuera , 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (1). 

6â.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'état  qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen 
du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64 
ci-dessus,  Texercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'ad- 
ministration, suivant  l'état  et  ]a  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivans. — £n  cas  de 
.  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts^  il  y  aura  lieu  à  recours  aa 
conseil  de  préfecture  ^2). 

aa.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  tîrois  mois.  — 
L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration  fo- 
restière (3). 

67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bots,  ies  usagers  ne  pourront 
exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  au- 
ront été  déclarés  défensables  par  l'administration  forestière ,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture  (4);  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera ,  d'après  les  droits  des  usagers,  le 
nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pour- 
ront être  admis  au  pâturage  (5). 

det  propriétaire*  «t  des  nsâfers  dfe  dtaiander  le  cantottaeneat ,  et  wf  le  mode  de  ctmotaBenettt, 
le  décret  do  38  aoôt-^x4  Écpteaibre  1792,  «rt.  5  et  6,  et  les  notes  éteodaes  «{ui  lesaccoli^- 
fMfroeat. 

Le  présent  article,  en  disposant  que  l'action  en  cantoBnement  n'appartiendra  q«*a«  gonvet*- 
AesBent ,  abroge  »  en  ce  qtii  concerne  ies  forêts  de  l'état  >  i'art.  5  da  décret  piécité,  qui  attribuait 
coUe  actitin  tant  à  Tosafier  qn'an  propriétaire. 

Voyet  Tordonnance  du  t^'^août  1837,  art.  ixa  et  suit.;  et  les  art.  64,  65»  90,  tiT,  xi^, 
iti,  127  et  «f8  do  présent  code. 

(i)  Voyeï  les  art.  116  et  117  de  l'ordonnance  do  i"  aoftt  1847. 

L'enquête  exigée  par  le  présent  article  sur  le  point  de  savoir  si  un  droit  d'uMge  ou  de  pâtoragc, 
dont  le  rachat  est  demandé,  est  d'une  absolue  nécessité  ponr  la  eomnuoe  ^ni  en  jcrtiit,  doit 
«voir  lieu  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes  >  réglée  par  le  Cod.  proc.,  lorsqoe  ta  question 
a*agite  entre  une  commonc  et  un  particulier.  Cass.»  t  (Membre  x835,Sifi.,  XXXVI,  t,  4x3. 

L'art.  ISO  du  prrâeni  code  déclare  que  cet  article  64  s'appliqoè  aux  bois  des  particulvcrs  ;  et 
Tart.  1x6  de  l'ordoinance  d«  x*''  aoAt  x8s7  détermiiie  tenoide  de  rachat  des  droits  d'usage  aotrcâ 
q«e  ceux  ea  bois. 

(«)  Voyex  l'Ordonnance  do  i®'  aodt  t8a7ratt.  irg. 

L'adaÉinistratkm  forestière  peot  limiter  cbaqne  année  ta  durée  dd  pÂUirage  da»  les  fot^  sou- 
mises à  me  servitode  de  cette  nature;  l'art.  119  do  l'ordonnance  du  x^*^  a06t  1827,  qîii  lui 
confère  ce  droit,  est  conforme  à  l'esprit  de  Part.  65  du  Code  forestier.  Csss.,  18  mars  1887, 
S».)  XXXVI1«  !<,  3o^  ~  L'osage  consistant  dans  le  droit  d'eolôverdes  gazons  dans  one  forêt 
est  susceptible.,  comme  tous  les  sutres,  d'être  réglé  par  l'administration}  ii  ne  peut  être  légiti» 
mement  exercé  que  daoâ  les  temps  et-  sur  les  lieux  préalablement  déterminés  rt  assignés  par  elle. 
Cass.,  «4  janvier  xliia ,  BoU.  crim.,  XVII,  a). 

(3)  Vojez  TordoBoanee  du  V^'  août  1827,  art.  xi^ 
t    (4««  S)  Les  bois  déjhmahlès  %tni  ceux  qui  peuvent  se  défendre ,  par  War  ftg«  et  leur  force, 
de  la  dent  des  bestiaux. 

Les  droits  d'usage  et  de  parcoon  di«s  une  forêt  ne  peuvent  être  «xercés  tant  qiie  la  follet  n*a 
pas  été  déclarée  défiensable,  quelles  que  soient  les  eon\vnlions  particolières.  Cass.,  3  juin  i835, 
lia.»  XXXV,  t»  733  ;  Botl.  crim»,  XL,  943«  ~-  Décide  cAàcore  que  les  usagen  ne  peuvent  iOIttt* 
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69.  Çhaiqmwamée^  «Hraat  î»  )^' ntars p»nr  le  pâturage,  et  un  inol6 avant 
l'époque  fixée  par  radmiai&tration  forestier  pour  ToiiYerture  de  la  glandée 
et  eu  paoa^f  ks  »gem  forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux 


dm»  4e8  JbetCifHn  f{lielcoaq«et  4tM  à»  héa  wm  4iéeUrés  défeiinl>let.  Atû  4a  cous.,  z8  bru- 
inaire->i6  frimaire  an  i4,SiR.,yi,  a,  5a  ;  Ca».,  aa  avril  i8a4,  SiR.,  XXIV,  x,  324  et  33a  ;> Bull. 
eriiD.,  XXIX,  167  et  169;  et  plusieurs  autres  arrêts.^-Yainemeat^Mi  dirait  que,  ai  l'idninistration 
voulait  que  le  bois  pâturé  fut  réputé  non  défensable,  il  était  de  son  devoir  de  proclamer  cette  nos 
défeosabilit^  :  le  droit  commun  est  pour  la  prohibition  de  pâturer  ;  donc  il  faut  une  autorisation 
spéciale  pour  que  le  fait  de  pât«rag«  soit  licite.  €988.,  6  aoàt  1829,  SiB.,  XXIX,  i,  355;  5uU. 
crim.,  XXXIV,  454.  —  La  défense  dlntroduire  des  beatianxdatts  les  beit  non  déclares  défensabîes 
s'applique  nême  slvx.  ussLgptA  d'u^  bois  particulier  que  d'anciens  arrêts  annùent  antorisés  è  exercer 
leur  droit  de  pacage ,  aussitôt  aue  les  bois  auraient  atteint  un  4ge  dëteminé.  Casa.,  >6  janvier 
i8a4,  Sia.,  XXIV,  i  ,9a  ;  BuM.  civ.,  X;CVI,  ao.  —  Le  propriéUire  d'une  fonét  aasujétie  «1 
droit  d'usage  le  plus  étendu,  ne  peut  envoyer  pacager  ses  bestiaux  dana  les  portion»  de  la  forât 
non  (décUrées  défeuaables.  Pokoesa ,  x4  janvier  i8a5,  6ir.,  XXV,  a,  385. 

JUe  propriétaire  de  bestiaux  trouvés  «en  .délit  dans  «ne  forât ,  qui  aouâent  que  la  forêt  est  dé- 
fensable,  est  tenu  de  le  prouver,  £n  justifiant  d'un  acte  légal  qui  la  défraie  telle.  Ca88.,aa  février 
i8ti»  Sir,, XXIV,  i,  406;  Bull,  crim.,  XVL  49-  — I>«c»<lé  encore  q\ft  c'est  à  J'adniaistr*tioa 
forestière  è  déclarer  les  bois  défensabîes  :  tant  que  cette  administration  ne  décide  rien  à  cet  égard 
les  tdibiioaax  ne  peuvent  «  4  peine  de  cassation  de  leurs  jugemcns ,  justifier  le  délit  de  faire  dé* 
pwtce  dn  bétail  dans  ka  ibois  ,901»  prétexte  que,  dans  la  réaHté ,  ces  bois  étaient  défensabîes. 
Ca».,,  u5  mai  i8jq.  Sir.,  XI,  i,  ;» j5 j  et  XXIV,  i^  4o4  ;  B»ll.  crim.,  XV,  146  ;  arrêt  précité  da 
aa  février  i8ii ,  Sir.,  XXIV,  .1,  406;  BuUcrifu,  XVI,49;  a3  juin  x8ao,  S».,  id^  iM.  • 
Btfll. -crim.,  XXV,  a48 ;  et  u  octobre  i8aa,SiR.,  XXIV,  i,  407;  3ull.  crim.,  XXVXI, 4.aa.  J^ 
Le  faît  de  défensafaSlité  d'un  bois  doit  être  constaté  exclusivement  par  l'administration  forestière» 

rnd  il  «fa^  de  ikois  partionUon,  tout  aussi  bien  que  quand  il  Vagit  de  bois  domaniaux  Arr 
conA.,4  février  iSa4,  Suu,  X^IV,  %,  38ft.^DéoMlé  eneore  que  le  droit  d*uiBge  des  ooml 
muoes  dans  les  bois  de  l'état  est  enjtravé  a»  point  que  j'intcûdoctioo  dea4««oiipeaux«  dans  one  partie 
oh  cette  introduclTion  est  probibée  par  arrêté  des  agena  forestiers  locaux  (  dûment  notifié  )  ne 
peut  être  permise  par  IVte  d'un  «gent  inférictir,  qui  déclare  le  bois  défensable  et  autorise  l'in- 
troduction. Caas.,  a3  juin  i8ao.  Sir.,  XX ,  i  ,  353  ;  Bull,  crim.,  XXV,  a48.  —  L'autorité  muni- 
cipale »»a  pas  le  droit  de  faire  tpaitnedet  bestinn  ^lans  on  boia  eomnoDal  non  déclaré  défciMable 
par  l'administration  forestière;.  Cm^  aS  janvier  x8ao,  Bull.  oi!w.,  XXV,  46. 

Quand  un  bois  ou  canton  de  bois  a  été  déclaré  défeosable  par  l'administsatiQQ  Ibre8tiéi>e«  ;!«• 
usagers  ne  peuvent,  les  années  suivantes,  continuer  à  y  exercer  Icnr  droit  de  pâturage  qu'apcèa 
une  nouvelle  déclaration  de  défensabilité.  Cass.,  37  février  1834,  Sir.,  XXXV,  i  366*  BulT 
crim.,  XXXIX,  7a.— 4ngé  on  sens  conteaire.  «ourges ,  »5  avril  i834.  Sir.,  XXXV^  i,  366  (en 
note).— Les  usagers  qui  ont  obte^i,  |K»|ir  une  «nnée,  la  permisaion  d'envoyer  leurs  bestiaux  en 
pâturage  dans  un  bois  non  déclaré  défendables  ne  ^peuivent  ae  «cvoice ,, par  cela  même,  autcviflée 
pour  l'année  suivante.  Casa.,  arrêt  précité  du  ii  octobre  iSan,  Sju^.^  XXJV,  x,4o7  •  Bail  crim 
JST*!,  4aa.  ^ ,        .      i*.., 

ilea  bestiaux  sont  en  délit  par  le  ^ul  fiwt  de  leur  introduction  dans  une  forêt  non  déclarée  dé- 
fensable. Cass.,  3o octobre  x8o6.  Sir.,  VI,  a,  585  ;  Bull,  erim.,  XI,  808  ;  et  8mai  i83o,  Sir.,  XXXI 
1,376;  Bull,  crim., XXXV,  a93.~rll  n'eat  pasbesoind'cxnniiners'ila  étécommis.on  même  s'il  a 
pu  être  commis  du  dommage.  Cass., a x  vendémiaire  an  ia,SiR.,IV,  a,  666;  Bulf.  crim.,  IX  8  — 
Décidé  encore  que  des  chevaux  «ont  en  délit  par  le  senl  fait  de  leur  introduction  dans  un  bois 
communal  non  déclaré  défensable,  alors  même  qu'ils  n'auraient  causé  aucun  dégât  :  le  délit  ne  peut 
être  excusé  par  la  circonstance  que  leschefaax  étaient  aUelés  à  une  charrette.  Cass.,  19  février 
i8a5.SiR^  XXV,  i,344iBuU.crun.,XXX,8o^.Déddé«u«ai|jueroiagere«t  en  délit  parle  seiilfa^ 
d'Avoir  coupé  du  bois  dana  un  canton  non  déitUfé  défensable  par  l^dministration  forestière  Cass 
4  septembre  1839 ,  SiR.,  XXX ,  x  ,  35<>;  BaM.  crim,,  XXXÎV,  53o.  —  L'usager  qui  exerce  ses 
droits  d'usage  dans  une  forêt  non  déclarée  défensable,  ne  peut  être  excusé  par  quelque  motif  que  ce 
soit.  .Caaa.,nrFêl  précisé  du  jk5  mai  18x0,  Sir.,  XI,  i,a«55  BiiU.  eri«.,  XV,  146;  et  xoseptcmbre 
x8a4,  SxR.,  XXV,  i,  65  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  344. 

U  néçesaité  qu^une  fofât  uaagère  aoit  dédaiée  défensive  a'étand  même  4  une  forêt  plantée 
en  japins  et  qui  «'exploite  .«n  jardinait.  Caaa.,  ^  jw»  18 19,  «ail.  crim.,  XXIV,  190. 

Les  cantona  d'une  forêt  déclarés  défeniables  :pour  Pexereiee  da  droit  de  paeage,  sont  par 
cela  même  déclarés  défensabîes  pour  Ifexereice  du  droit  de  ramage:  Q  n'y  a  pas  pour  ces  dont 
dtoiu  deuxaorleadcdéfensaWaté.  Cas».,^'Wd  i88o,  Shu,  X3lX,i,35os  Bull.  crim.,XKXV. 
3a6  et  3a7.  ' 

Us  juges  peuTeot  autoriser  des  as8|:ers  JgfMtîon»  an  eaada  rafos  fir  lef^priétàSta  de  leur 
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particuliers  jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  n 
le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage.  —  Les 
maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes  usagères  (I). 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce ,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
Tarticle  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâ' 
turage  ou  au  panage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens  forestiers.— 
Sices  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défensables 
il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'administration,  et 
d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et 
profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'inti^pduire 
dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis^ par  l'autorité  muni 
cipale  (2)  :  en  conséquence,  les  habitans  des  communes  usagères  ne  pourront 
ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée  (3) 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  d  e  bétail  .^Les  porcs  ou  bestiaux  de 
chaque  commune  ou  section  de  commune  usagère  formeront  un  troupeau 
particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dlK  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  empri* 
sonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  —  Les  communes  et  sec- 
tions de  commune  seront  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tom»  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans 
les  limites  du  parcours  (4). 

73.  Les  porcs  et  Oestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale. —  Cette 
marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section  de  commun 
usagère.— Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué, 
à  une  amende  de  trois  francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au  frelfe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  (5). 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux  admis 
au  pâturage ,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  chaqut  bête  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  can- 


consentir  délÎTrance  »  après  tin  certain  délai ,  à  exercer  leurs  droits  sans  délivrance ,  dans  tels 
cantons  de  la  forêt  que  les  usager»  jugeront  convenable ,  pourvu  que  ce  toit  dans  des  cantons  dé- 
fensables :  la  conséquence  du  refus  de  délivrance  ne  se  borne  pas  pour  le  propriétaire  à  être  passiUe 
de  dommages-intérêts.  Cass.,  9i  mars  i83a,  Sir., XXXII,  i,  479. 

Voyez  encore  l'ordonnaDce  du  i*"**  août  1837,  art.  118  et  1 19. 

(t)  Voyez  l'art.  77  du  présent  code,  et  les  art.  118  et  119  de  Tordonnance  du  l'^août  î8«7. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du'  i*"^  août  1827,  art.  lao. 

(3)  La  défense  faite  par  cette  disposition,  aux  habitans  des  communes  usagères,  de  conduire 
leurs  bestiaux  à  garde  séparée ,  déroge  à  tous  statuts ,  litres  et  possessions  contraires.  Cass.» 
7  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  i,  69a  ;  BuH.  crim.,  XL,  aog. 

(4)  Lorsqu'un  animal  a  été  mis  sons  la  garde  d'un  oâlre  établi  par  la  çpmmune ,  les  dommaga 
causés  par  cet  animal  ne  sont  pas  à  la  charge  du  propriétaire  ;  ces  dommages  sont  à  la  charge  de  la 
commune.  Cass.,'x4  frimaire  an  14,  Sir.,  YI, ,i,  la;. 

(5)  Yoyw  Tordonnince  du  i*'  août  1827,  art  lar. 


Digitized  by  VjOOQIC 

1     -- 


21  MAI  1827.  166 

tons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de 
trois  à  trente  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en 
outre  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  (1). 

77..  Si  les  usagers  introdubent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tiaux, ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration ,  conformément  à  l'article  68,  il  y  aura  lieu ,  pour 
l'excédant,  à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  199. 

78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires ,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons 
dans  leà  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent ,  à  peine ,  contre  les 
propriétaires,  d'une  amedde  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'amende. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  à  un  empri- 
sonnement de  cinq  a  quinze  jours.  —  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du 
pacage  ci-dessus,  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à 
titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré 
a  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.->Le  pacage  des  moutons 
pourra  néanmoins  être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances 
du  roi  (2). 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit*à  des  livraisons  de  bois ,  de  quelque  nature 
que  ce  soit ,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en 


(x)  Par  cela  seul  que  des  bestiaux  sont  trouTcs  dans  un  lieu  où  Ton  n*a  pas  dû  les  mettre  en 
pâturage,  il  j  a  délit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  prouvé,  que  les  bestiaux  ont  effectÏTement  pâturé 
dans  cet  endroit,  et  j  ont  causé  du  donunagc.  Cass.,  i5  février  i8xi,  Bull,  crim.,  XVI,4i. 

Yojcz  les  notes  sur  les  art.  55,  67, 69  et  1x9  du  présent  code. 

(aX  L'introduction  de  moulons  dans  un  bots,saDs  ordonnance  royale  qui  Tait  autorisée,  con- 
stitue un  délit  que  les  tribunaux  doivent  punir,  alors  même  que  les  dciinquans  exciperaient  d'un 
droit  d'usage.  Cass.,  6  juin  i834,  SiR.,  XXXIV,  x  ,  683  ;  Bull,  crim.,  XXXIX,  ai6.  —  L'arrêté 
d*un  préfet  qui  autorise ,  d'une  manière  générale,  le  parcours  dt  moutons  et  brebis  dans  les  can- 
tons de  bois  soumis  au  rc{;ime  forestier,  ne  saurait  suppléer  à  l'ordonnance  royale  exigée  par  le 
présent  article.  Cass.,  xi  février  i833,  Sia.,XXX1I,  i,  o3o;  Bull,  crim.,  XXXVII,  82. 

L'introduction  des  bêtes  à  laine  est  défendue  en  tout  temps  dans  les  bois:  le  délit  résulte  du  seul 
fait  de  l'introduction,  pour  aller  d'un  héritage  à  un  autre,  alors  même  qu'il  serait  articulé  qu'il 
n'y  a  été  commis  aucun  dégât.  Cass.,  7  janvier  x8ao,  Bull,  crim.,  XX Y,  9. 

Le  conseil  d'état  avait  jugé  que,  lorsqu'il  y  avait  titre  ou  convention  expresse,  on  pouvait  faire 
paître  des  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  domaniales.  Arr.  du  cous.,  6  décembre  1820,  Sir.,  XXI, 
2,  43.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  dispositions  de  la  loi  prohibitive  de  l'envoi  des 
bêtes  à  laine  dans  les  forêts  sont  d'ordre  public ,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  domaniaux ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  bois  particuliers  ;  qu'en  conséquence,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  éludées  par  àt^ 
conventions  particulières  ;  que  de  telles  conventions  sont  essentiellement  nulles  et  sans  effet  ;  et 
qu'il  n'y  a  pas  même  exception  pour  le  cas  où  la  convention  serait  antérieure  à  l'ordonnance  de 
1669.  Cass.,  a5  juin  i8a4,  Sir.,  XXV,  i,  x5a  et  i55j  BulL  crim.,  XXIX,  253  et  258;  et  22  juin 
x8a6,  SiA.,  XXVII ,  1,62;  Bull,  crim.,  XXXI,  346.  —  En  conséquence,  sont  sans  effet  toutes 
transactions  contraires  à  la  loi  prohibitive ,  encore  qu'elles  lui  «oient  antérieures ,  et  qu'elles  aient  été 
homologuées  par  l'autorité  administrative  locale.  Oiss.,  20  juillet  x8io ,  Sin.,  XI,  i  ,67;  Bull, 
crim.,  XV,  189,  —  Jugé  encore  que  la  prohibition  de  mener  ou  d'envoyer  paître  des  bêtes  à  laine, 

■  5  propriétaire 
B  x8o7,SiR., 

.    .        .  ,       ,  ..  _-,  ^ lie  pouvoirde 

déroger  à  la  prohibition  d'introduire  Ae&  bêtes  à  laine  dans  les  bois  et  forêts;  un  particulier  qui 
agirait  d'après  une  pareille  dérogation  serait  en  délit.  Cass.,  7  janvier  1820,  BulL  crim., 

La  défenie  de  tenir  des  chèvres  dans  les  bois  s'applique  à  tous  les  individus,  soit  mâles,  soit 
lemelles  de  cette  cîasse  d'animaux  ;  elle  s'applique  conséquemmcnt  aux  boucs  et  aux  chevreaux  :  il  y 
a  délit  punissable  par  le  seul  fait  d'introduction  des  chèvres ,  alors  même  qu'aucun  délit  n'a  été 
"" — ",  CaM.,  7  janvier  1820,  Bull,  crim., XXV,  6. 
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aura  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  Xn 
pour  les  bois  coupés  en  âêHt  (i). 
80.  Ceux  qui  n^ont  <f  autre  droit  qtte  cefdl  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et 

(i)  Toye»  VétAfmmàee  au  i^  &ùtn  iSfl^^  art*  t^^etwmw* 

Des  «sagere  qai  «nt  le  4roil  do  prendre  du  beis  eu  dee  arbras  danal  et  forêts ,  loit  pour  leur 
chauffage,  soit  pour  coBstruction  et  réparation  de  leurs  maisons,  ne  peuvent  couper,  abattra 
ni  enlever  aucuns  bois  de  leur  autorité  privée  ;  ils  doivent  (sous  peine  d'être  considérés  comme  dé- 
linquaos ,  et  sans  qu'il  j  ait  de  question  cfvïle  préjudicielle)  expeaer  lenrs  Wseiifs  et  former  leur 
demande  en  délitrance,  qui  d«it  éire  ae««rdéa  selon  la  réalité  on  félendnc  des  besoins  recoonus, 
e«  sehrtv  i[Wf  f état  de  la  forêt  sevmise  à  l'usage  le  permet  ou  ne  le  permet  pa».  Casa.,  2^  aeAt 
i8ao,  SiR.f  XXII,  1, 177;  Bull,  crim., XXV,  3ao;  i3  octobre  i8ao.  Sir.,  XXII,  z,  178;  et 
.  aomars  i8a3.  Sir.,  XXlIl,  i,  o^S;  Bull,  crim.,  XXVIH,  107. —  En  cas  de  refus  d'accorder  îa 
délivrance  demandée ,  les  usagers  ne  péoveut  passer  ootrt;  et  eottpef  les  boit:  Ils  deivent  reeaurir 
i  Tântorilé  supérieiife  pmi  obtenir  la  permission  qtté  fadmioistMtion  «nrait  refoste.  Catt.,^  3 
septembre  1808,  SiR.,  1X«  i,  i47)  Bull^  erim^^XUl,  $gù. 

L'art.  79  du  Qede  forestier,  qui  défend  aux  usagers  de  prendre  du  bois,  tant  qu^il  ne  leur  a 
pas  été  fait  délivrance ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  délivrance  doit  en  avoir  été  accordée 
par  le  propriétaire  ou  par  la  justice  :  en  aucun  cas ,  il  ne  pent  suffire  aux  usagers  d'avoir  r^ 
e!a.né  la  délivranee,  quand  même  ils  auraient  mis  le  propriétaire  ta  demeure  t  si  rMager  m  permeC 
de  prendre  du  buis  sana  avoir  obtena  cetlt  délivranee ,  il  est  par  eela  seul  passible  de  pourauitea 
eerreelionnelles;  vainement  il  ferait  taleir  son  droit  d'usager;  vainement  il  demanderait  au'il  soit 
sursis  à  l'action  publique  jusqu'après  décision  sur  son  droit  civil:  la  prise  de  bois  sans  délivrance 
estessenlieilement  un  délit,  à  l'égard  des  bois  particuliers  comme  à  l'égard  des  bois  de  fétaL 
Cass.,  6  mai  i83o,  SïR.,  XXX,  f ,  161  ;  Bull,  crim.,  XXîCV,  a^7* 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  In  question  s'était  élevée  de  aivoir  ai  l'usagar  peuvnt 
se  dispenser  de  demander  délivrance ,  et  prendre  lui-même  du  bois  dans  la  forêt  asservie,  lorsque 
son  titre  contenait  l'autorisation  expressede  prendre  du  bois  sans  délivrance  préalable;  et  le  conseil 
d'état  s'était  prononcé  pour  l'affirmative.  Arr.  du  cons.,  3o  août  1822,  Sir.,  XXIII,  a,  84. — 
Sous  l'empire  du  Code  forestier,  la  cour  de  cassaddn  à  Jugé  i  que  l'usager  né  peut  se  dispenser 
de  demander  délivrance  qu'autant  que  aon  titre  contient  cette  dispense  elpreSse;  que  la  régie  est 
applicable  surtout  lorsque  le  titre  défend  à  l'usager  de  tendre  du  bois  produit  par  son  droit 
d'usage;  que,  pour  opérer  la  dispense  de  demanoer  délivrance,  il  ne  stilorait  pas  que  le  titre 
fût  muet  à  cet  égard ,  ni  même  qu'il  n'assujéttt  à  là  délivrance  que  poui'  certains  objets  déter- 
minés ;  et  qu'enfin,  la  règle  étant  certaine,  il  faut,  pour  atoir  effet,  que  l'exception  soit  également 
certaine.  Cass.,  ai  août  i8a^,  SiR.,  XXVUI,  t,  431.-'— Jugé  encore  que  la  loi  forestière,  eft 
astreignant ,  par  mesure  d'ordre  public ,  les  usagers ,  dans  les  bois  deS  particuliers  comme  dan^ 
les  bois  de  l'état ,  à  l'obligation  d'une  demande  préalable  en  délivrance ,  a  pu  déroger  aux  droita 
que  ces  usagers  pouvaient  avoir'  autérieuremebt  de  couper  du  bois  sans  délivrance,  lorsque  ceê 
droits  n'étaient  fondés  que  sui:  Iti  dispositions  réglementaires  d'un  arrêt  qui  n'était  basé  luinooênie 
sur  aucune  stipulation  précise  dcs  parties ,  et  qui ,  Comme  règlement  d'ordre  public ,  a  pu  lol« 
même  être  abrogé  par  la  loi  de  la  Uiatière.  Même  arr^.  —  Jugé  aussi  que  la  signification  fkite 
par  les  usagers  d'une  forêt,  «u  propriétaire  de  cette  forêt,  d'uii  arrêt  souverain  qui  les  autorise 
à  exercer  leurs  droits  d'usage  dans  tous  les  cantons  défensables  de  la  forêt,  si  dans  un  certain 
délai  le  propriétaire  ne  leur  a  fait  lui-même  la  délivranee  de  certains  cantons,  peut  être  considéra, 
après  ce  délai  passé  sans  délivrance,  comme  tenant  lieu  de  cette  délivrance  elle-même,  et  auto- 
risant l'exercice  des  droits  d'usage  sans  la  participation  du  propriétaire;  mais  que  si,  au  contraire, 
il  7  a  eu  délivrance  par  le  propriétaire ,  et  désignation  de  certains  cantons  de  la  forêt ,  les  usagers 
ne  peuvent,  sous  prétexte  de  contestation  encore  existante  sur  la  suffissnce  ou  la  commodité  de 
cette  délivrance,  exercer  leurs  droits  d'usage  où  bon  leur  semble;  et  que  cet  exercice  ne  pent 
avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  cantons  indiqués.  Cass.,  arrêt  précité  du  99  mai  i83o, 
SiR.,  XXX,  t,  35o;  Bull,  crim.,  XXXY,  3a6  et  3a7.-^  L'arrêt  qui  décide  que  d'anciens  arrêta 
de  cour  souveraine ,  invoqués  par  les  usagers  d^uneïorêt,  ne  les  ont  pas  affranchis  delà  nécessité 
d'une  demande  en  délivrance,  n'offre  qu'une  appréciation  ou  ttne  interprétation  de  titrea,  tell» 
qu'elle  nt  peut  donner  ouverture  à  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  les  arf^  in» 
voqués.  Cass.,  arrêt  précité  du  %t  àoât  t8a8,  SiR.,  XXYUl,  t,  4at. 

Des  individus,  poursuivis  correctionnellement  pour  avoir  abattu ,  sans  demande  en  délivrance, 
des  arbres  dans  une  forêt  qu'ils  prétendent  asservie  à  un  droit  d'usage ,  ne  peuvent  demander 
qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  civils  sur  un  preeêa 
pendant  entre  eux  et  le  propriétaire,  relativement  à  l'existence  ou  à  l'étendue  de  leur  prétendu 
droit  d'usage:  une  telle  défense  ne  constitue  pas  une  exception  préjudicielle,  en  ce  que  la  recon- 
naissance de  leur  droit  d'usage  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit.  Gais.*  gmai  i8aa,  Stm.»  XXIII» 
z,  166  (en  note) ;  Bull,  crim.,  XXYll,  ai  (. -^Lorsque >  mt  une  poursaite  cerreotioBMiln  dirigée 
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gisant  y  ne  pourront,  poar  Texercioe  de  ce  droit  »  se  ttrvir  de  orocheit  ^ 
ferremens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende  (1). 

81.  Si  les  bois  de  chaufTage  se  délivrent  par  eoape,  l'exploitation  en  aéra 
faîte,  aux  frais  des  usagers ,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et 
agréé  par  Fadministratlon  forestière  (2).  —  Aucoa  bois  ne  sera  partagé  suf 
pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  poummt  4tre 
faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe ,  à  peina  de  contiM^tion  d^ 
la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  ccmtrevenam*  —  Les  fonc- 
tionnaires ou  agens  qui  auraient  permis  oii  toléré  la  contrayeation  seront 
passibles  d'une  amende  de  cinquante  franes,  et  dem^tireroat  en  outrç  per? 
sonnellemenl;  responsables,  et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploita- 
tion et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

82.  liPs  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  aux  vsagfrs 
se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  anx  adjudicataires  ponr  J'nsanceel 
la  vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passif 
blés  des  mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  oontraventtcais.  "^  Les  usagersou 
communes  usagères  seront  garans  solidaires  des  condamnations  prononcée^ 
contre  lesdits  entrepreneurs  (3). 

83. 1!  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'écbanger  les  bois  qni  leur 
sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  ancnne^autre  destination  que  celle  ppiff 

■  *  ■  ■  '    \     ■*■■   "i  w  ■■umu'ii'''  '  '  «1  "^ 

contre  des  usagers ,  dans  une  forêt ,  pour  avoir  coupé  du  bois  sao*  dOMadt  yrfttlsHl  #S  iéf 
UTrSBÇ««  il  y  t  «4  rçoToi  '^  fifM  civiks  sur  la  aoeslioa  or^udicipllç  de  savoir  si  les  titres  de* 
usagers  les  dispensaient  de  cette  délivrance,  le^  juges  civils,  saisis  par  suite  de  ee  renvoi,  «I  par 
Tcffet  de  leur  juridiction  propre ,  peuvent  examiner  non  seulement  si  les  titres  des  usagers  leur 
confèrent  dispense  de  délivranca,  mais  encore  s», «a  Ifur  «apposant  cet  e^,ils  qe  Ti^praient  pas 
perdit  par  suite  d'événcinens  uHérieur^,  et  R^tan^nent  par  ù  survenance  d^une  loi  disposant  en 
sens  contraire;  il  n'y  a  là r  de  U  p*rt  des  juges  civils,  qi  incompétence»  ni  excès  de  pouvoir. 
Cass.,  arrêt  précité,  a|  août  i8u8^  Sir..  XXVIII,  l,  4^1. 

La  question  de  savoir  si  le  mode  de  délivrance  an*  usagers,  dans  «ne  forê(  dcMB«|iialo,  firea«fi|( 
par  le  ministre  de^  fiaances ,  est  cQnfame  an  titr«  des  magcrv  t  <I<M(  ctrf  jugée  par  le*  Iribuosn^ 
j»rdiaaii».  Arr.  du  cosi.,  $  nii  ift3ft,  Si**,  XXXVl,  1, 3^^, 

(i)  l^e  droit  d^  ramasser  du  bois  sec  dans  les  forêts  ne  donne  pas  celui  de  le  couper.  Casa.^ 
x5  fructidor  an  io,-Bull.  crim.,  Yll,  446;  et  a4  octobre  1806,  Sia.,  Vil, 9,  808;  B«U.  «ma., 
XI,  3oa. 

(a)  Voyez  fordonnance  do  x^  aoàt  1839,  art.  xnfi  «l  isil. 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  9a  à  99,  iro,  m  et  tasu 

Le  fermier  d'un  bois  appartenant  au  domaine  tsC  rasponsabie  dea  fonyw  faitef  spr  te  hou, 
sans  l'autorisation  forestière ,  par  les  personnel  aaK{aeUes  il  a  vendu  les  ^ia  ffoup^.  Gav.,  $  no- 
vembre 18 II,  BuU.cr!m.,XVI,  3oo. 

L'obtigatÎDo ,  poqr  les  entrepreneurs  et  les  gaidn  bûcberoas  dos  coupas  affoaagèrea  délivrées 
aux  usagers,  de  constater  les  délits  commis  dans  «es  coupes ,  p*eiaporLe  pas  robli|;ation  absolfip 
de  faire  conaaiire  le  nom  des  délinquans  :  du  moins,  le  défaut  de  désignation  de  ces  noios  ne 
rend  pas  les  entrepreneurs  et  1rs  gardes  bâcherons  passibles  df  s  amendes  aiM^béea  aux  délits 
commis,  alors  qu'ils  ont  fait,  mais  inutilement,  tous  lenrs  effacU  pour  arriver  «  1»  déc^iyverte  dc^s 
délinquans.  Cass.,  14 mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  43i  ;  Bull. ceim.,  XXXIV,  275. 

Dne  commune  qui  a  des  droits  d'affouage  dans  une  forêt  de  l'éiai,  et  qui,  pour  le  délai  des 
coupes  et  vidanges  des  bois  k  elle  délivrés  eo  masse  et  coUcetivcaient ,  cià  la  jgersonne  du  maire , 
ne  sVst  conformée  ai  au  cabier  des  charge»,  ni  ai)x  permis  d'expioiler,  ni  a«ix  i^lemens  forestieri, 
H  encouru,  par  ce  seul  retard  ,  la  confiscation  des  bois  trouvés  en  délit:  l'administration  ne  peut 
être  jugée  non  recevable  à  ht  poursuivre, aousle  prétexte  c^ue^par  suite  d'uoie  distribution  faite  entre 
les  babitans,  les  exploitations  ont  été  iudividuelles,  si  cette  di&tribotion  a  eu  lieu  sans  «a  parti- 
cipation. Cass.,  39  juin  et  10  aoi$  i8ai,  Bull,  ori».,  XXVI ,  a85  et  ift'}.  —  tJwC  commune  a 
qui  des  arbres  ont  été  livrés  çà  et  tè  pour  soa  droit  d'vsage,  daas  u»p  forêt  plantée  en  aapui^, 
est  responsable  des  délits  commis  à  l'ouïe  de  la  cognée,  et  dan*  ladistaaee  légale  de  aa  conpe  af- 
fouagère.  Cass.,  même  arrêt  du  10  aoàt  x8ai.< — La  garantie  solidaire  des  communes  poar  1^ 
condamnations  prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  l'eiploitation  des  coupes  affouagères, 
comprend  l'amende  aussi'bien  qtw  les  doramagea-intérêia  :  il  n'en  est  pas  »  dans  le  cas  de  Tart*  $a 
du  Code  forestier,  comme  de  la  responsabiKié  civile  dont  parle  l'art,  W  «la  «1^  fo^Çt  Ou**»  ai 
septembre  i83o,  Sia.,  XXXI,  i .  5i  ;  B»H.  cfim.,  XXXV,  S08. 
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laquelle  le  dioU  d*usage  a  éC^ accordé  (1). —  S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage, 
la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  à  cent  francs.  —  S'il 
fl^agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura 
lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au  dessous  de  cinquante  francs. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux 
ans ,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière. 
Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés  (3). 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont  applicables  à  tous  usagers 
quelconques ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

TITRE  IV.  — Z>«/  bois  et  Joréts  qui /ont  partie  du  domaine  de  la  couronne, 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  sont 
exclusivement  régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi ,  coxi« 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  sont  en  tout  assimilés 
aux  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  (3). 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux 
bois  et  forêts  du  domaine  d<e  l'état,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de 
l'article  86  ci-dessus  (4). 

TITRE  Y.  —  Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  a  titre  d'apanage  ou  de  majorats  réversibles 

h  l'état, 

89.  Les  bois  et  fbrêts  qiii  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'état,  sont  soumis 
au  régime  forestier ,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois. 
En  conséquence ,  les  agens  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés  de  ' 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'aménage- 
ment, conformément  aux  dispositions  des  sections  I'*  et  II*  du  titre  III  de  la~ 

(i)  Est  passible  de  ramende  prononcée  par  cette  disposition ,  l'usager  qui  emploie  le  bois  qu'il 
•*est  fait  dcUtrer  à  uncconslruciionautre  que  celle  pour  laquelle  le  bois  a  clé  demandé  et  délltré. 
Cass.,  7  mai  i83o,SiR.,XXX,i,3a8;  Bull,  ctim., XXXV,  287. 

Le  droit  d'usage  peut  être  cédé.  Cass.,  10  février  i835,  $ia.,  XXXY,  x,  733. 

Voyez  rordonnance  du  i'**  août .1827,  art.  x  10,  xix  et  laa. 

(9)  Voyez  l'ordonnance  du  1*''  aoât  1827,  art.  xa3. 

L'administration  forestière  a  le  droit ,  pendant  iea  deux  ans  accordés  à  l'usager  pour  faire 
«mplo«  des  bois  de  construction  qui  lui  ont  été  délivrés,  de  sunrciller  l'emploi  de  ces  bois,  et  de 
poursuivre  l'usager,  au  cas  oîi  elle  constaterait  qu'il  les  a  cmplaycs  à  un  autre  usage  que  celui  qui 
avait  été  déterminé.  Cass.,  3o  juillet  x835,  ^la»  XXXV,  i,  848;  Bull,  crim.,  XL,  366.—- Des 
usagers  auxquels  des  bois  de  construction  ont  été  délivrés  sont  suffisamment  rois  en  demeure  de 
justifier  de  l'emploi  de  ces  bois,  par  la  seule  expiration  des  deux  années  qui  leur  sont  acrordéea 
par  l'artw  84  du  Code  forestier,  pour  faire  cet  emploi  :  ils  sont  tenus,  en  conséquence,  après  Texpi- 
ration  de  ces  deux  années ,  de  justifier  de  l'emploi  à  toute  réquisition  des  agens  forestiers  ,  et 
aans  autre  avertissement  préalable.  Caas.,  ao  septembre  x833,  Sxa.,  XXXIU,  x,  347 ;  Bull.  rrim.« 
XXXVll,  5io. 

{ys  Voyez  let  art.  160  à  167,  173, 174, 176  à  x8i,  x83  et  x86  du  présent  code;  et  rordon- 
nance du  i"  août  1827, art.  x4  à  17,  a4,28,3i  à  35, et  18 c  à  i85. 

L'administration  des  forêts  de  la  couronne  a  qualité,  non  seulement  pour  demander  la  répara- 
tion  des  délits  qui  sont  commis  dans  ces  forêts,  mais  encore  pour  requérir  contre  les  délinquans 
l'appliration  de  l'amende  encourue,  lorsque  les  prévenus  ont  été  renvoyés  dt^  poursuites  en  pre- 
mière instance,  bien  que  le  ministère  public  n'ait  pas  appelé  de  la  décision  des  premiers  juges, 
et  que  les  juges  d'appel  n'aient  été  saisis  que  par  l'administration  des  foréls  de  la  couronne.  Cass., 
5  novembre  X829,  Sin.,  XXX,  1,  3o  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. 

(4)  Voyez  les  art.  8  à  16, 60  à  63  ,  i ^7  à  122  et  suiv.,  x5 x  et  suiv.  du  présent  eodej  et  l'ordo** 

AÇf  d«  i"  août  X8271  art.  5?  à  ii3, 147  à  i5o,  169  à  191. 
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présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont  également  applicables  à  ces  bois  et  fo- 
rêts (1).— L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  (2)  et  opérations 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à  l'a* 
méjiagement,  et  que  les  autres  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 

TITRE  YI.  —  Des  boit  des  communes  et  des  établissemens  publies» 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'article  !•'  de  la  présente 
loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemens 
publics  ,  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  ex* 
ploitation  régulière  par  l'autorité  admimstrative^  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  des  établissemens  publics.  ^11  sera  procédé  dans  les  mêmes 
formes  à  tout  changement  qui  pourrait  être  demandé ,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation.  —  £n  conséquence ,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  III  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifica- 
tions et  exceptions  portées  au  présent  titre. —  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conver- 
sion en  bois  et  de  l'aménagement  de  terrains  en  p&turage ,  la  proposition  de 
l'administration'  forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux  administra- 
teurs des  établiisemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs 
seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contestation ,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture ,  saufle  pourvoi  au  conseil  d'état  (3). 

91.  Les  communes  et  établissemens  publias  ne  peuvent  faire  aucun  dé- 
frichement de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gou- 
vernement; ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation, 
seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les  particuliers  pour 
les  contraventions  de  même  nature  (4). 

92.  La  propriété  des  bois  conununaux  ne  peut  jamais  donnct*  lieu  à  par- 
tage entre  les  habitans.— Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage  (5). 
•i»""— ■"■■■■■■■'  I  I    «   -i«  I        ,         .   I  .      III 

(i)  Vojeziesart.  8à85,  ti3àix6,iaa,  t35,  t44à  187,  zg^à  908,  et2i5  à  ax7dnpréieat 
code ,  et  l'ordomaoce  da  t'^''  août  1827,  art.  5;  à  67,  69  à  7a,  xsS,  126,  et  x5o. 

(i)  Yojes  la  même  ordonnance,  art.  127. 

(3)  Vojez  les  art.  8  à  57,  63  et  siiir.,  100,  loa  et  xo3  da  prêtent  code;  et  I*ordotiBaiice  dn 
i"' août  1827, art.  56  à  69, 73 agi, 97 à  104, et  128  à  139. 

De  ce  que  i*art.  90  doCode  forestier  restreint  aux  bois  qui  auront  été  reconnus  suseopiibles 
d'aménagement  ou  d'exploitation  régulière,  la  disposition  de  Part,  i**''  du  même  code,  qui  soumet 
d*une  manière  générale  au  régime  forestier  les  bois  des  communes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'admi- 
nistration forestière  soit  (jusqu'à  ce  que  cette  reconnaissance  éeê  bois  soumis  au  régime  forestier 
ait  en  lieu  dans  les  formes  légales)  sans  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la  répression  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  communes,  et  qu'aux  communes  seules  il  appartienne  d'agir.  Aix,  ao  mars  1829, 
Sir.,  XXIX,  2, 265. 

Avant  le  Code  forestier,  qui  détermine ,  par  l'art.  90,  les  formes  à  suivre  pour  soumeUre  les  bois 
des  communes  susceptibles  d'aménagement  au  régime  forestier,  ces  bois  étaient  déjà ,  en  général, 
soumis  à  ce  régime.  (Ordooilanne  de  1669,  tit.  XXV;  arrêté  du  f^ouvemement,  du  19  ventôse 
an  zo.) — Ilrn'ont  pas  cessé  en  conséquence  d'7  être  soumis,  depuis  le  nouveani  code,  bien  que 
les  formalités  qu'il  prescrit  à  cet  égard  n'aient  pas  CHcoreété  remplies;  de  là  il  suit  que  V»à* 
ministration  forestière  a  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la  repression  d'un  délit  forestier  commis 
dans  un  bois  communal ,  k  l'égar4  duquel  les  formalités  exigées  par  le  nouveau  code,  uour  le  sou- 
mettre au  régime  forestier,  n'ont  pas  encore  été  remplies  ;  alors  surtout  qu'un  arrête  du  préfet 
a  provisoirement  déclaré  maintenir  sous  le  régime  forestier  tous  les  bois  communaux  du  dépar- 
tement. Cass.,  i4  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  352; Bull,  crim., XXXV,  3o3. 

La  loi  qui  soumet  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  au  r^ime  forestier  com* 
prend  dans  l'expression  générique  bois  tom  les  terrains  plantés  d'arbres.  Cass.,  i3  décembre  x8ii, 
Sin.,  XII,  1,263;  Bull,  crim.,  XVr, 341. 

i4)  Voyez  les  art.  x85 ,  220  et  224  du  présent  code. 
5)  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  communaux ,  le  décret  du  10--ZI  joiii  r793|Ctles  roIm 
ittadoes  qui  l'tccompagnenti 
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93.  Un  qiiart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemeos 
publics  sera-  toujours  mis  en  réserve  ff),  lorsque  ces  communes  onéta- 
blissemens  posséderont  au  moins  dix  hectares  d«  bois  réunis  &a  diviséti, 
—  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplé»  totalement  en  a^^ 
bres  résinçu^^ 

94.  Les  conunu^eset  ét^^blissemens  publics  entretiendront,  pour  la  con- 
servation de  leurs  bois ,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établissemcns ,  sauf  l'ap- 
probation du  préfet ,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière.    • 

95.  Le  choix  de  ces  ganies  sera  f^lt,^  pour  les  communes ,  par  le  maire , 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal;  et  pour  les  établîssemen»  publies^ 
par  les  administrateurs  de  ces  ^tabiissemens.  —  Ces  choix  doivent  être 
agréés  par  l'administration  forestière ,  qui  délivre  aux  paées  lenrs  oommis- 
sionSf  —  En  cas  de  dissentiment ,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  publies ^  âe  ftiire  choix 
d'un  garde  dans  le  mots  de  la  vacance  de  l'emploi ,  le  préfet  y  ponrvoivsi , 
sur  la  demande  de  l'administration  forestière. 

97.  Si  l'administration  forestière  et  les  commnnes  en  éfeablissemenf  pu- 
blics jugent  convenable  de  confier  à  tm  même  individu  la  gtpde  d'un  cantoft 
de  bois  appartenant  à  des  coinmunes  ou  établissemens  publi<2t,  e|  fl'un  oaihr 
ton  de  bois  de  l'état,  la  nomination  du  garde  appartient  à  oeite  fidministimf- 
tion  seule.  Sen  salaire  siéra  payé  proportioaneilement  pac  dmcane  des  par- 
ties intéressées. 

98.  L'administration  forestière  petit  stispenâi»«  de  teun  fonctions  ica gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établissemens  pobHos  :  9'ii  7  a  lieu  à  destttwr 
tion,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l^avis  du  ocMficil  nmnicipal 
ou  des  administrateurs  des  établissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de  Fad- 
minîstration  forestière  (2).  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préf^ 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établissemens  propriétatrea. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'état,  et  soumis  à  ^autorité  des  mêmes 
agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  fermes,  et  leurs  pf^oeèi-tverbaiix 
iqn^t  également  foi  en  justice  ppur  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis même  dans  des  bois  sounus  au  régime  ^estie^  autrçs  que  ceux  don(  la 
garde  leur  est  confiée» (3). 

lOC.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordlBsrîresqu^eitrac^&paires^aano^  fûtaa 
à  la  diligence  des  agens  forestiers  (4),  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  liois 
de  l'état,  et  en  présence  dn  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  com- 
munes, et  d'un  des  admimstrateura  pour  ceux  des  ét^\m^ïmf^  publics }  sai^ 
toutefois  que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés,  en- 
traîne 1^  nullité  des  opérations  (5).  —  Toute  vente  ou  e^npe  effectuée  par 
l'ordre  des  n^aires  des  communes  ou  des  administrateurs  des  établissemens 
publics,  en  contravention  au  présent  article}  donnera  lieu  coptre  eux  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  au  dessouade  trois  cents  francs,  ni  eipcé^çr  six 
mille  francs^  sans  préjucfice  des  dommages-mtéréts  qui  pourraient  être  àus 


Voyez  Tordonnaoee  du  i*'  «oAt  1897,  wrL  140. 

,  ;  Vevcx  !•  iKiéBic  ordoaaaaç^,  arl.SS. 

(3)  Vftjretles  art.  3,  4»  6.  7.  ?6o  à  167,  x.70,  173,  176  el.suiy,,  et  i86  do  présent  coden  et 
l'ordonnance  du  i*'''  août  1827 ,  art.  a4  et  suiv.,  3i,  32, 33  et 37. 

^4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i39  et  l^» 

15)  ¥•;«  kf  «ri*  «7,  x&  f  I,  99  4»  pIé8el^  pode  ^  elt  Uordl^i^tncc  diji  l"'  ||9Ût  i8a^^  a^  84 
à  89. 
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aux  conimiuies  ou  établiftsemeoftpropriéttireft  (I).  •*-  Les  ▼ente  aiiin  effec* 
tuées  seront  déclarées  nulles* 

101.  Les  incapacités  et  défenses  prenonoées  par  Tarticle  31  toat  applica- 
bles aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes ,  ainsi  qu'aux  adminis» 
trateurs  et  receveurs  des  établissemens  publics,  pour  les  TOites  des  bob 
des  communes  et  établissemens  dont  Tadministraliôn  leur  est  confiée. — En 
cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  des  p^nes  prononcées  par  le  pa* 
ragraphe  !•'  de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  dommagts-ialéréts ,  s'il 
y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles.  . 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
bois  des  établissemens  publics,  il  sera  fait  réserve  (3)  en  faveur  de  ces  étar 
blissemens,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  admi* 
ni&trative,  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  constructioo, 
nécessaire  pour  leur  propre  usage  (3). — Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront 
être  employés  qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réservés ,  et 
ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  ad* 
ministrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou  échanges  seront 
passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution ,  an 
profit  de  l'établissement  public ,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les 
ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 

103.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en  nature 
pour  l'affouage  des  habitans  (4)  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  dél|* 
vrance  en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agens  forestiers ,  et  em  suivant 
les  formes  prescrites  par  Tartiole  81  pour  l'exploitation  des  coupes  aflbna- 
gères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'état;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ledit  article, 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  »  en  cxécn* 
tion  des  deux  articles  précédons ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  ;  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  ponr^ 
suites  devant  les  tribunaux. 

lOâ.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire ,  le  partage  des  bois  d'affonac^  se 
fera  par  feu ,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  di^aicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  (6)  ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  cen- 

(i)  Celte  prohibition  s'étesd  même  aux  ventes  de  cbablis  et  mx  coapct  des  «rWes  owrU  «a 
dcpérissans  (ordonnance  du  l'^'août  1827,  ajl.  102  et  xo3). 

(a  et  3)  Voyez  les  art.  83  et  85  du  présent  code;  et  Tordonnaoee  du  i''  aoAt  1827»  art. 
141  et  142. 

(4)  Vovez  les  art.  79, 81,  8a  et  io5  du  présent  code;  et  rordoBoaaee  do  i"  août  iSa?,  uU 
laa,  i4i  et  143* 

(5)  Le  partage  du  bois  doit  être  fait  k  raison  du  nombre  de  feux  dans  chacune  des  deux  c«ii* 
muoes  copropriétaires  d'un  bois:  cependant  si,  diaprés  les  titres  ou  la  possession,  il  s*élèro  dfs 
dirrércnds  sur  la  quotité  des  droits  respectifs  de  chaaue  commune,  la  connaissance  de  ces  dif- 
férends appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  âo  novembre  1809,  ^'>^*>  J"^*  ^*  cons^  |, 
338. —  Lorsqu'une  commune  ne  produit  aucun  titre  de  propriété/  l'appui  d«  ses  prétenliom 
dans  le  partage  des  bois  communaux ,  sur  un  bois  appartenant  à  deux  communes ,  le  partage  dak 
èire  fait  par  feux,  conformément  aux  lois  de  la  matière.  Arr.  du  cons.,  28  décembre  x8a5, 
Mac,  Vil,  75o. 

La  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs*  droits  respectifs  s  ainsi.  Un* 
qu'une  section  de  commune  a  été  distraite  de  la  commune  à  laquelle  elle  apiMurticnt,  et  est  in* 
corporée  à  une  autre  commune ,  les  habitans  de  la  section  conservent  sur  lea  Mens  de  U  coiMBUBe 
dont  ils  sont  distraits  les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  antérieurement.  Casa.,  x8  evril  i8i5, 
Sia.,  XV,  X,  273;  et  Nancj,  x8  avril  1826,  Sir.,  XXVU,  2,  2o3.  — Lortqn'im  baoKaa  est 
réuni  à  une  commune ,  la  reunion  ne  confère  pas  aux  habitans  réunis  le  droit  de  participer  à 
l'affouage  des  bois  de  la  commune.  Arr.  du  cons.,  17  jaQricr  18 13,  Sca..  X1U«  a,  25o«  — 
Jugé  encore  que,  lorsqu'un  corps  de  ferme  ou  domaine,  distrait  4a  territoire  ^*itm  coaaaaas^  est 
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traire ,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune  (1). 

106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  ou  établissemens  publics ,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais. 
Le  montant  de  cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ; 
elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribution ,  et  perçue  de  la 
niéme  manière  (2). 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article  précédent,  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administra- 
tion forestière,  sans  aucuns  frais.  —  Les  poursuites,  dans  Tintérêt  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis 
dans  leurs  bois ,  et  la  perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts  pro- 
noncés en  leur  faveur ,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agens  du  gouver- 
nement, en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'état.  —  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à 
exiger  à  l'avenir  des  communes  et  établissemens  publics,  ni  aucun  droit  de 
vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage,  de  décime,  de  prélèvement  quel- 
conque ,  pour  les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière ,  ni  le  rem- 
boursement soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles  l'administpation  suc- 
comberait ,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par  l'insolvabilité 
des  condamnés. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  communes 
et  des  établisseniens  publics  (3). 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affec* 
tées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des 
sommes  qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  106.  —  Si  les 
coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  que  les  communes  il'aient 
pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes, 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être 
employé  au  paiement  desdites  charges  (4). 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitans  des  communes 

réani  au  territoire  d'une  autre  commune ,  cette  réunion  ne  donne  pas  aux  propriétaires  du  do- 
maine le  droit  de  participer  à  Paffouage  des  bois  de  U  commune  à  laquelle  ce  domaine  est  incor* 
pore.  Besancon,  a8  révrier  1838,  SiR.,  XXVllI,  3,  a4a. 

Un  droit  d^afîTouagc,  dans  un  bois  communal ,  est  acquis  à  tout  habitant  de  la  commune,  par 
cela  seul  qu'il  est  habitant:  vainement  dirait-on  que  le  droit  d'afronagc  est  une  servitude  discon- 
tinue, qui  n'est  acquise  qu'autant  qu'il  v  a  titre.  Cass.,  7  mai  i8?9,  SiR.,  XX1X«  x,  180.  —  Jugé, 
encore  que  le  droit  d'affouage  est  acquis  aux  habitans  de  chaque  commune,  par  le  fait  seul  de 
leur  habitation  actuelle ,  et  sans  qu'il  soft  nécessaire  d'avoir  habité  pendant  trente  ans.  Nancjr, 
arrêt  précité,  18  avril  1826,  Sir.,XXVU,  a,  3o3. 

Lorsqu'une  contestation  sur  un  droit  d'affouage,  entre  la  masse  des  habitans  d'une  commune 
et  un  particulier  propriétaire  de  bâtimens  dans  la  commune ,  est  subordonnée  à  la  discussion  de 
titres  conventionnels,  c'est  aux' tribunaux ,  et  non  aux  conseils  de  préfecture,  qu*il  appartient 
de  prononcer.  Arr.  du  cons.,  10  août  i8a5  •  Sir.,  XXVll,  a,  270  ;  et  aa  novembre  1826,  Sir.» 
id,f  ibid.  —  Jugé  encore  que  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans  une 
commune  a  droit  à  sa  portion  dans  l'affouage  qui  appartient  à  la  commune,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  seuls  peuvent  la  décider,  quatad  bien  même  le 
fonds,  à  raison  duquel  le  réclamant  prétend  exercer  son, droit,  serait  un  domaine  national.  Arr. 
du  cons.,  ao  septembre  1809,  Sir.,  XVII,  a,  188. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i**"  août  1827,  art.  i43. 

(a)  Vojez  la  loi  da  6  juin — 3i  juillet  1827,  qui  proroge  jusqu'au  i*'  janvier  i8ag  l'exé^ation 
des  art.  106  et  107. 

i3)  Vojes  les  art.  98, 109  et  iz5  do  présent  Code,  et  les  notes. 
4)  Voja  i*prdonnance  du  x«r  août  1827,.  art.  144. 


Digitized  by 


Google 


21  MAI  1827.  173 

et  les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens  publics  ne  peuvent 
mtroduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  commune»  ou 
établissemens  publics,  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines 
prononcées  par  Tarticle  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis 
d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens (1). 
'Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré 
jusqu'à  présent  (2).— Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être 
autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales  de  sa  ma« 
jesté. 

1 1 1 .  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'article  63,  d'affranchir 
les  forêts  de  l'état  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  applicable,  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics  pour  les 
bois  qui  leur  appartiennent  (3). 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  III,  sur  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état,  sont  applicables  à  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi 

(i)  Voyci  l'art.  78  da  présent  code,  et  les  notes. 

Le  droit  de  dépatssance  sur  une  forêt  communale  n*antorise  pas  les  usag^ers  à  introduire 
leurs  bestiaux  dans  les  cantons  non  déclarés  défensables ,  ou  à.  introduire  des  Mtes  à  laine  même 
.  dans  les  cantons  défensables.  Cass.,  la  avril  i8aa.  Sir.,  XXII,  x,  368;  Bull,  cria.,  XXVII, 
164.  —  La  défense  de  faire  paître  des  bêtes  à  laine  dans  un  bois  coninuinal  est  féùénh  et 
absolue:  cette  dépaissancc  ne  peut  être  autorisée  par  un>acte  de  l'administration  municipale;  et 
l'exception  de  bonne  foi  des  prévenus  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'administration  forestière. 
Cass.,  a4  mai  i8ai.  Sir.,  XXI,  x,  a56;  Bail.  crim.,XXYf,  207.— Jugé  encore  que  la  dépab- 
sance  des  hrebis  dans  les  bois  des  cummunes  et  des  particuliers  ^t  interdite  en  tout  temps  ;  et 
que  le  certificat  d'un  maire ,  portant  que  le  lieu  de  la  dépaissance  n'a  pas  été  mis  en  réserve  «t 
qu'il  reste  destiné  au  pâturage  de  la  commune,  ne  peut  servir  de. base  au  renvoi  des  prévenus. 
Cass.,  a8  janvier  1820,  Bull,  crim.,  XXV,  48. — Jugé ,  contrairement  aux  deux  arrêts  qui  pré- 
cèdent ,  que  l'introduction  de  bêtes  à  laine  dans  un  bois  communal  n'a  pas  le  caractère  de  délit 
punissable,  si  cette  introduction  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'actes  émanés  de  l'autorité 
municipale.  Aix,  7  janvier  x835.  Sir.,  XXXV,  a,  ao5. 

Les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur  les  bois  dépendant  de  leun  cures;  ils  ne  peu* 
vent  user  et  abuser  comme  les  propriétaires  :  c'est  pourquoi  ib  ne  peuvent  j  envoyer  paître  dc^ 
chèvres.  Cass.,  x5  février  i8xi.  Sir.,  X|,  i,  874  ;  Bull,  crim.,  XVI,  97, 

Les  propriétaires  de  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les  bois  sont  personnellement  passibles  de 
l'amende  prononcée  contre  ce  délit,  non  seulement  au  cas  où  les  bestiaux  se  trouvaient  sans 
gardien ,  ou  étaient  gardés  par  les  propriétaires  eux-mêmes ,  mais  encore  au  cas  où  ils  étaient 
placés  sous  la  garde  d*un  berger.  Cass.,  3  novembre  i83a.  Sir.,  XXXIII,  i,  5oa;  Bull,  crim., 
XXXVII,  608.  — Jugé  encore  que  les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  un  bois  corn- 
monal ,  sont  passibles  des  peines  prononcées  parle  Code  forestier,  quoique  ces  animaux  fussent 
alors  sous  la  garde  du  pâtre  banal  de  la  commune.  Cass.,  x5  mai  x835,  Sir.,  XXXV,  i,  735  ; 
Bull,  crim.,  XL,  aag;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Lorsque  les  bestiaux  introduits  en  délit  dans 
un  bois  sont  conduits  par  le  pâtre  particulier  de  leur  propriétaire,  l'amende  qui  doit  être  pro- 
noncée est  celle  fixée  par  l'art.  199,  à  raison  de  chaque  tête  d'animal ,  et  non  celle  de  trois  francs 
ddnt  parle  l'art.  76  du  Code  forestier  ;  cette  dernière  amende  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
les  bestiaux  sont  conduits  par  le  pâtre  de  la  commune.  Cass.,  8  mai  i83o.  Sir.,  XXXI,  i,  376: 
Bull,  crim.,  XXXV,  a93. 

(a)  L'art,  xio,  deuxième  alinéa,  du  Code  forestier,  portant  que  le  pâturage  des  moutons 
pourra  continuer  pendant  un  temps  qu'il  détermine,  dans  les  bois  où  il  a  été  précédemment 
toléré,  nonobstant  l'ordonnance  de  1669,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  de  ces  bois  qui  sont 
défensables.  Cass.,  a4  décembre  1829,  SiR.,  XXX,  x  ,  117;  Bull,  crim.,  XXXIV,  701.  —  Celui 
qui,  autorisé  à  faire  paître  ses  moutons  dans  un  bois,  y  introduit  en  môme  temps  des  chèvres, 
ne  peut  être  excuse  de  la  contravention,  tous  prétexte  que  ces  chèvres  sont  néccsiaires  pour  la 
conduite  d'un  troupeau.  Cass.,  x6  mars  i833.  Sir.,  XXX III,  x,  63(i;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  i33. 

(3)  Voyer  l'art.  63  du  présent  code ,  et  les  notes;  et  Tordonnance  du  i^  août  1827, art.  ii3, 
1x4,  iiSct  145. 
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qu'aux  droifs  d'usage  dont  ce$  mêmes  bois  pourraient  être  grevés  ;  sauf  les 
TOodiÔcations  résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  articles  61,  73, 
74,  83  et  84  (1). 

TITBE  YH.**-  Des  hois  etfcréu  ineSvîs  qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

113.  lV)ul)es  ïes  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conservation 
et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'état  ^  ainsi  qu'à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois ,  sont  applica- 
bles aux  bols  indivis  mentionnés  à  l'article  !•%  paragraphe  6,  de  la  pré- 
sente loi  ;  sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  com- 
ttunes  et  des  établissemens  publics  (2). 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploration  ou  vente, 
Ot  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co-propriétaires,  sous  peine  d'une 
«nettde  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes 
v«ntés«^si  faîtes  seront  dédarées  nulles  (3). 

115.  Les  frais  de  délimitation ,  d'arpentage  et  de  garde ^  seront  supportés 
par  ledomaioe  et  les  co-propriétaires,  chacun  dan.c<  la  proportion  de  ses  droits. 
"«-L'ttAmiaistratlon  forestière  nommera  les  gardes«  réglera  leur  salaire ,  et 
«Nra  se«de  le  droit  de  les  révoquer. 

1 IC.  Les  co-propriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-intérêts 
la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacus  éàms  la  proportion 
de  ses  droits. 

imiE  Vni.  —  Des  hois  des  farticuHers, 

117%  Les  ^r«f>i4é^res  qui  ^voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leurs 
bi^,  ^tes gardes  particuliers,  devront  le»  faire  agréi^  par  le^ous-préfet  de 
rarrondissement^  sauf  le  recours  an  fn^let ,  en  cas  de  refus  (4).  —Ces 
gardes  ne  pomroAt'eKeFcer  levrs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devait  te  tnèuttal  4e  preintère  Instance  (ô). 

41^.  Les  patl^utiers  jouiront ,  de  la  mêmeinanière  q«e  le  gouvemement 

__ni         -        -      -  ^  '"  •'■■-  '-■  - ■         --  I 

fi^  Voyez  ^ordonnance  du  ic'^ao&t  1837»  ait.  tïa  li  xao,  i«9  m  i45» 

(a)  Voj«z  la  même  ordonnance.,  art.  147  ©t  <4^ 

\i)  Voyez  la  môme  ordonnance,  art.  148. 

t4)  Voyez  l'art.  g5  du  4>résenl  codci;  et  l'ordomiance  An  i*""  aofit  1)827,  ^^'  ^^• 

(5)  Pour  ^ue  les  fgardes  forestiers  paissent  df esaer  des  ^procès-verbaux  de  contraveiifioii,  H  ne 
sti(%t  pas  quMIs  aient  été  assermentés  sur  an  fterritefire  quelconque^;  il  faut  qu'ils  aient  été  spécia- 
lement assermentés  pour  le  territoire  même  où  tin  Pressent  leurs  procës'Wrbaux.  Cass.,  6  ao&t 
rtïa,  SiR„"XVlI,  I,  3fta.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  garde  forestier  qui  a  prôlé  son  ser- 
ment devant  le  Juge  du  lieu  où  il  est  pour  la  première  fois  entré  en  fonotions  peut,  lorsqu'il  eit 
transporté  dans  un  autre  arrondissement,  y  instfunichter  sans  avoir  renouvelé  son  serment  devant 
le  juge  territorial.  Cas«.,  ii  jnai  1808,  StR.,  Vil,  a,  1 198.*— Un  agent  forestier  supérieur,  no- 
tamment un  garde  général^  <)ni  paâse  dans  une  nouvelle  résidence  avec  le  même  grade ,  a  capacité 
pour  dresser  des  procès -verbaux  dans  cette  naidence,  sans  être  tenu  de  prêter  un  nouveau  ser- 
ment et  de  faire  viser  sa  commission  au  tribunal  db  sa  résidence  nouvelle.  Cass.,  19  février  iSaS;, 
Sir.,  XXV,  x,  33i5  Bidl.  orim.,  XXX,  85L 

Le  «garde  forestier  d'un  particulier  étant ,  comme  le  garde  d'qnc  Commune ,  offider  de  poUce 
judiciaire ,  ne  peut ,  comme  le  garde  de  commune,  être  admis  à  la  prestation  de  serment  que  sur 
la  réquisition  du  aj^istère  public  :  il  41e  pourrait  être  admis  avec  la  simple  assistance  d*un  avoué. 
Cass.,  ao  septembre  i8a3.,  Sxr.^  XXIV,  >i,  9»;  Bull,  crim.,  XXVIll,  376. 

la  cour  de  cassation  avait  jugé,  le  aj  août  i8ai  (Sir.,  XXIV,  i,  ^),qoe,  pour  qu^un  garde 
champêtre  de  particulier  e&t  la  qîuriité  d'officier  de  poKce  judiciaire ,  11  ne  suffisait  pas  qu'if  fâl 
agréé  par  le  sous-préfet,  et  qu'il  fallait  en  outre  qu'il  fût,  comme  le  garde  d'une  commune, 
agréé  par  le  conseil  muni-ipal.  La  cour  de  Bourges  avait  adopte  cette  opinion  par  un  arrêt  4u 
16  juin  i8a5  (Sir..,  XXV,  a ,  ii65}^  mais  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence par  un  arrêt  du  8  avnl  xBa6  (Sm.,  XXVll,  x,  a8:  BuU.  crm.,  XXXI,  186},  en  décidant 
atte  le  garde  champêtre  de  particulier,  agréé  par  le  sous-préfet   n'a  pas  besoin  de  t'agrémeoi  du 
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et  sons  \m  ècméitiùm  âétertti^éeê  par  r&rtide  è3,  de  la  fkcalté  d^Àffhmcïiît 
leurs  feréts  de  tous  droits  d'usage  en  bois. 

119.  Les  droils  de  p&turage ,  parcours,  pan  âge  et  glandée  dans  les  bois  des 
particuliers,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées 
<fêfensables  par  l'administration  forestière ,  et  suivant  Tétat  et  la  possibilité 
^es  forêts  9  reconnus  et  ooiastfttés  par  la  même  administration  (1). — Les  che- 
mins par  lesquels  les  besHatix  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour 
en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire. 

120.  Tontes  les  ^positions  contenues  dans  les  articles  64,  66,  paragra- 
phe f9  701,  71, 73,  ii^  76,  78,  paragraphes  !••  et  î;  79,  80,  83  et  85  de  la  pré- 
fsefeite  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  dtisage  dans  les  bols  des 
particttliers,  lesquels  y  exeréent,  à  cet  effet ,  les  mêmes  droits  et  la  même 
8iurT<»llance  que  les  agens  du  g^ouvernement  dans  lés  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier  (3). 

121 .  £n  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  fnsager,  11  sera  statué 
pfcr  les  tribuœiQX  (3). 

TllHE  IX«-^  Jffèetaiion*  ipéeiuks  des  hoh  h  Jèi  sendcês  fuè>Kes[iy 
sxCTioir  i".  —  Des  ^ois  ieslinéi  an  serrice  de  It  aiarine. 

122.  Dans  tous  les  bols  soumis  au  régime  forestier^  lorsque  des  coi^>es 
devront  y  avoir  lieu,  le  département  dé  la  marine  pourra  faire  choisir  eft 
knarteler  par  ses  agens  les  arbres  propres  aux  constructioas  navales ,  panm 
ceux  qui  n'auront  pas  été  marques  en  réserve  par  les  agens  forestiers  <5>. 

1 23.  L»  arisres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudications  et  li- 
vrés par  les  adjudicataires  à  la  mâtine  |  aux  conditions  qui  seront  indiquées 
Ci-àprès  (6). 

124«  Pendant  dix  ans, il  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi>  le 

cttùeil  ttimifei|)tl  <dt  la  «ômiMnè  âaAA  ^^itefle  H  i^oft  ^tttcer  ses  foiK^ions.  La  doctrine  toatàctit 
par  ce  dentier  arrêt  eM  É^Kca3>le  «ni  gardas  fbrMien  des  parUcolielv. 

Les  ^rdet  farcttinft  Ht  ^^icvAiers  sont  des  lagens  de  la  force  publiqae  :  en  cottséqnenee , 
les  tiolences  commises  par  eax  doivent  être  jugées  par  les  cours  d^assises  et  panies  des  peines 
«Miéesifux  art.  ft3«i  tt  nSi  dn  €od.  pën.Cass.,  to  juin  x8i8.  Sir.,  XtlII,  i,  35a  ^  Bufl.  crim., 

<i)  VvjcSk  nr  la  posstbilHé  «l  ïk  ^éfensalilité  des  Ifois,  relMÎTemenl  au  pâturage,  lesaetet 
qm  acoempagneM  l*an.  67  du  présent  ciode. 

Les  trtlinniaex  saisis  ii'tt&  tiâgte  relatif  à  ('exercice  d'un  droit  de  pacage,  dan  une  forêt,  peuvent 
déterminer  les  époques  d«  vhacfue  année  pendant  lesquelles  ce  droit  pourra  iStre  exercé.  Cass., 
ao  mai  i835.  Sir.,  XXXV,  i,  838. 

(a)  Voyez  les  articles  rappelés  dans  la  présente  disposition,  et  les  ntfles  qui  les  kccoanpagnetat. 

(3)  La  question  de  savoir  qnellé  doit  être  IVtendue  d'un  droit  d'usage  ou  de  dépaissance  au 
proit  dVme  oonmun<t»'daiis  un  Ivoîs  pàttii^licr,  cA  essentiellenient  du  ressort  des  trlbonaux: 
l'adaiinisiratio'n  forestière  aurait  décidé  le  contraire  :  de  telles  décisions  ou  résolution! 


ne  lient  mvtvamaeni  les  tiibunaux  ;  et  it  n'est  ma  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'en  demander 
la  féforrasftion.  €ass.,  8  novembre  1826,  Sir.,  XXYII,  i,  Sg. — Cest  encore  aux  tribunaux  seuls 
à  détenidwr,  «1  cas  de  difficulté,  h  «pianlité  des  bestîaui^  que  des  usagers  peuvent  introduire 
énat  in  bots  particufier,  en  verlu  de  knrs  droits  d'usage.  Arr.  di^cons.,  4  février  1894,  iSilu, 
XXIV,  9, 38o.— >5i  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à  hisage  d'une  commune  se  plaint  d*abus  dans 
l^exereide  du  tfroit  d'usage ,  il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture  d*empêcber  l'action  cor- 
rectfenaeHe.  Arr.^du  cons.,93  février  1821,  StR.,  XXI,  2, 368. 

Y«^  «ncore  l'art.  61  du  présent.code,  ot  les  notes  on  sont  cités  les  arrête  qui  ont  décidé  det 
qsesKons  de  compétence ,  relaihement  I  l'exercice  dn  droit  d'Usage  dans  les  forets  dotmopUiet;  ei 
l^Bit.  1 7i  du  même  code ,  et  les  notes. 

(4)  V«yei  fWdonnance  du  i*'  août  1*827,  art,  iSa  et  sttiv. 

<5«f  6)  Yoyec  les  art.  127  tft  suiv.  du  présent  code;  et  les  art.  i5a  dt  iKS  de  fordoftnance^o 

L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  et  d'enleter  dies-ffbres  qiAltfaieiit^  marqués  tnift 
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département  de  la  marine  «^cercera  le  droit  de  choix  H  de  martelage  for  les 
bois  des  particuliers ,  fataies ,  arbres  de  réserve ,  avemies ,  lisières  et  ar- 
bres épars.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence 
de  chêne  qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  me- 
surée à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  décimètres  au  moins  (1)^  —  Les  ar- 
bres qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne 
sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  asanjétis  au  mar- 
telage. 

125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus ,  sauf  l'exception  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent ,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations 
et  constructions ,  de  faire ,  six  mois  d'avance ,  à  la  sous-préfecture^  la  décla- 
ration des  arbres  qu'ils  ont  l'intention, d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont  si- 
tués. —  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  dix-huit  francs 
par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déchiré  (2). 
■  -  ■         ,     ...      .      ,  .      -, 

radjudication ,  pour  le  service  de  la  marine ,  ne  peat  t'cxcuser  ni  ^tr  le  silence  do  cabicr  dea 
charges,  par  rapport  à  ces  arbres,  ni  sur  le  fait  avoué  que,  lors  de  l'adjuclicâlion,  les  aeens  foretfiers 
ODt  déclare  verbalement  qu'il  n*existait  poÎMt  d'arbres  réservés  pour  la  maribe  dans 'la  coupe 
mise  en  vente.  Cass.,  aa  janvier  i8o3,  Sir.,  VII,  9,  77a  ;  Ruil.  erim.,  XIII,  a6.  —  liCs  tribanani 
ne  peuvent  absoudre  un  adjudicataire  qui  a  abattu  des  arbres  marquée  du  marteau  de  Tétat,  encore 

3n'il  eipose  pour  sa  justifiration  que  ces  arbres  ont  été  marqués  par  mépri«e»  et  qu'il  existe 
ans  sa  vente  plus  d'arbres  marques  qu'il  ne  serait  trnu ,  d'après  ie  procés-verlwl  de  niarteUgl, 
d'en  bisser  lors  du  récolenenf.  Caas.,  6  germinal  an  10,  Sia.,  VII,  9,  77a  ;  Bull,  crim..  Vil, 
273.  —  La  force  majeure  ne  peut  être  utilement  alléguée  par  i'aSIiadiâuMre  dNine  coupe,  aai  ne 
représente  pas,  lors  du  récolemeat,  les  arbres  réservéa  et  matipiéa  du  tturteaa  nation^d,  ^ 
n'en  a  pas  donné  avis  à  un  agent  de  l'administration,  au  momeM  même  «à  ettn  «•!  Mrvcabe.  Gmi.» 
ai  germinal  an  7,  Sm.,  XXIV,  i,  385;  Bull,  crim.,  Il,*a93. 

L'empreinte  du  marteau  <|ii  gouvernement  est  une,  dédanition  authentique  dt  la  réserve  Caiie 
au  profit  du  gouvernement  des  arbres  empreints,  et  constate  qu'ils  ne  sont  pas  compris  daim  la 
vente.  Cas».,  5  mai  i8i5,  Sin.,  XV,  x,  385;  BalL crn*.,| XX,  61,.— Les  juges  m  s«ot  dm  •»• 
,  torisés  à  décider  que  l'empreinte  a  eu  pour  objet  seulement  d'indiquer  «ne  lifM  sa|innpi9  ém 
denx  lots  du  ^uvememcnt  et  de  fadÎMieilsifv  ;  qu'ainsi  f adjudicataire  qui  a  acquis  les  âem 
lots  a  pu  croire  que  l'arbre  emprehtt  da  toarteao  étajt  dam  les  Iota.  Casa.,  ao  janvier  itt<5, 
SiR.fXV,  i,  ai3;  Bull,  crim.,  XX,  7. —  Jugé  encore  que  l'empreinte  du  marteau  du  auamiws 
ment  est  une  déclaration  authentique  de  la  réserve  des  arbres  marqÎMSi  et  i|nff  la  MttraelMa 
des  empreintes  rentre  dans  la  prohibition  et  dans  les  peines  portées  par  l'art.  4)9  du  Cod.  pén« 
Cass.,  14  août  1812,  Sir.,  XIII,  i,  77;  Bull,  crim.,  XVII,  36i. —  Jugé  encore  que  celui  <|ai 
enlève  les  empreintes  du  marteau  royal  apposées  sur  des  arbres  compris  dans  une  a^judicatiijl , 
et  i|ui  les  incruste  sur  des  souches  de  plus  forte  dimension,  se  rend  coupable,  non  pas  seulement 
d'une  filouterie  punissable,  ant  tenues  de  l'art.  401  du  Cod.  pén.,  nuis  bien  du  crime  de  des- 
truction d'actes  originani  de  l'autorité,  et  d'usage  criminel  de  vrais  sceaux  ou  marques,  pnoi 
par  les  art.-439  et  443  du  Cod.  pén.  Cass.,  4  mai  x8aa,  Sir.,  XXII,  i  ,  a44;  Butlb  cria., 
XXV1I,I99. 

(i^  Voyez  la  note  des  articles  xaa  et  ia3. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  i'**  août  1837,  art.  i53  et  suiv.,et  x6i.  ' 

Quoique  la  défense  faite  aux  propriétaires  d'arbres  ayant  quinze  décimètres  de  circonfireact,, 
d'abattre  ces  arbres  sans  en  avoir  fait  préalablement,  et  six  mois  à  l'avance,  la  déclarattoa  à 
l'administration,  ne  s'applique  pas  aux  arbres  existant  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habilationf, 
l'abattage  d'arbres  de  la  dimension  prévue  constitue  une  contravention,  alors  même  que  TadoM- 
nistration  n'ctàblil  pas  que  les  arbres  abattus  ne  dépendaient  pas  d'enclos  aitenaos  aux  habita- 
tions ;  l'abatta|;e  doit  être  réj^uté  fait  en  contravention  à  la  loi ,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
ait  lui-même  prouvé  que  les  arbres  abattus  dépendaient  d'enclos.  Cass.,  a4  déceasbre  1829 , 
SiR.,  XXX,  i,  xo8;  Bull,  crim.,  XXXIV,  70a.  —  Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  de  f  ' 
propres  pour  le  service  de  la  marine ,  sans  en  faire  la  déclaration  préalable  à  l'adminisl 
forestière,  ne  peut  être  excusé  sou?  le  prétexte  que,  postcrieu renient  à  la  vente,  il  s'est .c. 
verbalement  à  l'abattage  des  arbres  marqués.  Cass.,  aà  janvier  i8i3,  Sir.,XX,  i,  494;  ' 
crim.,  X VIII,  30.  —  L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  bois  de  déclarer  les  arbres  d*,OfW 
certaine  dimension,  avant  de  les  abattre,  s'applique  aux  fermiers  :  ainsi,  le  fermier  qui  a  né* 
gligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  doit  être  personnellement  condamné  à  l'amende  ;  peu  im- 
porte que  son  bail  lui  donne  le  droit  d'abattre  les  arbres  nécessaires  à  l'exploitaiioUi.  Cass.j  17  nMi 
i8ï6,  Sir.,  XX,  i,  46a  ;  BulL  crim.,  XXI,  67. 
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126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclarés,  si 
la  marine  ûe  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  Tenregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 
—  Les  agens  de  la  marine  seront  tenus ,  à  peine  de  nullité  de  leur 'opéra- 
tion ,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  arbres  dans  les  l>oi8 
de  rétat,  des  communes,  des établisseroens  publics  et  des  particuliers,  de 
faire  viser  ces  procès- ver  baux  par  le  maire,  dans  la  buitaine,  et  d*en  dépo- 
ser immédiatement  une  expédition  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  marte- 
lage aura  eu  lieu.  —  Aussitôt  après  ce  dépôt ,  les  adjudicataires,  communes , 
établissemens  ou  propriétaires ,  pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas 
été  marqués  (1). 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers ,  traiteront  de 
gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine.  —  En  cas  de  contestation , 
le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoirement,  et ,  s'il  y  a  par- 
tage entre  les  experts ,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  commun  (2). 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  spumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  dispo- 
ser librement  des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois  mpis 
après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  (3)  à  la  sous-préfecture  l'abattage ,  la  marine 
n*a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire ,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres,  la  faculté  d'annuler 
les  martelages  opérés  pour  son  service;  mais,  conformément  à  l'article 
précédent,  elle  devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abat- 
tus, ou  les  abandonner  en  totalité. 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  t>as  fiiit  abattre  les  arbres 
déclarés ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du  jour  de  la  déclaration ,  elle 
sera  considérée  comme  non  avenue ,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nou- 
velle (4). 

131.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparations  ou 
€onstructions ,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration,  ne 
pourront  procéder  à  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater 
ces  besoins  par  le  maire  de  la  commune.  —  Tout  propriétaire  convaincu 
d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres, 
une  destination  autre  que  celle  qui  aura  .été  énoncée,  dans  le  procès- verbal 
constatant  les  besoins  personnels ,  sera  passible  de  l'amende  portée  par  Tar- 
ticle  125  pour  défaut  de  déclaration  (5). 

132.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir,  tant  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre ,  que  pour  constater,  soit  les  besoins , 


(i)  Vojei  Tart.  i33  da  présent  code,  et  la  note,  et  Fart.  x55  de  rordoDnance  do  x*'  aok 
i8a7. 

(a)  Voyez  Tart.  i66  de  Tordonnancc  da  i*'  août  tSi'j, 

Les  tribunaux  ne  sont  point  obligés  d'adopter  Tatis  des  experts ,  si  leur  conviclioD  s'y  oppose. 
Montpellier,  la  février  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  xai. 

(3)  Voyez  Tordonnaoce  du  i"*  août  1837,  art.  i54  et  i56. 

(4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i53  et  svIt. 

(5)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  x58  et  x59. 

xvu.  n 
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dans  16  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages. 
Ces  formalités  seront  remplies  sans  frais. 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour.  }e  service  de  la  marine  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée, 
ae  pouiTont  être  distraits  de  leur  destination ,  sous  peine  d'une  amende  de 
<imarante-cinq  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128.  Les  arbres  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  ne  pourront!  être  équarri»  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par 
ses agens  avec  des  hachesi,  scies,  sondes  omautrcs^instrumens:, à  peine  delà 
aïëme  amende  (1). 

134.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine  se^ 
roat  constatés^  dans  tous  les  bois^  par  procès-verbaux,  soit  des  agens  et 
gardes  forestiers,  soit  des  maîtres»  contre-maitces  et  aides  contre-maitres 
assermentés  de  la  marine:  en  conséquence,  les  procès-verbaux,  de  ces  maî- 
tres, oontre-malrres  et  aides  contre-maîtres  feront  foi  en  justice  comnae 
ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les 
ntémes  formes  et  dans  le»  mêmes  délais  (2). 

135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu'aux  localités 
où  le  droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, et  pourra  être  utilement  e»ercé  par  elle.  —  Le  gouvernement  fera 
dresser  et  publier  Tétat  des  départemens,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne 
seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit  (3).— La  même  publicité  sera  don- 
née au  rétablissement  de  cet  exercice  dans  les  localités  exceptées ,  lorsque  le 
gouvernement  jugera  ce  rétablissement  nécessaire  (4). 

SBCnoir  n. — Des  l>oit  deslinés  la  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  du  Rhin  (S). 

138.  Dans  toos  les  oas^oA  ^es  travaux  d'endfgage  o«l  de  fasotaage  snr  le 
Hkin  exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois>on  oseraies ,  le  préfet ,  en 
constatant  Turgeiwe,  pearra^n  requérir  la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois 
de  l'état  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois ,  dans  cenx  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  et  sub^diairement  enfin- dainseeux  des  particuliers: 
le  tout  à  la  distance  de«ci«iq  kilomètres  des  bords  du  llenve. 

137.  En  conséq<iienoe ,  tovs  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis  ou  ai»- 
très,  dans  les  lies,  sur  les  rives  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  cies 
lnords  dtt  ôenve ,  seront  tenus  âe  faire,  trois  mots  devance,  à  îa  sons-préfec- 
tttre,une  déctaralion  des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'eîcploiter.— Si,  dans 
le  délai  de  trois  mob ,  les  bois  nt  sont  pas  reqnis ,  le  propriétaire  pourra  en 
disposer  librement  (6). 

138.  Tout  propriéftairequi,  brtrslrt  cas  d'urgence ,  efffectwerait  la  coupe 
de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  dédaratron  prescrite  par  l'article  précédent, 
sera  condamnéi  à  nne  amende  de  tra  franc  par  are  de  lw>is  ainsi  exploité  (7). 
—  L'amende  sera  de  quatre  francs  par  are  contre  tout  propnétarre  qui, 
.après  cpie  la  réquisition  de  ses  bots  Itti  airra  été  notifiée,  les  détournerait  de 
la  destination  pour  lacruelle  ils  anraient  ^é  requis. 

139.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  Texploitation  des  bois  requis 

^Yojez  Pordonaance  du  x""  août  1817,  art.  i58  et  159. 
S  Voyez  la  inéioe  ordonnaoce,  art.  169. 
Voyez  cetélat,  pabiié  le  a6  aoùt->8  septembM  1827. 
Vojez  Part.  161  de  Purduonance  du  i*""  août  1837; 
I  Vojcz  les  art.  i6a  et  suit,  de  la  naèiae  onkHUMUiM. 
(ÔWoyez  la  môme  ordonnance,  art.  i63. 
(7}  Vojez  la  même  ordonnance,  art.  167.  '■ 
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laite  fêr  ks  «ntrepreHeiln des  trataux  des  pentt  cft  chaussées,  d'aprèf 
l«ft  indications  et  smis  la  surveUlaBfee  des  agens  forestiers.  Ces  entrepre» 
amu»  seront,  damfrceeas,  sMnnis  nàx.  mêmes  ot»fîgain>ns  et  à  la  même  res- 
pensabilU^^riie  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de  l'état  (1). 

140^  Dans  les  bnis  des  partkuiien,  ]*eTp!oita[tion  des  bois  requis  seré 
faite  également  et  tse«9  la  iiiéme  respovisabilité ,  par  les  entrepreneurs  des 
tia^aux^  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  farte  exploiter  )ui  même,  ce  qu'il 
devra  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  am^a  été  nôtiftée.  —  A  défaut 
par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitati^sn  dans  le  délai  fixé  par  la  réqui- 
sition,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  TautorisatioU  du  préfet  ^2). 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  reqvris  en  exécutidu  de  l'article  136  sera 
payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  h  Téf  at  et  afux  communes  ou  éta- 
bli^semens  publics,  comme  aux  particuliers ,  dans  le  délai*  de  trois  mois . 
après  l'abattage  constaté  (3),  et  d'après  lemémemode  d'expertîse  détermine 
par  l'article  127  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine.  — 
fies  communes  et  les  particuliers  sero  t  indtttmisés,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
^'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées 
iiors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  qui  devront  être  obser- 
vées pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications,  en  con* 
séquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens  (4). 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés  par  pro- 
cès*Terbaux  des  agens  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des  pouts  et 
chaussées  et  des  ofGciers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet 
^ard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI ,  section  i***,  pour  les  prd- 
«cès-verbaux  dr«sséa  par  lesg«rd«s*de  l'administraïkm  forestière. 

TlTRfi  K»  -spoliée  et  eùrtttr^ùition  désf  hais  é(  forêts. 
sicttOB  I^^  -<—  Dispotitioo^  apf  lichblM  à  tout  Im  iMis  et  foiéU  «a  géaélral. 

144.  Totfti^  extractibu  OU  enlèvement,  non  autorisé, de  pierres,  sable, 
nïinerai,  terre  ou  gazon,  tourbe, bruyères,  getiètsy  iierbages,  feuîHes  vertes 
ou  mortes,  engrais  existant  silir  le  sol  des  forêts,  glands,  faines  et  autres 
fruits  ou^emcnœfe'desbms  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
fixées ainsi^q^'il  suit  :  —  Par  charretée  ou  tombereau,  de  dix  à  trente 
francs ,  pour  chaque  bête  attelée  ;  —  Par  chaque  charge  de  béte  de  somme» 
de  cinq  à  quinze  francs;  —Par  chaque  chargie  d'hooune,  de  deux  à  six 
^ancs  (ô). 

(i)-  Voyez  la  sect.  fV  du  tii.  fil  du  présent  code ,  «tTcrdoiriftace  d«  z^  aoèt  1827,  Mt.  i65. 

fa)  Vtïyez  la  raëriae  ordontiaoce,  arl.  i66. 

\9)  Voyez  la  raènfie  ordouaanre ,  art.  168.  ^ 

(4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i6a  à  168. 

(5)  Voyez  la  mêirie  ordonnance ,  art.  169,  173,  174  et  175. 

Le  seul  fait  d'avoir  coupé  drs  hcrba|^  dans  une  forêt ,  eoaatitiie  le^léKt  prêta  par  lepnéflMt 
article;  il  n*.est  pas  nécessaire  qu'il  y  «iteu  eiilè?eiiieat  d«»  obfrU  toupéa»  Casa.,  19  septembre 
l83a,  Sm*.,  XXXlll,  i,  4u6  ;  Bull,  crim.,  XXWil,  507.  -^  La  simple  tenUtive  do  délit  de  oftnpe 
d'lietf>e  oti  de  brayèrb»  dans  les  fi/rè(s  n'est  puint  punissable.  Orléana,  ai  février  1829,  Sir.,  XXIK, 
2,  loS.  — '  Celui  qui  a  le  droit  d'enlever  du  gazon  dans  une  forêt  dooMniate  «i>  conMaonale  ne  peat 
l'exercer  qu'après  avoir  obtenu  une  déaigaatfoo  du  lieu  par  l'agent  foreaUer^  Cass«»  a4  janvier  i8itt,> 
Butt.crim.,>iV!I,23. 

L'etttèremeot  des  l^uillès  mortes  est  essentiellement  un  déKt  forestier,  même  qossd  il  est  exercé 
dans  le  boTsd'nn  particuIieV;  même  quand  Te  fait  a  eu  lieu  au  nom  ou  sur  l'approbation  d'une '€•■»• 
mulie;'méme  quand  la  commune  excipe  d^usage  et  de  prescription.  Gasa.,  i5  oet«4ire  itfa4, 
SiBt  XXV ,  1 ,  145  ;  BuTI.  crim.,  XXIX,  4^8.  —  Pour  consUiuer  le  délit  d^ealèvemeot  de  feuilleat 
aortM,  H  n'eèt  ^  absotonaeat  nécesàaire  que  lei  feuillee  aient  été  ev|)OBrtéef  ;<i;sqf&t^eUe«aieiiL 
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145.  II  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  maté- 
riaux pour  les  travaux  publics;  néanmoins^  les  entrepreneurs  seront  tenus 
envers  Tétat ,  les  communes  et  établissemens  publics,  comme  enyers  lespar- 
ticuliersy  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  en  cette  matière  (1). 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bols  et  forêts,  hors  des  routes  et  che^ 
mins  ordinaires >  avec  serpes ,  cognées,  haches,  scies  et  autres  instrumens 
de  même  nature ,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  la  confis- 
cation desdits  instrumens  (2). 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monture, 
seront  trouvés  dans  les  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront 
condamnés ,  savoir  :  — Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  franco 
pour  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au  de» 
sous  de  cet  âge  ;  — Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés ,  aux 
amendes  ûxées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199;  ~  Le  tout  sans  pré* 
judice  des  dommages-intérêts  (3). 

- 148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  dis- 
tance de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts ,  sous  peine  d'une  amende  de 


élé  ramassées  par  le  prérenu ,  daos  le  desseia  de  les  emporter,  s'il  n'a  été  empêché  de  consoôimer 
le  délit  que  par  la  sunrenance  des  gardes  des  forêts.  Cass.,  a8  juin  i8ii,  SiR.,  XII,  1,96 f 
Bull,  crim.,  XVI,  198. 

Oo  ne  peut  condamner  les  personnes  coupant  de  Therbe  en  délit  qu'à  une  amende  propor* 
tionnée  à  la  quantité  d*herbe  coupée ,  et  non  à  la  quantité  qu'elles  se  disposaient  à  couper;  mais^ 
chacune  des  personne»  prenant  part  au  délit  doit  être  condamnée  &  une  amende  séparée.  Cass.,  21 


doive  prononcer  l'amende  applicable  à  un  tel  fait  contre  chacune  de  ces  personnes  :  n'y  ayant  qu'an 
seul  fait  réprcssiblc,  il  n'jr  a  litu  qu'à  l'applicaiiou  d'une  seule  amende,  sauf  à  en  déterminer  le 
monunt,  d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  144  du  Code  forestier,  c'esUà-dtre  à  taotpar  chaque 
bête  attelée ,  si  l'«nlèveQient  a  eu.  lieu  an  mojen  d'une  charrette  ou  tombereau  ;  à  Unt  pmr 
chaque  bêle  de  somme,  s'il  a  eu  lieu  au  moyen  de  bètes  de  somme  ;  et  en6n  à  tant  par  chaque 
charge  d* homme,  si  l'enlèfement  a  été  fait  à  dos  d'homme.  Ca88.,a4  avril  x8a8,  Sm.,  XXIX, 
I,  40. 

Les  amendes  prononcées  par  l'art.  i44  da  Code  forestier  sont  indépendantes  de  celles  prononcées 
par  l'art.  147  :  il  y  a  deux  délits  distincts.  Casa,  x4  octobre  1826,  Bull,  crim.,  XXXI,  58;. 

(x)  Voyez  l'ordonnance  du  x*'  août  1827,  art.  170  à  175. 

(a)  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'individu  trouvé  coupant  du  bois  avec  on  serpe,  dans 
■ne  forêt,  pour  en  faire  un  fagot;  c'est  alors  l'art.  194  qu'il  faut  appliquer.  Cass.,  21  novembre 
i8a8,  SiR.,  XXIX,  u  ^  16  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  89X.  —  II  ne  s'applique  pas  non  plus  à  celui  qui 
est  trouvé  porteur  d'une  faucille,  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires  :  us 
tel  instruroenl ,  propre  seulement  à  couper  des  blés  ou  des  herbes ,  n'est  pas  compris  dans  la 
catégorie  des  instrumens  dont  entend  parler  l'art.  146.  Orléans ,  arrêt  précité  du  ax  février  1829» 
SxR.,XXlX,a»  io3. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  X94. 

(3)  Une  broueUe  est  un  moyen  de  transport  qui  rentre  dans  la  généralité  de  U  signification  do 
mot  'voUure,  employé  dans  l'arL  147  du  Code  forestier:  en  conséquence ,  le  fait  d'avoir  introduit 
une  brouette  dans  une  forêt,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  doit  être  puni  conformément 
à  cet  art.  i47-  Cass.,  19 décembre  x8a8.  Sir.,  XXIX,  i,  157  ;  Bull,  crim.,  XXXIlI,94i. 

L'art.  147  du  Code  forestier  n'est  pas  applicable  au  voiturier  qui,  ayant  trouvé  un  cberoia 
impraticable ,  a  été  contraint  de  faire  passer  sa  voiture  dans  une  forêt  qui  borde  ce  chemin. 
Cass.,  x6  août  x8a8.  Sir.,  XXIX,  i ,  38.  —  Le  délit  forestier  résultant  de  ce  qu'un  individu  a 
été  trouvé  conduisant  une  voiture  dans  on  chemin  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  désigné ,  ne 
peut  être  excusé  sous  préteite  que  le  chemin  indiqué  serait  impraticable  ;  le  délinquant  ayant  dû,, 
dans  ce  cas,  se  pourvoir  devant  l'adnûnistration  pour  obtenir  l'indicatioa  d'un  autre  chemini. 
Cus.,  a3  mai  i833,  Sut.,  XXXIJI,  i,  8i3i  Bull,  crin.,  XXX YUl,  248» 
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.Tîngt  à  cent  francs;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  de»  peines  portées  par 
le  Code  pénal ,  et  de  tous  dommageé-intéréts ,  s'il  y  a  lieu  (1). 

149.  Tons  usagers  qui,  en  cas  d'incendie ,  refuseront  de  porter  des  secours 
xlans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en  police  correc- 
tionnelle, privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus, 
et  condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en  l'article  475  du  Code  pénal. 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'article  672  du  Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. — Tout  élagage  qui  serait  exé- 
cuté sans  l'autorisation  des  propriétaires  des  bois  et  forétsdonnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'article  196. 

sscTioir  II.  —  Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  et  forêts  soumis  an  régime 

forestier. 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent , 
aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et 
il  moins  d'un  kilomètre  des  forêts ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  à 

peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs ,  et  de  démolition  des  éta- 

blissemens  (2). 

1 52.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'aut  risation  du  gouvernement ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches,  loge ,  baraque  ou 
hangar ,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts^  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à 
dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  (3). 

(r)  En  général ,  Tamencle  doit  être  prononcée  contre  celai  cpii  a  allumé  du  feu ,  bien  qu'il  n'ait 
causé  aucun  dommage,  et  même  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  danger  pour  le  boif.  Cass.,  6  dé- 
■cembre  iSio,  Bsaudrillart,!!,  376. 

Il  j  a  délit  de  la  part  d'un  parliculicr  surpris  allumant  du  feu  dans  un  chêne  creux  d'une 
forêt,  pour  en  chasser  par  la  fumée  un  essaim  d'abeilles  qui,  de  son  jardin,  avaient  pris  leur 
-essor  Térs  la  forêt.  Cass.,  2$  aoât  1809,  Bull,  crim.,  XIY,  3o8. 

Lorsqn'en  allumant  du  feu  à  moins  de  deux  cents  mètres  d'une  forêt ,  des  indÎTidus  ont  causé, 
^r  imprudence,  l'incendie  de  plusieurs  arbres  de  la  forêt,  les  juges  doivent  prononcer  contre  les 
délinquans  l'amende  de  vingt  à  cent  francs  portée  ftée  l'art.  148  du  Code  forestier,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  ;  ils  ne  peuvent ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  constaté  par  les  procès- 
-^erbaux  du  délit  que  les  arbres  incendiés  eussent  deux  décimètres  de  tour,  arbitrer  eux-mêmes  la 
•grosseur  de  ces  arbres,  et,  d'après  la  détermination  de  cette  grosseur,  appliquer  l'une  des  peines 
portées  par  l'art.  194  du  Code  forestier.  Cass.,  a5  mars  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  267;  Bull,  cria., 
^XXV,  171. 

Yovez  l'art.  453  du  Code  pénal  de  18 10. 

(9)  Voyez  l'art.  iS'j  du  présent  code,  et  l'ordonnance  du  i^'  aoAl  1897,  art.  177  et  179. 

L'établissement  d'un  four  à  chaux  à  moins  d'un  kilomètre  d'une  forêt,  sans  l'autorisation  d« 
gouvernement,  est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  i5i  dn  Code  forestier,  bien  que  le 
four  soit  séparé  de  la  forêt  par  des  terres  nues  et  des  propriétés  particulières.  Cass.,  i*'  mai  i83o. 
Sir.,  XXX,  i ,  877 ;  Bull,  crim.,  XXXV,  969.  — Le  moi/oréts,  employé  par  cet  article,  s'ap- 
plique à  tous  les  terrains  couverts  de  bois ,  soumis  au  régime  forestier,  quelle  que  soit  leur 
étendue,  et  aux  bois  taillis  comme  aux  bois  de  haute  futaie.  Même  arrêt.-— La  prohibition  d'é- 
tablir des  fours  à  chaux  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts ,  sans  autorisattoB ,  est  applicable  aux 
fours  voians  qui  ne  se  font  que  pour  une  seule  cuite  dans  le  même  endroit.  Même  arc^t. 

(3)  Voyez  les  art.  177  et  178  de  l'ordoanaace  do  i*'  août  1827  ;  voyez  aussi  les  art.  x53. 
"jiSé  et  167  du  présent  ooide. 

La  prohibition  d'établir  des  maisons  sur  perches,  des  loges,  baraques  et  hangars,  est  appli 
-cable  même  dans  le  cas  où  cet  msison^,  etc.,  tiendraient  à  des  vilbges  on  hameaux.  Cass.,  iC 
novembre  i8a8.  Sir.,  XXIX,  i,  lai. 

Encore  que  les  juges  du  fond  aient  décidé  qu'une  maison  construite  à  fai  distance  prohibée  des 
forêts  royales  était,  non  une  construction  nouvelle,  nais  une  addition  nécessaire  à  des  hâlianens 
anciens,  la  cour  de  cassation  peut  revenir  sur  ce  point  et  casser  la  décision  des  premiers  juges  « 
si  la  maison  se  trouve  évidemment  être  une  construction  nouvelle.  Osf.,  |8  ao6t  x8oo.  Sir.,  X, 
I,  a^5j  Bull,  crim.,  XIV,  3o5, 
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l^»â.  AnooDè^DiiAriietMn  de  in&isoos.oii  fermes  ^ae  povjFra  éCre  eff«eto#e 
tans  rautorisationt^u  gmrvemement ,  à  4a  distance  de  einq  cepte  mètres  d^ 
iiois  et -forêts  soumis  au  régime  fopesëer,  souspeioe  de  démoli tioa.— 4L  sera 
«lataé  dansée  délai 'ée  six  mot» «urJ«» demandes  en  autorisation;  passé  ee 
délai,  la  censlpwctio» pourra ^tve  «ffeoNiée.i-^ Il  n'y  aura  point  lieu  à  or- 
donner la  démoK^oades  maisons  ou  fennes  actueli^ment  existas^  Ces 
maisons  ou  fermesfOfirront  être  réparées,  ipecoastntutes  et  augmentées  sans 
autorisation.  --^Soat  exceptés  des. disposilioas  du  paragraphe  1^'  du  fffésent 
article  1^  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes ,  et  qui  sont  d'une  con* 
(tenante  au  «kmous<de  deux  eent  oinqiMHite  beotares  (1)^ 

164.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actueUemeat  exis- 
.  tantes  dans  le  rayon  ci-dessus  ûxé^  ou  dont  la  construction  y  aura  été  auto- 
risée en  vertu  de  Tarticle  précédent  ^  ne  pourra  établir  dans  lesdites  mai-^ 
sons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  cbaotier  ou  magasin 

,pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gouverne- 
ment ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de  la  conûscation  des 
^pis  (2).  —  Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront 
subi  une  condamnation  pour  délits  forestiers ,  le  gouvernement  pourra  leur 
^retirer  ladite  permission. 

165.  Aucune  usine  à  scierie  bois  ne  pourra  être  établie  dans Tenceinte  et 
amoinsdedeux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  Tantorisation 
du  gouvernement ,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  et 

^dela  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée (3). 

166;  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédens  les  mai-^ 
sons  et  usines  qui  font  partie  de  villes ,  villages  ou  hameaux  formant  une 
fiopulation  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  lesdistaaoes  ci-dessus^ 
axées  des  bois  et  forêts  (4). 

iô7.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissemens  autorisés  en  yerti^  des 
ai^ticles  J61 ,  iaZf  164  et  166  ,  seront  soumis  aux  visites  des  agens  et  gard^s^ 
forestiers ,  qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un 
officier  public ,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  au  moins 
ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins  domi- 
aliés  dans  la  commune. 

168.  Aueun arbre,  billeou  tronee  (6)  ne  pourra  être  reçu  dans  les  scie- 
ries (6)  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  166  sans  avoir  été  préalahlemeiit 


(i)  Voyez  la  note  dfPaftiele  1 5a. 

(a)  Im  puliiMtiun  d'éUiblir  âta  atettfrsde.bois,  à  la  distaAce  d'une  d€«Bi->Iie««i  xle9  forêts  de 
rilat,  8'a,ppliqiie  aux  adjudicataires  de  coupes  dans  c«s  forêts;  ainsi  <  Pâidjvflicataire  d'«ne  Qonpe 
«e  peut  éttfhlir  un  alelt«r  d«  douves  d«$s  sa  maison  ,  lor8<|«ib  sa  roaiAon  se  irouTC^daAs  U .distance 
ptohibée.  Cass..  i""  juillet  i8a5»  Sir.,  ^XVl,  i,i»i6;  Bull.  cri»..  XXX,  H57.-^Mêqoedécidott 
peur  un  atelier  de  diMHriies  étaibU  par  Tiadiudicatairc ,  dans  une  .maisoa  ^u*il  Uent  i  h^\ ,  énf»  la 
dislaaoe  prwbibée.  Cass.,  aa  juin  i8a(>,  Rull.  crim.,  XXXl,  âSo. 

Pour  qii^il  yait  lieu  ^'»ppU<|  tir  r  les  peines  prononcées  «ontre  l'étftbUssewent  d'ateliers  à  façonner 
le  bois,  il  n'est  f«n<e«saair& que  des  ouvriers «ieni  été  TUS.UavaUlant  dans  l'atelior  4}ivofaibé;  la 
%<Nitni^ntion -existe  lorsqu'il  a  été  trouvé  dsi«s  «we^ieocts  ea^tisous^  bois  à  detul-ouvroçé  •  et 
de  plus  les  instrumens  à  Taide  desquels  ce  travail  a  été  friit^et  lorsqu'il  a  «té  déclaré  par  luie.ffr- 
iienne  de  la  maisoo  hm»  iU "veille  oo^iawit  UnnàiUé  à  «ïbs  ofaku*  GMSr,  g^kvil  j(é<3.,:BulK  ^im., 
XVlll,i85.  "^  -^  y 

Voyez  l'ordonnance  du  i*' août  1^27,  art.  177. 

(S)  Vejies  tlft  ttème  oréénuaee,  art«  177»  17;^  «fc  tSo. 

i4>  Voyezi'la  lu^e  ordonnance*  «art*.  17g;  voyee  aussi  r«rt»  j'^a  du  présent  code f,ef  UM(e<- 

■{5)  On  appelle  bWe.ou  troiuïs  la    pastie^du  corps  d'un.anbre  qui  est  destinée  au  scùtj^e. 
'    (6)  Les  fttteries  dont  «rétablissement  pMt  «voir  lieu  sans  autorisation,  dans  le  voisinage  des 
Jorèts,  ne  sont  pas  soumises  à  la  visite  des  ageos  forestiers  et  à  la  vérification  4«8  htm  ^^^  ^n* 
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v*ree<min]  parle  garde  forestier  du  canton  et  inar<|«yéi4e«ODiiiirt6Mi;cetiai 
^evra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  Ja  décJar^ioa  q»i  en  «ara «té  «it«f, 
sons  peine ,  contre  les  exploitans  desdites  scieries ,  d'une  amende  de  cin- 
quante à  trois  cents  francs.  £n  cas  de  récidive,  l'anfiendA  sera  'dovMe  ,  €t  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

TITRE  XI.  —  Des  poursuites  eti  réparation  des  délits  et  eontraventioiu* 
'  ■K^ioar- 1'*»  —  De»  povnoite»  eiercées  aa  nom  de  Tadministratioii  forestière  (i). 

159.  L'administration  forestière  est  chargée,  fast  dans  l'intérêt  de  l'état 
que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier ,  des  poursuites  en  répapation  de  tous  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  Texcep^Mi  mentionnée  en  l'article  87.~  Elle 
est  également  chargée  de  Ja  poursuite «n  (réparation  des  délits  et  contraven- 
tions spéciûés  aux  articles  134,  143  et  2t9.--Les  actions  et  poursuites  seront 
exercées  parles  agens  forestiers  au  nom  de  l'admûiist ration  forestière,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public  (2). 

160.  Les  agens ,  arpenteurs  et  gainles  lorestiers  recherchent  et  constatent . 


ces  usines.  Cass.,  aa  février  i834.  Sir.»  XXXIY,  i,  382.  —  Les  cbaotiers  des  scieries  sont  lé» 
pûtes  parties  de  ces  .«cieries;  en  conséquence,  les  bois  qui  s>  trouvent  placés  doivent  être  COB» 
ûdéfés  comme  entstant  dans  les  scienes  ettcs-mèmes.  Cass.,  i3  mars  1829,  Sia.,  XX1X>  z,  oSi; 
Bull,  crim.,  XXXIV,  1.73. 

Voyez  l'ordonnance  du  i*"'  aoât  1^127,  art.  i8d. 

(i)  Vovez  ^ordonnance  du  i**"  août  1827,  art.  18  r  elsuiv. 

(2)  L'action  publiaue  ou  péanie,  en  matièrede  délits  forestiers,  même  en  appel,  appartient 
aux  agens  de  radmimstralion  comme  au  mini»ièrr  pul»lic.  Cass.,  5  novembre  182%^,  Sir.,  XXX, 
I,  3u;  Bull,  crim.,  XXXlV,6i9.  —  Le  miniilère  pui>lic  exerce ,  cqncarreromcnt  avec  Padmiais- 
tration  forestière,  Taction  en  réparation  ou  répression  de  tous  lea délits  forestiers;  et  cette  action 
s*étend  aussi  bien  aux  r«'StiluliuQK  et  dowfua«:«'S-i'*térêt8  dus  à  l'adniioistrtition .  qu'aux  amendes: 
réciproquement ,  l'action  de  l'administration  Corraiière  embrasse  aussi  bien  l'applicatiun  des  peines 
que  les  restiluiions  et  dommages-ioléréts  qui  lui  sont  dus.  Cass.,  8  mai  i835,  SiR.,XXXV,  i, 
739;  Bull,  crim.,  XLt  ^i^-  —  L'appel  interjeté  pur  l'administration  forestière',  en  matière  de 
délits  ou  de  contraventious  commis  dans  les  bois  et  larêts ,  a  pour  effet ,  de  niémi*  que  l'appel  da 
ministère  public  ,  de  remettre  les  rboses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement:  le  prévenu^ 
bien  qu'il  n'ait  pas ,  de  son  cêié,  formé  appel,  peut  donc  demander  et  obteoii*  la  réduction  de  la 
peine  prononcée  contre  lui,  ou  même  son  renvoi  pur  et  simple  des  poursuites.  Grenoble,  25  no- 
Tembre  i83fi,  Sir..  XXXVll,  2,  264. 

L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour  agir  (même  sur  réquisition  dn  propriétaire) 
contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  buis  pHftirulier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  violation 
des  régkmens  dans  la  cou{»e  ou  dans  un  défrichement.  Cass.,  27  avril  irti  i.  Sir.,  XV|,  i,  25. 

Les  gardes  forestiers  oui  aiuibutiiio  pour  faire  tous  actes  t-t  <'Xf»ioits  dans  la  poursuite  dts 
délits  en  maiiére  d'eaux  et  forêts,  aussi  lûeii  dans  le  cas  où  les  poursuites  sunt  faites  à  la  requête 
du  mininlère  public ,  que  dans  le  cas  où  elles  sont  faites  à  la  rei|uétc  de  l'administration.  Cast., 
a6  juillet  1822, Sir., XXIII,  i,  122  ;  Bull,  crim.,  XXV  11,  3o2. 

Un  inspecteur  des  furets  a  qualité  p"ur  faire,  au  nom  de  l'administration  forestière,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  coure  un  jugement  rendu  «ur  b  poursuite-d'un  délit  forestier. 
Casé.,  4  août.  1 827,  Sin.,  XXVIII,  i,  3i  ;  BuU.  crim^  XXXll.  6S0. 

Les  actions  forestières  doivent  être  inteiitcesà  la  requête  de  l'administration  générale  elle-même» 
et  non  à  la  n  quête  de  ses  agens  particuliers,  cbargra  de  fuire  les  poursuites.  Cass.,  4  novembre 
1824,  SiR.,  XXV,  1 ,  19S.  —  Jugé  encore  que  les  actions  en  réparation  des  délits  doivent  être 
suivies  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  mais  qu'elles  ne  peuvent  être  inien'ées  en  bur  nom., 
et  que  c'est  à  la  requête  de  l'administration  elle-uiême  qu'elles  doivent  être  faites.  Cass.,  29 
octobre  1874.  Sir.,  XXV.  i,  144  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  354. 

La  poursuite  d'un  délit  forestier  commis  dans  des  bois  de  Fétat  peut  êire  continuée,  mène  après 
q^ne  l'état  a  vendu  ces  boia,  mais  seulement  pour  l'amende.  Caas.,  i5  fructidor  an  2,  S».,  XX, 
1,48a. 

Vovez  encore  les  notes  qui  accompi^ent  le  tit.  IX  du  décret  du  i5 — ^29  septembre  Z79I9  9vr 
radministnlion  forestière. 
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par  procès-yerbaax  les  délits  et  contraventions,  savoir:  les  agens  et  arpen- 
teurs, dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissîonnés; 
et  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser* 
mentes  (l). 

161 .  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit ,  et  les 
instrumens ,  voitures  et  attelages  des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  séques- 
tre. Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés ,  et  les  mettront  également  en  séquestre. — Ils 
ne  pourront  néanmoins  s*introduire  dans  les  maisons ,  bâtimens  ,  cours  ad« 
jacentes  et  enclos ,  si  ce  n*est  en  présence ,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
police  (2). 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront  se 
refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  eux  pour  assister  à  des  perquisitions.  —  Ils  seront  tenus ,  en  outre,  de 
signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  pré- 
sence ;  sauf  au  garde  ,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au 
procès-vérbal  (3). 

163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

164.  Les  agen's  et  les  gardes  de  l'administration  des  forêts  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière ,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  bois  coupés  en  délit ,  vendus  ou  achetés  en  f^ude. 


(t)  Cette  disposition  ne  donne  aux  gardes  forestiers  le  droit  de  rechercher  et  de  i 
délits  et  contraventions  commises  dans  l'arrondissement  da  tribunal  près  daqael  ils 


!  constater  les 
i  ils  sont  asser- 
mentés ,  qu'autant  qu'il  s*agit  de  délits  et  contraventions  commis  dans  les  foréis  :  en  conséquence , 
les  gardes  forestiers  sont  sans  quilité  pour  constater  un  délit  de  rhasse  commis  sur  des  terres  en 
cullure.  Cass.,  9  mai  i8a8,SiR..XXVlll,  i,  333;  Bull,  crim.,  XXXIII,  359. 

(a)  1^  défense  faite  aux  gardes  forestiers,  par  le  présent  article,  de  s'introduire  dans  le  do- 
micile des  particuliers  pour  y  suivre  on  rechercher  des  objets  de  délit,  sans  être  accompagnés  de 
ccrlnios  fonctionnaires  publics ,  n'est  qu'une  mciture  de  sûreté  ayant  pour  but  de  proléger  l'in- 
violabilité Wu  domicile  des  citoyens,  mais  dont  l'inobservation  n'entraîne  pas  la  nullité  des  procès- 
verbaux  :  l'unique  effet  de  la  défense  portée  par  la  loi  est  de  donner  à  tout  particulier  le  droit  de 
s'opposer  à  l'introduction  des  gardes  dans  son  domicile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  as- 
sistés, et  de  rendre  coupables  d'abus  d'autorité  punissable  les  gardes  qui  s'introduiraient  aa 
mépris  de  cette  disposition:  ainsi,  n'est  pas  nul  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  qui,  saoi 
être  assisté  légalement ,  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  délinquant ,  mais  du  consentement  de 
ce  dernier.  Cass.,  n  juin  1819,  SiR.,  XXX,  f,  355;  Bull,  crim.,  XXXIV,  33i.  —  Ainsi  encore, 
n'est  pas  nul  le  procès-verbal  dun  garde  forestier  qui,  pour  s'introduire  dans  le  domicile  d'un 
délinquant,  s'est  fait  accompagner  d'un  fonctionnaire  public  autre  que  ceux  que  la  loi  désigne. 


délit  forestier,  ni  du  délit  de  rébellion  qu'il  énonce.  Rouen,  a5  mai  i8ai.  Sir  ,  XXV,  2,  38. — 
Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal ,  que  le  garde  forestier  qui  s'iotrodatt 
dans  une  maison ,  pour  y  rechercher  des  bois  coupés  en  délit ,  soit  précisément  accompagné  de 
l'officier  municipal  de  la  commune  où  se  font  les  recherches  :  à  cet  égard ,  il  suffit  de  la  présence 
de  l'officier  municipal  de  la  commune  voisine.  CaM.,  ai  mars  1807,  Sut.,  VII, a,  114a;  BaU. 
crim^,  XII,  108.  —  De  ce  qu'un  maire  est  parent  du  propriétaire  d'une  forêt  dans  laquelle  du  bois 
aurait  été  enlevé,  il  n'en  a  pas  moins  qualité  et  capacité  pour  assister  les  gardes  forestiers  dans 
des  visites  domiciliaires  avant  pour  objet  la  recherche  du  bois  enlevé.  Cass.,  27  septembre  1827, 
Sir.»  XXIX,  1 ,  125;  Bull,  crim.,  XXXIll,  838. 

(3)  Le  défaut  de  signature  de  l'officier  municipal  qui  a  a.<»isté  à  une  perquisition  de  bois  de 
délit,  n'ôtc  p.^s  au  procès-verbal  de  perquisition  l'effet  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faui. 
Cm».,  5  mars  1807,  Sia.,  Vil,  1,  iiHà.  ;  it  XVI,  i,  aao ;  Bull,  crim.,  XII,  93. 
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165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-yerbaux  ;  ils  les  signe- 
ront et  les  affirmeront ,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
procès-verbaux ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup- 
pleans,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint ,  soit' de  la  commune  de  leur 
résidence  ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous 
peine  de  nullité.  —  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empècbement  quelconque, 
le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  don- 
ner préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le 
tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal, (O* 

166.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  achevai  dresseront,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde ,  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation^  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 


(i)  De  ce  que  cet  article  autorisa  les  gardes  forestiers  à  faire  écrire  leurs  procès-Terbaux  par 
«m  main  étrangère,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  ils  ne  les  écrivent  pas  eux-mêmes, 
il  suit  que  le  Code  forestier  n'exige  pas  impérieusement  que  les  gardes  forestiers  sachent  écrire. 
€ass..  la  février  1829,  Sir., XXIX,  i,a3g;Buil.  crim.,  XXX1V,q4;  et  18  juin  1829, Sir., XXX, 
X,  354;  Bull,  crim.,  XXXIV,  34i>  —  Dans  le  sens  de  l'art.  t65  du  Code  forestier,  les  gardes 
forestiers  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire  leurs  procès-verbaux  en  entier  de  leur  main ,  sont 
autorisés  à  les  faire  écrire  par  toute  personne  investie  de  leur  confiance,  revêtue  ou  non -d'un 
caractère  public ,  sauf  à  les  affirmer  en  la  forme  prescrite  par  cet  article  :  ces  gardes  ne  sont  plus 
soumis  à  la  loi  du  37  décembre  1790 — 5  janvier  I79i,qûî  les  obligeait,  dans  rhvpothèse,  à 
faire  recevoir,  rédiger  et  écrire  leurs  rapports  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  délit  : 
cette  loi  a  été  abrogée  par  le  Code  forestier,  de  même  que  toutes  dispositions  législatives  et  régie* 
mens  intervenus  sur  les  matières  qu'il  a  réglées.  Cass.,  8  juin  1829.  Sir.,  XXX,  i,  354;  Bull, 
crlnr.,  XXXIV,  34i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'officier  public,  devant  lequel  l'affirmation  du, 
procès-verbal  est  faite,  constate  la  cause  qui  a  empêrhé  le  garde  d'écrire  lui-même  le  procès- 
verbal.  Cass;,  l'^août  1828, Sir.,  XXVIU,  1,393;  Bull,  crim.,  XXXIII,  685. 

Les  nullités  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  prononcées  par  les  tribu« 
naux  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  on  ne  peut  assimiler  les  procès-verbaux  à  des  acte» 
de  procédure,  et  leur  appliquer  les*  dispositions  irritantes  de  la  loi  du  4  germinal  an  2.  Casa., 
a6  fructidor  an  xi  ,Sir.,  lY,  2,  60;  Bull,  civ..  Y,  4^3.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité ,  que  les  procès-verbaui^  des  gardes  forestiers  déterminent ,  conformément  au 
nouveau  système  métrique,  les  mesures  qu'ils  doivent  constater  ;  il  suffit  de  la  détermination  d'a- 
près les  mesures  anciennes  en  usage  dans  chaque  localité.  Casa.,  11  décembre  18 12,  StR.,Xlll». 
1, 193;  Buil.  crim.,  XYll.  535.  — 11  n'est  pas  non  plus  requis,  à  peine  de  nullité,  d'énoncer,, 
dans  un  procès-verbal  de  délit  la  commune  on  ce  délit  a  été  commis ,  lorsque  le  lieu  de  la  forêt 
est  énoncé,  ce  qui  détermine  suffisamment  la  commune.  Cass.,  18  juillet  i8xz,  Bull,  crim., XVl^ 
ao8. 

Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  ciêture  des  prorès«verbaux ,  en  matière  de  délita  forestiers  > 
en  couséquence,  un  procès-verbal,  dressé  sous  la  date  du  20,  constatant  un  délit  commis  le  19^ 
est  valablement  affirmé  le  22,  s'il  n'est  <-los  que  le  21.  Orléans,  21  février  1829,  Sir.,  XXIX,  i, 
104. —  Le  procès-verbal  n'est  pas  niil>  encore  que  l'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'année», 
s'il  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  celle  de  l'enregistrement  que  l'affirmation  a  été  faite 
dans  le  délai  déterminé.  Cass.,  3o  novembre  181  f.  Sir.,  XII,  i,  76;  Bull,  crim.,  XYI, 
333. 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  sont  pas  des  agens  du  pouvoir;  leur  attribution  se  borne 
à  la  surveillance  des  intérêts  des  communes  :  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent,  en  cas  d'absence  dn 
maire  et  de  son  adjoint,  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers.  Cass.,  ift 
novembre  1808,  Sir.,  XX,  i,  457.  —  L'affirmation  reçue  par  l'adjoint  est  valable,  bien  quft 
Tabscnce  ou  l'empêchement  du  maire  n'v  soient  pas^  énoncés.  Cass.,  x**'  septembre  1809,  Bull., 
crim.,  XIV,  3 16.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  officier  compétent ,  qui  reçoit  un  acte  d'affirma- 
tion, j  énonce  le  lieu  où  il  le  reçoit.  Cass.,  xi  janvier  18 17,  SiR.,  XYII,  x,  ii3;  Bull,  crim., 
XXll,  T4. 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  n'est  pas  remplie 
par  la  déclaration  non  assermentée  desdits  gardes  que  les  procès-verbaux  sont  sincères  et  véri- 
tables: l'act^e  d'affirmation  doit  porter  que  lé  procès* verbal  a  été  affirme;  ( 


i  ou  bien,  si  l'expressioik 
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heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix ,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  com- 
munication à  ceux  qui  réclameraient  des  objets  saisis  (1). 

'M8.  Les  juges  de  paix  pourront  donjuer  main-levée  provisoire  des  objets 
«aisis,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une 
bonne, et  valable  caution.—  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  delà 
eauiîon ,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix  (2). 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
TTonr  le  séquestre,  ou  s^il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  jmfe 
de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  Tencbère ,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  j 
sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier 
TOigt-quatre  heures  d'avance.  —  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront 
taxes  par  le  juge  de  paix  ,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus 
restera  déposé  entre  las  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce<|u'llait 
été  statué  en  dernier  ressort  sur  IC: procès-verbal.  —Si  la  réclamation  n'a 
heu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
pestiHitron  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  rm 
cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 

17€.  Lesproeès-verbaux  se»o»t,  sous  peine  de  nullité ,  enregistrés  dans 
les  «fwalre  joursqftti  suivront  celui  de  raf^rtnatioB ,  ou  celui  de  la  clôture  da 
Koces-verbal,  s^l  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation  (3).  —  L'enregistrement  s'«a 
fera  en  débet,  lorsque  les  délits  en  contravention  intéresseront  Tétat,  le 
domaine  de  la  couronne ,  ou  les  comnmnes  et  les  établissCmens  publics. 

171.  Toutes  ks  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'a^lministrati^n 
générale  des  forêts ,  et  à  la  requête  de  ses  agens  ,  en  réparation  de  délits 
ou  contraventions,  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribu- 

^^^  '°*  ^M  T'  ^'  <^™P'o.*^«  »  cl*e  «loi'  *^  suppléée  en  «les  termes  qui  en  rendenr  le  sens ,  c»e$fr. 
a-tfire  qu  ri  doit  être  exprimé  que  la  sincérité  du  procès-verbal  a  été  déclarée  avec  serment. 
Cass.,  ib  août  i8i  i.  Sir.,  XVII,  i,  323.  —  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  acte»  d'afarmatîoii 
appellent  ea  détail  Us  feits  ou  délits  énoncés  aux  procès-rerbaux  qui  les  constatent.  Cass.,  lo 
février  i8o8,SiR.,XVl,  r,2i5;Bull.crim.,Xlll, 74,  »     V 

Les  actes  d'affirmation  doivent  être  signés  par  les  gardes  forestiers,  à  peine  de  nullité  ;i!  ne  auf. 
ttrait  pas  qu'ils  eussent  signé  les  procès-verbaux  affirmés.  Cass.,  i«  avril  i83o,  Sia.,  XXX,  i, 
3tg;  Bull,  crim.,  XXXV,  200.  >         y  »    , 

Antérieurement  au  Code  forestier,  la  cour  de  cassation  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
quêtes  nnvois  existant  dans  le  procès-verbal  fussent  paraphés  par  l'affirmant  et  par  celui  qui 
recevait  [affirmation  ,23  juillet  1824,  SiR.,  XXIV,  i,  394?  Bull,  crim.,  XXIX  ,  289). 

Lorsqu  un  garde  se  présente  devant  le  maire  pour  v  faire  sa  déclaration  d'une  contravention, 
et  que  le  maire,  recevant  cette  déclaration,  reçoit  en  même  temps  l'affirma'ion  du  garde ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  procès-verbal,  que  le  maire  appose  deux  fois  sa  signature, 
1  une  au  bas  du  rapport,  l'autre  au  bas  de  Taffirmalion  :  il  lui  suffit  de  signer  l'acte  d'affirmation. 
Gms.,5  fevri-r  i8  5,  Sir.,  XXV,  i,  336;  Bull.  crim..XXX,68. 

Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  foresiier  est  écrit  d'une  autre  main  que  la  sienne,  il  est  né- 
cessaire, a  peine  de  nullité,  que  le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'affirmation  du  garde  constate  qo'U 
im  a  donue  lui-même  lecture  du  proies  verbal  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  dit  que  le  garde  a  otu 
Ja  lecture  du  procès-verbal.  Cass.,  17  juin  i83o,Sir.,XXX,  i,  377. 

fi)  Voyez  l'ordonnance  du  i"  août  1827,  art.  i83. 

(•2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  184. 

(3)  L'art.  170  du  Code  forestier,  qui  fixe  on  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-verbanx  de 
oontraveniion ,  ne  s'applique  pas  aux  procè^verbjux  de  récolement.  Arr.  du  cons.,  17  mai  i833, 
WH., XXXIV,  2,  5o3.  —  Lorsque  l'ai firmation  est  à  la  suite  du  procès-verbal,  l'enregisirement 
qin  se  trouve  à  la  suitedel'affirmaton  se  rapporte  nécessairement  au  pro.ès-verbat  qui ,  seul,  est 
grt  à  la  fonnalilé  de  rcnregisirement.  Cass.,  28  avril  1809,  Sir.,  XVI,  i,  224;  Bull,  crim.. 

Lorsque  les  tribunaux  correctionnels  annulent  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  fonte 
d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  cas^ation  de  leurs  jage- 
nen«,  prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes  encourue»  ;  ce  àoin  regarde  les  tribunaux  civib» 
Ca«.,4vento8eiin  r2,SiR.,  IY,a,  ii5;  Bull.crim^lX,  n3. 
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ifmxx  cjorrectîomiel$,  lesquels  son^t  seuls  ùonopëtens  ponr  en  connaître  (l). 
172.  Vacte  de  citation  doit,  à  pe^ne  «le.  jiulJité,,  cootêairlacopiedupio- 
C^Yerli^  et  de  Tacle  d'ajCUrinatioii  (?). 


4lO  l»e»>t«ifc«Mi«  4^i}0ifin  tnwwrtin»itflWff»tit  ^nh  icMqiIlnn  poar  eoaoatire  (fan' délit 
forestier,  quelque  modique  que  j]|ff>aiM^det«ir  èire  iaf^eine  i.  ppoweipcf ri  Cau.»  i6  CrifQsWan  14, 
. .I^IR.,  Vil, 2, .8q7  ;  Bull,  trii^., i,  478. ■-<-  lU  sont  com|>ét<2jDs pour  coooaUre de U  ntauvaise tsploi- 
tatioD  hnpulée  à  un  adjodicataire  dans  la  r.oupe  dfs  loluis  à  lui  adjugés.  Casa.,  2Ô  jauvier  1810, 
Sift.^XrVi,  t,  t^ëf^A.eflim.vXV'^ 27. •—Jugé  cependant  que  les  trrbonaux  correctionoeU  sont 
incoropétens  pour  examiner  si  l'acquéreur  d*une roupuc  Jebuis  a  malversé  dan»  l'exploitation,  en 
jqKQé4ant4fS  tUpoaSfde.soncfitnMssit^Casf^  »jira6idor«a  i^,StB.,  V^  i,  tSg;  Bull,  criui ,  X,  ^S6. 
•«-*  Jugé  encore  que  l'aclbon  teadaiit  à  ce  q.u'ua  adiudicaUire  soii  coodanné  à  réparer  le  do«MMge 
causé  par  la  chute  des  arbres  de  sa  coupe  sur  d  autres  qui  étaient  voisins  et  qui  ne  lui  appar* 
tenaient  pas,  doit  être  portée  deirant  les  tribunaux  cÎTiis:  cet  adjudicataire  n'est  assujéti  qu'à  une 
•  iadeoiaiié  pour  If  dbmaMtge  résuitaat  d«  «et  elMtag»;  et)e  domuMige  ainsi  catné.  sans  intention 
deii«iie»«e/;oB«liuie<f(es  un  délit  ^  ipounw  qiue  ^  préesotions  coaveMifales  e(  rvNes  prescrites 
|>arle  ca^erdes.cbA'gesaienlilé  prises.  Cass.»  i2'axril  1832,  fiultoriin.,XXVU,  189.^- Les  tri* 
3>iinaux  correctionnels  sont  compétoan  pour  apprécier  les  effets  d'un  arrêt  civil ,  quant  à  la  question 
de  saToir  si ,  dans  l'exercice  d'un  droit  d'usage,  accordé  ou  reconnu  par  cet  arrêt,  un  individu  se 
disant  usager  a  ou  non  commis  un  délit.  Cass.,  29  mai  tHdo,  Sir.,  XXX,  i,  35o;  Bull,  crim.» 
XXXV,  3a6.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  saisis  d'une  plainte  portée  contre  r&djudicaUire 
*d*une  coupe  de  bois,  pour  déficit  dans  les  arbres  réserves  par  le  propriétaire,  sont  compétens  pour 
o|::dooner, &'il9  Iç  jugent  convenable,  un  réco^ment  par  cxpiU'i&;  c'est  là  une  mesiirc  d'iastrnctiott 
qui  rentre  dans  leurs  attributions  :  vaiaemeat  on  dirait  que  le  récoUnent  a  pour  but  de  recan* 
naître  l'exécution  d'une  convenlioQ  civile,  et  q.ue  dès  lors  les  tribunaux  seuls  poucnûentrordmiafer. 
Orléans,  3  avril  i83o,SiRm  XXX, 2,  i37.. 

L'art.  139,  9P  4t  du  Cod.  inst.  criui.,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de» 
contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  n'e.«t  apf»lieeble  qu'au  ras  où 
il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  une  peine  au  dessus  de  qLinze  francs  d'amende  ou  de  cinq  jours  d'iem- 
prisonnement.  Ca.ss.,  27  juin  et  16  août  1811,  Sia.,  XU  i*  345  et  35o;  Bull.  criio.,XVl,  iS3  et 
a3x>  —  L^  dégâts  eonuuis  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  par  des  bestiaox  sont  de  la 
-lompét^nce  de  i«  police  cprrccUooAeUe.  Ca^-,  ^7  janvier  1812,  Sia.,XVl,  i,  3u5  ;  Buli.crim., 
XVll,  18.  ' 

L'autorité  administrative,  quoique  chargée  de  surveiller  les  opérations  de  l'adroinistration  fores-^ 
tière,  et  de  veiller  à  la  conservation  des  furets,  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  délits  et  d'appliquer 
la  peine.  Arr.  du  oons.,  23  prairial  an  12  ,  Sir.,  IV,  2,  371 .  — 11  appartient  à  l'autorité  adnriois- 
tvative  de  prononcer  sur  l'existence  d'un  droit  de  pâturuge  dans  une  furet  domaniale ,  et  à  l'autorité 
judiciaire  de  prononcer  sur  les  délits  résultant  des  dégâts  comiuis  p<<r  les  bestiaux  dans  l'eftercice  de 
Cj?  droit.  Arr.ducons.,9mai — i""  juin  1807,  Sir.,  XVI,  2,  2t»5. 

Le  prévenu  cité  devant  un  tribuni>l  pour  un  délit  commis  d;ins  un  bois  de  la  division  forMlière 

a oi  ressortit  à  ce  tribunal,  n'est  pas  fondé  à  en  opposer  l'incompétence, au r  le  motif  que  le  lieu  où  ce 
élit  a  été  commis  est  situé  dans  un  y  tre  ressort ,  à  mQins>  qu'il  ne  rapporte  une  preuve  certaine  de  ce 
fait.  Casa.,  3l  oatpbre  1816,  Bull,  crim.,  XXI,  193. 

(2)  En  Uièse: générale,  les  dispositions  du  Cod.  proc.  civ.  sur  les  formalités  des  explmts  ne 
«ont  pas  des  régies  absolues  dans  la  poursuite  des  déiits  forestiers  devant  les  tribunaux  eomec- 
tionnels  :  ainsi,  il  n'est  pas  nécchsaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  donnée  par  un  garde 
forestji'r  contienne  la  mention  ejipresse  du  domicile  de  ce  garde.  Cass.,  5  mai  1809,  SiR«,X,  i, 
358$  Bull.  criiu.,XlV,  171.  — Ki  qu'elle  indique  la  persunoeà  qui  eUeaété  remise,  lors  surtout 
que  le  prévenu  a  comparu  par  suite  de  la  citation  reçue.  Cass.,  3o  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  i, 
Q94»  Bull,  crim.^  XXX,  682.  —  Mujs  il  v  a  lieu  d'annuler  la  citation  dans  laquelle  jrisn  ne  dirait 
jquel  est  l'office  du  signataire  de  ceMe  citation.  Toulouse,  27  décembre  iBu6,  Si&.rXXViU,  2, 
Mo. 

;L*art.  172  du  Code  forestier  portant  que  l'acte  de  ciuiioo,  en  matière*  forestière,;  doit,  à  p«ine 

.4^  Aulliié,  contenir  la  copie  du  prooès'verbal  et  de  L'acte  d'affirmation,  bases  de  la  poursuite» 

.,  «applique  il  u  casoù  la  citation  est. donnée  à  la  requête  du  ministère  publi*  ,  poursuivant  d'office, 

<;fViipe  at|.  cas  où  la  poursuite  aurait  lieu  a  la  requête  de  l'administration  forestière  ou  d'une  partie 

,4â»le  Çaas,,  4  dépeibhre  i8a8„.Si»^  XXJX,  i,  at2;  Bm«1.  crim,  XXXlll. 923.-^ Uoullité 

■  zéouUant.  de^ce  que  llofiifinal  de  la  icitation? n'énonce  vas  qil!il  leur  a  été  donné  copie  de  l'acte 

. .  4'«tffinuatioo  des  procès  verbaux  constatant  le  délit  ^  étant  substantielle,  ne  «aurait  ét*e  «onverte 

,  jt9F  la  cpnqtarution  du  prévenu  et  aa  défense  au  fond  ;  elle  peut  niême  être  proposée  en  appel» 

,  tmipore    que  le  préveuu,    en  première    instance,  ait  déjà  demandé    la    nullité  de  la  citation 

,jt9fir-.iia. autre  moûh  en£n»  la  nullité  peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  Casa.»  26«iai 
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173.  Les  garder  de  l'administratiori  forestière  pourront ,  dans  les  actions 
•et  poursuites  exercées  en  son  nom ,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits ,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs  rétribu- 
tions pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par 
les  huissiers  des  juges  de  paix. 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal 
■et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions  (1). 

176.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prouvés  soit 
par  procès-verbaux ,  spit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux ,  ou  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  actes  (2). 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deiix  agens  ou  gardes 
forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  nje  faux,  des  faits  matériels  re- 
latifs aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent ,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lien. 
—  Il  ne  sera ,  en  conséquence ,  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
tîontenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de 
récusation  contre  l'un  des  signataires  (3). 


i83i.  Sir.,  XXXIl,  x,  780.  —  Lorsque  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  délit  forestier, 
4«  citation  qui  ne  contient  que  la  copie  du  dernier  peut  n^étre  pas  frappée  de  nullité,  si  elle 
'mentionne  suffisamment  le  fait,  objet  des  poursuites.  Cass.,  i«'  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  329; 
BuU.crim.,  XXXV,.  271.  —  La  citation  est  nulle  lorsque  la  copie  du  procès-verbal  transcrit  dans 
«elle  citation  ne  mentionne  pas  la  signature  des  gardes  qui  l'ont  dressé.  Cass.,  6  mai  x83o,  SiR.» 
XXX,  I,  329;  Bull,  crim.,  XXXV,  «79,  s, 

(i)  Lorsque  les  agens  forestiers,  en  concluant  à  la  punition  du  fait  d*introduction  de  bestiaux 
dans  un  bois  communal  non  défensable,  citent  une  loi  non  applicable  lii  ce  délit,  le  tribunal  n'est 
pas  moins  légalement  saisi  ;  et  il  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  peine  légale,  sous  prétexte  qu'il 
<»*7  a  pas  eu  conclusion  à  la  punition  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  les  faits.  Cass.»  19 
février  i8îi5,  Sm.,  XXV,  1,  344;  Bull.  crim..  XXX,  80. 

Voyez  Tordonnance  du  i**'  août  1827,  art.  i85. 

(3)  Lorsqu'un  procès-verbal,  par  son  irrégularité,  ne  peut  servir  pour  constater  le  délit,  U 
-est  du  devoir  des  ju^jes  d'ordonner  l'audition  des  témoins  présentés  par  l'administration  ;  on  ne 
^eut  renvoyer  le  prévenu  sous  prétexte  que  le  délit  n'est  pas  suffisamment  constaté.  Caas.,  8  juin 

1809,  SiR.,  XV! ,  i ,  oçjS;  Bull,  crim.;  \IV,  ao6;  a6  janvier  1816 ,  Sir.,  XVI ,  i  ,  !»74;  Bull, 
crim.,  XXI,  9;  et  3  février  i8ao,  Bull,  crim.,  XXV,  55.  —  Les  «rardes  qui  ont  dressé  les  procès- 

'verbaux  peuvent  être  entendus  comme  témoins ,  soit  pour  compléter  la  preuve  résultant  de  leurs 
■procès-verbaux,  soît  pour  suppléer  à  cette  preuve,  en  cas  de  nullité  des  procès-verb»ux.  Cas^., 
«a  juillet  18 10,  Sir.,  XVI,  i ,  a85;  Bull,  crim.,  XV,  i8i#3  février  i8ao.  Sir.,  XX,  x  ,  186; 
Bull,  crim.,  XXV,  55;  et  x*""^  mars  i8aa.  Sir.,  XXU.  i,  374;  Bull,  crim.,  XXVII,  96. 

En  matière  de  délits  forestiers ,  lorsqu'on  n'a  pas  demandé  ï  faire  entendre  des  témoins  devant 
^e  tribunal  correctionnel,  on  est  recevable  à  former  cette  demande  devant  la  cour  d'appel.  Cass., 
9  mai  1807,  Sir.,  Vil,  a,  |33  ;  Bull,  crim.,  XII,  187. 

(3)  Les  procès-verbaux  des  agens  forestiers,  réguliers  et  dressés  par  plus  d'un  fonctionnaire 
ayant  qualité  à  cet  effet,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  délits  qu'ils  constatent.  Càas.,  l4 
décembre  x8ro,SiR.,  XI,  i,  139;  Bull,  crim.,  XV, 33a.  —  Ils  font  également  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  non  seulement  des  délite  matériels  qu'ils  constatent,,  mais  encore  des  aveux  et 
déclarations  des  prévenus.  Cass.,  a5  octobre  181 1,  Sir.,  XII,  x,  lia  ;  Bull,  crim.,  XVI,  a89. — 
'Les  aveux  et  déclarations  des  prévenus  sont  des /aits  matériels  dans  le  sens  de  l'art.  176 
du  Code  forestier.  Cass.,  3o  juillet  i835.  Sir.,  XXXV,  i,  848;  Bull,  crim.,  XL,  366.  —  Ainsi, 
le  prévenu,  contre  lequel  il  existe  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  renvoyé  des  pourtuitet, 
«00s  prétexte  d'Insuffisance  de  preuves,  lorsque  le  procès-verbal  constate  le  délit,  d'après  l'avea 
même  du  prévenu.  Cass.,  i"  juillet  i8a5,  Sin.,  XXVI,  1,  ao5;  Bull,  crim.,  XXX,  353.  —  Ainsi, 
ies  tribunaux  ne  peuvent  écarter,  sous  prétexte  d'invraisemblance,  les  faits  constatés  par  un  procès* 
-verbal.  Cass.,  i*'  février  i8aa.  Sir.,  XXII,  i,  a53;  Bull,  crim.,  XXVll,  54 — Ni  ordonner  In 
vérification  d'un  fait  matériel,  constaté  par  un  procès-verbal.  Cass.,  arrêt  précité  du  x4  décembre 

1810,  Sir.,  XI,  i,  139;  Bull,  crim.,  XV,  33i..>Ni  ordonner  l'audition  du  prde  qui  a  dreaié 
lé  procè»-Terbal,  pour  rétablir  l'erreur  que  le  prévenu  prétend  exister  dans  les  fairs  et  circoB* 
«tances  énoncés  dans  ce  procès-verbal,  Iorsqi|f^'(t*aill«nrf  ce  dernier  rend  boounage  à  la  véracitidu 


Digitized  by 


Google 


21  MAI  1827.  189 

177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites ,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde ^  feront  de 

garde  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal.  Cass.,  28  août  1824,  Sir.,  XXV» 
I,  40;  Bull,  crim.,  XXIX,  SsS. — Ainsi  on  ne  peut,  sans  le  secours  de  rinscriplion  de  faui ,  être 
admis  à  prouver  Valibi  des  gardes  forestiers  ,  à  l'époque  indiquée  par  leurs  procès-verbaux. 
Caas.,  xo  avril  1807,  Sia.,  VU,  2,  71^6;  Bull,  crim.,  XII,  i4f . —  Les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  font  également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lors  même  qu'ils  consutent  des  dcliU 
commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Cass.,   5  novembre  1807,  Sia.,  VU,  a,  729;  BulL  crim.» 

xii,  446. 

Il  faut  que  les  procès-verbaux,  pour  faire  preuve  suffisante,  constatent  les  faits  d'une  manière 
affirmative  :  l'appréciation  des  disposiiioas  faites  en  justice  par  les  gardes  pour  expliquer  les 
doutes  que  font  naître  les  procès» verbaux ,  est  abandonnée  à  la  conscience  des  juges.  Cass.,  27 
février  i8ia.  Sir.,  XVll,  i,  3^4;  Bull,  crim.,  XVII.  77. 

Un  procès-verbal  auquel  la  lui  ajoute  foi  jusqu'à  iuscription  de  faux ,  ne  peut  être  affaibli  par 
la  rétractation  du  fonctionnaire  qui  a  rerbalisé.  Cass.,  19  octobre  1809,  Sm.,  X,  x,  3o2;  BtilL 
crim,  XIV,  35i. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi,  non  seulement  des  faits  dont  les  gardes  ont 
été  témoins,  mais  encore  des  faits  que  les  gardes  certifient,  d'après  de  simples  inductions.  Cass., 
3  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  3o3;  Bull,  crim.,  XXXV,  206.  —  Jugé  en  sens  contraire,. c'est-à- 
dire  que  ces  procès-verbaux  ne  font  fui  que  des  faits  positifs  et  matériels  qui  ont  frappé  les  sent 
des  gardes;  et  que  la  loi  a'attacbe  pas  la  même  force  à  de  simples  iuductions  tirées  avec  plus  ou 
moins  de  Traiseroblance  des  faits  constatés.  Cass.,  i*""  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,273;  Bull, 
crim.,  XXVII,  93.  — Néanmoins,  on  ne  peut ,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  être 
admis  à  prouver  la  non-identité  du  bois  trouvé  djns  une  visite  domiciliaire ,  et  constaté ,  par 
un  procès-verbal  en  bonne  forme ,  être  le  même  que  celui  oui  a  été  récemment  coupé  en  délit.  Cass. 
24  octobre  1S06,  Sir.,  VU,  2,  11 44  ;  Bull,  crim.,  XI,  3oo. —  Mais  lorsqu'un  procès-verbal  ne 
désigne  pas  l'essence  et  les  dimensions  tant  du  bois  coupé  en  délit ,  que  de  celui  que  les  gardes 
ont  trouvé  dans  onc  perquisition  domiciliaire ,  et  cooséquelnment  ne  constate  pas  les  8i<rnes  ma* 
tépeis  de  l'identité  de  l'un  avec  l'autre ,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont  reconnu  cette 
identité,  en  ce  cas,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  contre  le  proiès-Terbal.  Casi.,  i5 
octobre  1808,  Sir.,  Vil,  2,  ii44*  —  Jugé  encore  qu'un  procès-verbal ,  dressé  par  deux  «^arde» 
forestiers  et  constatant  qu'un  individu  a  coupé  à  la  scie  des  arbres  et  les  a  emportés  chez  lui ,  ne 
peut  faire  foi  jusqu'à  insi'nption  de  faux  de  l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  trouvés  dans  la 
cour  de  l'individu  ,  lorsque  le  même  procès*  verbal  établit  que  le  réapatronage  a  eu  lieu  par  les 
gardes.  Cass.,  12  octobre  1809,  Sir.,  XVII,  i,  324«— •  Mais  lorsqu'un  procès-verbal  constate  que 
des  bois  ont  été  placés  sur  le  chantier  d'une  usine  en  contravention  aux  lois,  par  exemple,  sans  être 
marqués  ni  reconnus  par  les  agens  forestiers,  les  tribunaux  doivent,  excepté  le  cas  d'inscription 
de  faux ,  tenir  le  fait  pour  constant,  même  quant  à  la  qualification  du  lieu  ou  se  trouvaient  les  bois; 
ainsi ,  ils  ne  peuvent  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  chantier  par  les  gardes  forestiers  n'est  en 
réalité  qu'un  chemin  public,  et  sur  ce  motif  renvoyer  le  prévenu  Cass  ,  i3  mars.  1829,  Sir.,. 
XXIX,  i ,  25i  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  173.  —  Ju«;é  encore  qu'un  procès-verbal  daos  lequel  des 
gardes  forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  qu'ils  ont  reconnu  appartenir  à 
telle  personne ,  fait  foi ,  jusqu'à  inscrif  tion  de  faux ,  qu'effectivement  c'est  l'animal  de  cette  per*. 
sonne  qui  a  été  trouvé  en  délit.  Cass.,  14  novembre  1806,  Sir.,  VU,  2,  ii44;  Bull,  crim., XI, 
337.  —  Pour  qu'un  procès-verbal  fasse  foi  du  délit  qu'il  constate ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
gardes  forestiers  7  déclarent  qu'ils  l'ont  vu  commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace  et 
consUté  l'existence  hor»  du  lieu  où  il  a  été  commis.  Cass  ,  20  jum  1806,  Sir.,  XVI,  t ,  249; 
Bull,  crim.,  XI,  170.  —  Les  procès-verbaux  constatant  la  coupe  d'arbres  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  ^ur  des  dépositions.  Cass.,  29  mars  1810,  Sir. 
XVII,  1 ,  324.  — Ou  lorsqu'ils  ne  constatent  pas  quels  sont  les  auteurs  ou  complices  du  délit.. 
Cass.,  23  mars  181 1 ,  Sir.,  XVII,  x,  324. —  Ou  lorsqu'ils  constatent  des  injures  ou  voies  de 
lait  contre  les  gardes.  Cass.,  18  décembre  1807,  Sia.,  VU,  2,  1144,  , 

L'inscription  de  faux  est  indispensable  pour  rendre  sans  effet  un  procès-verbal  de  récolement,  " 
lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  faire  d'avance  un  procès-verbal  de  souchetage.  Cass.,  26  juillet 
1810,  Sifi.,  XI,  I,  loi  i  Bull,  crim-,  XV,  lyS. —  Le  défaut  de  signature  de  l'officier  municipal  qui 
a  assisté  à  une  perquisîlion  de  bois  de  délit,  n'empêrhe  pas  que  le  procès-verbal  de  c-ette  per- 
quisition ne  fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  5  mars  1807,  Sir.,  VU,  2,  ii44;  Bull, 
crim.,  XII,  93.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  constatant  que  des  bois  coupés  en  délit 
ont  été  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu,  établissent  contre  cet  individu  une  présomption 
de  fraude  et  de  culpabilité  qui  dispense  l'administration  de  toute  autre  preuve;  c'est  au  ureven» 
a  détruire  la  présomption  qui  résulte  contre  lui  du  procès-verbal.  Cass.,  i3  février  i835.  Sxa.» 
,  X%Xm,  X,  193;  »ull.  crun.,  XXXVUI  83.  . 
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même  prenne  ^tfiflkaiite  jtttqn'à  inscription  de  tàdic ,  lïiaîs  setaletiiieni  lôf  scfoe 
le  éé^tottist  conl»at^entioir  lï^îtttratnerapas  tirté  côndamnatioûde  plus  dfe' 
cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  de«Mnaggs*întéyète%  —  Lorsqu'ua* 
de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus  des  délits 
ou*  contraventions  distincts  et  séparés ,  il  n'en  fera  pas  moins^oi^,  aux  termes» 
du  présent  article ,  pour  chaqse  délit  ou  «Ofltra^eMtonqiil n'entratneraH/' 
pas  une  condamnation  de  plus  de  c«nt  francs*,-  Vaut;  po«ir  -aMetide  que  pour' 
donunages^^kiitérèts,  qaeH«  que^sott  la  qtitrtitë  à  laquelle  pouriraieat  s'életlAp- 
tovtves  le»  eondàmnations  réunies  (t). 

178.  Les  procès-verbau^i  qui,  d'après  les  dfspositîoas<cpwpf«éoèdeBl)  ne 
font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  insoriptioii  di«fa«»v  pett^^û^^âlve 
corroborés  et  combattus»  par  tovtes  les  preuves  légutoi^  cCttfbrDÉtétneAt  à* 
l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle  (2). 

1791  ,Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  lé  pi^ocès-verbal  sera. 
teïïti  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 'Spé^ 
cial  par  acte  notariéy  la  déclaration  au  greffe^  tifitMinsl ,  avaaf  facid<ieiietei 
indiquée  >par  la  citaiiom  —  G«<te  déclaration"  sera  reçue  par  le  grefftemdNi 
tribunal  t  ellesera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de' pouvoirs  ;  et  dans 
le  -cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  L'audience,  le  tribunal  donnera  ac*tede4adéclarai!N 

tion,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  niotn»^  et  de  kmt' jours  a«i  plus^ 
pendant  .lequel  le  préwnu  ser»  tenu*  de  faire  au' greffe  letlé<pôt  des*  mofeûs: 
4e  foux,  et  de» noms,  qualités  et* demeures  des  témoins  qu'il  voudra  èiîr« 
entendre.  —  Â  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita^ 
tion  nouvelle,  le  tribunal.  adm6ttï'aies>mQy^i5rdefSaux<y  s'ils  sont  de  natove^ 


(lef  %)  Le  procès-verbal  dressé  par  unseal  garde  forestier»  d'ua  4élit  qui  eBif9tte«oiid« 
tioir  an  dessus  de  cent  francs,  est  absotumcot  nul,  en  ce  sens  qu'il  o«  forae  p««  une  piewre 
«uffisantv,  alors  même  que  le  prévenu  ne  le  délruirait  pas  par  une  preuve  contraire.  Gara.,,  fti 
octobre  i8oH,  Srn.,  Ml,  2,  992.  —  Ju^é,,au  contraire,  que,  lorsqu'un  procès-verb»!  dressé p«r 
4ih  Seal  garde  fureslier  n'est  coivl>altu  par  aucune  preuve  écrite  ou  testimooiale ,  les  |u§^  mt 
peuvent  refuser  <Vy  ajouter  fui  pleine  et  entière,  sous  prétexte  que  des  faits  contraires  à  <'e«iK  que 
constate  te  procès-verbal  seraient  résultés  des  débats  Cass.,  i4  janvier  i83o,  SiR.>  XXX  ,1,} 
146;  Bull.  crîm.,XX*XY,a8. — JVigé  encore  que  si  le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  garde,  et 
«onsUitant  un  délit  emportant  condatnnatiun  au  dessus  de  cent  francs  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscripb 
tion  de  faux,  au  moins  il  fait  foi  jusqu'à  ceque  le  délinquant  offre  une  preuve  contraire.  Cass.,  9 
février  iB'ie,  Si  R.,  XVII,  i,  3^^;  BuU.  crim,  XXI,  i5;  et  3o  juin  1827,  Sia.,XXVni,  i,a8;  Bulk 
crim.,  XXXIi,  5x6; —  Le  pTO(-ès-*f^erbal  d'un  garde  forestier  qui  ne  ferait  (las  foi  au  dessus  de 
cent  francs  pour  un'déHfspéeiat,  fait  foi  pour  un(^  somme  de  plusieurs  fois  cent  francs,  s'il  constate, 
il  l'égQ^rd  &€  p  uneurs ,  des  f.âls  qui  les  constituent  tiius  et  chacun  coupables  d'un  délit  particulier, 
àrantoffduqiietits  soient  passibles  d'auïendes  et  d'indemnités  moindres  décent  francs  pourchaeun; 
la  pègte^'appliqueiuêmcatt  cis  où  il  t  aurait  solidarité  entre  tous  les  ddinqu^Si  Ca8S.,^8  jiùllel 
i8a3,  SiR.,XXIVi  i,9*>Boll.crim.,'XXVm,a84. 

La>  foi  due  an  procès^verbal  d^un  seul  garde  loresiier,  dansle  cas  <m  Tamende  et  l'indemnité 
réclainées  contre  le  delinquam  n'^excèdent  pas  ceqt  francs,  cesse  entièremeu  ,  ou  du  moins  n'a 
|»lus  «on  eifet  qu*av«c  le  secourt  d'Un  autre  témoignage,  alors  qu«  le  délit  est  de  nature  à  en- 
tranMr;  e«lre  ta  peinre' pécuniaire ,  une  peine  d'emprisonnement:  a  cet  égard ,  rcraprisonuemcnt 
est  considéré  comme  une  peine  pins' forte  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires,  à  qpelq^es^ 
somRN»  qu'elles  puiment  monter. Cass.,  3i  décembre  18 19,  Si&., XXI,  1,96. 

Lcprêcès-rverbal'dTfttté  rt'  signé  par  deux  gardes ,  mais  affirmé  par  un  seul ,  ne  doit  pas  faii'e 
prevftt  de  son'Cuntenn'jnsqu'à  inscription  de  faux,  si  le  délit  constaté  entraîne  une  amende  qui 
cxcèdatccnt  lianes., Cass., ^  février  1806.  Sir.,  VI,  a  »  55o;  Bull  cnœ.,  XI,  32^.'  —  Si  le  procès* 
<verbMl«Bt  KÎgne  par  un  ^'arde  furesiier  et  un  garde  champêtre,  et  aftirmé  par  ^x ,  il  doit  faire  foi 
jasqa%tiiscr¥pti«in  de  faux.  Cass-j  i^  mars  t8i  i,  SiR.,  XVT,  t,3o3  ;  Bull,  crim.,  XVl,  56. 

Ls'pveave  d^uwdélit  forestier,  résultant  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  un  garde  forestier^ 
4ie  Motitre  idéiMnix;  patim  certificat  de  maire  constatant  des  faits  de  fo^ce  majeure.  Cass.,  3  £  mai 
x8^Su^.,0UiXliri  ri»i<a;  Biitt. crim: , ^QLXVm,  1( 5, 
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à  détruire  l'effet  du  procès-yerbal ,  et  il  sera  procédé. sur  le  faux  conCarmé- 
1liettl««  I<^s.  —  Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
irawpti  toutes- les  formalités  ci-dessus  prescrites;  le  tribunal  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de-lMiX)  €ti>fdonncra  cpi'ii  soit  passé  outre 
an  jugement  (1). 

180.  Le  prévenu  contre  lecpiel  aura  été  rendu  un  j^gcmetiA  par  définit 
sera  encore  admissible  à  faire  sa  déciavatMMud^iiiscriptioi»  de^faux  pendtttft 
Icdélai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  po«r  se  présenter  a,  i'audtonce  surTc^; 
ppâtton  par  lui  formée. 

tSl.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  pInsiei»&.prév«BSSy  «t 
qu'un  ou.  quelques  uns  d'entre  eux  seulement s'inscrivont  en  foux,  le' pro- 
cès-verbal continuera  de  faire  fot  à  Pégard  des  aalres,  àmoms  que  le  ùÊt 
sur  le^el  portera  l'inscription  de  faax  ne  soit  indivisible  et  commun  aux 
autres  prévenus. 

183.  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  xontrawntion ,  le 
prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  drok  réel ,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  statuera  sur  rinêidmit  e»  se*  éonConnant  aux  règles  suivantes.: 
—  L'exception  préjudicielle  n«  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée, 
soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équi?alens,  per- 
sonnels au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision  ,  et  si  te  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  natere,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente,  à  èter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles, 
le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion pi  éjudicielle.  devra  sai^  les  ji^«s  compélens  de  la  connaissance  dii 
litige  et  justifier  de  «es  diligences;  sinon  lî  sera  passé  outre.  Toutefois,  ea 
cas  de  condamnation ,  il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement ,  «ousle  ra^ 
port  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé ,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intéréte,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  pour  être  remisa  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statueca 
sur  le  fend  du  droit  (2). 


(i)  Les  règle*  prescrites  par  le  Cod.  proc.  cw^  et  par  Part.  489  du  Cod.  inaC.  criin.  ne  Mot-ap- 
plicabtrs  qn*à  Phucriptoa  de  faux  contre  les  acten  rdatifs  à  dfS  intéréia  privés»  et  nollemeat «ut 
procès^Tcrbaus  relatifs  k  la  eonat'atatioil  dies  délits  forestiers  :  dans  ce  cas,  la  déclaration  de. 
•'inscrire  «n  faiK  doit  se  faire  immédiatement  d. tant  le  jnp^e  compétent  pour  ccMiBaitre  du  ^vime, 
et  sans  sumnation  préalab^  faite  à  ki  partie  qoi  produit  te  procès-Terbal  de  déclarer  «i  ella  vent 
oanon  s'en  servir.  Cass.,  38  mtfi  fHcK),  SrR.,XVn,  t,  345  ;  et  14  mai  ï8i3, Si» .,*</->  ibid^ibvAl 
criift«^,  XVIII,  iS^.  —  Les  tribuaaun  correctionnels  ne  peuvent  connaître  d*un  fa««  ineideot;  ils 
doivent  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits  et  snr  ^admission  de  l*W8cripuon'  de  faux  r  et  si 
l^  faits  tenr  paraissent pertfnens,  preWBWcer  Icgorsis  et  renvover  devant  les  tribunaux  coropéi«M* 
Cass.,  6  fanvier  1809, Sm^  IX,  r,  r6ft;  BiilKwm.,  XIV, 4;  a4  nwrs  1809,  Sir^ke/.^  ihid  ;  BuU. 
crim.,  XIV,  104  ;  îï6  nwra  181»,  SiR.,  XVHI,  1,399;  ^n"-  «""»  »  XXIII,  io5;  et  piud<'Hrt 
autres  arrêts.  — LorsqttiU  a  inficrt|rtion  de  fadr  contre  nn  procès-verbal  de  garde  foreatierr  1a 
justice  crtrotnell«  ne  d«>vi«nt  eompétente  qu'alitant-  qne  la  pertinence  des  oiQjnena  de  f«n 
a  étédédarée  par  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  3i  aoàt  18 lo,  Sia.,  XI,  i,  loij  BulL  crini^ 
XV,  a»7. 

(3)  Ld  question  de  propriéeé  qvt  8*élètir  -iociAemment  i  la  poursnile  d'un  délit  fornstaer,  est 
préjttdtcif'ilt  et  excède  la  compétenee  des  tribunaux  correctionne  s.  Cass.,  ra  brumaire  an  i-9,$ia., 
IV,  2,  668  ;  Bull,  criin*,  IX,  i5.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  répression  doit  siiraeoir.è 
<  tonte  décision,  jusqu'à  ce  que  eette  qnrstioir  {Préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétenttt 
Cass»,  10  avril  1807,  Sir.,  VII,  3,  *jo5';  Bull,  crim.»  XII,  iS^, —  Mais  l'exceplion  de  propri^ 
«e  peut  être  coini()èrée  comme  pr^odtciclte  que  dans  le  seul  cas  où  ell»  tend  à*  écarter  tonte 
idée  de  délit  Cass.,  9  juillet  i8o7,SiR.,  Vll,^,  1 53  ;  Bull,  crim.,  Xll,  384, — La  simple  allégation 
4^n  droH  depropriété  ne  snffit  pas  pour  qu'il  j  ait  question  préjudicielle  :  si  le  prévenu  ne  ooloro- 
fas  Veiceptioa  ftit  un  ticre  eu  par  renonciation  de  faits  possessoirea  acfuiaitiK  le  tribaaaL 


Digiti^ed  by 


Google 


193  RESTAURATION. 

183.  Les  agens  de  Tadministrafion  des  forêts  peuvent,  en  son  nom  y, in- 
terjeter  appel  des  jugemens^  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens 


correctionnel  pent  et  doit  passer  outre  an  jugement  du  délit.  Cass.,  a3  avril  i8i4$SiR.,XXiy, 
i,33i  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  17a. — Jugé  encore  que  rexception  jurefeci  n'autorise  pas  le  sursis» 
lorsqu'elle  est  détruite  par  la  production  d*un  jugement  antérieur,  non  attaqué  et  irrévocable. 
Cass.,  5  mai  1807,  Sir.,  VII,  a,  ii53.  —  Jugé  aussi  que  1  exception  jwe  feci»  élevée  sur  la 


rectionnel  ne  doit  pas  surseoir  et  rcnvover  à  fins  civiles.  Cass.,  a  août  1821,  Sir.,  XXI,  i,  438^; 
Bull,  crim.,  XXVI,  354.  —  J'igc  onfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  surseoir  et  à  renvoyer 
devant  le  tribunal  civil,  lorsque  leS  prévenus  d'un  délit  forestier  excipent  non  d'un  droit  per- 
sonnel ,  mais  d'un  droit  communal  de  servitude,  sans  être  appuyés  par  la  commune.  Cass.,  7 
avril  i8oo,SiR.,XVl,  I,  197;  Bull,  crim  ,  XIV,  141  ;ao  mars  i823,  SiR.,XXin,  i,243;  Bull, 
crim.,  XXVIII,  107  ;  et  3  août  1827,  SfR.,  XXVllI,  x,  14  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  665.  —  Mais  il  y 
a  lien  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'à  Toceasion  de  la  poursuite  de  délite  qui  ont  en 
lieu  dans  une  coupe  de  bois  vendue  par  l'autorité  administrative,  il  y  a  contestation  sur  le  véri« 
table  sens  du  procès-verbal  d'adjudication.  Cass.,  a8  mars  1806,  Sir.,  VI,  2, 100;  Bull,  crim., 
XI,  74. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'un  adjudicataire  de  coupe  de  bois'^ 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  aprèi  le  temps  des  vidanges ,  prétend  n'avuir  agi  qu'ea 
Tcitu  d'une  autorisation  de  rinspectcur,  et  annonce  vouloir  l'appeler  en  garantie.  Cass.,  24  mai 
i8ii,SiR.,  XII,  I,  72;  Bull. crim.,  XVI,  i58. —  Ni  lorsqu'un  adjudicataire,  soutenant  que  les 
arbres  qu'il  a  abattus  ne  font  pas  partie  de  ceux  réservés  par  le  cajiicr  des  charges  ou  par  l'acte 
.d'adjudication,  ne  se  prévaut  nullement  de  ces  actes  pour  justifier  son  exception.  Cass.,  3  novembre 
iSiOrSiR.,  XI,  i,  248;  Buil.  crim.,  XV,  264. —  Mais  si  un  adjudicataire  de  bois,  prévenu  d'avoir 
indûment  abattu  ou  enlevé  des  arbres,  soutient  qu'il  a  eu  le  droit ,  d'après  son  adjudication, 
d'abattre  ces  arbres  et  de  se  les  approprier,  il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles.  Cass.» 
10  janvier  1806,  SiR.,  VI,  2,  534;  Bull,  crim.,  XI,  19.  —  Il  en  serait  autrement,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoi,  si  le  cahier  des  charges  démentait  évidemment  ràllégalion  de 
l'adjudicataire,  consistant  à  prétendre  qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  ce  cahier  des  charges,  d'ex- 
ploiter d'une  manière  prohibée  par  la  loi  les  arbres  compris  dans  son  adjudication.  Cass.,  3o 
octobre  1807,  Sia.,  VII,  2,  1 155  ;  Bull,  crim.,  XII,  440.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à 
fins  civiles,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  se  borne  à  prétendre  que  le  demandeur  est  sans 
qualité  pour  agir,  en  ce  que  son  titre  se  trouverait  vicié  de  uulliié.  Cass.,  18  décembre  1829, 
Sir.,  XXX,  i,  6z.  —  Ni  enfin  lorsque  le  prévenu  se  borne  à  soutenir  que  le  plaignant  n'est  pas 
propriétaire;  le  tribunal  de  répression  peut  vérifier  l'exactitude  de  cette  allégation.  Cass.,  22  juillet 
18 19,  Sir.,  XIX,  i,  383  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  «59.  • 

En  thèse  générale,  lorsque,  indépendamment  de  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  d'un  délit 
forestier,  il  y  a  une  contravention  formelle  et  bien  constante ,  le  tribunal  corrrclionael  doit  pro- 
noncer. Cass.,  i5  avril  x8o8 ,  Sir.,  XVI ,  i ,  196  ;  Bull,  crim.,  ^111,  159.  —  Ainsi ,  celui  qui  esc 
traduit  devaut  la  justice  répressive  pour  avoir  enlevé  du  bois  dans  une  forêt  de  l'étal ,  n'est  pas 
autorisé  à  faire  juger  préjudicicllcmeot  la  question  de  savoir  s'ifa  un  droit  de  propriété  ou  d'usage; 
coupable  de  voie  de  fait,  il  est  punissable,  indépendamment  de  toute  question  de  propriété.  Cass., 
7  avril  1809,  Sir.,  XVI,  i,  198  ;  BulL  crim.,  XIV,  i4i. 

Lorsque  les  habitans  d'une  commune  sont  poursuivis  pour  avoir  fait  paître  leurs  bestiaux  dans 
un  bois,  contrairement  aux  véglemens ,  la  prétention  qu'ils  ont  sur  ce  bois  un  droit  d'usage,  ne 
constitue  pas  une  excepùon  préjudicielle  en  ce  que,  le  droit  d'usage  fût-il  reconnu,  il  resterait 
toujours  le  délit  d'avoir  fait  paître  les  bestiaux  conirairement  aux  régicmens.  Cass.,  18  février  1820, 
Sir.,  XX,  i,  23o  ;  Bull,  crim.,  XXV,  76.  ^  1)  en  est  de  même  des  usagers  dans  un  bois  dui^ia- 
nial,  qui  exciperaient  de  l'étendue  de  leur  droit  d'usage,  lorsqu'ils  sont  poursuivb  pour  avoir  fait 
paître  leurs  bestiaux  dans  un  bois  mis  fn  défens  par  l'administration  forestière  :  quelle  que  soi', 
l'étendue  du  droit,  il  y  a  toujours  délit  dans  le  fait  imputé.  Cass.,  to  septembre  L824,  Sir.,  XXV, 
1, 65;  Bull  crim.,  XXIX,  344* — Jugé  encore  que  l'art.  182  du  Code  forestier  u'est  pas  applicable 
au  cas  on  des  usagers  sont  ponnsuivis  pour  avoir  exercé  leur  droit  d'usage  dans  des  cantons  que 
l'administration  forestière  prétend  non  défeusables,  nonobstant  une  décision  contraire  du  conseil 
de  préfecture,  par  elle  attaquée  en  conseil  d'état;  les  préenus  ne  sont  pas  fondés,  en  ce  cas,  à^ 
demander  le  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  la  décision  du  conseil  d'état.  Cass.,  5  juillet  i834.  Sir.» 
XXXV,  I,  i38. 

Lorsqu'une  exception  préjudicielle  est  proposée  par  le  prévenu  d'un  acte  de  détérioration  d'une 
propriété  communale,  s'il  arrive  que  le  tribunal  annule  l'exception  préjudicielle,  il  ne  s'cnsaift 
pas  que  Je  tribunal  doive  se  dessaisir,  pas  plus  qu'il  ne  doit  condamner  (      '       * 


r  ou  absoudre  ;  en  ce  cas,  le 
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en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son 
autorisation  spéciale  (1). 

184.  Le  droit  attribué  à  Tadministration  des  forêts  et  à  ses'  agens  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassa* 
tion ,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi. au  mi* 
nistère  public ,  lequel  peut  toujours  en  user ,  même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts  (2). 

1B5.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contrayentions  en  matière  fo- 

«ribunal  doit  surseoir,  en  déternbiant  ub  délai,  pour  le  jagement  de  rexeepUon  préjudicieUe. 
Cass.,  20  JBitt  i8a8,  Sia.,  XXVUI,  i,  387 ;  Bull.,  crim.,  XXXUI,  461. 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  dein  individus  pour  délit  forestier,  Tun  des  deux  pré- 
venus déclare  |  *    ^    *  !^    .  J-ïl-..-.-^    ^»  •-_        ,-    ^  .  .,     .        .. 

Gorrccliooncl  j 
renvoyer  d^instançe  l 
stjir  la  contravention  ( 
XXXVII,  470. 

Lorsque ,, sur  une  poursuite  correctionnelle  dîrtf^  contre  des  usagers  dans  iine  forêt,  pour 
avoir  coupé  du  bois  sans  demande  préalable  en  délivranee,  il  j  a  eu  renvoi  à  fins  civiles  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  les  titres  des  usagers  les  dispensaient  de  cette  délivrance ,  les 
juges  civil?  saisis  par  suite  de  ce  renvoi,  et  par  Peffet  de  lear  juridiction  propre,  peuvent  examiner 
non  sctilcinent  «i  les  titres  des  usagers  leur  eonfèrent  dispense  de  délivranee,  mais  encore  si,  tn 
leur  supposant  cet  effet,  ils  ne  Pauraientpas  perdu  par  suite  d'événemens  ultérieurs,  et  notamment 
par  lu  survenance  d*une  loi  cO  sens  contraire  :  il  n'y  a  là ,  de  la  part  des  juges  civils,  ni  incom- 
pétence ni  excès  de  pouvoir.  Cass.,  ai  aoât  x838,Sni.,XXVni,  i,  43f . 

Lorsque  l'admiDislration  forestière  4canode,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  démolitioa 
-d'un  édifice,  sur  le  motif  que  cet  édifice  aurait  été  construit  près  d'one  forêt,  sans  observation  des 
distances  prescrites,  si  le  propriétaire  de  Fédifiee  sotitient  avoir  acquis  le  droit  de  le  tfonservert 
nonobstant  sa  proximité  de  la  forêt ,  cette  exception  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit 
,  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils;  elle  ne  pourrait  être  complètement  décidée  parles  tribunaux 
correctionnels.  Cass.,  i3  mars  1839,  Sir.,  XXIX,  i,  aSi;  Bull,  crim.,  XXXIV^  173. 

(x  et 2)  Antérieuremeot  au  présent  code,  il  avait ^té  jugé  qu'on  garde  à  cheval  avait  qualité 
pour  interjeter  appel ,  lorsqu'il  y  était  spécialement  autorisé  par  le  garde  général,  son  supérieur. 
Cass.,  3r  janvier  1^34,  Sir.,  XXIV,  x,  418;  Bull,  crim.,  XXIX,  45.  —  Mais  sous  l'empire  d« 
Code  forestier,  il  a  été  jugé  que  les  gardes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval ,  de  l'administration  des 
forêts ,  sont  sans  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugemens  dans  lesquels  l'administration  dea 
forêts  est  inléressée.  Cass.,  11  juin  iSag,  Sir.,  XXIX,  i ,  347;  Bull,  crim.,  XXXIY,  3a6;  et 
2  septembre  r83o.  Sir.,  XXX,  i,  4oi;  BuU.  crim.,  XXXV,  47^. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  sont  réputés  parties  civiles  et  non  recevables  à  api» 
peler  des  jugemens  rendus  dans  les  affaires  correctionnelles  qui ,  en  première  instance ,  ont 
été  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public.  Cass.,  7  éivrier  1806,  Sir.,'  VII,  '%\ 
2091.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'administration  forestière,  poni^uivant  la  répression  dc^ 
délits  forestiers,  ditfère  des  parties  civiles;  qu'^elie  peut,  en  conséquence,  interjeter  appel,  noh 
«eulcmcnt  quant  aux  instances  civiles ,  mais  d'une  manière  indéfinie  et  sans  restriction  ;  et  que , 
pour  (|uc  son  appel  soit  reccvable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  j  ait  appel  du  ministère  puuic. 
Cass.,  il  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  i,  256;  Bull,  crim.,  XXlf,  19;  et  5  novembre  1829,  Sir., 
XXX,  I,  3o;  BuU.  crim.,  XXXIV,  619.  — L'appel  du  ministère  public  est  reccvable  ,  quoique 
l'adminislralion  n'ait  pas  appelé  de  son  côté.  Cass.,  9rmai  1807,  SiR.,  Vil,  2,  i33;  BuU.  crimJ, 
XII,  187. —  Juge  encore  que  le  ministère  public,  exerçant  l'action  de  l'administration  forestière, 
peut ,  sur  l'appel  interjeté  par  lui  seul ,  sans  le  secours  de  l'adminirtration ,  poursuivre  Min 
^uleœeot  l'amende,  mais  encore  les  restitutions  et  dommage8*intérêta.  û»8.,  20  mars  i83o. 
Sir.,  X»XX,  r ,  270  ;  BûU.  crim.,  XXXV,  i58. 

Les  agens  de  l'administration  peuvent  interjeter  appel,  sans  être  obligés  d'attendre  l'a«(i|^ 
rîsalion  préalable  et  formelle  de  l'administration.  Cass.,  20  mars  1812,  Sir.,  XII,  i,  3g2| 
BuU.  crim.,  XVII,  124. 

Ia  réception  d'une  amende  forestière  pr  le  receveur  de  l'enregistrement,  ne  pcnt  être  «is 
fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  du  jtigement  qui  la  prononce.  Cass.,  29  octobre  1824,  Sfr..| 
:JpCV,  I,  144  î  BuU.  crim.,  XXIX,  454. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  l*adminiâtratîon  forestière  par  nn  individs  tfA 
v'j  fait  pus  connaître  le  'jtre  ou  les  fonctions  qui  lui  donnent  le  droit  de  faire  ia  a^nHkt» 
tion.  Toulouse,  27  décembre  1826,  Sir.,  XXVn,  2,  240. 

L'art.  45  j^  d.u  Çq4»  prpc,  civ.^  ^ni  autorise  l'appel  des  jugemena  intçrlocutoires ,  •'appli<|MB 

*'xvii^'''"    '  "■'  '  '  •   ■'    '  '^  '        ■•      "     :     ■       t^ 


Digitized  by 


Google 


iw4  &BSTAUBÀTION. 

festière  se  prescrivent  par  trois  inoVs,  à  fcomptèr'du  jour  oii'les  cfelïts  et 
contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  |çs  prévenus, sont  désignés  dans 
lès  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois^  à  compter  du  même  jour.,—  Sans  préjudice  ,  à  Végard  des  adjudica- 
taires et  entrepreneurs  des  coupeS;^  des  dispositions  conienues  aux  article^  4$, 
'47,  50,  51  et  8S  de  la  présent^  loi  (1).  .      .      , 

186.  ^Les  dispositions  de  l'article  précèdent  ne  son.t. point  âpplicaWes  aux 
contraventions  i  délits  et  malversations  commis  par  des  agens,  préposes  ou 
gardes  dé  radmînistrâtion  forestière  dans  l'exei*cicé"de  îeiirs'Torictlons;  lés 
^lais  de  prescription  à'  l'égard  de'  des  jttPéfw>sîés  et  de  leurs^eompUees  serorit 
les  mêmes  qui  sont  déteriti^ihés  pat  lé  Code  d'instructioft  crîrtrinelfe  (2).      ' 

187.  Les  dispositions  dutîode  d*ihstruction .criminelle  sur  lapoursiiitè  des 

flini  I  "  .      ^,.    y- '     1       I  •■■  •  I    il     I    »■■■  ,    w  ..titi.fitr  iiTi    11  t       >H  tl.      tu    i    ■     \tn,i  r  i  i  lii  t. 

ux  jogemens  rendus  Qn  loalière  de  délits  fQl^e8liecs.  Cass.,  a. août  idiQ,,SiB..,  XI,  i,  xi^^ 
^uil.  crim.,  XV,  197. 

Uo  iosftecieur  de9  forêts  4  qualilé  pour /aire ,  au  nom  de  radministration forestière,  unedé-^ 
«daralioo  de  pourvoi  en  cassalioo  contpegn  jugement  rendu  s*>r  la  poursuite  d'ua  délit  fores- 
tier. Cass.,  A  août  1827,  Sir.,  XXVIIl,  i,3i  ;  BuU.  criin.,  XXXII,  6ao. 

^l)  La  prescription  «'applique  indislincLemenl  à  toute  espèce  de  délits  foresliens^  quelle 
ffiie. soient  Ifur  «alure  et  là  qualité  des  âge**»,  chargçs  de  les  constater;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  délits  proprement  dits  et  les  faits  que,  la  loi  qualiKe  de  naalversations  00  de 
contraventions.  Cass.,  17  avril  18074  Sipt^.,  Vil,  2,  i3o; ei  24  mars  1809,  Sir.,  IX,  i,  4n. — Cette 
prescription  s'applique  aussi  aux  délitS'de  toute. espèce' commis  dans.tes  hois  coQimunaux.  Cass., 
^janvier  1807,  Sir.,  VU,  i,  49^;  BuU.  crm.^  X]l,  i3. 

Si  le  procés-verbai  ne  d^fi^e.  pas  routeur  du  délit,  la  prescription  ne  peut  courir.  Cass.» 
^  avril  1808,  Sir»,  IX,  i,33t>îBu!l.  crim.,  Xlîl,  i5î»,  —  lî  en  est  de  même  si  les  prpvcna» 
4IU  délit,  désignés  dans  le  procès<verbal  «  étaient  des  âge  os  du  gouvernement  qu'on  ii'a  pu  tn^ 
duire  en  jusiicesaût  autorisatimi  préalable  et  si  cette  autorisation  a  été  retardée  par,  la  faute  die 
l'administration  des  forêts,  en  sorte  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mob  sans  poursuites.  Casa.» 
.;i3  Avril  1810,  Sir.,  .XI,  t,  6!i;.KuU.  crim.,,Xy,  io3. 

La  prescription  csfMnm«Rce  à  courir  seulenienl,du,jour  où  le  délit  a  été  légalement  constaté 
nar  un  procès-verbal,  lors  même  que  Tadijainistration  aurait  eu  depuis  plus  long-temps  connaissant 
2a  délit.  Cass.,  23  juin  i8a7,SiR.,  XXVlU.i,  83;  Bull,  crim.,  XXXIl,  529.— Jugé. au  cuntrairo, 
q«e  la, prescription  est  applicable  aut. délits  non  constatés  par  procès-verbal.  Orléans,  3  avril 
'X83o,  SiR^,  XXX,  2,  137.  ^—  Liorsqu'un  «délit  a  été  con.itaté  par  pUini  urs  j^ocès-y  rbaui  dont 
le*  dernier  est  fait  à  la  réquisition  du  prévenu  ,  la  prescription  ne  court  que  du  jpiiu^  de  ceder- 
skr  proçès-verbal.  Cass.,. 9  juin  1808,  SiRr>  1X,.X,  4(^;  Birll.  crim  ,  XllI,  266.  , 

ïjbl  prescription  d'un  délit  forestier  se  compte  par  l'échéance  des  mois,  date  par  date  ;  ainsi,  U 
^reseripi ion  d'un  délit  cooMnis  le  3i  mai  n't^si  acquise  que  lc'3i  août  suivant^  encore  que,d«ii 
l'intervalle  de  ces  deux  époques,  il  sçaoit  écoulé  plus  de  quatre-yingt-dix  jpurs.  Cass.,  27  dfé- 
cembre  i8ii.  Sir.,  XII,  1,199.;  Bull,  crim.^ XVI,  36o. 

]E\\e  doit  être  suppléée  dWfice  par  lejuge.C4s^.,26  février  18^7  ,  Sir.,  Vil,  a,  3io;  Buft^ 
crim.,  XII,  8a.  /  . 

Elle  est  interrompue  parunman<(at  d'amener  décerné  contre  le  prévenu,  par  suite  d'ubc  prc^ 
fédure  dirigée  contre  lui  et  à  la  fois  contre  dos  agens  forestiers,  poursuivis  comncie  ayani  autp^ise- 
lea  malversations.  Çass.^  26  février  1807  ,  SiR.,  VU,  2,  ij  £2. — Elle  n'est  pas  interroropiié  par 
h  simple; notification  du  proi ès-verbaL  Cass  ,8 avril  1^08,  Sir.,  IX,  i>,  386  ;' Bull,  crim.,  XUI, 
XJb.-'Elle  est  inierrompue«à  l'égard  desgarans  et,  cautions  solidaires  d'up  adjudieataire  <)ec6bpe 
de  bois,  par  cela  aeul  que  Ja  citalioq  a  élié  donnée  en  temps  utile  à  cet  adjudicataire  ,  à  raisbti  m 
délits  commis  dans  sa  coupe.  Cass.,  li  avril  i833,  SiR.,  XX^Ul,  i^  716;  Buïl.crîm.^  XXXVUl^ 

L'action  forestière  régulièrement  intéoté^  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  proëes-Té^baL 
coôstatant  le  délit,  ne  tombe  ni  en  péremption,  ni  en  prescription  par  le  défaut  de  po'ursùl^ 
4iprè8rassi§uation;le8art.637et  638  du  Cod.  inst.crim.  sont  inapplicables.  Cass., ^juillet  i^i^> 
SlWi^  XXiy,  I9  28;  Bull,  crim.,  XXI,  93« — Jugé,  au  coiitraire,  que,  lorsque  l'actSoh  forestièrp 
mété  régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois ,  il  faut  se  reporter,' pour  la  péremption,  aux  ^^ 
^position»  i^néf aies  dea  art.  6)7  et 638  duCod*  iRst.  crim.;  et  que,  dès-lors ,  la  pérem^tiod  n«^ 
Mqulse  que  par  une  interruption  de  poursuites  pendant  trois  années.  Cass.,  o  février  i$^o^ 
SiR.,XXX,  1,240;  Bull,  crim., XXXV,  79;  «t$  mai  1^0,  Sir.,  XXXI,  i>  391  ;  BuU.  dnii»;» 

Xa)  Yogrez  l'arU  ao;  du  présent  code ,  et  i^ôt.  89  de  '  Pordbnïiaiicê  Jlô'x^  aoàt  léa}» 
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a  cuiu«.cu.*..«,  s«/les  teitàifidte;èt^a?«S[i]  ^ték'  ôitànis,  6ppî&- 
ïad^Ji?éiii;'2(ppefà W  f ét^èi^f-s'  eh'  càîài^àftlB^^  4ônt  et  demèurehl  àppk<4 
à  &'i»oWsliltè'  dés^^tféWè'et  éôrft^^Mions  spëciGês  par  là  présenjfcc 
''"ïèi'Mt^ihMùcsti'iùh&^îm^^^     dû  pi'éàeiil  titre.  \  ^'*; 

188.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  dé^'|>i|^« 

'*wbîé*«'fe1*WPfbi  jcrtc|tf*^pi^Wv«et?oWtW»fl  (t);         ^       '•         '    ' 

''  «''lifS.^IJèàWil^cisîtferts'ffc^tfMillfeàtit'îkrtîdes  VtfV;'tè^,teS,1&i',  f èy,  if(^, 

'«!to,  i7(yi  ïWra^pWe'l»%  1^2,175,  tà2-'i85  H  I87cl*dfessiis^è6tit  sfpîiHdifflés 

'  tttet  pdiiriûites  ëxercféWhtfiWtH  e^tMis^rîwTëi'êtdeàpartîcUlÏpfSprtùr'HëHls 

€1  cdfWrâVëiftrbn^^ëôhAifiH  ItWtW-rëslirtft  ét'fcyrtfe'qtii'leur  aff^parriehri^^ 

^otft^fWivditorfl^'i^a^  î>té«i^.]îlir'î%fHféltet69V'lorsqtrîPy  aura  lïeii  à  éttêo 

tuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la  veïité'îtetti  Vëi'i^ila 

-^5ssedëé'dét<ôh^è^'<^«îSgH&lfô«SWV'''^^'^  •  i 

'-^l^iMltt'Ht  |4én  chah^''àtïi'dfip6iiitioiB8r^u*C6de  éPfrtstrutfitih'^Mii^ 
^  ^il«lè-t•é^atî^éttîëîftà4âc6ïrt(iéïiafey  dés  tribunaux /Ji^  statuer  suf 'lés  jé- 
''lîts  éfi^rtiYHiv^ntiBite  cottmîs  d^hif  lés'  bôià'et  fdrêfs  qui  appârtienheilt  àta: 

^'i^^-Lef^-^OGo&'Wwhunx-àvêSêéê  par  T«  gwdes  -d^  bois  468  portioalicrs 
seront,  dans  le  délai  d'un  m9is,  à. dater  de  l'aflirniation ,  remis  au.procu^ 
,  ]xewç  c|u  roi  ou,  à^i  jugiedç  paix  »  suvvaot  leur  coilipétenccrespeptive. 

'        WtRE  XIX»  ;-r- Pcs  peines  et  cçn(iàmnâùons  pour  tous  les  bo  \ 

''^  '  f^i  lia  étttipe  bu'lfei^îêVfeDtfent  d^i^bt-es  ayarlt  deux  décimètres  de  tbti^^ct 

,jatl^d.^ssus  iiohner^'J|èu  à  de^.aiù'eqdes  qui  sefont  déterminées  dans  le^-j^o^* 

„i  pprf  ions. ^ui  vantes.,  diaprés  l'es^éBce.  el. la  circonférence  de  ce»  arbrt&(<-« 

'.  (Les  arbres sontidhrisésed  deux  classes. ^-^La  première  ebmprend  les chèoÈet^ 

^liêtresr,  ébirmês,  ç^àifes,  f^êiiél',  érables,  f>hitâ)Aies,  pins,  sapitis ,' mélèsBtes, 

'ë^ktà\^\efin^hc^ejtsi's)^^^         ^t-Bîet^s.jjCôrfniersj'tiierJsiers  et  autres  arbres 

.'^^itlérsi  ':^%À '^ectoiide  se.  compose  4es  aulnes ,  tilleuls ,  bouleaux^'  trem* 

bles, peuplier&i^  sai^ès^>«t4e^ktMile6ilett>e8pèee»n^  dans  la  pre- 

«ipière  classé.  ^  an  les' àrbk<e0<de>la  'premièt'e classe  éfût  deax  décinièei*e8 

•>4««oitt*,  i'»âtti€ûd*;»èjfâ'^dé  tfti  ïtàuc  ï»ar  cbaèun  dé  ées  deux  décimètres,: 

:.'"rj'   ,  ."..         "  l't     'i         ■'     -'■';"       -—    -ii-i-i--ff r      1 ■■ r-  ik  I 

"'    {t)X^  pT'dc^vé^lyàiix  (lèsgârSèsforesiiéraiïe.rétat  sont  valables  et  font  fdi ,  roéipe  lot^râ'ils 
''^'constatent  dès  déïit^cotomis 'dans  les  l)oia  des  particuliers.  Cass.,  5  noveilibre  1807,  Sia.^  v>lll^ 


'^,  jjieilt  élt'e'  po^irsiii^i,  ^lîi^^  denisgide;  par  radministration  Ibrésiièré.  Cass.,  3  septembre  lioB, 
InlL crim,  Xlll, 400.       '»      •  :      ' 

■,''  '  (j^  L'art,  lig  duCod,  inst.  crîm.  qu!  aîlribue  aux  jugpes  de  paii  la  connaissance  descontra- 
'^femîb^s  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  a'y 
jijpiii  lieu  de  prononcer  une  peine  au  dessus  de  quinze  francs  d'aitiende  ou  de  cinq  jours  d'enti- 

■yirt-l^ônfcment.  Cass.,  a7]Qinet  i6  août  i8it,SjR.,  XI,   i,  345  et  35o;  Bull,  crim.,  XVI,  i83 

'  c\  ioi. —  L'enlèyemenl  d^un  arbre  est  essenLietlement  un  délit  corrcctioanel ,  et  ne  peut  être  jugé 
'parte  tribunal  de  police,  quand  même  ce  tribunal  n'appliquerait  que  des  peines  de  simple  po- 
lice. Casfl.,  3o  août  1810,  Sir.,  XI,  i,  144  ;  Bull,  crim.,  XV,  îï23.  —  De  ce  que  le  prévenu  d'uu 

,  délit  (prestier  aétéacquitlé  en  police  correctionnelle,  il  ne  sVnsuit  pas  qu'un  jii^^e  de  paix  soiC 
'  ébi)Q|)eteol  pour  condamner  le  garde  forestier  à  des  réparations  civiles  envers  le  prévenu  ac(}uitté; 

'''isfiliCtoii^t  s'il  n'existe  pas  d^autorisalion  du  gouvernement  pour  actionner  le  ^arde:  il  y  a  incompé- 
téiiiii  sous  le  premier  rapport,  et  excès  de  pouvoir  sous  le  deuxième^  Cui.f  10  janvier  1827» 
SiR'.,-XKVU,i,6ij  Bull,  civ;,  XX1X,9. 

-À 
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J9^  M^jA^ff?»^- 

Mit  s'accroitra  ensuite  progressivement  de  4û^  cçotioies  ppr  chaciifk  4f^ 

^  autres  âécimètres  j  —  Si  lès  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décinièjl|4f 
'  )de  tour ,  Tamende  sera  de  cingu^nte  centimes  par  chacun  de  ces  dèux^dCé- 
cimètres ,  et  s'accroitra  ensuite  progressivement  de   cinq  centimes  jf»r 
chacun  des  autres  décimètres  :  —  Le  tout  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi.  ^  La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre 
.?d|isol  (I).  '  '        '  -, .  .>■■•■  .'M 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'ap^que  le  taril  établi  par  i'artÂçle  précé^^fit 
j4>Bt  été  enlevés  et  laçonnés^.le  tour  en  s^ra  mesuré  surJa  souçljie;  ^  si  la 
.  couche  a  été  également  enlevée  »  le  tour  sera  calculé  dans  la  propor^^n 
.  4^un  cinquième  en  sus  de  la  diniefisîoE  totale  des  quatre  ^çes  de  l'ai^i^ 

équarri.  —  Lorsque  Tarbre  et  la  souche  auront  disparu,, Fapiende  sera  ^- 
,  culée  suivant  la  grosseur  de  L'arbre  arbiti:ée  par  le  tribunal,  d'après  le^  ^• 
•cumens  du  procès  (2).  .    r- 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèren^eutde  bo^,c^in''«mifontfpas4fux 
.  décimèt|[res  de  tour ,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  dix  francs  par  béte 
/^ttelée,  de  cinq  firancs  par  chaque  chargede  béte  de  sommet  et  de  d^ux 
.  jfeancs  par  fagot,  fouée  ou,  charge  d'homm*. -r  S'il  s'agit  d'arbres  jiem^^^u 

plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera  d'ui|ii;<ain^iMe 

r  -iiil       -1  I    I        I      III- H  ir    1    II   yiiiM      1-1   n' I    ,  t     I 

(t)  Pourquoi  7  ait  ticu  àrupplîcatioa  de  Tart,  193  du  Codç  forestier,  portant  que;  la  coupe 
ou  TenlèVeaieiit  d'arbrea  ajant  oeux  d'ânroètres  de  tour  et  au  deksos,  a  uu  métré  dti  sol,  sera 
po^ie,  etc.,  iloe  suffit  pas  qu'un  procès-verbal  de  prdes  forestiers  cons^te  la^  poupe  pu  J'cnlève- 
OMOt  dVbres  ayaot  deux  décimètres  de  tour  ;  il  faut  de  plus  qu'il  soit  établi  que  la  circonfé- 
,  rpnce  aélé  mesurée  par, les  gardes  forestiers  àufi  n^^ètre  d»  sql:  à  défaut  decpj^taUMondie  cette 
* -circoastance  «  les  juges  ne  doivent  appliquer  aux  délinquans  que  l'arL  194  ^^  même  code  ;  Taine- 
-^"*:  on  dirait  qu'il  7  a  présomption  que  les  gardes  forestiers  ooi  miesuré  la  circonférence  seUm 


•  le  mode  indiqué  par  ta  loi.  Cass.,  18  décembre  iS?^*  SiK.,  XXX  ,  i,  ^09. - —^  La' 'quotité  ^de 
^,.i*amende  par  mètre  de  touc  se  doit  pis  se  détenuner  Mulomeitt  parmètret  entieriv  il-Aut 
',  joiAdre  aussi  Tes  fractions  de  mètre,  Cass.»a  février  x8{6,  SiR.,  XVU,  z,  S^t^uil.  ceimt^XIU, 
^    i5. —  Jugé  ^  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  que  les  fractions  de  mètr^  ne  4pi' 
'  'tent  pas  éire comptées.  Cass.,  10 juillet  18119,$».,  XXIX,  x, 363; Bull,  crim., XXXIV^ ^93* — 
-'  Lorsatt'nn  procès^Tcrbal  de  garde  forestier  constate  que  plusieurs  pieds  d*arbres  coupée  ett  délit 
;>iWt  été  meiurés  et  ontprodoit-eatoùt  uneeHaionlonibre'de^aètres  de  pourteur,  H  ealsofSèinH 
,«ieot  établi  que  chaque  arbre  a  été  mesuré  sénarémeat]  il  j  o.liou,  dès.lQM,'  d'appliquer 
l'art,  z"^  tit.  11  de  l'ordonnance  de  1669  (aujourd'hui  l'art.  19a  du  Gode  forestier),  quj.pip^luce 
une  amende  par  pied  de  pourtour  et  qui ,  par  conséquent ,  n'est  applicable  que  lorsque  chaque 
4jd>roaétéme8ur«séparé»eBt.  Gasi.,5oct«lH>e^8aa,  Sir.,  XXIII,  t,  so3;  Butt.  crhii.,'mYn, 
409.  —  Celui  qui  arrache  des  planU  de  chênes  ou  autres  bois  dans  les  forêts  d|^'état ,  est  passible 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs,  indépendamment  de  U  dimension  des  arJbres  àrracliés:  ainsi 
l'adjudicataire  d'une  couue  de  bois  communal,  qui  arrache  dans  sa  coupe  des  chênes  Tçr^,, est 
passible  d'une  amende  de  cinq  cents  francs;  l'amende  ne  peut  être  réduite  à  TJjpgtfraac^^  sous 
'  prétexte  que  le  procès-yerbal  ne  donne  pas  hi  mesure  des  arbres  arrach^.  Cass.,  àS  juin't8a5, 
'  Sir.,  XXVI,    x,    '^;  Bull,   crim.,  XXX,  336.  —  L'art.  445  du  God.  pén.  (remplacé,  ^r 
l'art.  192  du  Code  forestier),  qui  prononce  une  peine  contre  quicqnque  abat  des  arbres  qu'il  sait 
^^  am>artenirà  autrui,  s'applique  même  au  fermier,  qui,  contrôle  gré  du  propriétaire,  abat  des 
*"  aroresdans  le  fonds  qu'il  exploite.  MeU,   i*'' mai  1819,  Sir.,  XDt,  a,  327.  ,  ,    / 

Lorsque  l'ensemble  des  faits  rapportes  dans  un  procès-yerbal.prou?e  qu'il  j  a  unïtf  de  dISlil 
dààsla  coupe  de  ulusieurs  arbres,  dont  quelques  uns  seulement  ont  été  trouvé^  dans  le  don^cile 
4'i"^  particulier,  la  peiné  par  lui  encourue  doit  être  réglée  selon  le  nombre  de  tous  les.^rbres 
Coupes  en  délit,  et  non  pas  simplemci^t  dans  la  proportion  de  la  quantité  qui  s'en  est  troprêe 
chez  lui ,  car  il  est  réputé  avoir  commis  le  délit  lui  seul ,  ou  l'avoi^  commis  de  complicité  aVec 
d'autres  indivirlus  ;  dans  l'un  et  iVutre  cas ,  il  est  passible  de  la  peine  entière  du  délit,  Cass.»  23  oc- 
tobre x8  ta,  Bull,  crim.,  XVII,  45?. 

Voyez  les  art.  aoo  et  suiy.  du  présent  code. 

(2)  Lorsque  la  grosseur  d'arbres  coupés  ei^  délit  a  été  conitatée  par  procès-yerbal  de  garde 
'  forestier,  sur  les  souches  eAcore  existantes,  les  tribunaux  doivent  prendre  cette  grosseùt'  pour 
constante  :  ils  ne  peuvent  arbitrer  eux-mêmes  la  grosseur  des  arbres  coupés  que  lorsque  f  arbre  et 
il  souche  ont  disparu.  Cass.,  14  janticr  i83o«  Sïâ.,  XXX]|  I,  i4$i  B«U.  Cfm,^\SLX^,^S.  ^ 
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dej^rois  francs  par  chaque  arbre ,  quelle  qu'en  86it  la  grosseur,  et^.en  outt^ 
d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jèut^  (1). 

^5.  Quiconque  arrachera  àes  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une  ' 
amende  qui  ne  pourra  être  moindf0.de  dit  ft^Wcs,  nî  excéder  trois  ceirts''> 
francs;  et  si  le  dçlit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécutés  de  i 
main  d'homme ,  il  sera  prononcé ,  en  outre ,  un  emprisonnement  de  qulnse 
jours  à  un  mois.  ^ 

.|;96.  Ceux,  qui,  dans  les  bois  et  forêts  »  auront  éhouppé,  écorcé  ou  mutilé 
deiarbreft,  ou  qui  en  auront  ooupé  les  principales  branches,  seront  punis 
coiRme  s'ils  les  avaiept  abattus  par  le  pied  (a). 

197.  Quiconque  enlèvera  des  ehablrs  et  bois  de  délit  sera  condamné  wsOL 
m^mes  amendes  et  restitution^,  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied  (3). 

^98,  Dans  les  cas  d*enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productfcMtt 
dnaoldes  forêts^  il  y  auta  toujours iieu,  outre  les  amendes^  à  la  restitution 
des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur ,  et  de  plus ,  selon  les  circonstances ,  à 
def  dommages-intérêts.  —  Les  scies ,  haches,  serpes ,  cognées  et  autres  instn^ 
mens  de  même  nature  dont  les  délinquans  et  leurs  complices  seront  trouvé»"  ' 
K ,  seront  eonfisqués  (4).  ^ 


^)  Le  préttenC  article  (^ui ,  dans  le  cas  de  coupe  on  dVnlèveirent  de  bois,  prononce  une  amende) 
de, deux  francs  par  fagot ,  fooée  ou  charge  diiomme ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  cette  amemle 
est  due  par  chaque  fa^ot  enlevé  »  alors  même  qu*il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer  nne  ehat^  >. 
d'homme. Casa.,  20 janvier  1^29,  Sin.,  XXIX,  i,  x54;  Bull,  crim.,  XXXIV,  56;  i5  mania)!, 
Sui.»  XXXU ,  1. 683  i  Bull,  crim.,  XXXVU,  i44 i  «t  18  juillet  x834 ,  Sir.,  XXXiV,  t ,  tgo  ;  BM.  • 
crim.,  XXXlX:|8é. 

L'indiviç^u  trouvé^ceupant  des  bois  avec  ui^e  sitpi  dans  nne  forêt  pour  en  fiiireun  h^\  ne  doit 
èti«  pûhi  q^oie  de  la  peine  portée  par  Part.  19'»  an  Code  forestier  (  deux  francs  par  iag«C)r) 
on^  ne  peut  voir,  dans  lîn  tel  fait|  oqtre  le  délit  de  coiipe  ou  d'enlèvement  de  bofs  prévu  par  f  arc.  rQ4i 
do  Code  forestier,  le  délit  de  rencontre  en  forêt,  hors  des  chemins  ordinaires,  arec  scrftê,  c«« 
cnées...  et  autres  iiutrurocnsde  même  nature,  puni 'itar  Tàrt.  146  du  même  €ode  d'une  amendv' 
dé^it  francs^et  de  |a'  confîscaYton  des  inslraipens  :  il  n'y  a'  donc  pas  lieu,  en  un  tel  cas ,  ni  d'ap|4i*> 

?ner  cutbiilativement les  deux  peines,  ni  d'appliquer  b  peine  la  plus  forte:  la  {teioe  portée  par 
Ut.  194.  du  Code  forestier  doit  seule  être  appliquée.  Cass.,  21  novembre  x82S,Sir.,  XXIX,  x,' 
xx6;  Bull. crjm,^  XXXm  ,891. 

I^Le  hpùi^  est  réputé  bois  dans  le  sens  de  Part.  r94  du  Code  forestier  ;  en  conséquence,  Peali* 
TOBfint  du  houx  t  dans  une  forêt ,  est  passible  de  la  peine  portée  par  cet  article.  Pau,'  5  nsânt 
lOo.Sia., XXX,  2,240.         .  .  '       ' 

'Celui  qui  a  étiT  trouvé  en  délit  sur  la  riôute  de  bornage  ,  le  lortg  et  en  deçà  du  treillage  éuMk' 
poivra  défense  d'une  forêt  de  l'état,  est  réputé  avoir  été  trouvé  dans  la  forêt.  Càss.,  22  janvier  18:19^' 
SîÂ..XXIX,i,    7i;BuU.  crim.,XXXlV,34. 

(aJ'La  peine  portée  en  l'art.  445  du  Cod.  pén.  (remplacé  par  l'art.  196  du  Code  foi^éstiery 
contre  quiconque  aura  abattu  pu  mutilé  les  arbres  qu'il  savaft  appartenir  à  autrui,  est  a|»plicablé 
à^ua^emii^l^»  encore  que  ce  fermier  ait  un  titre  qui  lui  confère  le  droit  d'ébgage.  Cass.,  |3  '  * 


idii^^iR!,XXI,  i,a'58;  Bull,  crim.,  XXIll,  242. — ^ L'ébranchage dans  un  bois  communaî  est 
on  délit  sHl  n'est  pas  autorisé  par  l'administration  forestière ,  bieit  qu'il  y  ait  autorisitioa  dv 
raaire.  Cass.,  27  octobre  i8i5,  Bull,  crim.,  XX,  i3o.  —  Le  donWnage  eauèé  involontaiiewet  etr 
nalgré  les  précautions  convenables,  sur  une  furet  voîsiiie,  par  l'alratiis  d'arbres  riverains  ;  nr 
pi^t^onDcr  liruqu'à  une  aetion  civile,  Cass.,  12  avril  1822,  SXR.,  XXII,  x,'3à8. 

.Voyez  les  art-  loi  et  suiv.  de  rordonnance  du  x"^  aoflt  1827.  ' 

(ff)  Celui  qui  coupe  et  arrache  dans  un  bois  des  sooèhes  mortes,  commet  un  délit  forestier^ 

Çm««,  24  octobre  i«o6.  Sir.,  Vil,  2, 808  j  Bull.  crim. ,  Xf,  3o2.  ■   ' 

.l^VuMt^er  dont  lë  droit  se  borne  à  prendk*e  du  ^is  mort  dans  une  forêt  ne  peut  enlever  n« 
^^  qui  i^uràit  été  versé  par  les  vents  ou  endommagé  par  un  autre  accident;  par  exemple;  uft 
prpVC  charmé  et^devenu  sec  ;  il  lie  peut  enlever  que  du  bois  mort  par  caducité  en  cime  et  racintw 


(V)  Lespeines  qiiè  U  ÛL  tu'^^toàé 


f6ir«iHèr' prcitfoiuie  p^or^iWIilseoamfi  éa«[  \m  ho»  M 
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^,  h^.i^Tf^HitfiVNts  dt'aiWi^MX.frppLTiéf^de  jp»r  fî?  d^it  dans  les  hois  de^ 
dix  ans  et  au  dessus  seront  condapjpés  à  yi^papende  4e— tJn  franc  pour  toi  ' 
cc^pDimReuxIr^w^pour  nne,^ôl^i^>iûej,~Trois  francs  pou^udî^^         ' 
0^|!l|»U^eMte4<l»W)^nç.,  —  Q^^re,fr9ffCs.pou^  ijne  clhèvre,  -  Cinq  francs 
pour  ttn,b«Hfi.vaÇiYache  ou,)w  y^^u.— jU*ame^çïesef^  d'ôu%  si.lésjiois^Sût  ^ 
m^ipi  4p^^xaiwîj^«^  pr!yi^<;fj/çe,/^'il  y  a  liej^^  d^s^^ommages-m^^^^  *^ 

'  — — ;~^ ^ .^(0»l   HM   H  .«'U'^; 

forêts  çn  général'  sont  applicables'  àiix  âdjtkdKcataires  des 'o6bpfè  <Miis*it9*'k>i^^«pllcaKthA 
com'ipe  â^ous  auti^s  iitdrviffus:  si  dônb'fef^'kdjiidfcàtaii^s  àbiiUtiil'Miieitftèvedf  (l(«ari)ic»tékf«éiM 
par  le  propriétaire,  ils  sont  passib'es  des^iM»ipprWe9fcr4c9iftrl:;  lykfjbjtg^  du  (Bnd«.  |CM«|«r> 

Voyei  ençwcWtnptrftJUf  r^l^ri^V.,.-...      ^^      •     .  ^>.o^..     .     ,-.',,« 
J^ftfleps.o^  Iç^.iosÇnmnços  eroulofes  a  connipetlre  un  aelitTorestier  n'ont  pas  'éf 
le  gar^e.qjuia  verbalise,  les  ju^es  doivent ' en  prononcer  Ià''éonR8c»tion;  et  |fôtfr4ë^  < 
provenu  ne  les  rapporterait-pas,  cofidamnepic^  démier  m  ttiirinnnr  d*iinrfii|mftfim|iiiiiiii| 


deleof 'vif)eur.  «•eti,a3  septeMbM  iâ^tS«K.,X):?(X(i|lbf^iaf^  i,.  ,  ,«  .    ;,. 

-iJi,Nilill»tiQB  égale  à-^'fMM^de,  M4«yB^C',4*^^  '<>*  P^.'^''  ^?.  déiit^fores^er,  «(çk  ètrV Jn 
pas  de^ndée  par  radwinistratiôn  forestière ,  hi  r^uisè  ptt 


^ofSi  jgoéine  quVlle  o!est  pas  de^ndée  par  Tadininistration  forestière ,  hi  r^uis 

liâtè^re  public,  Cass.,  a9  janxier  1809," Sir!,  XK,i,  4H5.     ^    '  ^'     '•      '''■»"**.* 

La  restitution  pécuniaire  tient  lieu  de  la  restiluiion  du  bois  aE»jQfté}'jmiroHiéqtaiDeei'.lc  1 
4nmitife  peut  être  condawé  ett  ■éme  iampt  à  Ja  rfitiUiliiin  p^niiniairp  et  àiA  JCalitmion  ef»,^ 
ieitiff«'4k8  /bois.  C«m.»  iSIrinwr^iiQ  Y^^^ia.,  VI,  a,  71a.  ^ 

•<i)  L'inJl*odwçliQii  4e»  bff4imu^^B9  Tm*  des  vidjjs  4*«nê  forêt, "cû  nature  dç pré,  constitue Jft  ^ 
Cinlrafeolien  i^unie  par  Tar^.  199,  du  Cpde.forealieri  alors  mérac  que  cette  parlfe  du  térricbl 
Wf^tétÀ  am<¥lice p^r bail ,  at  bitraquVl^  ne^toit  paa  epclavée  .dans  la  forêt:  ces  circonstancet 
B^aBfét-hentpas.fHecetle  partie  <fe/orêt  ne  r/trs'e  soumise  ^n,  régime  forestier.  Oss.:  iÇ  irikni 
tx833,  Sir.,  XXXlll,  x,  637;Bull.  crïm.,XXXVin,  1 34- —  JuKe  encore  que  Lçdélijt,  dé  f^cM' 
Ctwtiiii  <l«0«/bi  pai^  dçp«pp|ée  d'vijuç.ffçi^dpit  êtrp,,p^ni  des  inèmes  peines  qUe  Hl  e^t  .^ 
Ctpwii.4a<M  les.  pfuAiesdJç ee  W#  qfii f^Pt  pt^ntéf^s  d.'arbres.  Caçs.,  26  avril  .1816, Sir.'  XX^^ 
a»  Sd1{  Vall,  criim,  X4(^>  5^  — ;  .V07QK  enconç  iea,n<4es  sur  Tart^  67  du  présent  code. 

L*iAitfiif44i|BtW«»d'aniinaflF»4an«  le^  \>m  <"t  Ijp^ia,  ^«r  ta  vidange  des  coujpésVnê  péut^fc^, 
liiB(|9>flii' se  conforpanft  afix,rè«Hes  tn^ij.^r  jr  cabier  des  cbar^çs  :  tadjudiratàiré  qui  s*écur« 
«anildb  ces  règle»  ,.«er?it  passible  4fft  peuM^s  portées  p^ir  fart  iqd  du  Code  Tyrt-ktier.'  Çu^i:,; 
ao  aoàt  ï8a9,Si^^  XXJLX,  n»  3$oj  B|a^l.  ccii»^„)^:î^îtlV,  483i  elae  mars  i83u,Si|i..  XXX,^ 
.Va6o;Bull..c*ini.,XX3L,.i«f.  ..  ^  -lî.    .  .  f. 

Les  dommag^es-intéréts  dus,  au  cas  de  délit  de  dépaîssance  dans^qn,  Jbqia  4^^  àé  vùdiffB'f^ 
^ÎÉnos,  pepeHV«iil4ire4ii&ri^Hr»i  raj^V^^vMe  pi^onqpcâe  parla  deuxième  disposition  deTah.  tûû' 
étCmàe  fQrentier^ooojtr^  ce  gepf;e4f  ^léli^:  jce^è  ^^ei^Cj.  quoique, double  de  celte  pronom^  ^flf"^ 
prenûère disposition  du  même  article  pour  délit  dedépaissancedans  les  bois  ^és  de|il(u<fé4it  fe^L 
itet'^u'aœ  avcuide  simple^  danslr^'us  d«  IVf-  api.du  Code  forestier.  Cass.,  «7  {èiAétX^^ 
fi^,  XXXJ1«  i,  6x9;  3i|^  iÇrioLw  ^XXYI^  .94-  —  JujJ^  encore  que  ràœende  prononcée  c<uilie 
le  délit  de  dépaissance  dans  un  bois  de  du  ans  et  a^  4es^^^  laquelle,  est  portée  audaS/tiké.i, 
«f eihèJUM  à  sÎK  fr^pca,  si^J^  hoiukeaX,J^M  n^oins 4e 4Jk  ans ,  duit,' même  quant  à  la  ^'ifikà'* 
^a»4iomiMg««-intécéts,  ^tçe  rowidçréi;  pm^ioe  une  ^men^e  sjmple.  Cas«.,  i**  février  iét  amt 
iitt4,  Snu,XXXjy,  I,  4i<^«l.45n*uU.  «liip.^ XXXIX,  4?  et  309.  *   ^^ 

''^ffsqiKele  d^t^CiP^urafe  d'«nsiia  bou  a  été  aq^o/iyai^né  de  plusieurs  clréo^^t^néi^^ 
s,  U|n  a  iie«  de  4o«^ler  famaide ii  fa^o^  .4e  çb^H^  cin^qnstance  :  il  ne  si>fBt^t  | 
Mwer  aeiib^went  pQw  toutes  jles  cirronsla^ces  ;  urj^,  douille  amende  |o«it«fois,  le  1 
t  ^;l^avfn4»v^<Wr^b«i9Me  cir«onsta|ivi'e ,  ne^i^tVè^endre^uedu  doublement  de'f 
l  ^    «inple  :  ainsi,  J«»raqu'ua  iQhe\al  .a  .été  tMiiré ,  pâjyurant  dans  «fo  bois  •  avec  cea  deux  çirooti 

'.  ^gCAvantes,  que  le  délit  a  été  commis,  la  nuU,^,9MC^t:  bfU  était^é  de  moins  <fé  4i^'aÀs^  jfe' 

:    fm^nMfS  de  IWpj^  /BUMt  ^Ma  iPfffi^im»^  *  upe  jyjçfude  ^'tf ,  cN-si-à-dire  a  une  •'•jciyW  lie 

;  'j   seuf  francs;  mais  il  ne  doit  pas  êtr^ /ondaffu^é  à  .4ine;  aHteQnefj^adruple^  ou  de.'doû'zç  iranen* 

l  ;    MéaM,  5  mai  ^29^  S#*  ^Viï%,,  ?f;f8^--r  |.espe^^De9, portées ^r, l'art.  199  f^  Op«le  torrt|ttèr 

tf  par  l'article  »pf  4u,p4i9e  ^^^de-^P^ept  Mre  «^Uquées  cyivula,tivement .  an  cas  dèiiÉtà'njge 

dtas  uaboia,  avec  ces, .d^w^  eim^atiuK^  a wa^(^^;s  S»!Çie  pilurage  a  euji»-i|  dânsT  i^ii  Ibfe 

l^é  de«moioa  de^diii  ajis,  et  pendant /la  nMJt:  dai^^iune  |cile  bvpqllièse,  ilvi^donc  Tteildé  êj!^ 

Mttecv  vae  an^rade  de  dwze^^ranoi ,  p^  îe  qiifldrHple  de  Pamende  simple  ',  pàé  chaque  dl|vÉl( 

«■  iautre  b^e  de  UHomê  tronvA»  pi^gea^t^  il  ne^^ffiraî^  pas  4e  prononcer  u^e  seule  fn^HH 

^êBfim»K»par/qh»que,<îh«wL  Q^lé|^w^^7jfP  ^ 

L«  fait  dr  pacagé  dans  une  foi^t  suppose  nécessairement  un  dommage  fait  ,au  bfa^;  fet  ttW 
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"^  ^00,  Dans  les  cçis  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée. — Il  y  are- 
'   cîm^e,  îdrsqlic^,^ans  les  douze  )iioisprécédèhs ,  Il  a  été  rendu  ^contre  le 
délinquant  on  contrevenant  un  premier  jugement  (1)  pour  délit  ou  contra-' 
\  Tentioiï  en  matière  forestière.  ' 

'iÉdf.  Les  peines  seront  égatëihenl  doublées ,  lorsque  les  délits  on  contrat^» 
•   T^tidiis  atiront  été  comrnYs  ta  miit',  ou  que  l'es  délinquans  auront  fait  usage 
àe  la  scie  pour  couper  les  arbres  stir  pied  (2)," 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  a  adjuger  des  dommages-intérêts. 
Ils  në^pourbont  être  infériçui:s'  à  ^amende  simple  prononcée  par  le  juge- 

iriéW(3)v    '  '  '' 

'  '  203.  Les  trîbutiaux  ne  poiirroht  appliqiief  aux  matières  réglées  par  le 
présent  code  les  dispositions  de  l'article  4'63  du'Gode  pénal  (4). 

»HH»  t"  ■!>  jH't    "iri*  wm"M»  tu  T  "i      ■"f'i^f.iU  IM'   1  ■*  '    wn"i|"     '  Mil  mumnwi^TiiWii^T^llwy 

lMMt8,'8oti8  prétexte  qtié  le  procè«-tet>ba)  coiistdarit  le  délit  n'iotifiqiie  aucao  préjudice,  tt 
que  rien  ne  proore  qa^i  en  ait  été  cèiaori».  OHéaM,    19  a^il  i%^è,  Sia.,  XKVIII9   ^ 

..{il^Pow  déferpjner  s'il  y  a  rfjajdive,  en  màlléltfi  %e4ière,  il  S%m  noii épf4  «H  flWiP 
jQçûlfe  eat|«  la  4ale  du  premier  jygement  et  le  jour  de  la  perpiétratlp^  du  strcood  fiail,  t^f^ 
an  temps  écoule  entre  lé  premier  et  le  second  jugement.  Caîss.,  17  juin  xS3o,  Sir.,  X\X,  x« 
5gai  Bull,  crim.,  XXXV,  369. 

Voyez  encore,  sur  les  caractères  de  la  récidive ,  les  arrêts  cités  dans  la  tahle  tricennale  2t 

|Jc  préveno  d'un  dfUt  forestier  commis  de  concert  «¥«c  d'Mlm  indÎTidiiS'eD  état  de  ré<:i4iiim 
pp  éfta  !^«  «pndamqé  perspnoelkaient.  t^'à  TafoeAde  simple ,  s'il  n'est  pus  lui  ea  étati  de  p^ 
lâdivci  Dwis.  il  est  néanmoins  teoM  solidairement  des.  amendes  doublaa encourues  par  sea  n^ndrijur 
,q^sl^$,  Grenoble,  13  juii;  x834,  $1R.«  XXXV,  a,  3op. 

(a)  Il  suffit  que  le  délit  ait  été  commis  ou  la  nuit,  on  afec  scie,  pqpr  que  le  délinquant  «9it 
.fAWiWe  de  l'amende  double.  Casa,  7    février  i$U,Siti^  XXV,  i»  41; .Bull.  eripi^X^(Ù^ 

3^  -^.Pppr  que  Paniende  dui|Ue  soit  encourue,  il,n*«st  pas  nécessaire  de  prouver  qu^.le  scia  # 
^.eniplo)^  par  ceux-là  mèiuçqui  ont  enlevé  les  srbras,  ou  pfir  leurs  cpiiipices;  i\  suf^4Ï 
:prou.fer  que  ïês  arbres  ont  été  réejleraept  coupés.avcc  U  scie.  Cass.,  10  dé(?embre  18^  «  $ia«» 
J^%X*  I9  1P9;  Buil  crim.,  X^XIV,  ($81.  '^  La  nuit  s'entend  du  temps  compris  entra  le  ^i«r 
^«r«|.  le  lever  du  soleil:  fiinsi  le  délit  cansisUnt  dansie.^ii.  d'avoir  eoupé ,  ntt^  4ÀyniWlie«w 
,fMn.<i  AiP^anboif,  à  êvi  ^uresdu  soir,  doit  être  puni  de  l'amonda  d^ubile»  pftfae  ^«Ansv.lr 
aoleilest  couché.  Cass.,  a8  mai  x8xa ,  Bull,  crim.,  XVll,  a45. 

($):I>siu9e&4.'#ppél  ae  penv^nt,  en  cpnddmnwst .un, prévenu ,  se  dispanser  d*aceor4^  à 
4'ii4f>Mii«tration  des  dpqimffes4ntirèts  au  moins  égfux  «u  montant  de  Taipen^e  encoum^.sM^ 
AfK^extf  qu'en  première  inm^nce  l'administration  n'avait  réclamé  et  obtenu  que  des  doomagn^ 
intérêts  inférieurs  à  cette  amende.  Cass.,  17  mai  z834,  Sia.,  XXXIV,  i,  5|^3»  fMU  CJÔA** 
4»WX,i86. 

„.9es  délits  de  efaasfe  eommis  sur  des  terres  formant  A»ièr«,  et  dépendant  4'un  bois .fippi«|«f> 
^l$^à>\fi  roumaine,  ont  le  caractère  d'un  délit  forestier,  de  mime  ^ue  s?ils  avaient  été  cowp» 
f4ii^  i'ipi4rirur  df|in  bois;  en  cans^quampe,  la  rép^ratinn  c^yiif  ,^Br  de  tels  drUs,  I^MÊ^ 
4M«ta>i.4<»^uf  4o  la  valeur  de  l'amende  attiu4»ép  ÀM^  ipénm  d(^its.  C^,^  5  aoiumbire  ijng^ 
,âWU,  pqCX,  l,3o;  BnJJ.  erin».,  XXXIV.Çj^. 
.  ^  C^'^xcf ption  tirfe  de  la  bonne  fui  ne  peut  è|re  s^iDÎ^e  P4r  les  triboRHOx  e^Pf  Sjrjiif 
4eadélitsfore8liers.  Caiis.,  6  juin  1817,  Sir.,  XVIll,  i,  ii^yfykïl  erip.,  XXIl,  117;  t*^ mm 
ii«9ft»;Siia.,  ;3(X1X.  ,x,  3741MI.  crim^  XXXiV,  9^7  ;S  mm  *834.  »ui.,  XXXIV,  x,  ^4» 
^1^.  criif»  XXXlX,9PiA«'  plusieurs  a^s.»|rcèts.-TJw  mm^  qwe  Iw  rsiaons  d'escnia,« 
4litiàr«  fosestjère,  ne  p^ent  ^re  appréciées  par  ^  trifymmt^  alors  même  que  l'excttaa  a^w 
^Ip^fppient  4vu  les  réglemens de  j'autui^.  Ca^  Hml  l3;»» «3111*,  XXJ,  i,  %S6  ; ,B«1U  çpm^ 
XXVl,  907.  — Juge  aussi  que  l'appréciation  de  l'exception  de  bonne  f>4 apparti^ept  wff ptîflll^ 
^mmt  k  l'aint«rjta,administratii(e  «i^i^rllimre*  Cm-f^rM  précité  du  Q  join  18 X7' 

JU*facfpU«A,de  hoMP  f»fi  ne  ppt^  #4fM««  m'  l^»  ^ribun»«I  CORHW.  «cnse  4^  rintr^d^ete 
^  |>e0M«qs  d«os  les  bois  non  *déf^«iltlf9,S  )>i<lmini4tjrAl,ion  JEprestière  ^laut^tile  appnécier  çflUt 
.jlicmMon.  Cw».,  a  m^l  x833,Si^..  XXJMJl,  1^  7»^  $  B»U,  cria?.,  X^YW.?;5.— Jugé  anmt 
4|ae  rintroduclion  de  moutons  dafs;i|i^boi9  /^m^UAal.pç  peut  être  q^cusi^^MMS  préMftfi  %«a  l^fUm 

j|ln^ctu»q,^«A^eu<n.Trr.tqd'Ap^e«  4e  Timtofii^  municip^l^,  CfWt»^  ww  4^4»  4ipi.» 
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204.  Les  restitatious  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaii;e;^ 
les  amendes  et  conliscations  apparjtiennent  toujours  à  Vétat  (1). 

20ô.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  4éclarées  nulles 
picmr  cause  de  ft:aude  ou  coUusioi^  ;  l'acquéreur  ou  adjudicataire ,  ii^dép^* 
damment  des  sunendes  et  dommages -intérêts  prononcés  contre  lui ,  «e^^a  opip^ 
damné  à  restituer  les  bois  déjà  exploités ,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied 
.  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente.  ,   ,     . 

206.  Les  maris  y  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres  et 
commettans ,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  femmes.,  enfans  mineurs  et  pupilles ,  demeurant  avec  eux 
et  non  mariés ,  ouvriers ,  voituriers  et  autres  subordonnés ,  sauf  tout  re^- 
cours  de  droit.  —  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pafa* 
graphe  dernier  de  l'article  1384  du  Gode  civil ,  et  s'étendra  aux  restitntinii^ 
dommages- intérêts  et  frais;  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à,  la  c^pr 
ppiimXe  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46  <2).  c. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce ,  dans  certains  cas  spécianar, 
contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés  de  l'adûiinistra* 
^n  forestière  ,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fçpo* 


être  condamné  à  Tamcnde  portée  par  les  lois,  encore  qu'il  n'ait  abattu  cet  arbre  que  par 
«rreur,  et  dans  la  croyance  qn'il  était  marqné.  Cass.,  arrêt  précité,  i*^**  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i, 
374;  Bnli.  crira.,  XXXIV,  257.  — ^Ju^é  néanmoins  que,  lorsque  des  ouvriers  d'un  particulier  ete 
«battant  ou  arradiant  tes  arbres  de  leur  miitre  n'ont  pu,  malgré  toutes  les' précautions  par  eux 
prises ,  les  empêcher  de  tomber  sur  les  arbres  résenrés  d'une  commune ,  et  d'endommager  ces 
^ires,  ee  n'est  pas  le  cas  de  prononcer  une  amende  ;  les  juges  peuvent,  en  appréciant  les  cir* 
constances  de  la- cause,  ne  prononcer  que  des  réparations  civiles.  Cass.,  arrêt  précité  du  i^  avril 
iSsa,  Sir.,  XXIi;  1,328.—'  Le  détentenr  de  bois  pris  en  délit  dans  une  forêt  communale 
B*est  pas  par  cela  seul  punissable;  il  doit  être  renvové '  de  toutes  poursuites  quand  il  prouve 
mwait  acheté  de  ]>onne  foi  le  bois  trouvé  chez  lui.  Cass.,  x5  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  4^0.  ^-^ 
^ne  coupé  d'arbres  ne  peut  être  considérée  comme  nn  délit  de  la  part  de  celui  qui  t'a  faite  ou  I*a 
fMt  faire  indûment,  si,  en  la  fabantou  faisant  faire,  il  agissait  comme  propriétaire,  et  avait  un 
^tre^eeloré  poaragir  comme  tel.  Cass.,  9  octobre  1806,  Sir.,  Yil,  2,  ix5i;Bnll.  crim.,  XI, 

(i)  L'amende  encourue  pour  l'inobservation  des  délais  de  coupe  et  de  vidange  dans  on  bois 
pAiticutier,  appartient  toujours  à  l'état;  elle  doit  être  prononcée, même  lorsque,  après  la  pùnt^ 
suite  commencée,  le  propriétaire  aurait  renodcé  à  son  action.  Cass.,  23  janvier  i8i3,  BuU. 
crlm.;XVlll,  18. 

(2)  Le  maître  est  responsable  des  délits  de  ses  domestiques,  encore  qu'il  prouve  n'avoir  pu  en* 
pécher  le  fait  donnant  lieu  à  responsabilité. Cass.,  25  novembre  i8i3,  SiR.,  XlV,  i,  24  ;  Bulh 
tttn.,XV'llI,  6t3. — Il  suffit  que  le  délit  d'ùa  domestique  quia  écorcé  des  arbres  dans  une  forêt 
de  l'état,  en  y  gardant  les  bestiaux  de  son  maître,  ait  été  commis  pendant  la  durée  des  fotictioM 
Auxquelles  il  était  préposé  ,  et  qu'il  soit  entré  dans  la  forêt  dans  l'intérêt  et  par  i'or<^rè  desba 
maître ,  pour  que  le  domestique  soit  réputé  avoir  commis  le  délit  dans  les  fonctions  auiquelles  son 
Wttre  l'avait  employé ,  et  qu'ily  ait  lieu  à  responsabilité  du  maître.  Cass.,  i3  janvier  18^149 
Sir..  XlV,  I,  190;  Bull,  crim.,  XIX,  6. 

'  >  La  •responsalïilité  civile  du  maître,  à  raison  des  délits  commis  par  son  domestique ,  notattiinéat 
d^ondâit  de  pâturage,  ne  s'étend  pas  à  l'amende.  Cass.,  8  août  1823,  Sir.,  XXIV,  i,  iaS?;. 
«BuUVcrim.,  XXVUI,  333  ;  et  3o  juillet  182$,  Sir*,  XXV,  i,  366;  Bull,  crim.,  XXX,  395.-^81 
^  ii^est  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  Cass.,  21  avril  1827,  Sik.',  XXVnf> 
ï,^;  Bull,  crim.,XXXlJ,  372.  »     '? 

Lorsqu'un  domestique  a  été  condamné  pour  un  fait  domma|;eable;  et  que  son  maître  aété^fi* 
4enent  condamné  comme  civilement  responsable,  s'il  arrive  que  le  domestique  interjette' appd, 
sans  que  le  maître  exprime  un  acquiescement  au  jugement,  les  frais  de  l'appel  encourus  jpaf^ie 
domestique  penveàt  être  mis  à  la  charge  du  maître,  soit  par  extension  de  rekpoasabit|té,  koit  plr 
imputation  du  fait  4'appel.  Nîmes.  ï6  juin  1826,  ^IR.,  XXVII,  2,  34.  ; 

<  Les  communes  sont  responsables  des  'peines  edcourues  par  le  pâtre  du  troupeau  bommtfnàt, 
•*jf  à  être  fait,  administrativemcnt  et  conformément  à  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  une  réparfiûAi 
i&ittrietitë  des  eondamnattons  pécuniaires  entre  les  propriétaires  des  bestiaux  trouvée  tii  rfélit^ 
Cm».>  22  février  i8ii,Sjr„  XVll,  i,  9Q. 
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fkM^rèêjÈ^énsùnprépàêés  seraient passiblesd'ailIearspmiriiialYttsitién, 
(^êcassfôn  ôU  abus  de  poùToir  (l).  --^  Il  en  est  de  même  qmnt  dux  poir» 
siiite^'^i  poforraieht  être  dirigées,  aux  tehnes  des  articlas  179 et  18»  da 
6Me  péilal ,  contre  tous  délin^uaas  ou  ooBtrerentflis,  pour  lait  de  tentstÎTt 
de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publies  ,■  et  des  agent  et  prépoaét 
M'raddiliiistratiéii  forestière; 

'v>  .^ba.  Il  y  aura  lieu  à  l^appKeation  des  dispositions  du  même  eode  dana  toda 
lia  cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 

TVTML  \nL -*  De  l'éxéemtwnU^  Jugémënê. 

$MCnom  i^*".  —  De  l'eiécation  des  ingeroens  rendus  à  la  requête  de  TadimAistratioii  forestiers 

ou  du  miiristère  publie. 

'T(t09.  Les  juf  emens  vendus  à  la  requête  de  radminî$tration  forestièi^  »  om 
rSDM*4a  poursuite  du  mipistère  publie,  seront  signifiés  par  liaipleeiArajyi  q«fi 
^ofntienebrale  nom  dea  paylâes  et  le  dispositif  du  jugement.  ^  Cette  si^iifiK 
4AJtioa  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  juge&ena  par 
défaut  (2). 

'     -  .  c»     .         >L    :     .  .1       '.     .,.!■ i.     r    ...I r 

'  (x)  Tout  délit  forestier,  commis  par  uo  garde  forestier  dans  les  bois  confiés  à  sa  garde,  est 
'de droit  réputé  commis  dans  rexercice  de  ses  foiJctions;  en  conséquence,  il?  a  lieu  à  le  pou^w 

'kiWre  Vians  la  forme  preècrite  parles  arr.  4^9  et4S3  du Cod.  inst.  criikv.,  pour  les  délks  eonmik 

-|iar  les  offieiers  de  poKee  judiciaire  dans  Vexereiee  dt  lents  fooctuas.  Cas*.,  ig  juillet  itoit, 
^R.,  ICXUl,  I,  wi;  ftuU,  crifli.,  XXVII,  3oo.  —  Jugé  encore  qie  lef  gardes  forestier» ,  lo«»> 

,f{u*ils  commetteqt  un  dplit  forestier  dans  retendue  des  bois  confiés  à  leur  garde ,  doivent  être 
considérés  comme  étant,  non  seulement  dans  leurs  fonctions  de  gardes  forestiers,  nais  aus^i 
(Tommë  étant  dahs  leurs  fonctions  d^officiers  de  pdlièe  jndichiire  ^ils  doivent  -dès-lors,  et  à  ce  de^ 
nier  titre,  être  traduits  directeniient  devant  une  cour  royale,  aux  tcnnetfde  Part.  483  d«.G«é. 

dJMt.  crin.  Cass.,  12  mars  iâ3o,  Sin.^X^,  z,  27%;  BolL  crim^  XXXV,  144.  —  I^  simple 

j^égligence  d'un  garde  forestieur  à  constater  des  délits  forestiers  ne  constitue  pas  un  délit  cor- 
rectionnel à  raison  duquel  il  puisse  être  traduit  (  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire) 
devant  une  cour  royale;  un  tel  fait  rendant  seulement  le  garde  responsable  des  amendés  et  nÉ» 
demnités  encourues  par  les  déiinquans ,  c'est  au  tribunal  correctionnel  qnMl  appartient  d'en  coi» 
nûtre.'Cass.,  3o  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  396;  fiull.  crim.,  XXXlY,'  43o.  —  Les  garde» 

Jmfia^Ôjan  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable ,  comme  responsables  des  délits  «ui'Hs 
ont  nt^tisé  de  constater  dans  leurs  triages.  Cass.,  4  juillet  i834,  SiR.,  XXXIY,  i,  74S;  Bol). 

tèHtù.,  X*x5nx,  uSè,  —  Le  vol  de  h(Âh  comniis  par  un  garde  forestier  dans  les  forêts cotimises  à s« 

'MirvêiUântse,  n'^t  point- 'iiàteritM';  nais  sinplemeAt  un  délk  de  police  oorreoti«naelle.  Ciia» 

mi  j«iii  18 j  3 ,  Si»4.  XlfU,  1, 3a  I. 

..  Yoj^z,,  sur  le  mode  de  mjsie  en  jugement  des  gardes  forestiers,  les  notes  qui  aeco|Bp9gnç^ 
l'art,  j7 5  de  la  constitution  dfu  aa  frimaire  an  8  (la  décembre  1799). 

IJil  déilf  ïorcs'liér  ne  dbft  pas  être  réprimé  d'un^  manière  plus  sévère ,  pante  qu'il  aura  étécdm» 

"Ât^'ltaf  tm  gardé  ,'séof  là*  eensdre  et  la  destitu^ton  que  peuvenV prononcer  seè  supérieurs.  Gast., 
tttja&irittr  1809,  Sir.,  XVll;i,  a<^.  .         .  t 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  fai^  le  commerce  des  bois  ni  enlever  lesbois  abftti^d^MjfS 
k^^$  çt  tranchées:  les  particuliers  qui  achètent  des  bois  des  i^r^es  forestiers  seront  répuléa,par 

^cela  seul,  complices  aè  ces  gardes.  Cass.,  9  février  18 11,  Sir.,  XI,    î,   247;  Bull,   crin», 

««.ll.j  a  CQncnssipA-.deJft.pajt  d'un  g^arde  forestier  qni  a^rée  des  dons  ou  promesses  pour  per-> 
mettre  un  délit,  et  pour  supprimer  ou  ne  pas  dresser  un  procès-verbal.  Cass.,  16  septembre 
,i8to ,  Sift.»  XXl,  *,  41  ;  Bsrfl.  «rim.,  XXVj  .356.  —  Il  y  a  oonwiss^^  de  U  part  d'un  garde  fo- 
'icstier  qui  re^it  de  l'argent  dHin  particulier  délinquant  sous  la  promesse  de  ne  pas  dresafr 
,frpcès^vêrbal contre  lui,  ouiqni  en  reçoit  d'un  individu  p9iur  lui  permettrQ  de  cMiperdu  boia 
'âni  coikU»v€ntion  aux  lois:  Cass.^  33|awril  18 13,,  Sir.,,-  XVU,  x,  33I^ — Mais  le  gavde  qni  a  reçu 
i^un  râdividu  une  aomme  d!argentpOur  s'abstei^ir  de  faire  un  prfMnèsnrerbal  qu'il  a  fmssenenlîft 
sciemment  supposé  rentrer  daitf  l'ordre  de  ses  devoirs  et  de  sesaittributionstAe  commet  poiit  le 
crime  de  concussion;  il  y  a  seulement  dans  ce. lait  délit  d'escroiqDerie.  Cass.,  3i.inva  S^^'Jp 
Dallos,  i8i7, 1, 188  ;  Bull.  crim. ,^XXX4M 98. 

(a)  \oyez  l'ordonnance  du  i*'aoàt  1827,  art,  x88  et.  i89,,et  le^Coil*  init.  enmtf  art.  z5i  ^ 
^74*  i87,ao3et  ao5. 
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jneni  cbsrgéi  da  reoQu^remeiH  de»  nestitutionft,  fïi^s  #|^>4pmn^f^^$férÀW 
vésuHaat^es  jagenifus^feiidiMpoiir'idé^ki.et  ifOOoUraweo^Qfi»  das»  lies»b<4i 

211.  Les  ju^emens  portant  condamnation  àr^ft^MOPttd^^t»  '  VfilHitiltÎQiiftf 
4oifi8ia9e»&otéDèl)s<at iinia\,>isi3»t.«t>éetit<M4re8>|)Ai^r^  'voÎAideJft  eontPAÎnte 
par  corps,  et  rexécution  pourra  en^étfeifMliDnsiiiv«^|QiM|  ÎQur»  A|>râ  II» 
simple  commandement  fait  aux  condamnés.  —  En  conséquence ,  et  sur  la 
demande  du  receveur  <de|'eiif'4igiitrefBent<etd6S'do]ittânes,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique  char- 
gés de  l*éxécutTon  clés'  roandeo^ns  ^fi  |}istiçe  (2).     '        "        *  —        >      w 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  pro- 
dOBoée,  pour  raison 'd<és  amendes  et  aotrcs  coodanaatent  «fttvéparatloiis 
<ffic4ME»iti4res,  sM^iroat  Pefifetde  c«ttecon$rjEdi|te,  jusqu^àiOft  qu^ikaiept pagre 
èè'itfontaiit  desdit^  ooitdamtntUmffy.oiiféumiuiic^cautioDiadnybsef^rtlein^ 
èe?eup4e&dONmiâesi^iOB «^en-cas^ck  oa«^e6tatîan4e^sa  pàcl;^idéclarée  tome 
et  yalable  pai*le  tribunal  de  l'arrondissement.  \    j     '  i 

.  JtJU*  NéamnoinA»-  les ,  condamnés  jqui  iu&lifieraifiiitJleJfiur^iaSQlYabilM« 
^vant  le  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle, 
^tf>nt  mas  en  .liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  c|ç  détention',  lorsque 
Ifameudeet  les  autres  coodamnatioi^s ,  péçu^alr^. n'excéderont  pas  quiin^ 
Jrancs.  *^  La  détention  ne  c«»sera  qu'au  bout  d'un^  pnoisy  lorsque  ces  C9»» 
damnations  s'élèveront  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs.  —  Elle  ae 
^ixrera  que  <ieu^  mpis,  quelle  que  soit  la  quotité  desdités  condamnations^^— 
j|n  cas  de  récl^iv^yia  dnrée<4e  la  4ét€;n|ion  sera  double  4e  ce  fi^^Ueev^tj^ 
.itasieette circonstance  (3).  o.     , 

•  M-21 4.  Dans  tous  les  cas,  ia  détention  employée  comme  moyen  de  contralale 
;^t  indépendante  de  la  pei^éd'émpri&onnement  prononcée  contre  les  coo- 
.JÈww^  jwu^tow^jle»  ç^s  pù  l^rlpU 

as.  Les  J9gen>ens  çontensinf;  dès  condamnations  eh,  faveur  d^s ' pa^ÉfSpa* 
i)im»  pp^r  rf{paration,4^*délitsou^o^tra,Vjeftfionscoia^misdan^  leurs  t(p% 
StKfonUà  leur  diligence^  siiuiiSésjeleKécuté&.siiMrantJesiN^niAsforaieaAt 
Toies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus  à  la  recluétede  i'adminifttratîea 
ite4'CsMère.--Le  recouvrement  des  apfiet^d^s  prbnpncées  pat»  les  mêmes  JQgÇ- 
jppss  ^raop^ré  parler  reçevefws  de  Tfnregistrwent  ejt^es  donMûnes.  - 

;II6.  TouteCpis,  les  propi;i4^i9i|-^.seroiyyLitei)us  de  pourv4)Âr  à  la  cQummr 
tion  d'alimens  prescrite  par  le  Code  de  procédure  clvite ,  lorsque  la  di^Ol* 
"tfôn  aura  lieil  a  leur  requête  et  dans  l^eur  intérêt.    '  i    ' 

.^17.,][^  mlseen  li^rté  des  condamnés  ain^i  détenus  ^  la  requête  et  d|as 
Tintérét  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée ,  en  vertu  ides  artièlesÀ^ 


(f)C«  posrsèite  |>o«ir  lercee«vre«ieiit  des  aAiendes  em  antllère  4s«»reotiimaf4lë4oit<lcrf  firilt, 
esàforméineiit  à  l^art.i^?  du  Cod.  io«t.  ctini.,  à  ta  reqaéile  -d*  la  dlrectieu  giHiénile  dePant- 

rrenneat:  et  des  doaiaittet',  agSssaMtau  bcmb  du  :^>ro<«reur  dii4t>i  prèi  le  tril^unttl^ civil.  €<a%» 
janvifr  t8«$  «SiA.,  XX /i;  i,  336$  Bull,  on,,  XXVUlj  46.  —'Mifis  l«raque  f  ÎMoiMbiilé 
"|foa  eondaninés  a  4t«  lé^aleiueiit  oûDstat^ .  la  poufsuite  d«|  acDfodés  d«it  «rtfiriiett  «toom^éa 


pMcttiedr  du  roi  seuL^hut.  de  H  ré^ie ,  l'^'floréal  an  10 ,  SiR.^  Ii,«^  a. 
V«ye«  fart,  igo  de  l*6rd^iiaiiee  du  i*'  aeût  i$»^. 
fa)  Voyei  Tordonnance  du  l'^aout  i8a^,  art.  jrfltS^  169. 


g 


1)  V»y«s4a'mèiM  0f«lMiaaace,<««.  i^t 
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néçâurâëte,  en  x^as.de  contestaupn  Je  fa  pârJt' desâits  propriétaires,  lusée 
c^jl^a,<^4pir/el^eat  ent^e  çux.    ,,,.,,.., 

'  '       '  i 

■9iSl  'Saut i^t  dfeitieuveiit  abm^éà ,  (Miiir* If a^/eptr  y^Ai^ui^  jw^  oedonoanfloi, 
éâiûf-  -et  déd^atÀàxis ,  arâte;  da  cqom^  ,  ^jivnèfcé&^t  décrets ,  et  tous  .régli^i 
tâimê^  ifMeifvenus  ,8  >é^ntiqae  époque»  ^ne  ee  901*  ^«tr  «Les  madères  réglées^iir  > 
]e^pnéi9#at«<»éej  eii  toutdeqtd  €ODoeçiifi'ie»4éB£litr-Mais  lfs.<ln>ita  aûl|inti 
aBilâ^<ttiiiiit«»i^iiaiM'ésent>aDd0^sieroilt  j^gés9>^«a9tile>œ  d'^prèft^ 

left'toà»,«^tt]iiapèef'yédiis«liâ0plai!atiaBS.9'Mrtéteitttspo^  d<^ 

crels  et  reglemens  ci-dessus  mentionnés (»!).• ''-.    ,!-,.'<;»      .    •     '     . 

2iSt«  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  i^rèhihl^k^n  dé  la  i^i^âreMe  Itt^ 
attitin  pai^tiipiiliér  tië  (iBi^îrà  arrMëhèr  rii  défricher  ses  fuAi  €|n'a|ïrès  en  avoir 
mt^ï^éàaèietkéni'i^'dêtlàrkiitki  'à'ia  s^^-préfectére.  au  inblns  si%>(^ 
d'avance,  durant  lesquels  l'administration  pourra  faire  signifier  au  prbfiriè- 
uUi'e'  'Soti  opposition  au  QCtncnerooikt*' ciaAs  ica  m%  wioib  a  datop  rio  oott^  aï» 
^fifiatio»,.^  lîfiS»>^ti^iNli^.^fqRP<^ii(Àa9.pa^  je  pi^e^,  s^^^f  1^  rejç^PKirs  #p 
minittre  d«6' ikiaDOia^  ^jSi^^daas  i«s*«i^  hmms  i^rè6ila«if;«iûcatiMiide  r»ûp^ 
position, 'la  décisloii  dattai^rislretn^a  c«»été.  i«endoeo»sigtrffiéeani  profirié» 
t9^e  d.^^,  bpis.le  défrié*|ement^^^^^  e.ff<»ctué  (a).  ^  ,    "   ! 

5iao,,Bnieaft,4p  jq^WM'iaW^^        l>ç^'çï^  pr«céd|C^t,  le  prop^iiétak^  sçcâ.,q^r. 


^•^ 


qàiiMsé  '  6^tv  fra»Éil5  da  plus  par  bectap»iie<ibois>défipicè)év  0ty  co^enlM^Â 
rj^ablh*  lesiieû^  en  natnre'  de  bd|s'  dlltî»  le  Mai  qtd  s^à'fixé  fiar  i^  ]it^ 
nienif',' et  qui  ne  pourra  excéder  trois  ainhées  (3).  ' 

;  ,a9l*  Fanto  ptav  ^Mipi^pffJi«lAte«.  4'¥f««MA«r.Aîi  pl^^jtipp  PKi'U.,s^f^.d99s 
le  délai'  prescHt  far'lejugemotityjil  y-^tBk  |Mmrpu  ^sc^  liraia  i^ar  yadeaini^^ 

m • iili.ii|i,.i     riiiii.i^ |WlH«<i»*.ii >^,i  «linniiii.i    >i     II  I     I  IMJ 

.         .'■..•  I      .  '•/,.-«;  .(?■■.     <'  .    •        .  ..,.  ■        '  •  ,,. 

(ij  Voyei  l'art.  179  d«  l'ordonnaoce  du  i*' août  i8a7.  ,1/ 

\9yi^m:^m'4è[iiaknÊafÊ^)9pypB*ttnmm  i\mm  ainitMitQtfMitiaii  «faitf  ^fii<!i»  fMéffi^<far«lf«El.,2K|3 
an  Code  forestier,  alors  même  -]•"- Vrl-fr  *i^t'"*  -"iririffilr  ^rfif*  fffl"T^nii1rnitijflrn  nainMiliÉi 
inunédjate  des  prtiesde  boissor  lesquelles  il  aurait  été  rffectué.  Cass.,  ao  octobre  i83a,  Sia.» 
XXXUI,  I,  653  ;  BuU.  crim.,  XXXVIl,  599.  —  Le  propriétaire  qui  a  défriche  son  bois  sans 
déclaration  ne  peut  être  déchargé  de  Faction  formée  contre  lui ,  sous  prétexte  que  le  terrain  dé- 
friche  était  aquatique ,  et  que  le  bois  ne  pouvait  7  prospérer.  Cass.,  99  mars  181  x,  Bull,  cnm., 
XVl»  74* —  La  faculté  de  défricher  ses  bois ,  droit  essentiel  du  propriétaire,  ne  peut  être  en- 
travée  que  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi  :  lors  donc  que  le  propriétaire  a  fait,  six  mott 
i  Tayance,  sa  déclaration  de  l'intention  de  défricher,  il  faut,  pour  que  le  defrichemeDt  soitpro» 
bibé  01;  puots«>able,  qu'il  survienne  dans  ce  même  délai  une  opposition  de  l'administrai  ion,  et  que 
cette  opposition  de  l'administration  soit  signifiée  au  propriétaire;  toutes  les  autres  marques  d'im- 
probatiun  administrative  notifiées  au  propriétaire,  telles,  par  exemple,  qu'un  arrêté  do  préfet 
t'opposant  au  défrichement,  seraient  insuffisantes.  Cass.,  i5  mai  (83o,  Sir.,  XXX,  i,  3^8  ; BoU. 
Q  crim.,  XXXV,  3u8.  —  1^  décision  ministérielle  prohibitive  du  défrichement  d'un  bois  doit  être 
définitive;  si  elle  est  seulement  provisoire,  elle  o'a  pas  pour  effet  d'-rmpécher  le  défrichement. 
Metz ,  4  avril  182a,  Sib.,  XXXIll,  a,  4a4.  —  l«es  agens  forestiers  ont  qualité  pour  signifier  cette 
décision  :  mais  l'acte  de  signification  doit,  k  peine  de  nullité,  constater  b  qualité  de  celui  qui  Ta 
laite. Cass.,  a  mars  i83a.  Sir.,  XXXIll,  i,  654;  Bull,  crim.,  XXXVII,  ia8.— L'acte  de  sigm- 
ficalion  doit,  à  peine  de  nullité ,  contenir  copie  de  b  décision  ;  il  ne  suffirait  pat  de  l'éoonciatioa 
de  ton  existence  et  de  sa  date.  Meix,  arrêt  précité  du  4  >vnl  t83a. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  i*^'  août  1827,  art.  19a  elsuiv. 

(3)  Vofez,  sur  le  mode  de  cooatater  cet  contraveniions ,  l'art.  196  de  l'ordoBuace  du  i^ 
to&t  1827. 
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tration  forestière,  sur  rautor^ation  préalable  du  pféfct,  qui  àrrétèfa  lé 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire, 

2:12.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  " 
semis  et  plantations  exécutés ,  par  suite  de  jugemens  »  en  remplacement  dé 
bois  défrichés. 

223.  âeront  excepté»  des  dispositioDs  de  Tarticte  2t9,r- 1*  Les  jeunes  bois^ 
peiidant  les  vingt  premières  aimées  après  leur  semis  ou  plantation ,  sai^r  I4 
cas  prévu  en  l'article  précédent  ;  ^-^  2*  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant 
aox  habitations  ;  -^3t  Les  be^  non  clos,  d'une  étendue  au  dessous  de  quttr^ 
hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre  bo»  qui  compléterai  > 
une  contenance  de  quatre  heccar^s,  on  qu'ib  ne  seront  pas- situés  sijur  le^ 
8omn!iet  ou  la  pente  d'une  montagne  (1).  .  ,"  ^ 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichemens  commis  en  contraven- 
tion à  l'article  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le 
défrichement  aura  été  consommé  (2). 

22$.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penclxai^ 
des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront  exepnpts  de  tout  ii^pôt  j^ndac^  ' 
vingt  ans. 

*ii '     ' "■  ■" "■  'v  11'-  ir.i 

^f^l)  Un  bois  ne  peut  être  réputé  pare  attentnt  à  nde  babitetion,  et  cMMie  tel  iéhU^  oé 
an^elié  sabs  ééebrati^n  préalable ,  qu'antaat  i|n^l  eit  r^ecesaoke  4e  cmtr  Aabitatiao.  Cast^  Ù 
mata  «&3^  St«.,  XXXVl,  s,  4«3.--^Jugéien«kre  qo'niie  forêt  appartepifi^  jà  un  partiçoUisr  1»^^ 
devient  pas  un  parc,  dans  le  sens  de  l'art.  923  du  Code  forestier,  nai:  cela  seul  qu'on  l'entoure  ^ 
de  fossés ,  si  rien  n'établit  que  la  forêt  était  destinée  à  Tagrément  du  propriétaire,  combiné  aveè  ' 
sè^  intérêts.  Nancj,  2a  noyembre  x834,  Sir.,  XXXY,  2,58.'— ^L'exception  ne  peut  être invèqu^ 
qtoe  dans  le  tua  où  l'habitation  èkiste  setnelleàieat  ;  elle  ne  s'applique  pas  atf  paiic  d'an  Meic*.t 
eMteao,  démalt  longtempt  aiant  le  défrichement.  Cms.,..«2  juin  x  4*6,^11.  cria;*  X](X1»,^S3^;) 
'T-'^ugp  ^coreque  pour  qu'un  bois  |>afticulierf  réputé  parc ,  spit  confidén^  comme  atteaaai.î^jiM!^ 
habitation ,  il  faut  que  le  bâtiment  ait  été  habité  ou  soit  actuellement  habité.  Nancj^  arrêt  précité 

du  33  novembre  i834.  

^lU  disposition  dn  Code  forèfttier  qui  soumet  à  Ui  probibitibn  du  déMchenAent  les  4K>i«  iAm 
ckt,  mêitte  au  dessous  de  quatee  hectares ,  dè8>  que ,  pae  ileor  eoBtignité  ««eO  d'autre»  boîk'vilar 
complètent  cette  contenance  de  quatre  hectares ,  doit  receroir  son  application  aussi  bien  dans  le 
canoM  tous  ces  bois  contigus  appartianoantà.  4e»  -propriétaires  difSireaa,  4)«*^ns  celui  où.  ils 
appartiennent  au  même  propriéuire.  Cass.,  8  janyier  i836.  Sir.,  XXXYI,  i,  4^4;  Bull,  crim., 
XL,xo* 

'  <  (9)  La  preaeriptioii  n'empêdie  pas  les  tribuBaui  de  e^aaner  aa  repeapkawnt*  Casa»,  8  jantif  r 
x8o8»SiR.,  VUI,  X,  s56s  BuUicrim.,  xm,  7.  .  ^ 


.   I  •  '      Ji  •    ,1  ■  •  .  .  .  •       , 
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Tarif  des  amendes  à  prononéê^  /fcV'W^/* ,  d'après  sa  grosseur  et  son  >#• 
\  sence,ai»x  termes  de  fftirtielet^de Ut présenu  loi. 


ARBRES  DE  PREMIÈRE  CLASSK.         | 

ARBRES  DE  SECONDE  CLASSE. 

\v 

-^— ^^-^■; 

Vs 

CintaféreiKiD. 

Amende 
par  décimètre. 

Amende 
ptr  arbre. 

CircooCerence. 

Amende 
par  décimètre. 

Amende 
par  arbre. 

^,\ 

A»       "^7,  '-•■' 

' 

• 

\>- 

s4èàmè^. 

.  •    ft.-Jc 

•^    .'f^r^^.»  > 

dée{ttètl«i. 

fr.    c. 

fr.    c. 

'1 

% 

X     IK^ 
X      lO 

a    00 

0    Sq 

.  X    00 

3 

3    3o 

3 

0    55 

X    65 

4 

i    ao 

4    80 

4 

0    60 

»    40 

•*'i 

5   V 

vi    3q 

6    5o 

.        5'  >   . 

a    65 

3    a5 

?  '^ 

■'  '6" 

X    4o 

8    4P 

6 

9    70 

4    «0 

lu 

^   •  ■     7 

X    5o 

xo    5o 

7 

0    75 

5    a5 

8 

X    6o 

12    80 

8 

0    80 

6    46^ 

y 

■      -f,   . 

X  '70 

t5    30 

9 

'   0    85 

7    65 

«>    .    * 

x-^o. 

•8.   00 

10 

«    9^ 

9    otf. 

f 

'* 

X    «0 

ao  .90 

XX 

0..  95 

10    45? 

-'■ 

xa 

a    qo 

a4    00 

ÎS 

,x    00 

xa    00 

i5 

a    xo 

an    3b 

,05 

x3    of 

:    14     . 

a    aO" 

3o    80 

'  ''*    14 

I    10 

i5    4<> 

.. 

•  -ur^   .- 

a    3o 

34    «0 

"  ^    r5     ^ 

ï     i5 

X7    a5' 

x6 

9    49. 

38    4a 

x6 

X     »o 

19   ao: 

' 

17 

a    5o 

4»   4p 

îl 

,     X    a5 

ag    a5 

* 

'i8'    - 

a    60 

46    80 
^     $1    3o 

I    3o 

a3    40 

/i.    -  t^ 

a    70 

19 

1    35 

a5    65 

ao 

a    80 

.56    00 

ao 

•■-*i    40' 

a8    00 

I-         »I.; 

a    90. 

6^  9é^ 

'  ■      'ai" 

'i    45 

3d    46 

ai 

3    Z 

6d,oa 

a« 

,     5o 

33    5o 

aj    ' 

3    10 

nx    3o 
^ià    80 

a3 

X    55 

35    65 

a4 

3    ao 

a4 

?  Ss 

3?    40 

.     35  >  •     ■ 

3    3o 

W  t  5o'    * 

a5 

î    65 

41    ^5 

aa     î 

3    4« 

•88    40 

a6 

X    70 

44    ^à 

»7    , 

3    5o 

©4    i5o 

r-     *    -37    . 

,75 

47    a«' 

aB 

3    60 

.  100    80 

.         .5^ 

^  5î 

5o    4^ 

'        î^ 

3    70 

107    3o 

-        1? 

,85 

53    65 

<-i 

au.'  '3o-  "•> 

3    80 

rx^    00 

X    90 

57    5o 

3r 

3    90 

lao    90 

3i 

-'  >i'ô5 

60    4»^ 

.  :  ,    3a..   . 

4   00 

.  ta8<  00^ 

3a 

a    00 

64    00 

tl*  231  .oie  23«-^30  mai  1 8^7  .c=OED0|PiPf  ANCE  ctu  rpi  po^ta^t  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant,  a  Çoutances  «  départe- 
ment  de  la  Manche,  fixé  à  cinquante  par  ordonnai}ce  du  %^  février — 16 
mars  1820,  demeurera  fixé  à  trente-six.  (VIÏ.I,  BuU.  ç^il j  »•  61 17.) 

N<»  232.»  23— 30  mal  1827.BOinakll!tMXNCB  du  roi  portant  que  le  nombre 

^  ,des  huiliers  du  tribunal  de  première  instance  séémtà  Chaumont,  dé- 

jf^ffementisd^  ia  Maute'^Mame,  fixéà  vingt'huii  par  ordonnance  du 

^  ;>— 14.apiâ?<>820,  d^meUrfra  fixé  à  vingt^ttatre.  (Yin,  Bull.   <:nLxii, 

n«  6118.) 

"N»  233.'B=si3  mai— l^fùîn  fiti^.s»  OnboorTfAlvcE  du  roi  portant  que  les, af- 
*'•  falres'dé  ta  maison  dé  sa  majesté  seront  ad(tfinistrées par  um  intendant 
'^Wro/.^Vïn,  Bill.  (xxlri,n«  6122.)  ...      .      r  . 
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N«  234.===tld itoi^S i«ira^m.  b*^4>«iitoî*fA»^^  ^autorise  la  viUe 

^-  d0 116/0  {Jura)  a  étaèlif^  un  uéMtotrjuièéi^  (VUl,,  Bull.  eu%i¥  ^  u'  Miife 


^A^.' 


^ 


Wir.A 


pour  l'exercice  de 74 profession  de  boulanger^ernar,  départemem\  ^ 
^^iire.  (Vlliy  Bail.  éLxvii,  n»  6i34^>.     v        '      ,.      .,        '■  'r* 


j  rw^^o/i!,  Joi/«,/û  dénominaUi^\d*lmtim\on.rojfk\eû^rononikg^rj^éU^ 
j  somété)^n(mrmcfoàmèeà  Paru,  dans  le  buï  de -cort^ertihel^aineS  ie 
\    '  X^rignon  eWJetmen\odèle.  (VII|,  Btifll.  'çi^x^nrhis^,)       \         ^  i 

j  .Charles^. .  ^-4-Sor  le  rappqrt  de  nbtre>mînistrJB  secréfaire  cî'état  au  dép^  p. 
;  téftieht  deriri*W^r;--Vu  fès  articles  î^  à 37,  40, 45 'dtfCode decànmeïï  s- 
i   -:^^Notredon^éU<fétatientetida,-Koui^aVs<jr^^  A 

!'-wt:>  .      :      ;.  .   :;    ■    ■;.        *      :       T^ 

j  ;  Art.  l-M^a^ciété  aiionyme  formée  à  Paris  ddns  1er  but  de  eonvef  tir  noi  Pé 
domaine  de  Grig«on  en  fenne.modèIev»p*or  J'ensilgifcmeiit  pràttque  i  Z 
\  t&éortés  e^  rnétïiodes  dé  l'agi^ifcullurë  pW^feéfioniiée  ,^^st  kutoiHsée  sbiis  la  i  é 
y  i«^iniriari(*i  â^tnstitutibn  royale  agron^mi)(/ue,  Ses^fatuts,  s4us  leT^éseiH  es 
i:  portées  aiix  articles  silivans ,  sont  appi^u)iiBs  t^s  q^^'ilss^sonri contins  da  is 
:  Vàctepassjé  jfarKlevant  Péan  de  gaini^i^s  et  sofa  eollègjue,  ifdtaireJà 
Bms  ^  les.l3  et  17  maii  182^;  lequel  aélte ,  t^nle^mftît  éh  ou^Ve  levait  duiit 
1  rfèmaîne  passé  a  la  sc^.efe  |)&r  le  ihinî|tré;^de  ioli^è,  m^aisonj,  spéjîalem^  at 
'  jMltorïse  p^r  nou^,  dai^s  Fin^érét  de  nô^e  4om^inq,priyé ,  rUteraTiinexi  l 
\  la  présenta  or4onpance.        .,  ,„,    ^,,  ,     .        ;       -if*"«^*-.i  «r 

i  '  ?:*  h^  '^""l^  '^"^''  ^  ^'ï*^'^^''  ^^  **  *^*"*^  >  ^«^^^  ^^^  Pî^es  qu  'il 
î   a#aHienl!auï  sociétaires  d^^formér  émréf'eu^,  n'<^st  boint  comi&is  dais 

r  itôtré  approbàl^ioA  et  i^ste  (khnme  non  Jivenu    1  j  "^         î^ 

I  ?:,^»dé,^enîiam}nentjde  laf  Missohïtion: qui  poirraiï  éire  cjélibéîéc  parju 
I  société  dalis  \^  et  ajla  forme  de  rarade^s  c^es  statuts,  \à  dissolution  £- 
i  SL"^  dr^itjrleicapikl  v«œiit  à  étre^édtiit  ^ar  ^s  t)erteia,i  dè^ousïl 
tf^s^desojii#6ntant.JîousW  i^sei^oAi;;a4si  ijieJes  dod.fic^tions  t^ 
dianfe^mehs  aux  ilatu^  pré^  pai^  le  Wême  aTticfeaa  ne  ieronè^valabies 
>   ^pi'avep  n^tre  autorisation.  ,  ;  ,.»,.;        T  ""^"^ 

;      4.  En  ces  de;  viplatidn  ou  de  non-exéoutten  dfcs  statuts ,  n<>us  nôtos  rési- 
^^?%^^  r^voq^er  notrb  présente  autorisation,,  saufiedroit^d^tj^     T 


*  5.  La  société  sera  ténue  dé  remetTrèTtous  les  &ix  mois  '  cn^ÂT^lM^t 
ae  sittiàtlofa  ai.Vrétét  Ai  d^parténi^ei/f '^féf  à^^^^^ 
èomnierée,  ètâ  ta' èhatfiBi'è  dé  commerce  de  l^arU   <«21^i  J^  • 
adré.s«^ëiWi^ë  riiîm5fre,d<l4S'^  ■       ^^^^*"^^^^We'^<^-«^«^ 
iSiA^eHtléiWtatj^dé'iasociàeT^^'  .-w.       .i.    <j<c       vm 


NVM7r< 


^27>TOittTlf^  jiii«rMa7.=«Lor7«i.  dtttM9ê^ifrtÙti'^m'd^^y},^ç^^ 
y      a.^^^Hd^fmer,a  ta.^iu^^e  P(^^des4erMin^spi^é^„^^ri^^^Wi<par 
T...I.     ^^  6120.)  ' 
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N»  î38.  =  29  mai— 5  juin  iS27 ,='Loi gui  autorise  la  concession  d'unca^fU 
(tèfAigoin  à  Roanne.  ^(Vt^^^^^^^  n»  61^.)  ,.   ,,  .,  ,, 

Art.  !•'.  te  gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par.la  Toie  ifelkipaw 
blicité  et  de  Ja  concurrence ,  à  Ia^îoii«esftion  d'un  canal  de  Digoin  à  Roanne.; 
t-  X^a  concession,  siera  p^p^tueU^^^  elle  comprendra  :  dans  la  Irairersée  ^c 
ilo^ne  Je  Ut  act^e!t  de  \%  L^ik©,  dont/l«$«»«  éoiviént  être  nsjetées  «ms  le 
nouveau  pont,  et  qui  servira  à  la  formation  d'une  gare  poup  leiitatlieiàxie* 

ment  des  bateaux.  ^  ' 

^.^  Le  majUmufr^de^  droits  à  percevoir  sur  ,ie  oa^l  ne  pmirfa  ezoéderle 
tfirif  annex.éà  ^Ioidul4  août  4B2a^,.reki^veau  c*^^d«.Briare  àDi^in. 
—  Le  majcimum  des  droits  à  percevoir  dans  la  gareine^wurla  extéûét  un 
centime  par  i|iètre  carré  de  surface  occupée^et  pajr  vii^gt-q^atre  b^ure^d'oc- 
iftipatibti.  Il  ne  sera  rîén  perçu.  p,our  les  prei^iières  vingH»*^^^  4«Hre».de 
iteitidtiticWiertt.        '     '    '  ^  ^  .^        ^ 

'  ^.  'Les  actes  de'véhte  des  terrains  qui  serviront  d'enip^cen^ent  ^^u  capjU 
èt'ktitouvra^és'qùi  en  clëpenclront,  ne  seront, passiblef^,.  pour,  frais  d*«afff- 
gïstrement,que^du.drdit  fixe  d'un  franc.      >,,...,; 

'.'   '  "'1,./1  .o'V  /•"   .'■.  1.  ■'■      •'  •     ■•  :    '        '  '    » 

^^^239.  =  29  mai— 5  juin  1827.  =  Loi  gui  autorise  le  déipanemenâlde  ta 
Marne  à  s'imposer  extraordinairemeni^  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
plusie^rs  édifice^ imàUcs- (y ^^f^l^M.eh^^^^ 

...    \        ,t  \  \  \  '.■"    '  .  ^         ^         .    .    > 

jj^o  240.  s  29  mai— 5«jnwi.l»37-fl^I»oi  fuiaaMriseia^mUe^e^^eimsàftùre 
un  emprunty  pour  Couverture.d'uae  nouvelle  rue.   (VIII,  Bull,  clxiy^ 
^n»,6l8p,),.      .   ...    ^   /  ■  •  -...    'j  •         -     '^    ,   -y 

^t^X,  =i  2^  mai— 5  juin  Iôâ7.  ==  Loi  gui  autorise  la  ville  d'Ahhevilte  à 
^^fdire  tin- emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairenfent,  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  plusieurs  édifices  pubUcs^lU,  Bull,  clxiv,  n«  6186.) 

tï*  242.=29  msu— 5  juin  1827.*T=Lbi.S(U/  autorise  la^viUA.de.^iaint-Gernmn' 
en-Lare  à  fairp  un.^mpKunt^pQm  Va^iàèvement  de.  l'Oise  paroissiale, 
'  '  (Vllt,  JBull.  CLXi v ,  no  6 1 87 .) 

9t^'iik  =  2Ô  îijai— 14  juin  1827*.  =  LOI  ri^l^tlye  au  p^rfyç^^qrwmet^  4?r ^ 
*'^tdméttoraiion\des\canau^<4e^^^^  et  'de    Oota^.  (TW-f 

'^*^ûir.'cLxVi,n«'6302.)       '      '     '  '"  -.,,.. 

N»  24^,^29mai--9wpet  1827.  ^  «fUKWNAWCB  diiroi  pertani  4ut^mm 

'""'  tiànde  fa sQciéfé^aaonrnm^  fqrmée  à  Laval^May^nf^e) pçur  la  consiruc- 

tion  d'une  salle  de  spectacle  dans  cette  ville,  (  VIII ,  Bull.  ^LWM»  ^>> 

îti»*2^ô'  «=  <rlitoMïilrf¥rf2^.  =-Ui'  pôHâitt  W^tèmm  dé^MfWÙ^\ 

.'■  /-■•  .'-i.'»  ---'-^--'  ■'  "  '"     ;       /  "'  ■    ■         '  ■   ■"     , 

Sô'  24fe:  4^kiio  min  18^7.  =  \4>i  relative  à  Vouverture  de  crédits  suppfé^ 
-   méniàirespouries  dépense}  dé^' services  extraordinaires  de  l'exercice 

"'"'"^   "  '     "  * -■''■■  '  "* 

cicc  1837  Texoédaat  noa  employé  def  crédiU  aliMésipiMir  i\ëMWCtiaà9.    ^  -u  :    . 
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'  W*  24:^.s±:  6  •^14  juîA  lé27.  »=  hoi  çtif  autorise  Je  dépariement  de  VJvex^ 
ron  à  faire  un  einpruràpùur  V ouverture  d*une  route  départementale» 
.    {VIIl,BuH.éMViitt»«S03.)  c 

^«  %k%*  as  «  juin  •«-  1"*  juillet  1627.  »  OftDOtVNÀBKïB  du  roi  qui  autorisé Ifa 
viUe  de  Causstide  (  Tarm-eî^^^ronn^  à  ^tahiir  un  aèattoir  publie,  (VlIIy 
..  Bail.  CLUii,  V*  C67Ï.) 


N«940.«»6)iiiii-^31  jnitlêl  1827  .«»Loi  qui  proroge  jusqu'au  f^ Janvier  h2fi 
.«  .  l^eanéctUiondes  dispositions  dés  artitles  f06  er  107  d!«  Code  forestier;  (i). 
jr   (VIII,  Bull,  ciixxvr,  «•  «732i) 

-  '  Les  perceptions  autorisées  pôtur  indemniser  le  gouvernement  des  frais  id'a4* 
intilbtration  des  bois  dés  communes  ou  établissemens  publics ,  sôu$  la  ^éog/- 
minationde  droit  de  vacation  ,  de  décime  y  d'arpentage  ,  de  réarpentt^e, 
tSnsiquele  remboursement  des  frab  d'instances  âyancés  par  L'administra.- 
-ti^  des  forêts  y  continueront  de  s'opérer  cortime  par  le  passé  juçqu*au  if' 
janvier  1829. —  En  conséquence ,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
106  et  107  du  Code  forestier  ne  seront  eitécutoires  qu'à  partir  de  ladite  épa- 
viquedn  t^  janvier  1829.  - 

N«  250. 8=  13  juin  —  19  juillet  1827.  =  OBi>oi<rNAt<iCE  eu  roi  qui  autorise  la 
société  anonyme  de  la  fabrique  hacker  du  Ba^^Khin  à  porter  son  capital 
à  six  cent  miUe  francs,  (VIII,  Bull,  cûxiv  bis^ii*  2.) 


N«  251.  SB  13  juin  —  30  août  1827.  =  ORDONNANCE  du  roi  contenant  des 
dispositions  relatives  à  la  société  anonyme  des  bains  publics  de  Bordeau»^ 
autorisée  par  ordonnance  du  24  novembre  1824—20  janvier  \Z%h.  (VIII, 
BuU.  GLXXxi  bis,  n*  1.  ) 

N«252.=20  juin— 1"  juillet  1827.  =Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  V  intérieur 
un  crédit  extraordinaire  exclusivement  destiné  à  l'acquisition,  pour  ta 
^chambre  des  députés ^  d'une  partie  du  palais  Bourbon.  (VlÙy  Bull .  ouxxu, 
H»  6568.)  * 

W  est  ouvert  au  ministre  de  Tiiitérieùr  un  crédit  extraordinaire  de  cin^ 

millions  deux  cent  ciiiquante  mille  francs,exclusivenient  destiné  à  acquérir, 

au  nom  de  Vétat ,  pour  la  cfaam'bré  des  députés,  la  partie  du  palais  Bourbon 

indiquée  au  plan  ci-annexé.  . 

îï«  SU^3.Bi20  juin— 1"  juillet  1 827.â=Loi  relative  aux  crédits  nécessaires  pour 
^inscription  des  pensions  militaires  au  trésor  royal  (2).  (VIII,  Bull. 
<9.xxii,  n«  6569.) 

Art.  !•'.  L'inscription ,  au  trésor  royal ,  des  pensions  militaires  liquidées 
dfspuis  l'année  1824.jusqu'au  31  décembre  1826,  en  vertu  des  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  17  août  1822,  et  pn  vertu  de  Is^loi  du  13  mai.  1825^  montant  ensem- 
ble à  quatre  cent  six  mille  quatre  cent  soixante  francs  y   est  approuvée. 

2.  Le  crédit  annuel  affecté  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  à 
rinsçription  des  pensions  militaires  est  augmenté,  pour  l'année  1827  seule- 

(i)  Voyez  le  Code  forestier  du  ai  mai — 3x  juillet  1837,  et  le«  notes  étendues  qui  l'accov* 
pagnent. 

J[a)  A^oord'koi  le  droit  îles  militaires ,  de  leort  meofet  et  de  leort-ealim,  à  àt$  pensions  de 
fetnitei  est  filé  par  laioi  d»  ctM.f4  «fiil  i83ir  ^ 
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ment,  d'une  somme  de  quatre  cent  Tingt  mille  trois  cent  quatre-Tingt- 
douze  francs,  égale  au  montant  des  pensions  provenant  delà  conversion  des 
soldes  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  qui,  excédant  les  crédits  sup- 
plémentaires ouverts  par  l'article  !•'  de  la  loi  du  19  juillet  1820,  et  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  1)824,  ont  été  imputées  sur  les  crédits  an- 
nuels de  1819  à  1826. 

3.  II  est  ouvert  un  crédit  de  un  million  huit  cent  mille  francs,  spéciale- 
ment et  exclusivement  affecté ,  —  1*  A  Tinscription  au  trésor,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  liquidation,  des  pensions  résultant  de  la  conversion  des 
soldes  actuelles  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  jusqu'à  l'extinction  de 
cette  dépense  temporaire  du  budget  de  la  guerre  ;  —  2*  A  l'imputation  des 
pensi(^ns  de  cette  même  origine  qui,  précédemment  liquidées  et  inscrites  à 
la  charge  du  crédit  annuel  applicable  à  1827 ,  devront  être  reportées  au 
compte  du  présent  crédit.  —  Le  compte  des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu 
sur  ce  crédit ,  sera  rendu  chaque  année ,  conformément  à  TartiAle  5  de  la 
loi  du  14  juillet  1819,  et  présentera  la  quotité  compara^tive  des  soldes  de  non- 
activité  éteintes  par  la  conversion. 

4.  Les  pensions  annuelles  qui  seront  liquidées  en  faveur  des  veuves  et  or- 
phelins des  militaires  décédés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  se- 
ront inscrites  au  trésor  royal  avec  jouissance  du  jour  de  cette  promulga- 
tion. —  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  dont  le  décès  sera  pos- 
térieur à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jour  dudit  décès. 

5.  A  partir  du  1*'  janvier  1827,  les  crédits  annuels  fixés  par  l'article  5  de 
la  loi  du  14  juillet  1819  sont  élevés  a  la  somme  de  sept  cent  mille  francs.  — 
Au  moyen  de  cette  augmentation,  toutes  les  soldes  de  retraite  de  militaires, 
à  Texception  de  celles  qui  sont  l'objet  de  l'article  3,  ainsi  que  toutes  les 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  militaires,  seront  imputées  sur  ces 
crédits. 


N»  254.  =  20  juin  —  t*\  juillet  1827.  «=  Ordonnance  da  roi  qui  modifie , 
pour  treize  départemens ,  la  répartition  du  contingent  de  soixante  mille 
hommes  dont  Vétat  est  joint  à  l'ordonnance  du  28  avril —  5  mai  1827. 
(VIII,  Bull.  CLXXII,  n«  6575.) 

N«  255.  =  20  juin—  23  juillet  1827.  ssORDONNANGE  du  roi  portant  règle» 
ment  sur  les  pensions  de  retraite  et  secours  annuels  à  accorder  aux  e/w- 
ploy es  de  l'administration  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires  y  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  ces  employés  (1).  (VIII,  Bull.  CLXxv,  n«»  6695.) 
Charles, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;  —  Vu  le  décret  du  6  février  1810  et  les  ordonnances  royales  des  22 
février  1816, 16  janvier,  17  mars  et  T»  septembre  1825,  relatifs  aux  pen- 
sions de  retraite  et  secours  annuels  à  accorder  aux  employés  tant  de  l'ad- 
n^inistration  des  haras  que  des  écoles  vétérinaires ,  leurs  veuves  et  orphe- 
lins;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  ^ 

TITRE  I*^  —  Fonds  des  retraites. 
Art.  1".  Le  fonds  des  retraites  se  compose,  —  !•  Des  valeurs  versées  dans 

(i)  VoTez,  sur  Tadiniiiistration  des  haras ,  la  loi  do  a  germinal  an  3  (sa  mars  1795) ,  et  les 
notes  qui  raccompagnent;  et  surtout  Pordonnance  du  10— a»  d^mbre  i833 ,  qni  a  réorganisé 
cette  administration. 

xvu.  14 
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Id  tàiàse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  du  décret  au  è  février  1 8  i6 
éî  àes  ordonnances  des  16  janvier  et  17  mars  1825,  ci-dessus  visés; — 2*»D*une 
retenue  de  quatre  pour  cent  qui  continuera  de  s'opérer  sur  les  traitemens 
et  gages  des  employés  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires ,  et  sur  les  supplé- 
nieiis  de  traitement  alloués  par  les  articles  10  et^l  1  de  notre  ordonnance  du 
16  janvier  1825  :  — 3»  Des  retenues  qui  pourront  être  faites  sur  le  traitement 
des  employés  absens  pour  toute  autre  cause  que  celle  du  service;  — 4®  Des 
ai^rérages  de  rentes  et  intérêts  produits  par  le  fonds  des  retraites. 

2.  Les  retenues  et  autres  sonmnes  composant  le  fonds  des  retraites  sont  ex- 
clusivement affectées  au  service  des  pensions  de  retraite  et  secours  annuels 
actuellement  existans ,  et  à  ceux  qui  seront  ultérieurement  accordés  aux 
employés,  à  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Il  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte ,  en  être  rien  détourné  pour  une  autre  destination. 

3.  Les  retenues  spécifiées  en  l^articte  1*'  seront,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
cettes ,  versées  à  la  caisse  des  diépôts  et  consignations ,  qui  demeure  chargée 
de  payer,  diaprés  les  états  nominatifs  envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  pensions  et  secours  annuels  accordés  sur  le  fonds  des  retraites. 

4.  Les  sommes  non  employées  seront  converties  en  achats  de  rentes  sur 
l'état.  —  Ces  achats  seront  faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur 
lés  demandes  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ,  à  notre  ministre  de  l^intérieur,  l'état  des  sommes  qu'elle  aura  reçues 
pour  le  fonds  des  retraites ,  et  de  celles  qu'elle  aura  payées  sur  ce  fonds  ou 
placées  à  son  profit.  Cet  état  sera  mis  sous  nos  yeux  chaque  année  par  le 
ministre. 

TiTtVÉ  il.  — Conditions  d^admission  à  la  retraite. 

6.  Les  employés  des  iiaras  et  des  écoles  vétérinaires  pourront  obtenir  une 
pension  de  retraite ,  —  1»  Après  trente  ans  de  services  effectifs;  —  2®  Après 
1  âge  de  soixante  ans  accomplis ,  si  dans  l^une  et  l'autre  position  ils  ne  sont 
plus  en  état  de  servir;  —  3**  En  cas  de  suppression  d'emploi.  —  Le  droit  à 
la  pension  ne  sera  toutefois  acquis,  dans  aucun  de  ces  cas,  qu'autant  que 
remployé  compterait  au  moins  dix  ans  d'activité  dans  les  haras  ou  dans  les 
écoles  vétérinaires. 

7-  Pourront  exceptionnellement  obtenir  une  pension,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  années  de  services ,  les  employas  mis  how  d'état  de  co»- 
tifiuer  leurs  fonctions  par  suite  de  blessures  ou  d'accld^  graves  oeeasio- 
nés  par  le  service. 

TITRE  in. — Serriees  admittibha. 

t.  Indépendamment  des  services  rendus  dans  les  haras  ou  dans  les  écoles 
t^térinaires ,  on  comptera ,  comme  donnant  droit  à  la  pension,  les  services 
rendus  dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  administrations  pu- 
bliques, civiles  et  militaires.  —  Toutefois)  ceux  des  services  rendus  dans 
d'âfiitfe^  administrations  qui  ne  seraient  pas  admissibles  pour  la  retraite,  d'a- 
près lés  réglèmens  propres  à  ces  administrations ,  seront  rejetés. 

9.  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ne  seront  comptés  que  pour 
le  temps  effectif  de  leur  durée,  sans  doublement  pour  les  années  de  campa- 
gne^ et  sans  addition  pour  les  années  de  grâce. 

10.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  retraite  ne  compteront  que  de 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis.— Toutefois,  les  services  que  les  palefreniers  au- 
ront rendus  dans  les  haras  ou  dans  lès  écoles  vétérinaires,  pourront  com|>- 
ter  dé  l'âge  de  dix-huit  ans.  t-  Dans  aucun  cas,  le  temps  du  sumuméi:ariat 
ne  potkrra  être  ^mpté. 
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ïl.  Tonte  démissioii  avant  Tàge  ou  le  temps  de  service  exigé  pour  U  re- 
traite fait  perdre  le  droit  à  la  pension,  à  moins  de  réadmission  ultérienr» 
dans  ïe  même  service. 

12.  Tontemployédestitué  perd  tes  droits  à  la  retraite,  quels  que  soient 
stm  Age^  la  durée  et  la  nature  de  ses  services;  néanmoins,  s'il  est  réadmis 
dans  la  même  administration,  ses  services  antérieurs  lui  seroat  fXNoplés. 

TITRE  IV.  — liqnidâti(m  et  ptriement  âtà  y/aanana, 
t!i.  l.es  demandes  â  "fin  de  pension  seront  adressées»  avec  les  pièces  justi« 
ficalives,  à  notre  mtostre  de  l'intérieur,  qui,  après  en  avoir  /ait  préparer  la 
liquidation ,  les  renverra  à  l'examen  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil d'état ,  pour  être  ensuite  soumises,  s'il  y  a  lieu ,  à  notre  approbation. 

14.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  sera  lait  une  année 
moyenne  du  traitement  fixe  pendant  les  trois  dernières  années.  —•  Les  sup- 
plëmens  de  traitement  alloués  par  les  articles  10  et  U  de  notr«  ofDdonnaace 
du  16  janvier  ]%^5  entreront  aussi  en  compte  pour  déterminer  l'année 
moyenne. 

1Î5.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de  services  révolus  sera  de  la  moitié 
du  traitement  moyen,  réglé  comme  il  a  été  dit  en  l'article  préoédeot.  -^ 
Elle  s'accroîtra  d\ui  vhigtième  de  la  moitié  restante  pour  chaque  année  de 
seHice  au  dessus  de  trente  ans,  sans  néanmoins  que  le  résultat  de  la  liquida- 
tion puisse  en  aucun  cas  excéder  les  deux  tiers  du  traitement  déterminé  fiar 
rardclc  14. 

16.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  services,  pour  raison  d'Age  ou 
de  suppression  d'emploi,  et  pour  blessures  ou  accidens  graves,  sera  d'un 
sixième  du  traitement  moyen  pour  dix  années  de  services.  —  Ellîe  s'accroî* 
tt*  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service  au 
defimis  de  dix  aws.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7 ,  elle  ne  pourra  être 
iBoindi^  du  sixlènte  du  traitement ^oy en,  réglé  d'après  l'article  U,  ou  du 
tinitement  moyen  de  l'employé  pendant  son  temps  d'activité^  Vil  comptait 
inoifls  ^  txois  années. 

V  17.  Les  services,  soit  civils ,  soit  militaires ,  récompensés  par  une  pension 
sur  les  fonds  généraux ,  concourront ,  avec  les  services  postérieurs  non  ré- 
compensés ,  pour  établir  le  droit  à  la  pension  ;  mais  ils  n'entreront  pas  dans 
la  'fixation  du  montant  de  la  pension  liquidée  sur  le  fonds  des  retraites. 

18.  «Les  services  militaires  non  récompensés  et  susceptibles  de  compter 
pour  )a  pension  seront  admis  dans  la  liquidation ,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  6  mai  1818,  et  rétribués  dans  les  proportions  déterminées 
pmir  chaque  grade  par  les  ré^emens  relatifs  aux  pensions  militaires,  etsous 
la  restriction  ^éeifiée  en  l'article  9  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Tout  employé  ayant  perdu  l'usage  d'un  de  ses  membres  par  une  bles- 
sure reçue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui  le  mettrait  hors  d'état  de 
titavailter,  pourra  obtenir  un  supplément  à  sa  pension  de  retraite,  dans  le 
cas  crti  elle  serait  évidemment  trop  faible  si  elle  était  calculée  d'après  les  rè- 
gles établies  au  présent  titre.—  Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  ^om- 
ployés  qui  n'auraient  pas  trente  ans  de  services.  —  Dans  aucun  ^cas,  la  pen- 
sion ainsi  accrue  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  traitement  moyen. 

20.  Les  liquidations  seront  faîtes  sur  la  durée  effective  des  «enôces; 
néanm<4its,  les  fractions  de  franc  seront  négligées  au  profit  du  fonds  des  re- 
traites. 

21 .  La  pension  courra  du  joue  de  la  cessation  du  traitement  d'activité.  Elle 
sera  payée  par  trimestre. 

't2.  I>aiis  le  cas  où  l'employé  aurait  d^à  une  pension  sur  les  fonds  géné» 

14. 


Digitized  by 


Google 


312  REITAURATIOR. 

rauz ,  la  jouissance  de  cette  pension  continuera  d'ayolr  son  cours  cumula 
tivement  ayec  celle  de  la  pension  assignée  sur  le  fonds  des  retraites ,  con- 
formément à  la  loi  du  là  mai  1818  et  à  l'ordonnance  du  8  juillet  suivante 

TITRE  V.  — VeuTes  et  eofans. 

23.  La  veuve  d'un  pensionnaire  aura  droit  à  la  reversion  du  quart  de  la 
pension  dont  son  mari  jouissait  sur  le  fonds  de  retraites  des  employés  des  ha- 
ras et  des  écoles  vétérinaires. — La  veuve  d'un  employé  décédé  dans  l'exer- 
cice de, ses  fonctions ,  mais  ayant  des  droits  acquis  à  la  pension ,  aura  égale- 
ment droit  à  une  pension ,  qui  sera  du  quart  de  la  retraite  à  laquelle  son 
mari  aurait  pu  prétendre  à  l'époque  de  son  décès ,  d'après  le  titre  U. 

24..  Dans  le  cas  où  l'employé  décédé  aurait  perdu  la  vie  par  un  accident 
fortuit  arrivé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  serait  mort  dans  les  six 
mois  qui  auraient  suivi  l'accident,  sans  avoir  dix  ans  de  services,  la  pension  de. 
la  veuve  sera  portée  au  tiers  de  la  retraite  dont  son  mari  jouissait,  si  sa  pen- 
sion avait  été  liquidée  déjà,  on  qui  aurait  pu  lui  être  accordée  d'après  les 
articles  7  et  16  de  la  présente 'Ordonnance. 

2b,  La  veuve  pouvant  prétendre  a  une  pension,  aux  termes  des  articles 
précédens^  ne  sera  toutefois  admise  à  la  réclamer  qu'autant  qu'elle  justifiera, 
— {•  Qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de  l'employé  décédé  en  acti- 
vité, ou  cinq  ans  avantJa  mise  en  retraite  de  l'employé  mort  pensionnaire, ou, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  24  seulement,  avant  l'événement  qui 
aurait  amené  la  mort  ou  la  mise  en  retraite  de  l'employé; — 2<»  Qu'il  n'exis- 
tait pas  4e  séparation  de  corps  entre  eux  ;  -—  3*  Qu'elle  n'9  pas  contracté  de 
nouveau  mariage. 

26.  Si  l'employé  décédé  laisse  une  veuve  et  des  enfans  issus  de  lui  en  lé- 
gitime mariage ,  la  pension  de  la  veuve  s'accroîtra  temporairement  d'un 
vingtième  delà  retraite  du  mari  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  seize  anst 
sans  toutefois  que  la  somme  de  ces  accroissemens  réunis  à  la  pension  de  la 
veuve  puisse  excéder  la  moitié  de  cette  Vetraite.  —  Chaque  part  d'enfant 
s'éteindra  quand  il  aura  accompli  sa  seizième  année,  ou  s'il  vient  à  décéder 
avant  de  l'avoir  atteinte. 

27.  Dans  le  cas  où  la  veuve  ne  serait  pas  habile  à  recueillir  la  pension, 
faute  de  pouvoir  remplir  les  conditions  exigées  par  l'article  25,  il  sera  ac- 
cordé, pour  les  enfans  au  dessous  de  ^eize  ans  provenant  de  l'employé  décédé, 
des  secours  annuels  qui  ne  pourront  pas  excéder,  pour  chaque  enfant,  le 
dixième  de  la  retraite  de  leur  père,  et  en  totalité  le  tiers  de  cette  retraite. 

—  Ces  secours  s'éteindront  aussi  proportionnellement  et  sans  réversion  de 
l'un  à  l'autre  enfant ,  à  mesure  que  chacun  d'eux  aurait  atteint  sa  seizième 
année ,  ou  viendrait  à  décéder  avant  d'y  être  parvenu. 

28.  Si  la  veuve  pensionnée  décède  avant  que  les  enfans  de  l'employé  dé- 
funt aient  atteint  l'âge  de  seize  ans,  la  pension  dont  elle  jouissait  sera  parta- 
gée, à  titre  de  secours ,  par  portions  égales  entre  ces  enfans,  qui  en  jouiront 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  et  sans  réversion  des  ims  aux  autres. 

—  Il  en  serait  de  même  si  la  veuve  pensionnée  venait  à  contracter  ultérieu- 
rement un  nouveau  mariage.  , 

29.  Si  l'employé  ne  laisse  que  des  orphelins,  il  leur  sera  aussi  accordé  de* 
secours  annuels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'â^e  de  seize  ans.  Ces  secours 
ne  pourront  excéder,  pour  chaque  orphelin,  le  huitième  de  la  retraite  dont 
le  père  jouissait ,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  ;  ni  pour  les  enfans  ensem- 
ble ,  la  moitié  de  cette  retraite. 

30.  Le  secours  annuel  qui  pourrait  revenir^  d'après  les  précédentes  dispo- 
sitions, à  un  ou  plusieurs  enfans  de  l'employé  décédé,  l^ur  sera  conservé 
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au»delà  de  Tâge  de  seize  ans  s'ils  sont  atteints  d'infirmités  qui  les  mettent 
hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  et  pendant  tout  le 
temps  que  dureront  ces  infirmités. 

31.  Les  pensions  et  secours  au  profit  delà  veuve  et  des^nfuis  courront 
du  jour  du  décès  de  l'employé  ou  de  la  mère  ;  ils  seront  aussi,  comn^e  ceux 
des  employés ,  payés  par  trimestre. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

32.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
libres  provenant  des  ressources  spécifiées  au  titre  !•'.  —  En  cas  de  concur- 
rence entre  plusieurs  employés  réclamant  la  pension ,  Tancienneté  de  ser- 
vice d'abord  ,  et  ensuite  l'âge  et  les  infirmités,  décideront  de  la  préférence. 

33.  Nul  né  peut  prétendre  à  aucun  remboursement  ni  à  aucune  indemnité 
quelconque,  à  raison  des  retenues  légalement  faites  sur  son  traitement  pour 
le  fonds  des  retraites. 

34.  Dans  le  cas  où  un  employé  jouissant  d'une  pension  sur  le  fonds  des 
retraites  viendrait  à  être  remis  en  activité  dans  une  administration  publi- 
que avec  un  traitement  ou  une  rétribution  quelconque,  la  pension  sera  sus- 
pendue, et  le  paiement  n'en  pourra  être  repris  qu'à  dater  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement  d'activité. 

35.  Les  pensionnaires  sur  le  fonds  des  retraites  seront  assujétis  aux  dis- 
positions des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818 ,  relativement  aux  décla- 
rations et  justifications  à  faire. 

3t.  Les  réglemens  actuellement  en  vigueur ,  relatifs  aux  pensions  des  em- 
ployés des  haras  et  des  éco)es  vétérinaires ,  sont  abrogés. 


N»  256.=20  juin-*9  août  1 827. p=i.Oiinoim  ANGE  </tf  roi  qui  approuver  adjudi- 
cation de  la  constructiond^  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  ^  à  Andanee, 
(VIII,  Bull.  GLXXix,  n«  6807.) 

N*  257.  =  22  juin  —  1"  juillet  1827.(=P]iOCLABfATiON8  du  roi  gui  ordon» 
nent  la  clôture  de  la  session  </e  1827  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés.  (VIH,  Bull.  CLXXii ,  n»  6670.) 


N^258.=s  24—24  juin  1827.  «»  OiinoNNANCE  du  roi  portant  la  remise  en 
vigueurdes  loisdes  31—31  mars  1820  et  2ù'-2$juillet lS2i  (l).{VlII,Bull. 
CLXX,  n"*  6439.)  , 

Charles, . .  .—Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1 822,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —Les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  sont 
remises  en  vigueur,  à  dater  de  ce  jour. 


N»  259.  s=*  24 — 24  juin  1827.a=sORDONi<rAifGE  du  roi  portant  formation  d'un 
bureau,  au  ministère  de  l* intérieur,  chargé  de  V examen  préalable  des 
journaux  et  écrits  périodiques  {7).  (VIII,  Bull,  glxx,  n»  6440.) 

(i)  Voyez  f  ordonnance  du  5—5  novembre  1827,  qui  a  fail  cesser  l'exécution  de  Vt  présente. 
Voyei  aussi ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(aa  août  1795),  Us  résumé  des  lois  relatives  aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques, 
(a)  Ce  boireau  a  cessé  d'exister  depuis  que  Tordonnance  qui  précède  a  été  révoquée. 
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ir*  Idd.rfarlê— i4  fnîit  H^l,^  Oabonnangb  du  roi  ponant  nomination  des 
m&mèp*et  chargés  de  la  surveillance  de  la  censure,  (VIII,  Bull,  clxx, 
n»  6441.)  

W«  a6Uw»34— 2éium  i837.^0KDONNANQB  du  roi  portant  nomination  des 
membres  du  bureau  de  censure,  (VIU,  BuU.  «I^xx^  v?  6443.) 

N»  262. =24— 27  juin  1827.  £=  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
pendes et  des  recettes  de  1828  (1).  (VHI,  Bull.  CJUXXi,  n*»  6462.) 

TITRE  l^*^.  —  Crèiits  votis  ptmr  fâxereieé  i8a8. 

§  1*'.^  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  ramortissement  sont 

fixées,  pour  Texercice  1828 ,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante  et  un  miU 

lions ,  trois    cent    cinquante-sept    mille    huit    cent   soixante-sept    francs 

(241,357,867  francs),  conformément  à  l'état  A  ci-annexé« 

S  IL— FixatioB  des  dépenses  générales  du  seryice. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  quatre-vingt- 
un  millions  trois  cent  cinquante-trois  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
(681,353,73a  francs),  pour  les  dépenses  générales  duservîce  de  Texercioe  1828, 
conformément  à  l'état  B ,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales^  ci ^43,841, 184  £r. 

Alix  frais  de  régie ,  d'exploitation ,  de  perception  etnon-va-? 
leurs  des  contributions  directes  et  indirecte^  et  des  revenus 
de  l'état,  ci 126,412,551 

Aux  restitutions  à  faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  contribut^ns  et  aux  remboursemens  d'amendes 

^tnbuées,  ci«.,é.,. k»«4,...»« li,lop,000 

* 

Total  égal 681,2)53,735 

TITRE  IL  — Impôts  autorisés  pour  l'exercice  i8a8  (s^). 

3.  Continuera  d'être  faîte,  en  1828 ,  conformément  aux  lois  existantes^  la 
perception—  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passeports,  et  permis  de  port  d'armes; — Des  droits  dédouanes 
y  compris  celui  sur  les  sels  ;  —  Des  contributions  indirectes ,  des  postes,  des 
loteries,  de»  monnaies  et  droits  de  garantie;  -^  Des  taxes  des  brevets  d'in- 
vention ^  —  Des  droits  établis  «ir  les  Journaux;—  Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  conformément  au  tai^if  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  18  décenobre  1825  ;— Du  dixième  des  billets  d'estrée  dans  les  spectacles; 

—  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  1(h  du  16  mars  1819;— D'un 
quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est 
aximis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

—  Des  GOiEktributiohs  sfiéciales  destinées  à  si]A)venir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits 
établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires;  —  Des  droits  établis  pour  les 
frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers;  —  Des  rétribua 

(i)  Voyez  la  loi  âe  finances  du  oS  avril — 4  mai  i8i6,«qui  contient  des  disposition  loi^a- 
mentales  sur  les  revenus  de  l'état, 
(a)  Voyez,  sur  ces  JWers  impftts ,  la  loi  de  finances  du  a3— a3  jaiU«t  x8aQ,  At  lu»  W»t^ 
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tions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  1 1  (27  décembre  1802),  sur  les  établissemens 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  chargé^par  le  gouveo- 
nement  de  rinspection  de  ces  étabHssemens;  —  Des  redevances  sur  les  (ni  • 
nés;  —  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  Vunivers^té  sur  les 
établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées,  avec  Vautorisa^on  du  goi^verne- 
ment,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digue;»  ef:fiutr^s  Quypages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaire^  ou  d'tiabit^ns,  et  de^  t^fjs 
pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  Ipi  ^\\\ù  sept^^.fe  l§p7' 
—  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis ,  conformément  à  la  loi  4u  4  ^^i 
1802  (14  floréal  an  10),  pour  concourir  à  la  constructipn  pu  è^  la  répari^iion 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la>chargfî  de  Tétat,  des  départe^^çi^ 
et  des  communes;  —  Des  sommes  i^paptie$  siM*  les  israélites  de  ch^qn^  cir- 
conscription^ pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  d|e  le^r  cuU^. 

4.  La  contributipn  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mpbiliè):^,  }^ 
contributions  des  portes  çt  fenêtres  et  de»  paientesv  s^rpnt  perci^e^,  ppur 
1828,  en  principal  et  centimes  additionnels»  conformément  à  VP*a*  P  cî" 
annexé,  r—  Le  contingent  4e  chaque  département  dans  les  contr^butipns  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière ,  ^%  des  pprtes  et  fenêtres»,  est  ^%é  aux  sççg^- 
mes  portées  dans  les  états  D,  n^*  1,  ^  çt  3^  ani^i^  fi  L^  pr^sfente  If>ir 

TITRE  m.— Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  i8a8. 

/d.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  PexiBreiee  )829 ,  à  1^  i^omif^  4p 
neuf  cent  vingt-quatre  miUiems  quatre  ceiit  4Î^  lui^e  trois  ceuf  ^ix^^tp-W 
fraucs  (924,éïO,36i  francs) ,  confoEwémwt  h  Tétat  Jp;  pirftpue^ét  . 

Moyens  de  serrice. 

^  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
/^orerie  pt  les  nçgociatipn?  fiyec  la  banque  4e  France ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt,  et  payables  à  échéance  fixe.— Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excé4er  cent  vin»t-cinq  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
ferait  ips^fûsante  pour  If  s  besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
du  roi,  et  àp^t  i\  ^ejpsi  rendu  compte  à  la  pli^s  prochaine  session  des 
çhambi^es. 

pi8po9|tion«  géaén^. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, autve^  qm  eel]^  auto^j^^ 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  el;  sous  quelque  ^éacimû^ation  q¥l*^^s 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  couti^e  }fis  aqtorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  quieonliei^ipnneraieut  les  rô)es  ^t 
tarifa,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, saqs  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendaiit  trois  a^né^, 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  (ait  la  piercep- 
tion,  et  sans  cpie,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion des  articles  20  de  la  loi  du  81  juillet  1821  et  22  de  la  loi  du  17  aoji^t  li%2, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  départ^e^ient 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  |es 
opérations  cadastrales,  et  des  articles 31, 39, 40,  41 ,  42  et  43  de  la  loi  4u  1^  mai 
1818»  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  cmnmiyifis, 

{Suivent  les  états.) 
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N»  263.  «i  27  juin— 9  juillet  1827.  =»  Ordonnance  du  roi  concernant  Vnf' 

fiche,  dans  toutes  les  communes  du  royaume ,  de  la  liste  générale  et  an- 

nuelle  prescrite  par  V  article  2  de  la  loi  du  2—2  mai  1827,  relative  à  Vor^ 

garùsation  du  jury  (1).  (VIII ,  Bull,  glxxiii,  n»  6578.) 

Charles,. .  .—Vu  la  loi  du  2  mai  dernier,  relative  à  l'organisation  du  jury  ; 

—  Vu  les  lois  du  5  février  1817,  du  29  juin  1820,  et  l'article  381  du  Code 

d'instruction  criminelle  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  mai  dernier  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  le  15  août  avant  midi, 
et  déposée  en  même  temps ,  conformément  a  l'article  3 ,  au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous-préféctures  et  des  préfectures.  -^  Elle  sera  close  le  30  sep- 
tembre à  minuit. 

2.  Nul  n'en  pourra  faire  partie  à  aucun  titre,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques ,  et  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

3.  Le  30  septembre  comptera  pour  l'accomplissement  de  la  trentième  an- 
née. — Il  comptera  aussi  pour  l'acquisition  des  autres  conditions  exigées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  ô  février  1817,  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820, 
et  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  dernier. 

4.  Les  réclamations,  pour  toutes  les  parties  de  la  liste,  seront  reçues  jus- 
qu'au moment  de  la  clôture.  Les  décisions  sur  chacune  d'elles  devront  être 
rendues  dans  les  délais  déterminés  par  l'ordonnance  du  4  septembre  1820, 
et  le  jour  même  de  leur  réception,  sur  celles  qui  seront  remises  dans  les 
derniers  cinq  jours. — Les  additions  et  les  retranchemens  qui  en  résulteront 
seront  publiés  dans  des  tableaux  de  rectification,  tels  qu'ils  sont  prescrits 
par  la  même  ordonnance. 

5.  Toutes  décisions  prises,  soit  avant  la  clôture,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  2 mai,  soit  ultérieurement,  en  vertu  de  l'article  5,  devront  être 
immédiatement  notifiées  aux  parties  intéressées ,  lesquelles ,  en  cas  de  re- 
cours ou  d'appel  de  leur  part ,  seront  également  tenues  de  les  notifier  immé- 
diatement au  préfet. 

6.  Les  notifications  administratives  prévues  par  les  articles  précédens  se- 
ront faites  parles  soins  et  sous  la  responsabilité  des  maires,  qui  en  retire- 
ront un  récépissé.  Ën.cas  de  refus  par  les  parties  de  le  fournir,  les  notifica- 
tions seront  faites  de  nouveau,  à  la  réquisition  des  maires,  par  les  agcns 
Gonmàissionnés  en  matière  de  contributions. 

7.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de  notification  pour  les  dé- 
cisions portant  admission  des  réclamans ,  conformément  a  leur  demande. 


N»  264.BS27  juin— 23  juillet  1827.=Ordonnancb  du  roi  qui  autorise  la  ville 
des  Saàles  {Fendéé)  à  établir  un  abattoir, public.  (VIII,  Bull.  CLxxv, 
n»  6697.)  

N»265.  =•  !•'— 12  juillet  1827.  =»  ORDONNANCE  du  roi  portant  que  le  bref 
d'institution  de  M,  Vahbé  de  Wailly,  en  qualité  de  supérieur  général  de 

(x)  Yojez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  16—29  septembre  1791, 
aur  la  procédure  crimiaellc  ,  le  résumé  de  la  législation  coUcernant  le  jury;  et  spécialement  la  lui 
du  a — xo  juillet  i8a8 ,  concernant  la  révision  annuelle  des  listes  du  jurj;  et  le  tit.  1)1  de  la  lot 
du  19 — a3  avril  x83i ,  sur  les  élections. 

Yojes  tussi  la  ki  du  m — a  mai  1827,  et  les  notes. 
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la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes  V  est  reçu  et 
sera  publié  dans  le  royaume,  (VIII,  Bull.  CLXXiVy  n»  6645.) 

Charles , —  Vu  le  décret  du  27  mai  1804  (7  prairial  an  12),  rendu  en 

la  forme  de  règlement  d'administration  publique ,  postélrieurement  à  la  loi 
du  8  aYril  1802  (18  germinal  an  10),  portant  autorisation  de  la  congrégation 
des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes^  et  lui  assurant  une  dotation  an- 
nuelle sur  le  trésor  public  J  —  Vu  un  décret  portant  révocation  du  décret 
précédent,  rendu  de  propre  mouvement  le  26  septembre  1809,  lequel  décret 
n'a  été  ni  publié  ni  promulgué,  et  porte  qu'il  ne  sera  point  imprimé;  —  Vu 
l'ordonnance  royale  du  2  mars  1816,  qui  rapporte  le  décret  du  26  septembre 
1809,  en  ce  qui  concerne  la  congrégation  des  missions  étrangères  de  la  rue 
du  Bac;  —  Vu  ime  autre  ordonnance  royale  du  3  février  1816,  qui 
déclare  la  présente  ordonnance  applicable  aux  missions  de  Saint-Lazare,' 
cette  dernière  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  l'une  et 
l'autre  rendues  antérieurement  à  la  loi  du  2  janvier  1817  ;  —  Vu  les  or- 
dotinances  royales  des  3  décembre  1817,  16  juillet  1823  et  8  octobre  1826, 
par  lesquelles  ladite  congrégation  a  été  dûment  autorisée ,  en  exécution  de 
la  loi  précitée  du  2  janvier  1817,  à  posséder  et  acquérir  des  biens  immeubles 
dans  le  royaume;  —  Vu  le  bref  du  16  janvier  1827,  par  lequel  sa  sainteté,  sur 
notre  proposition,  et  pour  cette  fois  seulement,  nomme  le  supérieur  général 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  de  Saint-Lazare,  et  lui  confère 
le  droit  de  nommer  ses  assistans;  — Vu  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1627  et  du  15  février  1630 ,  enregistrées  les  4  et  14  avril  1631 ,  portant  appro- 
bation de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission;— Vu  les  lettres-patentes 
du  16  mai  1642,  enregistrées  le  3  septembre  1642;  —  Vu  enOn  les  lettres- 
patentes  du  1*'  avril  1743,  données  en  interprétation  de  celles  accordées  aux 
prêtres  de  la  congrégation  de  la  mission,  dans. les  années  1642  et  1714 ,  des- 
quelles lettres  il  résulte,  —  1»  Qu'en  conséquence  de  la  déclaration  faite  par 
lesdits  prêtres  delà  mission  de  leur  soumission  à  l'ordinaire ,  d'autres  lettres- 
patentes  du  roi  Louis  XIII,  des  mois  de  mai  16^7  et  février  1630,  portant 
autorisation  de  ladite  congrégation,  fondée  en  France  par  saint  Vincent  de 
Paule,  furent  dûment  enregistrées  par  le  parlement  de  Paris ,  «  à  la  cbarge 
«  que  lesdits  prêtres  ne  pourraient  s'habituer  dans  aucun  diocèse  sans  la 
«(  permission  de  l'évêque  diocésain,  ni  exercer  leurs  fonctions  que  du  con- 
«  sentement  tant  dudit  évêque  que  du  curé  des  paroisses  où  ils  iraient»  ; — 
2*  Que,  la  même  congrégation  ayant  été  conûrmée  par  une  bulle  du  mois 
de  janvier  1632,  cette  bulle  fut  revêtue  de  nouvelles  lettres -patentes  du 
16  mai  1642 ,  qui  furent  enregistrées  aux  mêmes  charges  et  conditions  que 
les  premières;  T-  Considérant  que  ledit  bref  est  conforme  aux  usages  inva- 
riablement reçus  dans  le  royaume ,  et  selon  lesquels  le  supérieur  général  des 
prêtres  de  la  mission  doit  être  Français  d'origine,  qu'il  y  est  reconnu  que  le 
chef-lieu  de  la  congrégation  esta  Paris,  et  que  le  supérieur  général  est  tenu 
d'y  résider  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  lùinistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Le  bref  donné  à  Rome  le  16  janvier  1827,  par  lequel  le  sieur 
Pierre  de  Wailly,  prêtre ,  Français  d'origine ,  est  institué  supérieur  général 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes^  est  reçu  et  sera 
publié  dans  notre  royaume ,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit  bref  rien 
qui  nuise  ou  préjudicie  aux  droits  de  notre  couronne  et  à  la  juridiction  des 
ordinaires. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et  exprès- 
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sions  qu'il  renferme  et  quj  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  chart# 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxime» 
de  re'glise  gallicane.  ' 

^.  î^ecUt  i)yef  sera  transorit  en  lat}^  et  çp.  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'état;  ni^ntionde  laditf  ^a^sçriptip;^  ?^ra  (aife  mç  rwgii^l  par  le 
^çcrétair^  gçuf  r^Uv  qq^s^Hr 


No  266.  «=4— 12  juillet  18^7.  sRaRQoifV^NiïE  flfi/rpf  qui  ^éterm^ne  le  r^ode 
dç  procéder j,  en  matière  criminelle^  dam  les  colonies  de  la  Martini- 
que et  dp  la  Quad^loupe  ei  d^pend^iric^^  f n.  (  VIÏI,  Bnll.  çlxxiv, 
no  6648.) 

Charles,. . .  —  Considérant  que  le  travail  qui  a  ét^  prescrit  ponr  l'appli- 
cation aux  colonies  du  Code  d'instruction  criminelle  n'fst  pas  encore  ter- 
miné, et  voulant  hâter  le  moment  o4  nos  sujets  d6$  Antilles  jonirpnt  (ie^ 
principaux  avantages  qui  résultent  des  dispositions  de  ce  code  pour  Tordra 
public  et  pour  les  accusés;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr^l^iFe 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ord^né  et  prdon?^on^  of 
qui  suit  : 

Art.  l«.  Les  individus  de  condition  libre  poursuivi?  en  n^atière  de  gran^ 
ou  de  petit  criminel ,  dans  nos  colonies  de  la  Iklartinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  auront  la  faculté  de  36  cbpisir  un  défe^seu^  parnû 
les  membres  du  barreau*  —  Dans  les  matières  de  graçd  çriniinel,  le  juge 
chargé  de  l'instruction  devra,  immédiatement  après  le  4^rnier  acte  de  l'ipr 
struction ,  interpeller  l'accusé  de  déclareir  le  choix  qu'U  ^yra  fait  d'iqi  con- 
seil pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il  lui  en  dé^igner^  nn  d'office.  —  XI 
fiera  toujours  nommé  un  défenseur  d'offtce  aux  esclave*.  —  hs^  défenseurs 
nommés  d'offîce  seront  pris  parmi  les  avQcats<-ayoués  in^^fits  sur  le  tableau. 
—Ces désignations  seront  faites  à  tour  de  çôle,  autant  qu^if^ire  ^e  pourra- 
-—  Le  ministère  des  défenseurs  d'office  *era  gratuit. 

î.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  ayec  le§  inculpés  f  et  de 
prendre  au  greffe  communication ,  sans  déplacei^ent ,  de§  pièces  delà  procé- 
dure; mais  seulement,  en  matière  de  grau4  crimiuel,  après  l'acte  d*inter- 
pellation  mentionné  en  l'article  précédent  ;  et  eu  W^^èr^  4<^  pçW  cripiinçj, 
deux  jours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  graud  criminel,  tout  jugement  du 
fond  sera  i:endu  par  trois  jugçs,  quelle  que  soit  la  classe  pu  }a  condition  de 
l'inculpé.  —  A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra  ^  à  défaut  4e 
juges,  des  avocats-avoués,  dans  l'ordre  jiu  tableau* 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  ni  à 
l'audience,  des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  Jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond ,  l'audience  sera  publique. — 
L'accusé  et  son  délçnseur  seront  présens.  —  Le  juge  fera  son  rapport.  — 
Après  le  rapport,  les  accusés  seront  interrogés.— Le  ministère  public  réso- 
mera  les  charges  résultait  de  la  procédure ,  et  prendra  ses  conclusions,  qui 
devront  être  uiotivées  et  siguées.  —  La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses 
moyens,  et  l'accusé  dans  sa  défense.— ta  réplique  sera  permise  ^  la  partie 
civile,  et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendra  de  nouvelles  conclusions. 
—  L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier 

" — — . '■■".'  "f  ■'     ip  I    n  iiij^i 

(i)  Voyez,  dans  les  §§  i^'^  et'  a  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagpocnt  U  loi  àvL 
.  xa  nivôse  an  6  (i®^  janvier  1798),  sur  Torganisalion  des  colonies ,  le  résunté  des  ré^gUwc^  liur 
la  procédure  criminelle  dans  les  coionies  de  la  Martinique  e|  de  la  Guadeloupe. 
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6.  Lorsque  Faccusé  ou  son  conseil  aura  déçjaré,  sur  rinterpellation  qui 
lui  en  sera  «aile  par  le  président ,  quil  n'a  plus  rien  à  ajouter  à  sa  défense , 
les  Juges  se  retireiont  à  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  et  le  jugement 
sera  rendu  sans  désemparer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  l'au- 
dience pourrait  avoir  lieu  à  huis  clos.  —  Dans  ce  cas  ,  le  tribunal ,  composé 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  3 ,  ou  la  cour,  le  déclarera  par  un  juge- 
ment. —  Il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère  public. 

S.  Le  pourvoi  en  cassation ,  tel  qu'il  est  établi  par  la  législation  actuelle, 
dans  nos  colonies  de  la  Martinique,et  de  la  Guadeloupe ,  ne  pourra  s'exercer 
que  par  acte  au  greffe,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de 
celui  où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a  lieu  pour  les  esclaves  qu'au  recours  à  la  clémence  du  roi,  d'a- 
près le  mode  déterminé  par  l'article  60  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1827,  à  moins  qu'ayant  été  condamnés,  pour  complicité,  avec  des  individus 
de  condition  libre ,  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles  !•»,  3,  6  et  7  en- 
traînera la  nullité  du  jugement.  —  Le  greffier  devra  fîaire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  sous  peine  de  mille  francs 
d'amende. 

11.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel ,  l'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre  par- 
tie. —  Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la  caisse 
coloniale. 

12.  Lës.disposltions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N«  267.  =  4—23  juillet  1827.=0BP0Ni<rAi<ic«  d^  roi  gui  comprend  le  bureau 
des  douanes  du  port  Launay  au  nombre  de  ceux  du  département  du 
Finistère  par  lesquels  l'exportation  et  C importaUon  des  grains  et  farines 
ont  lieu  exclusivement ,  lorsque  ces  opérations  sont  permises.  (Vin , 
Bull,  cuptv,  no  6693.) 

No  268.  =  8— 23  juillet  1827.  =  ORDONNANCE:  du  roi  portant  Jîxation  de 

V époque  à  laquelle  les  papiers  frappés  de  nouveaux  timbres  seront  mis 

en  vente.  (VIII,  Bull.  CLXXV,  n°  6694.) 

Art.  1".  Les  contre-timbres  établis  par  l'article  1*'  de  l'ordonoance  du 
1"  mai  1816  sont  supprimés.  —A  partir  du  1"  janvier  1828,  \^  papiers 
sujets  au  droit  de  timbre  de  dimension  et  ceux  soumis  au  timbre  propor- 
tionnel ,  les  formules  de  passeports  et  permis  4e  p6rt  d'armes ,  qui  seront 
débités  par  radroiuistration  de  l'enreigjstrement  et  des  domaine;j|  seront  mar- 
qués de  nouveaux  timbres ,  présentant  dans  un  seul  type ,  conformés^ent 
aux  modèles  annexés  à  la  présente ,  le  montant  des  droits  de  timbre  ,  tels 
qu'ils  sont  fî^és  par  les  articles  62  et  64  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Conîormément  à  l'article  7  de  la  loi  du  3  novenibre  1798  (13  brumaire 
an  7)  (1),  les  papiers  sujets  au  timbre  de  dimension  et  le  parchemin  présen- 
tés par  les  particuliers  à  la  formalité  du  timbre  extraordinaire  seront ,  à 
.compter  du  1*^  janvier  1828,  frappés  de  nouveaux  timbres  semblables  à 
ceux  établis  par  l'article  précédent  pour  les  papiers  fournis  par  l'adminis- 
tration. — "H  sera  également  fait  usage  pour  le  timbrage  à  l'extraordinaire , 

(<)  Vftyci  Mite  Ali»  et  le»  w(^  #le{uiN€»  m  i><^«i>^lMM* 
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qui  a  lieu  sealement  à  l'atelier  général  à  Paris  y  pour  les  papiers  destinés  à 
des  effets  de  commerce  et  présentés  par  des  particuliers ,  de  timbres  sem- 
blables à  ceux  qui  /d'après  l'article  !•'  ci-dessus ,  seront  employés  pour  les 
papiers  d'effets  de  commerce  de  la  débite  ordinaire ,  à  l'exception  que 
l'exergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  extraordinaire. 

3.  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles  sont  ci-joints,  seront  mis  en 
usage  au  !•' janvier  1828  pour  les  papiers  à  un  centime ,  deux  centimes  et 
demi  et  dix  centimes ,  destinés  aux  avis,  annonces ,  affiches  et  papier-mu- 
sique, et  qui,  d'après  l'article  76  de  la  loi  du  15  mai  1818,  doivent  être 
fournis  par  les  particuliers. 

4.  Les  timbres  actuels  aux  droits  jde  trois ,  quatre,  cinq  et  buit  centimes, 
ainsi  que  la  griffe  à  timbrer  à  l'extraordinaire ,  qui  s'applique  dans  les  dé- 
partemens  autres  que  celui  de  la  Seine  j  sont  conservés. 

5.  Depuis  le  !•'  janvier  1828,  époque  de  l'émission  des  papiers  au^  nou- 
veaux timbres ,  jusqu'au  1«»  avril  suivant,  les  officiers  public»  et  les  parti- 
culiers à  qui  il  restera  des  papiers  de  la  débite  ordinaire  frappés  des  timbres 
supprimés  par  la  présente ,  seront  admis  à  les  échanger  contre  la  même 
quantité  de  papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même  prix.  Ce  délai  passé , 
les  papiers  ne  pourront  plus  être  échangés. 

6.  A  partir  du  !•»  avril  1828 ,  il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  de  papiers 
aux  anciens  timbres  supprimés,  sous  les  peines  et  amendes  portées.par  les  lois. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés  de  patentes  restés  entre 
les  mains  des  percepteurs  des  contributions  directes,  les  expéditions  des 
douanes  et  autres  formules  imprimées  pour  le  service  des  administrations 
publiques  :  ces  impressions  pourront  servir  sans  être  assujéties  à  l'applica- 
tion de  nouveaux  timbres. 

8.  Conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  3  novembre  1798  (13  brumaire 
an  7),  les  registres  frappés  des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nou- 
veaux timbres  pour  les  feuilles  non  écrites. 

9.  Notre  chiffre  sera  substitué  dans  le  filigrane  du  papier  des  effets  de  com- 
merce, et  notre  effigie  dans  le  filigrane  du  papier  pour  passeports  et  permis 
de  port  d'armes ,  aux  chiffre  et  effigie  existant  actuellement.  — Toutefois,  les 
papiers  non  timbrés ,  aux  anciens  filigranes ,  existant  à  l'atelier  général, 
pourront ,  jusqu'à  épuisement,  être  marqués  des  nouveaux  timbres. 

10.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  nouveaux  timbres  :  ces 
empreintes  seront  apposées  sur  papier  filigrane.  —  Il  sera  dressé ,  sans  fîrais, 
procès-verbal  de  chaque  dépôt. 


N»  269.  =3 10—23  juillet  1827.  =  ORDONNAifCE  du  roi  g^ui  modifie  le  régie* 
ment  du  bureau  central  de  vérification  établi  près  la  direction  de  r octroi 
de  Paris  (I).  (VIII,  Bull.  CLXXV,  n«  6691.) 

Charles,. ...  —Vu  notre  ordonnance  du  28  décembre  1825,  portant  ap- 
probation du  règlement  pour  le  bureau  central  de  vérification  près  la  di- 
rection de  l'octroi  de  Paris;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  da 
département  de  la  Seine ,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris ,  en  date  du  7  janvier  1827 ,  tendant  à  apporter  des  modifications 
au  règlement  actuel  pour  le  bureau  central  de  vérification  de  l'octroi  de 
Paris  \  —  Vu  l'avis  de  notre  préfet  du  département  de  la  Seine  en  date  du 

(x)  Vojet  U  loi  du  37  Tcndémiâire  an  7  (18  octobre  1798),  portant  ctaUiatemeat  de  Podroi 
de  Paria ,  et  lea  notea  qui  indiquent  toua  lea  réglemena  qui  ae  raltachent  i  cet  octroi. 
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21  léyricr  1827  ;  —  Vu  les  obseryations  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  rintériear  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  —  Nous  avons  ordonné  'et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  fromages  secs,  les  viandes  fumées  ou  salées,  le  houblon,  la 
cire  et  le  spermaceti  de  toute  espèce ,  pourront,  à  Tavenir ,  être  admis  en 
entrepôt  au  bureau  central  de  vériGcation  établi  à  l'hôtel  de  la  direction  de 
l'octroi  de  Paris. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  tous 
les  objets  sujets  ou  non  sujets  aux  droits  d'octroi,  arrivant  à  Paris,  et  que  les 
propriétaires ,  destinataires  ou  conducteurs  voudront  être  dispensés  de  dé- 
charger ou  d'ouvrir  aux  barrières  avant  l'introduction,  pourront  également 
être  conduits  sous  escorte  au  bureau  central  de  vérification  pour  y  être  sou- 
mis à  la  visite,  à  couvert,  en  présence  du  propriétaire,  ou  pour  y  être  con- 
servés en  dépôt  ou  transit  et  sans  visite,  lorsqu'ils  devront  être  réexpédiés 
hors  Paris.  —  Les  marchandises  sous  plomb  des  douanes  qui  ne  devront  pas 
être  conduites  aux  bureaux  de  cette  administration ,  le  seront  également  au 
bureau  central  de  vérification. 

3.  Ne  pourront  être  admis  à  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent , — 
1^  Les  acides  nitriques  et  sulfuriques ,  et  tous  autres  produits  chimiques  et 
substances  quelconques  pouvant  occasioner  des  risques  d'incendie; —  2*  Les 
bois  à  brûler  et  bois  de  construction ,  les  charbons ,  fourrages  et  matériaux; 
—  30  Les  bestiaux  et  viandes  fraîches  de  boucherie  ;  —  4<»  Les  objets  pour 
lesquels  il  existe  un  entrepôt  municipal  à  Paris,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
en  petite  quantité  dans  des  chargemens  dont  ils  ne  pourraient  pas  être  faci- 
lement distraits. 

4.  Lorsque  des  marchandises  à  réexpédier  du  bureau  central  à  l'extérieur 
ne  seront  pas  en  quantité  suffisante  pour  former  un  chargement  entier, 
les  propriétaires  ou  commissionnaires  auront  la  faculté  de  tkire  conduire  au 
bureau,  dans  l'emplacement  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet ,  les  autres  mar- 
chandises nécessaires  pour  compléter  le  chargement. 

5.  La  durée  du  séjour  des  objets  déposés  dans  le  bureau  central ,  autres 
que  ceux  admis  en  entrepôt ,  quelle  que  soit  leur  destination,  ne  pourra 
excéder  un  an. 

6.  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  mois,  établi  par  notre  ordon- 
nance du  28  décembre  1825 ,  pour  magasinage  de  chaque  colis  au  bureau 
central ,  sera  désormais  proportionnel ,  et  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  pour  les 
(x>lis  non  admis  en  entrepôt  :  —  Par  mois  et  pour  chaque  colis  du  poids  de 
cent  kilogrammes  et  au  dessous ,  vingt-cinq  centimes  ;  —  De  cent  un  à  trois 
cents  kilogrammes,  cinquante  centimes;  —  De  trois  cent  un  kilogrammes 
et  au  dessus,  un  franc.  —  Les  mêmes  droits  seront  provisoirement  perçus 
pour  les  colis  admis  en  entrepôt. 

7.  Des  abonnemens  pourront  être  consentis  par  la  régie  de  l'octroi ,  sous 
l'approbation  de  notre  préfet  de  la  Seine ,  pour  le  paiement  des  droits  de 
magasinage.  ^  La  régie  .pourra  de  la  même  manière  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires,  destinataires  ou  conducteurs,  pour  les  frais  de 
plombage  et  la  rétribution  d'escorte  extraordinaire ,  sans  pouvoir  dépas- 
ser les  fixations  établies  par  l'article  15  de  notre  ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1825. 

8.  Notre  ordonnance  du  28  décembre  1825  continuera  d'être  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


I9«270.»  U  juillet— 9  août  1827.  ««  ohdowpiapccb  du  roi  qui  autorise  la 
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vf/fe  &à  Saïnt'Ambur  (Jura)  à  étahtir  un  nouvel  ahaUoif  public.  (VttI, 
Bull.  ttxxxlL,  ïi«  6806.)  •     •  » 

N»  271.  îi*  15  jmllet--U  août  1827.  =OrdonnaNce  àuroî  qui  maintient  les 
ahttttùiri  publics  éicïstûnt  h  Bayonne  et  h  Hasparren^  département  des 
ms^S'Prrénéès,  (VIII,  Bull,  clxilx,  n»  6818.) 

^  *i7!2.=  25  juillet— 14  août  1827.=Ohdonnancb  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Vitry-le-Prançais  {Marne)  à  établir  un  abattoir  public,  {VIII , 
èull.  CLXXX,  n»  68 19.*) 

No  273.xa=  25  juillet— 14  août  1827.  —  ORDONifAJfCE  du  roi  portaM  que  la 
'Ville  de  Belley  {Ain  )  continuera  dP avoir  un  abattoir  puiHc.  (  VIU , 

Bull.  CLXXX,  Il«  6820.) 

N°  274.=:  25  juillet— 30  août  1827.  ==  ORDONNANct  du  roi  ^  atOorise  la 
viHe  de  MeUm  {Seine-et-Marne)  à  établir  un  àbatt&ir  public  <  VIII  , 
BuU.  eiiXxxi ,  no  «S28.) 

N°  275.  =  27  juillet — 9  août  1827.  =  Ordonn AifCB  du  roi  qui  prescrit  ia  pn- 
blication  des  bulles  d'institution  canonique  de  MM,  Bernet ,  Savy  et  Bor- 
der les  ,  pow'  les  évêchés  de  La  Rochelle^,  <CAire  et  aie  f^ersaiiieB.{yUI^ 
Bull.  GLXXix^  no  «802.) 

N^  276.**:  29  juillet- 14  «oût  1827.  tt± ORDOWitAWdÈ  du  >•&?  pofià^t  fixation 
-de  la  durée  des  ifacances  de  la  cour  des  comptes  pout*  18*27,  et  nomma- 
^ionde  la  clmmbr'e  des  vaetutans pendant  ce  temps  (1).  (Vllf ,  Bull.  ct»xxx, 
n<>  «812.) 

N«  277. =2®  jmilet^l4  août  4827.it&ORDoïfNANcs  du  roi  qui  autorise  la 
emtr  des  comptes  'à  recevoir  le  compte  qui  lui  sera  soumis  par  la  com- 
mission chargée  de  recueillir  et  d'appliquer  à  leur  destination  les  fonds 
provenant  de  la  souscription  couverte  pour  f  acquisition  du  domaine  de 
Chambord,  (VIII,  Bttll.  cfcxix,  n««8l3.) 

Châties , . . .  —  Vu  la  demande  formée  par  la  commission  chargée  de  re- 
couvrer et  d'administrer  les  fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  l'acquisition  du  domaine  de  Charabord ,  à  l'effet  d'obtenir  que  le 
compte  à^s  recettes  et  dépenses  effectuées  par  elle  soit  examiné  par  notre 
cour  des  comptes,  et  consacré  par  les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  le  jugement  des  recettes  et  dépenses  publiques^  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui/SUit  :  -^  Notre  cour  des  comptes  est  autorisée  à  recevoir 
le  compté  qui  lui  sera  soumis  par  la  commission  chargée  de  recueillir  et  d'ap- 
pliquer à  leur  destination  les  fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  Pâcquisîtion  du  domaine  de  Ghambord.  —  Elle  constatera  par  un  arrêt 
qîn  seta  rendu  pubUc  le  produit  fet  l'emploi  des  fonds  provenant  de  cette 
souscription. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  Pordoimance  du  3 — la  juillet  i8i6.  La  présente  et  celles  qn.î 
chaque  aunée,  ont  accordé  des  Tacancet  à  la  cour  des  comptes,  portent  des  dispositions  sem- 
Diables. 
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N^  278.  s=  !•' — 4  août  tS27.=sORDONNAifCE  du  roi  pour  r  exécution  du  Code 
j^f-estier  (l).  (VIII,  Bull,  clxxviii,  n<>  6759.) 
Charles , . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances  ;  —  Vu  Je  Code  forestier  du  royaume ,  sanctionné  par 
nous,  le  21  mai  dernier  et  promulgué  le  31  juillet  suivant; — Voulant  en  as- 
surer l'exécution  par  des  dispositions  réglementaires, — Nous  ayons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V^,  -^  De  radmiiiiktrttio&  foreMière  (a). 

Art.  !•».  Les  attributions  conférées  Jaar  le  code  à  Tàdministration  fores- 
tière seront  exercées ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  des  finances ,  par  une 
direction  générale  dont  l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

SBcncor  i***.  —  Dâ  la  direction  générale  det  forêts, 

11.  La  direction  générale  des  forêts  se  compose  d'un  directeur  général  et 
de  trois  administrateurs ,  tiomniés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  financer. 

3.  £n  cas  d'absence  du  directeur  général ,  le  ministre  des  finances  dési- 
gnera celui  des  administrateurs  qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille ,  sous  les  ordres  de  notre  minis- 
tre des  finances ,  toutes  les  opérations  relatives  au  service.  —  H  correspond 
seul  avec  les  diverses  autorités.  —  Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la 
<!9ûrrespondance.  —  H  donne  et  signe  tous  leé  ordres  généraux  de  service.  — 
Il  travaille  avec  le, ministre  deè  finances  et  lui  rend  compte  de  toasles  résiri- 
tats  de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  dds  finances  détei^mîiiéra  les  parties  de  service  dont  la 
suite  sera  attribuée  à  chaque  adiuinistrateur.  ^-  Les  administrateurs  pour- 
ront être  chargés  de  missiotis  temporaires  dans  les  départemens,  avec  l'ap- 
iM^bation  du  ministre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'administration,  sous  la 
présidence  du  directeur  général.  —  En  cas  d'empêchement ,  le  directeur  gé- 
néral délègue  la  présidence  à  l'tm  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre  des  finances,  après 
délibération  préalable  Am  conseil  d'administration ,  les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  :  —  1»  Budget  général  de  l'administration  forestière;  —2°  Créa- 
tion et  suppression  d'emplois  supérieurs;  — 3*  Destitution,  révocation  ou 
mise  enjugemeiit  desagens  forestiers  du  grade  de  sous-inspecteur  etaudes* 
sus;  —  4*  Liquidation  de  pensions;  —  5*  Ghangemens  dans  la  circonscrip- 
tion des  arrondissemens forestiers;—  6«»  Projets d'aménagemens,  départages 
et  d^échanges  de  bois,  de  cantonnement  ou  de  rachat  de  droits  d'usage;— 
7*  Coupes  extraordinaires  ;  —  8®  États  annuels  des  coupes  ordinaires  ;  — 
9«  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des  coupes  ordinaires;  — • 
10<>  Remboursemens  pour  moins  de  mesure;  —  11^  Remises  ou  modérations 
d'amendes;  —  XV*  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans  les  forêts  ; 
—  13*  Constructions  à  proximité  des  forêts;  —  l4o  Pourvois  au  conseil  d'é- 
tat;—  15<»  dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  au 
dessus  de  cinq  cents  francs;  —  lô^  Oppositions  à  des  défrichemens;— 17'  In- 

(t)  Voycx  le  Gide  foreitier  du  ai  mai — Sx  juillet  1837,  et  let  notée  étendoee  q«i  IVucem- 
pagnent. 

(a)  Voyez,  sur  Fadministration  forestière,  le  décret  du  x5  septembre  (ao  août,  a,  3, 4  et)— 
29  septembre  1791,  et  les  notes. 
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structions  générales  et  questions  douteuses  sur  l'exécution  des  lois  etordon* 
nances.  ^ 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  Par- 
ticle  précédent ,  le  directeur  général  statuera ,  sauf  le  recours  des  parties  de- 
vant notre  ministre  des  fmances.  —  Le  directeur  général  devra  toutefois 
prendre  l'avis  du  conseil  d'administration  sur  les  destitutions ,  révocations 
ou  mises  en  jugement  des  agens  au  dessous  du  grade  de  sous-inspecteur  et 
des  préposés  de  ^administration  forestière,  sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses  au  dessous  de  cinq*  cents  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  attaché  à  la  direction  gé- 
nérale des  forêts.  —  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  fmances. 

SEGTIOK  II.  — Du  service  forestier  dans  les  départemens, 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  conservations  forestières  ^t 
arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  (1).  — 
Les  conservations  seront  subdivisées  en  inspections  et  sous-inspections ,  dont 
le  nombre  et  les  circonscriptions  seront  fixés  par  notre  ministre  des  finan- 
ces. —  La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  résidence  des  gar- 
des généraux,  des  arpenteurs,  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied,  ainsi 
que  les  arrondissemens  et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

n.  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres, —  1<»  Des  agens  sous  les 
dénominations  de  conservateurs,  d'inspecteurs,  de  sous  -  inspecteurs  et  de 
gardes  généraux;— 2»  Des  arpenteurs,— 3»  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
à  pied. 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous^  sur  la  pi*oposition  de 
notre  ministre  des  finances.  —Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places 
d'inspecteur  et  de  sous- inspecteur,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 
— Le  directeurgénéral nommera  à  tous  les  autres  emplois. — ^Les  nominations 
à  tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  garde  général  seront  toujours  faites 
parmi  les  agens  du  grade  immédiatement  inférieur  qui  auront  au  moins 
deux  ans  d'exercice  dans  ce  grade. 

13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général ,  si  préalablement  il  n'a 
fait  partie  de  l'école  forestière,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé, 
pendant  deux  ans  au  moins ,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 

S  l**".  — Des  agens  forestiers  (a). 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en  l'article  11,  paragraphe  1",  fera,  sui- 
vant l'ordre  hiérarchique ,  les  opérations ,  vériGcations  et  tournées  qui  lui 
seront  prescrites  en  exécution  du  Code  forestier  et  de  la  présente  ordon- 
nance, surveillera  le  service  des  agens  et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés, 
et  leur  transmettra  les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de  ses  supérieurs. 
Il  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les  agens  et  gardes  em- 
ployés sous  ses  ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  son 
supérieur  immédiat. 

*    15.  Les  conservateurs  correspondront  directement  avec  la  direction  gé- 
nérale et  avec  les  autorités  supérieures  des  départemens. — Les  autres  agens  , 
correspondront  avec  le  chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  seront 
placés  immédiatement ,  et  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 

16.  Les  agens  forestiers  seront  tenus  d'avoir  des  sommiers  et  registres,  dont 


(i)  Vojez  ce  tableau  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance, 
(a)  Vojez  les  art.  3  et  suit.,  iSg  et  i83  du  Code  forestier. 
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la  direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  deslînalîon ,  et  sur  lesquels 
ils  inscriront  régulièrement,  par  ordre  de  date,  les  ordonnances  et  ordres 
de  service  qui  leur  seront  transmis ,  leurs  diverses  opérations ,  leurs  procès- 
Terbaux,  et  les  déclarations  qui  leur  seront  remises. — Ils  feront  coter  et  pa- 
rapher ces  registres  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence, 
et  signeront  chaque  enregistrement,  en  faisant  mention,  en  marge  de  chaque 
pièce  ou  procès-verbal,  de  l'inscription  à  laquelle  elie  aura  donné  lieu  sur 
les  registres,  avec  indication  du  folio. — Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
gardes  généraux  tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial  sur  lequel  ils  an- 
noteront sommairement ,  par  ordre  de  réception ,  les  procès-verbaux  qui 
leur  seront  remis  par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résultat  des 
poursuites  et  la  date  des  jugemens  auxquels  ces  procès-verbaux  auront 
donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des  titres,  plans  et  autres 
actes  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  en  ver^u  de  leurs  fonctions.  —  A 
chaque  mutation  d'emploi,  il  en  sera  dressé,ainsi que  des registreset  sommiers, 
un  inventaire  en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent  responsable,  en 
opérant  la  décharge  fie  son  prédécesseur. 

18.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  — Pour  tous 
les  agens,  habit  et  pantalon  de  drap  vert,  l'habit  boutonné  sur  la  poitrine; 
le  collet  droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un  pour- 
tour de  feuilles  de  chêne  et  portant  au  milieu  les  mots  :  Direction  générale 
des  forêts  y  avec  une  fleur  de  lis  ;  le  chapeau  français  avec  une  ganse  en  ar- 
gent et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  Thabit;  une  épée. — La  broderie  sera  en 
argent,  et  le  dessin  en  feuilles  de  chêne.  —  Les  conservateurs  porteront  la 
broderie  au  collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  La  taille  de  l'habit,  avec  une 
baguette  unie  sur  les  bords  de  l'habit  et  du  gilet. — Les  inspecteurs  porteront 
la  broderie  au  coll«  t  et  aux  paremens.  —  L'habit  des  sous-  inspecteurs  sera 
brodé  au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux  paremens.  —  Les  gardes  géné- 
raux auront  deux  rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de  dix  centimètres , 
brodés  de  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

§  II.  —  Des  arpeotenn. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  commissionnés  par  le  directeur  général  àe& 
forêts  feront,  sous  les  ordres  des  agens  forestiers  chefs  de  service,  l'arpen- 
tage des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  toutes  les  opérations  de 
géométrie  nécessaires  pour  les  délimitations ,  aménagtinens ,  partages , 
échanges  et  cantonnemens. 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage  des  coupes  seront  fixées  par  notre 
ministre  des  finances.  —  Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, et  généralement  pour  toutes  les  opérations  exiraordina  res  dont  les 
arpenteurs  pourraient  être  chargés,  leur  salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre 
eux  et  la  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même  forme  et  de  même  couleur 
que  celui  des  agens  forestiers;  mais  le  collet  et  les  paremens  seront  en  ve- 
lours noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle  des  gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu'ils  reconnaîtront 
dans  le  cours  de  leurs  opérations ,  les  déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites;  et  ils  remettront  aux  agens  fbrestiers  les 
procès^verbaux  qu'ils  en  auront  dressés  (1). 

(i)  Voyez  l'art.  i6o  do  Code  forestier. 
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23.  Les  arpcntcnrsl  seront  tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux 
agens  forestiers  cheB  de  service,  les  minutes  et  expéditions  des^ procès- ver- 
Baux  ,  plans  et  actes  quelconques  relatifs  à  leurs  travaux. — En  cas  de  cessa- 
tion de  fonctions»  les  arpenteurs  ou  leurs  héritiers  remettront?  ces  actèrà 
Ttigeot  forestier  chef  de  service,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

giin.— «Des  (gardes  à  cbtvttl  tî  dm^gêwàm^^^téé 

14.  t,es  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spécialement  diargéis  de 
fidre  des  vi>ites  journalières  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier^  et  de 
dk*€:sser  procès-verbal  dt  tous  les  délits  ou  contraventions  qui  y  ûuronr  été 
commis  (  i  ). 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinage  des  fôréftff  ôU  triages 
confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  Ife  con*» 
servateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre  d*ordre  qu'ils  feront  coter 
et  parapher  par  le  sousrpréfet  de  Tarrondissenient.  —  Ils  y  transcriront  ré- 
g;ulièrement  leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date.  Ils  signeront  cet  enre- 
gistrement ,  et  inscriront  en  marge  de  chaque  procès-verbal  le  fblio  du  re- 
gistre oiuil  se  trouvera  transcrit.  —  lis  feront  mention,  sur  le  même  regis- 
tre et  dans  le  même  ordre ,  de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils 
auront  été  chargés.  —  Ils  y  feront  également  mention  des  chablis  et  des  bois 
db  délit  qu'ils  auront  reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans  délai,  à  leur  su- 
périeur immédiat.  —  A  chaque  mutation ,  les  gardes  seront  tenus  de  remet- 
tre ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adresseront  leurs  rapports  à 
îeur  chef  immédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès-verbaux  revêtus  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux  gardes  à  cheval  et  aux 
glirdes  à  pied  ,  le  directeur  général  pourra  attribuer  aux  gardés  à  cheval  des 
fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les  gardes  à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  achevai  et  des  gardes  à  pied  sera  l'habit,  le 
pantalon  et  le  gilet  de  drap  vert.  —  LTiabit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le 
collet  une  broderie  semblableà  celle  qui  sera  déterminée  ci-après  pour  les 
élèves  de  l'école  royale  forestière.  —  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied 
porteront  une  bandoulière  chamoisavec  bandes  de  drap  vert,  etau  milieu  une 
plaque  de  métal  blanc  portant  ces  moH:  Forêts  royales^  avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple  pour  leur  défense , 
lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts. 

S  IV. -^  DUpoftilions  coamranet  aux  agem  et  préposée. 

31.  n  est  interdit  aux  agens  et  gardes,  sous  peine  de  révocation,  de  faire  le 
commerce  de  bois,  d'exercer  aucime  industrie  où  le  bois  sera  employé  comme 
matière  principale,  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

32.  Mul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  l'étendue  de  Ja  con- 
servation où  il  fera  ses  approvisionnemens  de  bois  comme  propriétaire  ou 
fermier  de  forges ,  fourneaux,  verreries  et  autres  usines  à  feu,,  ou  de  scieries 
et  autres  établissemens  destinés  au  travail  des  bois. 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  avoir  sous  leurs  ordres  leurs 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe,, ni  leurs. frères  ou  beaux*-frèreâ ^  oncles  ou 
neveux. 


(i)  Voyez  Part.  6  du  Code  forestier. 
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34.  Les  agens  et  les  gardes  forestiers,  sànû  quA  les.  «rpentcursy  seront 
tôuiours  revêtus  de  lew»  urûforroe  ou  des  inarqu<s.di^iiictWes<le  leur  grade 
cËms  l'exercice  de  leurs  foaetions. 

35.  tes  agens  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  rien  exiger  m' 
recevoir  des  communes-,  des  établissemens  publics- et  des  particulieray  pour 
lés  opémtious  qu'ils  auront  ftiites  à  raison  de.  leurs  fbncttojifi. 

5è.  Le  mart«au  royaJ  unifoitme ,  de&tiaé  au»  opénations  d«  lialivage  et  de 
marfelage,  aura  pour  empreinte  une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  <xm^ 
s^vation.  —  Il  sera  déposé  cliezPageiit  chef  de  service  de  chaque  impectioi» 
et  tétifermé  dans  un  étui  fermant  à  deux  clefs,  dont  l*une  restera-entce  wl 
làâilns  de  cet  agent,  et  l'antre  entre  les  mains  de  Pagent  immédkt^^ment  iia- 
fctîeiit.  —  ti'agent  dépositaire  de  ce  marfeau  est  chargé  d'en  entretenir  Té- 
tui  et  la  monture  en  bon  état,  et  demeure  responsable  de  son  dépèt  dans 
rétuî  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui  elle  doit  être  confiée. 
—  Là  directfori  générale  déterminera,  sous  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances,  lés  mesures  propres  à  prévenir  les  abus-dans  l'emploi  de  ce 

37.  Les  agens  forestiers ,  les  arpenteurs  et  les  gardes  seront  pourvus  cha- 
Clin  d  uri  marteau  particulier  dont  la  direction  générale  déterminera  sous. 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  la  forme,  l'empreinte  et  l'eai- 
plbi,  etdonf  ehacuil  d'eux  sera  chargé  de  déposer  l'emprHnte  auffreffe^las 
cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'article  7  du  Gode  forestier  (j) 

3S.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront  être  destitués  que  par  l'autoritiJ 
n^e  à  quf  appartient  le  droit  dé  les  nommer.-  toutefois,  le  directeur  «é- 
né^al  poiitt^  ,  dans  lés  cas  d'urgence ,  suspendre  d^e  leurs  fonctions  et  reiZ 
play^érprfnisorremettfles  agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui  •  Mais  il 
de^fa  en  fendre  compte  ihlmêdiatomcnt  à  notre  ministre  des  fii^n^  iî 
Les  conserTateu^s  pourront,  dari.<  le  même  cas.  suspendre  provisoirement 

r^T.^'JT:''^''!'''^'''''^^^  ''  '''  ^''^^^'^  sous' leurs  o'S^^ 
m^  a  «>^^«  d  en  retidre  compte  immédiatement  au  directeur  général 

m  Lettll^eçteu,*  général,  aprè.  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'aXTuistFa- 
tiO^.pourradéiK^icer  ai.x  tribunaux  îes gardes  généraux  et  le>  prewlll 

ZlTl'^'S'^'*'^^"^  "^''^  ^  Jugen.eut,%our  faits  reiatilf^  t,^ 
fonetioito.  ^  Nôtre  itrinistre  des  finances  pourra  de  même  dénoncer  a^ 

m'i^e^'^L^^t'^^^^^^^      etsous-inspecteursdesforêfe,  ou  auTXr  l'eur 

mise  e«Jrt^ent.-^  Les  conservateurs    ne  pourront  être  poursuivis  de. 

ST2r  '"'""  ''''''  d'autorisation^accordée  par  noIL  en  co  Jell 

SRtrtmii  m.  — Des  écoles  forestières. 

40   II  j  aura ,  sous  la  surveillance  de  notre  directeur  gôiéral  de»  f«rétt 
-  l   Une  école  royale  destinée  à  former  d«s  sujet*pour  ^rxJZ7»«^nt 
forest.er; -- r  Des  écoles  seco«daimpoHra.'iB,truc«ondSg.,ïr 

S  I":-"Êc«ler«yalt(3). 

.  lln^l""!'^"*'!!^"'  '*'"'*  ''**=°'«  '•°y'"'«  ""'"  POW'  objet  :  -  L'histoire  na- 
tuft^lledans  sss  ràppo«s  ayecles  forêts;  ^  Les  mathéLticu,«.aSé« 
a  1.  mesure  des  solides  et  à  la  levée  des  plans;  -  La  légisUti^  eria^Ti^^ 

(ir)'  Voyez  l'art:  7  db  Cordt  ^ôrtatier.  "  "     '      ^ 

C«)  Wfcjf  te*gri.  ^y  Dîn  r^  t^t,  «t^  «é'  ^86  <iu  méto^  dùdé. 

(3)  LordoDnanredu  i--,3  derembre   18.4  a^ait  établi  celle  école  à  ^Wv    m    .  .  ^ 
•on  orsamsauon.  Celte  ^^^onmnc^noHt.  ^^^\^,l^^^^,^  ^^  ^T^^^  et  «latuisur 

Vojcrrordonnancc  de  i8a4,  cl  Jauotc..       '  '''•*^^P^  **  dis^WeHs  qiir  siïiteftt 
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prudence,  tant  administratives  que  judiciaires,  en  matière  forestière;  — 
L'étonomie    forestière,    en   ce   qui    concerne  spécialement    la   culture,, 
l'aménagement    et   l'exploitation    des   forêts ,  et   l'éducation  des  arbres 
propres  aux  constructions  civiles  et  navales  ;  —  Le  dessin;  — La  langue  al- 
lemande. 

42.  Notre  ministre  des  finances  nommera,  pour  être  attachés  à  l'école 
poyale  forestière,  trois  professeurs;  savoir  :— Un  professeur  d'histoire  na» 
turelle,— Un  professeur  de  mathématiques,—  Un  professeur  d'économie  fo- 
restière, de  législation  et  de  jurisprudence.  —  Les  cours  seront  de  deux 
années.  Ils  commenceront  le  l"  novembre  de  chaque  année,  et  se  termine 
ronj  au  !•»  septembre  suivant.  —  L'un  des  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école. — Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'alle- 
mand seront  attachés  à  l'école  royale. 

43.  L'école  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy. —  Il  sera  affecté  à  cette- 
école,  — 1"  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  professeurs,  à  l'établisse- 
ment d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  au  logement 
du  directeur;  —  2<»  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  forestières 
nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

44.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  vingt-quatre.  —  Les  aspirans  seront* 
examinés,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  par  les  examinateurs  des 
écoles  royales  militaires,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  lieux.  Pour 
être  admis  au  concours  à  une  place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser 
au  directeur  général  des  forêts,  —  1°  Son  acte  de  naissance ,  constatant  qu'à 
l'époque  du  1*'  novembre  l'aspirant  aura  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura 
pas  plus  de  vingt- deux  ans  ; — 2**  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  mçdecine 
ou  en  chirurgie,  et  dûment  légalisé,  attestant  que  l'aspirant  est  d'une  bonne 
constitution,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  —  3<»  Un 
certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé  son  cours  d'humanités;  — 
4®  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  douze  cents  francs,  ou,  à 
défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'engagent  à  lui  fournir  une 
pension  de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à  l'école  forestière,  et  une 
pension  de  quatre  cents  francs  depuis  le  moment  où  il  sortira  de  l'école 
jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé  comme  garde  général  en  activité. 

43.  Les  candidats  seront  examinés  sur  les  objets  ci-après;  savoir  :  — 
1®  L'arithmétique  complète  et  l'exposition  du  nouveau  .système  métrique; — 
2*  La  géométrie  élémentaire  et  le  dessin;  —  3*  La  langue  française. — 
4®  Ils  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur,  un  morceau  d'un  des  au- 
teurs latins,  poète  ou  prosateur,  qu'on  explique  en  rhétorique. —  Les  candi- 
dats ne  seront  examinés  que  sur  les  objets  indiqués  par  le  programme; 
mais  on  aura  égard  aux  connaissances  plus  étendues  qu'ils  pourront  pos 
séder,  surtout  en  algèbre,  en  trigonométrie,  en  physique  et  en  chimie. 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances,  selon  le 
rané  d*instruction  et  de  capacité  qui  aura  été  assigné  aux  aspirans  d'après  le 
résultat  des  examens.  Ils  auront,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école, 
le  rang  de  garde  à  cheval. 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Habit  et  pantalon  de  drap 
vert;  boutons  de  métal  blanc,  portant  les  mots  :  Ecole  rox^^fc  forestière  ; 
l'habit  boutonné  sur  la  poitrine;  deux  légers  rameaux  de  chêne,  de 
la  longueur  de  cinq  centimètres,  et  un  gland,  brodés  en  argent,  de 
chaque  côté  du  collet  ;  le  gilet  blanc  ;  le  chapeau  français  avec  gans^ 
en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année,  dans  les  forêts,  aux  époques 
qui  seront  indiquées  nar  le  directeur  général ,  et  sous  la  conduite  du  pn>- 
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esseur  qu'il  anra  désigné ,  des  excursions  qui  auront  pour  but  la  dé- 
monstration et  l'application  sur  le  terrain  des  principes  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

49.  A  la  un  de  chaque  année,  un  jury  composé  des  trois  professeurs,  et 
présidé  par  le  directeur  général  ou  par  Tadminislrateur  qu'il  aura  délégué, 
procédera  à  l'examen  des  élèves  qui  auront  complété  leurs  deux  années 
d'étude. 

60.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie,  auront  le  rang  de 
garde  général,  et  obtiendront,  dès  qu'ils  auront  l'âge  requis,  ou  qu'il  leur 
aura  été  accordé  par  nous  des  dispenses  d'âge,  les  premiers  emplois  vacaos 
dans  ce  grade. — Toutefois,  la  moitié  de  ces  emplois  demeurera  expressément 
réservée  pour  l'avancement  des  gardes  à  cheval  en  activité. 

51.  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé  leurs  cours  et  fait  preuve  des  con- 
naissances requises,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de 
nous  des  dispenses  d'âge,  ou  s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde  général 
vacans,  ils  jouiront  da  traitement  de  garde  à  cheval ,  et  seront  provisoire- 
ment employés,  soit  près  de  la  direction   génét^Ie  à  Paris ,  soii  près  des 

^  conservateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondissemens  les  plus  impor- 
tans.  —  Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des  vacances 
auront  lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves  qui  auraient  postérieurement  terminé 
leurs  cours. 

52.  Ceux  qui,  après  les  deux  ann4es  d'études  révolues,  n'auront  point 
lait  preuve ,  devant  le  jury  d'examen ,  de  l'instruction  nécebsaire  pour 
exercer  des  fonctions  actives,  seront  admis  à  suivre  les  cours  pendant  une 
troisième  année  ;  nsiais,  si  après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  recon- 
nus incapables ,  ils  cesseront  défaire  partie  de  l'école  et  de  l'administra- 
tion forestière.  -—  Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes  périodiques  ren- 
dus au  directeur  général  des  forêts  par  le  directeur  de  l'école,  ne  suivront 
pas  exactement  les  cours,  ou  dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à  des  plain- 
tes graves,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des  finances,  qm  ordonnera, 
s'il  y  a  li|eu.  If  ur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  règlement  spécial  la  divi- 
sion des  cours,  le  classement  des  élèves,  l'ordre  et  les  heures  des  leçons,  la 
police  de  l'école  et  les  attributions  du  directeur. 

S  II.  —  Écoles  secondaires. 

54.  n  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les  régions  de  la  France  les 
plus  boisées.— Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  de 
garde.— La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  pour  objet:  —  1"  L'é- 
criture ,  la  grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ;  — 
2*  La  c6nnaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités  et  usages,  et  spé- 
cialement celle  des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales;  — 
30  Les  semis  et  plantations; — 4"  Les  principes  sur  les  aménagemens,le8  esti- 
mations et  les  exploitations  ;— 5«  La  connaissance  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  qui  concernent  lei  fonctions  des  gardes,  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus;  les  citations; 
la  tenue  d'un  livre-journal  et  l'exercice  des  dn>its  d'usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance  spéciale  les  lieux  où  les  écoles 
secondaires  seront  établies ,  le  nombre  des  élèves,  les  conditions  d'admissibi- 
lité, et  les  moyens  de  pourvoir  à  l'ientr^tiea  et  à  renseignement  des  élèves 
de  ces  écoles. 
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TITRE  l\.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  cUl  4nu|idii>e  de  V^\^ 

57.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entr^  les  forêts  4c  Fétat 
lat  IcHMKocfmétés  Tii^eraines  aei*ent  ednessées  air  préfet  tht  département- 

^«  Sil«Sidemai|deS'Oi»t  pour  o1iijet*des'tféKm^fk>n8  partielles,  il «er^pro^ 
«eâdé^AaiM'tai  l»^mes  «rdinairefr. — fDans'le  €as*€>ù ,  les-parties  étant  tfaccorii 
pour  opérer  la  délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des 
szpents^  ée  préfet,  tapris  aiToir  «pris  Favîs  'en  eenserrateur  des  forêts  et  du 
"divecAeyp  des  dMnn.vnes,  nonmera  un  agent  foresftier  pour  opérer  comme 
fi»p«it  dam^nintérétde  Tétat. 

Uè.  Locvqu'en  exécution  de  l'article  to  du'eeée  il  Vagrra^h&ffeftuer  1a^- 
limitation  générale  d^une  forêt ,  le  préfet  nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
fiar  rarficle  précédent,  les  agens  forestiers  et  4es  arpenteurs  qui  devront 
firooéder  dans  >l^n(térét  de  rétat ,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  ie  co^amen* 
afiment  des  opérations  et  le  point  de  départ. 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  afftcbé  l'arrêté  destiné  à  an- 
noineer  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  générale,  seront  tenus  d'a- 
^esaer  au  préfet  des  cerliûcats  constatant  que  cet  arrêté  a  été  puWié  et  af-  . 
âciié  dans  ces  communes. 

jQl.  Le  procès-verbal  de  d^mîlation  sera  rédigé  par  fles 'experts  anSvant 
IVnrdie  dans  lequel  ropératlon  aura  été  faite.  Il  seradâyisê^n  autant  â^ai*lâk 
clés  qu'il  y  aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de  ces  articles  sera 
idos  séparément  «t  signé  par  les  parties  intéressées.-^ -les  propriétaires  tî  • 
fserainsine  peuvent  pas  signer  ou  refusent  de  le  faire,  si  m^e  ils  ne  se  pré- 
sentent ni  en  peivonne  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs, 41  en  «era  fait  mention. 
-«^En  cas  de  d incultes  sur  la  fixation  des  limites ,  les  réquisitiofis ,  dires  -et 
observations  contradîcloires  seront  consignés  au  proeès-verbal.  —Toutes  le* 
fois  que,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes  de  pourtour  d'une  forêt,  téHes 
qu'^eUes  existent  actuellement,  devront  être  rectifiées  de  mariièpe  à  déter- 
miner l'abandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  ;le  procès-verbart  devra 
énoneer  \ei  motifs  dcoette  Tectification ,  quand  même  il  n'y  aurait  à^oe  sujet 
aucune  contestation  entre  les^eapei^. 

-  â2.  Dails  ie4élai  éoLépai*  lUirtiole  14  du  Gode (forealieF,'nottte ministre-dés 
finances  nous  rendna  compte  tëes  mctife  4fui  pt>urront  déterminer  IVipprelMio 
tion  ou  le  refus  d'homologalMudu  ptx)oè6'V»nbal  de  déiiitiitation^  et  il  yeera 
statué  par  nous  sur  son  rapport  (2). — A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès-verbal 
aura  été  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  le  préfet  en  fera  faire  une 
eopie «entière ,  qu'il  adressera  sens  délai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  peurront  requérir  des  extraits  diknent  eertifl^-dn 
procès-verbal  de  délimitation ,  en  ce  q«i  concernepa -leurs ^>rt^priélé5.-*iIjeÉ 
frais  d'expédii^ion^de  oes  extraits  seront  à  la  cli«Fîfeéesrcquéi«Bsyct4"é^s 
à  raison  de^soixante^quinee  oentiiiïes  par  rôle  dïéorltui»e,>ooBlb»iném€Hi«« 
l!articie;âT  de  la^loi  dn  U  juin  179^  (7  «nessidor  an '3)  (3). 

•6^.»Le6<iiécia«nations  que  les  propriétaires  «pourront  former,  soitipendant 
l0ft«périaions,^oiit'dani4e  éélai  d'un  an ,  devront  être  adressées  ««fMBéfeUdli 
idépartteii»ent  ,*qui4€e«<Nnniuniquera  au  oenservateur^es  fioi^éts'et  avidfi^eOii 
leârtdes^omaines'pour  avoir  leurs  observations. 

6fr.ltesfnairos^j>astiftereiit,  dans  la  forme  presorite-par^'aWieleJOOyA'la 
publication  de  l'arrêta  4)ris  par  le  préfet  pour  'faire  oeimattfe  notrc^éselii^ 

<'ï)  Vey«1e8«rt.  «  «t  9  du  OoWc  fbreifier. 
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tii>n<i*HatJrT«np6iitffa  proeèâ^rerbûl  de  délînûratîon.  H  en  sera  de  même  pour 
rarrèté  par  lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au  bornage^  conCormé- 
mentà  Tarticte  12  du  «(Jmle  forestier. 

6ê.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis  par  articles  séparés 
j)our  cliaque  propriétai^e  riverain,  et  supportés  en  commun  entre  Tadmi- 
nL>tration  et  lui. — L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et -visé 
par  le  préfet.li  sera  reipis  au  receveur  des  domaines,  qui  poursuivra  par 
Voie  de  eontratnte  le  ^Mnement  des  sommes  à  la  charge  des  riverains,  sauf 
l'opposition  sur  laquelle  il  «era  statué  par  les  tribunaux  conformément  aux 
loi*. 

tacnoxr  ii.  —  Des  uménagemens  (i). 

'67*  Il  sera  procédé  à  ^aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  ne  tout 
lias  iixéesrégulièrenient  ou  conformément  à  la  nature  du  sol  et  des  esAenccs. 
— Notre4ninistredes*finance$  nous  présentera,  au  mois  de  janvier  de  cbsq«ie 
année,  4^état  dçs  aménagemens  effectués  durant  l'année  révolue. 

«8.  Les  aménagemens  seront  réglés  prinripalement  dans  Tintérêt  des  pro- 
4uits>eh  matière  et  de  Péducation  des  futaies.— En  conséquence,  Tadminis- 
■trution  recherchera  les  forêts  et  parties  de  torêt  qui  pourront  être  réservées 
-^ur  croître  en  futaie,  et  elle  en  proposera  Taménagement,  en  indiquant 
eelle  où  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le  plus  avanta^ 
-g«ysemcnt  employé. 

69.  Bans  toutes  les  forêts  qui   seront  aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de  là 
coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y, aura  d'excepr 
tkm  à  celterègleque  pour  les  forêts  dont  les  essences  dominantes  seront  Vt 
fikà&aitmier  et  les  bois  blancs ,  ou  qui  seront  situés  .sur  des  terrains  de  la  . 
(fernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploîtalion  des  taillis,  îl  sera  réservé  cinquante  baliveaux 
éé  l^ede  la  couf»e  par  hectare.  En  cas  d'impo>sbibilité  ,  les  causes  en  se* 
mnt  énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivag*^  et  de  martelage.  —  Les^  bali^ 
veaux  modernes  et  anciens  ne  pourront  êlre  abattus  qu'autant  qu'ils 
seront  dépérissans  on  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révo- 
lution. 

7  !..  Seront  eonsidérées  comme  coupes  extraordinaires,  etne.pourront«tt 
CKKQséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonuanaes  spéciales*^ 
celles  qui  intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou  par  l'usage 
observé  dans  tes  forêts  dont  raménagement  n'aurait  pu  encore  être  régléj, 
toutes. les  coupes  par  anticipation,  et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis. 
ea  réserve  pour  croître  en  futaie  ei  dont  le  terme  d'exploitation  n'aurait 
pas  été  &xé>p«r  l'ordonnance  d'aménagement  (2). 

72.  Pour  ies^forêts  d'arbres  résineux  t)ù  les  coupes  se  feront  enjardinaRl, 
l'ordonnance  d'aménagement  déterminera  Vâ^e  ou  la  grosseur  que  les  ar* 
bjres  devront  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 

SKcmoir  ni.  —  Des  assiettes,  arpevti^gts ,  ^halwagss ,  mwtthget  et  4»dj»ètli€atUmf  dâ^ 

coupes  (3). 

73.  Chaque  année,  les  conservât eurs.CKlivsseroiitQin  directeur  générales 
états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  teetaférmément  au«  aménagemens , -ou 
selon  les  usages  actuellement  observés  dans  les  forêts  qw*  ne-^n*  paseneonfr' 
aménagées— Ces  états  ÀcroAt  soumis  41  l'approbation  de 'notre  ministre  des 

(ï)  VoTpi  Hart.  i5  «lu  Code  forestior. 

t»)  Voyez  Tart.  xô'lu  même  code. 

{pi)  Vowtt  les  «rt.  17  cl  itxn.  dif  ii.émc  rode. 
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finances.  —  Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur  gé- 
néral, pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  nos  ordonnances, 
un  procès-verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la. coupe  proposée,  l'état,  l'âge, 
]a  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  composeront,  le  nombre  d'arbres 
de  réserve  qu'elle  comportera-,  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du 
sol  foresfier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  été  autorisées , 
les  conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les  agens  forestiers  les 
arbres  d'assiette,  et  feront  procéder  aux  arpentages. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront ,  sous  peine  de  révocation  et  sans  préju- 
dice de  toutes  poursuites  en  dommages-intérêts ,  donner  aux  laies  et  tran- 
chées qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus  d'un  mètre  de  lar- 
geur. —  Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  l'adjudication  de  cha- 
que coupe ,  ou  seront  vendus  suivant-la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  corniers  et  parois;  lors- 
qu'il ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  servir  de  pieds  cor- 
niers, les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  piquets,  et  emprunteront  au 
dehors  ou  au  dedans  de  la  coupe  1^  arbres  les  plus  apparens  et  les  plus 
propres  à  servir  de  témoins.  —  L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au 
moins  de  l'un  des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente.  —  Tous  les  arbres 
de  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  pos- 
sible, du  marteau  de  l'arpenteur,  savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux  faces, 
l'une  dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à  droite ,  et  J'autre  dans  celle 
de  la  ligne  qui  sera  à  gauche;  et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  côté  et  en 
regard  de  la  coupe. — L'arpenteur  fera,  au  dessus  de  chaque  empreinte  de 
son  marteau ,  dans  la  même  direction,  et  à  la  hauteur  d'un  mètre,  une  en- 
taille destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  des 
coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils  y  indiqueront  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  servir  à  la  reconnaissance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du 
récolement.  —  Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'in- 
specteur ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de  -martelage  par 
deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera  fait  au 
procès-verbal  mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  réserver  dans  les  coupes, 
seront  marqués  du  marteau  royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites ,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre,  et  les  arbres  anciens,  les  modernes  et  les  baliveaux  de 
rage  du  taillis ,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  les 
instructions  de  l'administration. — Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront 
être  désignés  parunsimple  griffage  ou  toute  autre  marque  autorisée  par  l'ad- 
ministration,  lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles  pour  recevoirl'empreinte 
du  marteau  royal. — 11  sera  fait  mention,  dans  les  affiches  et  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  du  mode  de  martelage  ou  de  désignation  des  arbres  de 
réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par  pieds  d'arbre, 
le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque  sera  faite 
au  corps  et  à  la  racine. 

81.  Les  procès- verbaux  de  balivage  et  de  martelage  indiqueront  le  nom- 
bre et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  réserve,  avec  dis- 
tinction en  baliveaux  de  l'âge,  modernes  et  anciens,  pieds  corniers  et  pa- 
rois—  Ces  procès-verbaux ,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  agens  qui 
auront  concouru  à  l'opération,  seront  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours 
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au  conservateur.  —  L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès-Terbal 
séparé,  qui  sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  établies  par  un  ca- 
iller des  charges  délibéré  chaque  année  parla  direction  générale  des  forêts, 
et  approuvé  par  notre  nvinistre  des  finances.  —  Les  clauses  particulières  se- 
r<mt  arrêtées  par  les  conservateurs. — Les  clauses  et  conditions,  tant  généra* 
les  que  particulières ,  seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être 
réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  l'adjudication  ,  l'agent  fores- 
tier chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
qui  devra  présider  à  la  vente ,  —  !•  Les  procès- verbaux  d'arpentage,  de  ba- 
livage et  de  martelage  des  coupes;  — 2«  Une  expédition  du  cahier  des  charges 
générales  et  des  clauses  particulières  et  locales.  —  Le  fonctionnaire  qui  de- 
vra présider  à  la  vente  apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  consta- 
ter le  dépôt. 

84.  Les  afûcbes  indiqueront  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé 
aux  ventes;  les  fonctionnaires  qui  devront  les  pré>ider;  la  situation,  la  na- 
ture et  la  contenance  des  coupes,  et  le  nombre ,  la  classe  et  l'essence  des 
arbres  marqués  en  réserve.  —  Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de 
l'arrondissement  forestier,  approuvées  par  le  consei-vateur,  et  apposées, 
sous  l'autorisation  du  préfet,  à  la  diligence  de  l'agent  forestier,  lequel  sera 
tenu  de  rapporter  les  certiticats  d'apposition  que  les  maires  délivreront  aux 
gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées.  —  Les  préfets  et  sous-préfets 
emploieront  au  surplus  les  autres  moyens  de  publication  qui  seront  à  leur 
disposition.  —  Usera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication , 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité 
possible. 

•  85.  Il  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente  des  coupes 
extraordinaires ,  mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les  auront  au- 
torisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront 
lieu  par-devant  les  préfets  et  sous-préfets,  dans  les  cbefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. —Toutefois,  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs,  pour- 
ront permettre  que  les  coupes  dont  l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  cents 
francs  soient  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  conununes  voisines  des  bois  et 
sous  la  présidence  du  maire.— Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas, 
en  présence  des  agens  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement 
des  produits  (1). 

«7.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. — 
Avant  l'ouverture  des  enchères ,  le  conservateur  ou  l'agent  forestier  qui  le 
remplacera  pour  l'adjudication,  fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  prési- 
dera la  vente  le  montant  de  l'estimation  des  coupes ,  et  les  feux  ne  seront 
allumés  que  lorsque  les  offres  seront  égales, à  l'estimation.  —Si  cependant 
les  offres  se  rapprochaient  de  l'estimation,  les  feux  pourraient  être  allumés 
sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie  «  le  directeur  général  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnes  pour  le  compte  de  l'état,  et  l'cn- 

(l^  Voyez  Tordonnance  du  ao  mai — la  juin  1887,  modificatire  du  présent  article. 

Les  commissaires-priseura,  non  plus  que  lés  notaires,  n'ont  qualité  pour  procéder  à  la  fente  aux 
enchères  des  bois  façoonés  provenant  d'abattages  et  d*éla«ra{;es  dans  les  forêts  du  domain^^deU 
couronne:  de  telles  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  devant  les  préfets,  les  sous-préf«ts  ounjaire*» 
eo  présence  des  agens  forestiers.  Paris,  a8  juin  i833,  Sir.,  XXXliI,a,  389. 
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treprîse  en  sera <a(]ju$â?:au ^lalMÂs. -•   ij^&'htmUoatmés^  seroiit  vendus  par 
lots  dans  la  fjQfnie«i>r4inaiee;dfi&iidjttdioaitiafi8  aux  ^it«^èftes ,  «1^  la  charge 
par  ceux  qui  s^ea  rendro^it  aciiudJMBaÊftb'eftëefpayerteipriK'delktbattage  et' 
delà  façon  Jesdits^om.  . 

89.  Lorsque,  faute  dWficeS'WfâsaBtas,  lesj«djadiicB*wm«^V««rontpu  urtAr^ 
lieu,  elles  seront  remises  ,  séanee  lenatatee ,.»»  jour  ^ui  sera  «rfi que  f)»  te 
président,  sur  la  proposition  de  Tagent  forestier.  '-  ije  4*fpeci>eûr  génénB 
pourra ,  au  surplus,  autoriser  te  renvoi. de  l'adju^oation  àrsMUïéeïuivantc, 
et  même  ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  et  avec  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances,  que  Texploitation  des^coupes  pour  le^compt-e  de  Pétat  et  la  vérité 
des  bois  soient  effectuées  delà  manière  qui  :efit  autorisée  par  Tarlic^le  précé- 
dent.pour  les  exploitations  par  éclairoie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires  seront  reliés  Tîar  ^e 
préfet,  sur  îa  proposition  du  conservateur,  et  l'état  en  sera  affiché  dans  le 
lieu  des  séances,  avant  rou«£rture  et  pendant  t43utie  la  durée  de  la€éaiiee 
d*adjijdit:aiion. 

9l.Tjes  procès-verbaux  des. adjudications  seront  -signés  'sur*le-chamrp par ' 
tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs j  et  dans  le  cas  d'absence  de  c€fi  derniers,  ou  s'iJs  ne  veulent  ou 'ac- 
peuvent  signer ,  il  en  seta  fait  m  entton  au  procès^verbal . 

ffBcnoxr  IV.  —Des  exploitations  (i). 

"9^.  Lepermis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  forestier  local  chef  de 
service,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  auraprésenfeélespièoes  justiûcatl^M» 
exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges. 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  pour  tout  délai ,  et  avant  qua 
le  permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudicataire , pourra  exiger  4}u'il  soit 
procédé,  contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  au^ouchc-» 
tage  (2)  c*t  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  la  . 
vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée.  —  Celte  opération  sera  exécutée  dans  Tifl.- 
ténét'de  l'état  et  sansfraispar  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du 
triage. «-«^  Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  constatera  le  nombre  .des 
souches. qui  auront  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé 
parjrac^uiiioataipe ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent  et  le 
garde >&>pdstiérïpré9eitti — Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'a-  . 
gfiot  forestier. 

*94.  Le'£iiet«ur  ou  ^gardc-'vctfte  de  l'adjudicataire  tiendra  un  registre  sur 
papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira ,  jour  t>ar 
jottr«t  ions  lacmne,  la  mesure  et  la  quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  fit» 
vendus ,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura  livrés. 

9ô.  Toirt  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres* 
abaitre,  sera  tenu  d^avoir  nti  marteau  dont  la  forme  ser^  déterminée  par 
radninÎQtration ,  et  d*en  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui  sorti- 
roat  <de  la  vente.  ^-Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du 
tribunal  et  chez  l'agent  forestier  local  devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  da*eT'de>a  délivrance  du  permis  d'exploiter ,  sous  les.peines  por-  , 
téeR'pa*»  Téwt^cSe  82  ëu'Côde  forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  Taà- 
judirataire  par4?ag«at  forostiçr. 

96.  Les,prorQ«;ationB'de-délai.de.€«upe  ou  .de  vidange  Jie  pourront  être 
accordées  que  jpar  la  diB6otion^énéi!al0  cies  >foré4is.  —  iln^en  sera  accorde 

Ïi)  Voy'ez  let^ode  forestiei;,  apt.  3o.et  suw. 
a)  Le  souchetage  est  la  reclierchë  et  rcconaaissance  des  sourhcs  de  bois  coupés. 
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qu'autant  que  les  adjudicataifts  se  scmiwttront  d'avance  à  payer  une  în- 
-denwtfécëlcu4^^%prfte>te|iriii^teito>feuaic.atieA)mmaye^aijiw^ 
•Fefai>â^e  'la  eeupe  ou  de  la  (vU)«)ge>(4). 

-SECTioir  y.  —  T>es  réarpenta^s  ç/  récoTemtnstii*). 

^,  Jl^^i^roairpant^ge.  ^.^coi^s  «era  .^j^écuté  par  un  arpenteur. auti»  que 
;^m.gut  a4iraJmtl«)iv;'9fukri«jçwrag^  oriais  eApné^ence  de  celuitci  i>(mJlui 
Jument  appelé. 

^  ,L'«>péraliPO  dw»récQl«nent,*fira  faite  j?ar  deux  ageni  au  .rooins,  ,c^  le 
jasAeéii  U-i^ge  y  wça  appelé-  -r-.Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  pirth 
cès-verbal  qui  siçr.^  &\goiç,tant  jjar jçux^uç  par  l'aclJucUcaUire  om  soniondi^ 
de  pouvoirs  (3). 

.  99.  L.es  préfets  ne  déliTrerMrt  aux  adjudieatafrc&ies-décbarges-d'expîoita- 
-iMa 'qu'après  woir  qinsi'aids  des^oonteivateufis. 

•  Sicnoif  .▼?. — rVês  a'iffudieafiQns  ifâ  gfanSée^panirg»  et  ptiUron,  et  ies*ventet  ée  dhdbUs^ 
de  éors  ée  ^ik,  et  mtetres-memu  mmrohéêW), 

100,  X*e  coij&er-vateur  fera  reconnaître,  chartue  année,  parles  agens  fo- 
l^iestiers  Jocanx»  les  cantons  des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de 
j^landécj  panasse  etj>ai^son,  pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuplement 
et  à  la  con&ervatio»  'des  forêts.  Il  autorisera  en  conséquence  ces  acjjudi- 
cations, 

JIOJ.  X«<*s  gardes  constateront  le  iionibre,  l'essence  et  la  grosseur  des  ar- 
bres abattus  ou  rompus  par  les  venfs,  les  orages  ou  tous  autres  accident. 
Us  en  dresserçnt  des  procès-verbaux  qu'ils  remettront  à  leur  chef  immé- 
diat dans  les  dix  jours  delà  rédaction.  —  La  reconnaissance  de  ces  chablis 
sera  faite  s^çs  di^lai  par  un  a^ent  forestier,  qui  les  marquera  de  son 
iparteau. 

102.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer  les  adjudications 
4es  cbabiis^  ainsi  que  celles  des  bois  provenant  de  délits,  de  recrpages,  d'éla- 
gages  ou  d'essartcmens,  et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur  pied ,  et  généra- 
lement tous  autres  menus  marchés. 

103.  Les  arbres  sur  pied ,  quoique  endommagés,  ébranchés,  morts  ou 
dépérissans,  ne  pourront  être  abattus  et  vendus,  même  comme  menus  mar- 
chés, sans  Pa^ytortsation  spéciale  d«  ft«tre  wini»tre^das  fmanoas. 

lOi,  JU«  adjwcfiqations  n»e<itlûnxiée&  dans  les  articles  loo^  1Q2  ot  103  ci- 
4e#siis^«arout  effectuera  a;v^  1a&  n»êmes  i<u*n3ualiti^  «meies  adjudicatlous  d^s 
Cfiup9S  ocdùmres  de  bois. 

SECTION  VII. — Des  concessions  h.  charge  de  repeuphmeoi, 

105.  XiQrsqu^au  lieu  tl^opérer  par  adjudîcafion  à  prix  d'argent  ou  par  éco- 
noniie  des  semis  ou  plantations  dans  lesTorSts,  fadmlnistration  jugera  con- 
venable d'en  concéder  temporairement  les  vides  et  clairières  à  charge  de 
repeuplement,  les  agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  ta  reconnaissance 
dfes  lieux,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nombre, 
l'ess^ence  et  les  oiipen^ions  des  arbres  existant  sur  les  terrains  à  concéder. 
-»^Xe .conservateur  transmettra  à  la^ direction  générale  ce  procès-verbal, 
avec  ses  observation^  et  un  projet  dé  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque 


^lY^I 


jj  yj^TOft  |*act.4çidH  Cc¥le  forestier,  et  les  notes. 

aj  "Voyei  les  art  47  rt  suivi  du  mé'ne  code ,  et  Ici  notes. 

M  if  est  pas  aéeessafrc,  -à  péine-de  m^\^.  <|we  ^«r  ■jfeM^wMfcl» 
de  rcooltnteiiL  Arr.  Jn  copo.,  17  mai  iS33-Siii-,XXXIV.i>,  5o3- 
(4)  Voyex  les  art.  53  et  suit,  du  C^e  fciieslicr.  et  les 
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ooncessioiiy  par  lequel  les  concessionnaires  devront  particulièrement  être 
assujétisaux  dispositions  des  articles  34,  41 ,  42,  44  et  46  du  Code  forestier. 

106.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre  ministre  des  li* 
nances  les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  être  effectuées  que  par 
▼oie  d'adjudication  publique ,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudica- 
tions des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux  et  le  récole- 
ment  seront  effectués  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  98  et  99  de  la 
présente  ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes  de  bois. 

sxcTioir  VIII.  —  Des  affectations  a  titre  particulier  dans  les  •forêts  de  Vétat  (i). 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations  à  titre  particulier  de- 
vront être  faites  pîtr  coupes  ou  par  pieds  d'arbre ,  les  ayans-droit  ne  pour- 
ront en  effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance 
leur  en  auront  été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier  chef 
de  service.  —  Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi 
que  le  réarpentage  et  le  récolement,  seront  effectués  par  les  agens  de  Tad- 
mini&tration  forestière,  de  la  même  manière  que  pour  les  coupes  des  bois  de 
l'état  et  avec  les  mêmes  réserves.  —  JjCs  possesseurs  d'affectations  se  confor- 
meront, pour  l'exploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi  délivrés,  atout 
ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  des  bois  de  l'état  pour  l'usance  et  la 
vidange  des  ventes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par  stères,  elles  seront 
imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes,  et  les  possesseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  les  bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après 
que  le  comptage  en  aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux  et  l'adjudi- 
cataire, en  présence  de  l'agent  forestier  local. 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à  fiéUvl*er  aux  af- 
fouagistes ,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par  un  agent  forestier  nommé  par 
le  préfet  et  un  expert  nommé  par  l'affouagiste;  en  cas  de  partage,  un  troi- 
sième expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

sxcnoir  OL-^Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état  {%) 

112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'état  de  droits  d'usage 
en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  conservateur  en  adressera  la  pro- 
position au  directeur  général  qui  la  soumettra  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

113.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  de  procé- 
der aux  opérations  préparatoires  du  cantonnement.  —  A  cet  effet,  un  agent 
forestier  désigné  par  le  conseryateur,  un  expert  choisi  par  le  directeur  des 
domaines ,  et  un  troisième  expert  nommé  par  le  préfet ,  estimeront ,  — 
l*"  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en  bois,  en  indiquant  par 
vme  somme  fixe  en  argent  la  valeur  représentative  de  ces  divers  droits ,.  tant 
en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction  ;  —  2^  Les  parties  de  bois  à 
abandonner  pour  le  cantonnement^  dont  ils  feront  connaître  l'assiette,  Ta- 
bornement,  la  contenance,  l'essence  dominante  et  l'évaluation  en  fonds  et 
en  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  mentionnant  les  clai- 
res-voies ,  s'il  y  en  a.  —  3«  Les  procès^verbaux  indiqueront  en  outre  les 
routes,  rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés,  et  les  villes  ou  usi- 

ii)  Vojez  les  art.  58  à  6o  da  Code  forestier,  et  les  notes, 
a)  Yojez  les  art.  6i  et  suit,  du  mène  Me,  et  ks  noies. 
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nés  à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont  employés.  —  La  proposition 
de  cantonnement,  ainsi' fixée  provisoirement,  sera  signifiée  par  le  préfet  à 
l'usager. 

114.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  proposition,  il  sera  passé 
entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  administrative,  acte  de  rengagement 
pris  pari  l'usager  d'accepter  sans  uulle  contestation  le  cantonnement  tel  qu'il 
lui  a  été  proposé,  sauf  notre  homologation. — Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui ,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  des  directions  générales  des- domaines  et  des  forêts, 
soumettra  le  projet  de  cantonnement  à  notre  homologation. 

115.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui  lui  est  proposé» 
et  élève  des  réclamations,  soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage,  soit 
sur  l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en  référera  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action 
contre  l'usager  devant  les  tribunaux ,  conformément  à  l'article  63  du  Code 
forestier. 

J 16. Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque, 
autre  que  l'usage  en  bois^  suivant  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l'article  64  du  Gode  forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  pour 
le  cantonnement  des  usages  en  bois  parles  articles  112,  113,  114  et  115  ci- 
dessus. — Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune,  notre 
ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera  des  renseigne- 
mens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les 
habitans.^Lorsque  le  ministre  aura  prononcé ,  le  préfet ,  avant  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  préparatoire,  notifiera' la  proposition  de  rachat  au  maire 
de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  mu- 
nicipal, pour  qu'il  exerce,  s'il  le  jugea  propos ,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  |54  du  Code  forestier. — Le  procès -verbal  des 
experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers, 
d'après  leurs  titres. 

,  117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  et  sur  le 
refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  can- 
tons déclarés  non  défensables,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  préfecture,  en  exécution  des  articles  65  et  67  du  Code  fo- 
restier, aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en  conseil 
d'état  (1). 

118.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouissant  du  droit  de 
pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'état  remettront  annuellement  à 
l'agent  forestier  local,  avant  le  31  décembre  pour  le  pâturage  et  avant  le 

*  31  juin  pour  lé  panage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec 
la  distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  proprç  usage  et  de  ceux  dont  il  fait 
commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaux  constateront  par  des  pro- 
cès-verbaux, d'après  la  nature,  l'âge  et  la  situation  des  bois,  l'état  des  can- 
tons qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage ,  la  glandée  et  le  panage 
dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits;  ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux 
qui  pourront  y  être  admis ,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits  d'u- 
sage pourra  commencer  et  devra  finir.  —  Les  propositions  des  agens  fores- 

{i)  Cet  article ,  dans  la  disposition  qni  déclare  suspensif  le  pourvoi  au  conseil  d*élat  ^  cem^ 
trairement  ao  droit  commun,  ne  contient  pas  d^excès  de  pouvoir  de  la  part  du  pouvoir  eiécutif, 
et  dès  lors  est  obligatoire.  Cass.,  5  juillet  i834,  Sir.,  XXXY,  i,  x38. 
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tiers  serotit*  àoutnises  a  t^à^pfobation  du  conservjtteur  ayant  le  1*'  février 
pour  l6  pâtura^,  «ratant  le  f«*'daAt  pour  le  panage  et  là  glandëe^ 

120.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis  par  le  maire,  -efe. 
agtéés  par  le  cotisai  1  municipal: 

1211 .  Le  dépôt  du  fer  servant  à  fâ  mâf  c(ué  d*és  animaux ,  et  d^e  l^'emifi-eintc 
<ié  cefer,  devra  être  effectliëparfusager,  ainsi  que  te  prescrit  rârlîcle  74  du 
Code  fdrestier;  avant Tépoque fliee  pour  rbuverTure  du  pâ'turage  ou  dupa* 
nage,  sous  les  pei  nrs  portées  par  cet  article.— L^agenf  forestier  local  dbuueta 
acte  de  tedepàt  k  ^Usager. 

122.  Les  bois  de  ùhaufiage  quî  se  délivrent  par  stères  seront  m&  en. charge 
sur  îes  coupes  adjugées,  et  fournis  aux  usagers  par  les. adjudicataires,  aux 
épM^qiies  fixées  par  le  cahier  des  charges.— Pour  les  communes  usagères,  la 
détiW*ance  d^s  bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le 
paÉftIige  entre  les  habitans.  —  Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront 
pat*  coupes,  Tentrepreneur  de  l'exploitation  sera  agréé  par  Tàgent  forestier 
local. 

123.  Anenwe  délivrante  de  bois  pour  eonstractîons  ou  réparations  ne  sera 
faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  des  gens  de 
Târtet  constatant  les  besoins.— Ces  devis  seront  remis,  avant  le  l*'  février  de 
chAqûe  année,  à  l'agent  forestier  local,  qui  en  donnera  reçu;  et  le  conser- 
vateur, apt^  avoir  feit  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  tohtes  ies  demandes  de  cette?  nature  au  directeur  gênérali 
en  môme  temps  que  l'état  général  des  conpres  ordinaires,  pour  erre  revêtus 
de  Son  afïpPobation.—La  délivrance  de  ceïr  bols  sera  mise  ëti  charge  sur  lés 
<:o«ipes  en  adjudication ,  et  ser*  ^te^à  Tusager  par  l'adjudicataire  k  l'époque 
finéepâr  le  caWcr  des  charges.— Dans fe*casd'ui*gen<iecont>taréepar  le  maîre 
de  l» commune,  la  délivrance  pourra*  erre  faite  en  vertu  d'un*  atr^é^  du 
préfet  resndu  sur  l'avis  du  conservateur.  L*àttâttâg^  et  le  fiiçonnîigfe^  des  af- 
b0es  awnant  lieuaux  frais  de  l'usager,  €t  les -branchages  et  retttêftims'^^h^ 
TQiidnsi  eOmme  menus  maPcbéSv 

TITRE  III.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font  p^ie  du  domaine  de  la  couronna  (ji)^ 

VUL  Timtes  les  dispositions  de  la  présente  eirdeBi»a<ioe  concMrnmnti  le^  fe^ 
rets  de  i'etat  seront  applicables  aux  boi&  et  lorétsdeJ^  cmuHiAnéyiaAUfila»* 
exceptions  qui  résultent  du  titre  W  du^  Coda,  fojsestiavv 

TltPKfi  rV.-^  DcB  hiois  «t  for€l»-qoi  soÉl  fnaséd^s  par  les. princes  k  tUte  d*àpdâsge,  et^pâr'^è» 
pai  liculicrs  a  litre  de  loajorais  réversibles  à  l'élal  {2,)» 

ris.  TôUltes  les  dispositions  des  !*•  et  If*  sections  du  titre  Itde  fa  pré- 
sctote'ordomiance  relativement  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  ramena- 
gement'dfes  fbrèts  de  l'état,  à  Perception  de  l'article  68,  sont  appJicables  auX 
bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou  pat 
des'pafrticulrers  à  titre  demajtjrat^  réversibles  à  l'état. 

126.  Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir  comme  parties  intéresséies 
dansf  tous  débats  et  actions  relativement  à  la  propriété. 

1î?7:  Les  visitesr  qu«  rartlcfe  89  du  Code  forestier  prescrit  à  l'admînîstra- 
iitinâe  faîrte  fairer  dans  ces  bois  et  forêts,  auronf  pour  objet  de  vérifier  s?iis 
sont  ré*^is' eta^lftilnistrés  conformément  aUx  dispositions  de  ce  code,  aux 
titres^cOfiMîfutlfs  des  apanages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès- verbaux 
<ialént*éféott  seront  dressés  en  exécuiion  die  ces  tîtres^.—Cfes  visites  ne  seront 

It)'  Vtffet  li-sarn'. H^,  Èf  et KHi^i  Coife' forestier  e(  fcs  noios. 
Voyet  tel  ATrt.  8jf  CWsal?.  du  tù^mç.  ccde ,  et  les.nolea 
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faites  que  par  des  a^ens  forestiers  qui  seront  désirés  par  le  conservateur 
ïottà  tnt  par  le  directeur  Réitérai  des  fôrdts.  Elles  auront  lieu  au  moins 
une  fois  par  an.  —  Les  agens  dresseront  des  procès-verisaux  du  résul- 
tat ée  îeiwê'  visites,  et  remettront  ces  procès- verbaux  au  conservateur, 
tpà  ha  transmettra  sans  délai,  avec  ses  observations,  au  directeur  général 
dbsMréls. 

TITRE  V.  —  Des  boi»  des.  comnoiMt  et  de»  «tibUiMiMiis  p«Mc»(i)i.. 

i2S.  L?a<inAtnis«ration  forestière diieasera  iDcesMrmmenr  uxi  étot  général 
«left^bois  ai^artenant  à  de»^communes  ou  établissemens  publics,  et  qui  doi- 
fnni  éive  soumis  au-  régime  forestier,  aux  terme»  des  artrcitrs  t*^  et  9û  dix 
eoàe^comtme  étant  susceptibles  d'aménagement  ou'  d^nne  exploitation  ré- 
gulière.—S'il  y  a-cootestatiim  à  ce  sujet  de  la*  part  de»  commîmes  ou  éta- 
Uisseaiems propitiétaftrs^  la  vérification  de  l'état  des  bois  sera  fkite* parles 
agens  forestiers,  co;itradictoirement  avec  les  maires  ou  administrateurs. 
•— ?  Le  (HPooès'iKerbal  d»  cette'  vérification  sera  envoyé  par  le  cnnserva- 
totr  au  psséret,  qui  fera  dt^libérer  tes  conseih  mimicipaux  des  communes 
ouïes  ad tninistratettrs  des  établissemens  propriétaires,  et  transmettra  le  tout, 
«vec  son  avis,  à  notre  ministre  de»  finances,  sur  le  rapport  duquel  il'  sera 
statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura*  Heu  d'opérer  la  déïhnitatton  des  bois  des  communes 
et  des  établiBseraens  publics ,  il'  sera  procédé'  de  la  manière  prescrite 
par  la  1^*  sectiondu  titre  II  dfe^  la  présente  ordonnancer  pour  la  délimita- 
tion et  le  bornage  des  ftoréis  de  rétttt,  sauf  Its  modifications  des  articles  sui- 
vans  (2). 

130.  Dans  le» cas  prévus  parle»  articie»  58-ef  59>  le* préïlét,  avant. dcnom- 
wer  les  agens  forestiers  chargés^d^opéfer  comme  experts  dans  rînrérétdès 
communes  ou  établissemens  pfoppié^aires,  prendta  l'avis  des  consei'vareurs 
des  forêt»  et  celui  des  maires  et  admiflistvateunr. 

131.  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  administrateurs  dé  réta- 
blissement propriétaire,  smptt  droit'  d'assister  à-  tontes  les  opérations , 
conjointoment  avec  Kagent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires, 
observation»  et  oppositions  seroitt  e^Mtctement  consignés  au  procèsver- 
baL  —  Le  o«knaeil  mniiieipal  ou  les  administrateurs  seront  appelé»  à  dé- 
libérer sur  les  rémltats  d«  proeès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contesta trons  oti  des  oppositions,  les  commu- 
nes ou  établisstmens  propriétuire^ seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à 
'défendre,. s'il  y  a:Iieu^  elles  actions  seront  suivies  par  les  maires  ou  admi- 
nistrateurs ,  dans  la  forme  ordinaire. 

133.  L'état  des  frais  de  délimir«tion*et  de  bornage,  dressé  parle  conserva- 
teur et  visé  par  le  préfet^  sera  rr^mis  aru' receveur  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  qui  percevra  le  montant'  des  sommes  mises  à  la 
charge  des  riv«nmH^  etf  tn  cas  de  refos,  en  poursuivra  le  paiement  par 
toutes  les  voie»  de dvoiratt  profit  et  ponr  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  fra(^ 
seront  dua^ 

134.  Totttes'les disposition» de&H«^  m*, IV»,  V*et  1*  sectîôns du tftt^BF 
de  la  pressente  ordomuinoi' sont  applfcaMies' ausr  bois  des  communes  etdes 
étahUsseuens  publia^  à^  t^xocftlan  dt»  articles  àB^  et  88,  et  sauf  les  mediû-^ 


(i)  Voyez  les  art.^  et  suit,  do  Code  forertier,  et  \m  noXai 
(a)  Yojcz  Icf  art.  8  à  x4  du  même  code  ,  et  le«  aolw. 
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cations  qui  résultent  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  des  dispositions  du 
présent  titre. 

135.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues  qu'après  que  ics 
conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  établissemens  propriétaires 
auront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement,  et  que  les  préfets 
auront  donné  leur  avis. 

136.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'agira  de  faire  ef- 
fectuer des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recépages,  repenplemens,  clô- 
tures, routes,  constructions  de  loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux 
d'amélioration.  •—  Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élè- 
vent aucune  objection  contre  les  travaux  projetés  ,  ces  travaux  pourront 
être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le 
cas  contraire ,  il  sera  statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances. 

137.  Dans  les  coupes  d^s  bois  des  comniunes  et  des  établissemens  publics, 
la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par  hectare. —  Lors  de  la 
coupe  des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de 
soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  devront  payer,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vi- 
dange, seront  versées  dans  lés  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
blissemens propriétaires  (1). 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  daas  les  bois  .des  communes  et  des  établis- 
semens publics,  aucune  adjudication  de  glandée,  panage ou paisson,  qu'en 
vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  sujet  les 
communes  ou  établissemens  propriétaires  et  prendre  l'avis  de  l'agent  fores- 
tier local. 

140.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve,  l'autorisation 
de  les  couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée, 
et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  —  Les  demandes  de  cette  nature, 
appuyées  de  l'avis  des  (Préfets,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre 
des  finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la  totalité 
des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  consommation,  feront  connaître  à 
l'agent  forestier  local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour 
chauffage  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait  déli* 
vrance,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve 
sur  cette  coupe  ;  le  tout  conformément  à  leur  demande  et  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

142.  Les  administrateurs  des  étabiissemens  publics  donneront  chaque  an- 
née un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction,, 
<font  ces  établissemens  auront  besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et 
transmis  par  lui  à  l'agent  forestier  local.—Les  quantités  de  bois  ainsi  déter- 
minées seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  délivrées  à 
l'établissement  par  l'adjudicauire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  IVxpertise  prévue  par  l'article  105  du  Code 

,(l)  Vovb  k'8  art.  4o  et  90,  §  3 ,  du  Code  forestier. 
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forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  dcll- 
yrance,  par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délégué,  par  Tageut  forestier,  et 
par  un  expert  au  choix  de  la  partie  prenante. — Le  procès-yerbal  sera  remit 
au  receveur  municipal  par  Tagent  forestier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  109  du  code,  le  préfet, 
sur  les  propositions  de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la  commune, 
détermi  nera  la  portion  de  coupe  affouagère  qui  devra  être  vendue  aux  en- 
chères pour  acquitter  les  frais  de  garde,  la  contribution  foncière  et  Tindem-^ 
ni,té  attribuée  au  trésor  par  Tarticle  106  du  code.— Le  produit  de  cette  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  pour  être  employé  à  l'ac- 
quittement de  ces  charges. 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  le  Gode  fo- 
restier aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  d'affranchir  leurs  bois 
de  droits  d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  la  con* 
venance  et  l'utilité  soit  du 'cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  préfet  sou- 
mettra* leur  délibération,  avec  les  observations  de  l'agent  forestier  et  son. 
propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  nous  sou- 
mettra un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre 
dej'intérieur.— Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles 113,  1 14  et  116  de  la  présente  ordonnance  :  mais  le  second  expert,  au  • 
lieu  cKétre  nommé  par  le  directeur  des  domaines  ,  sera  choisi  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal,  ou  par  les  administrateurs  de  l'éta- 
blissement.— S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'article  1 15  de  la  présente  ordonnance.  Toutefois,  les  actions  seront  suivies 
devant  les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  (1). 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  du  titre  II  de  la  présente  or- 
donnance, sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état,  sOnt  appli- 
cables à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs 
propres  bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  et  à  l'ex- 
ception des  articles  121  et  123. 

TITRE  VI.  —  Des  bois  indivis  qui  sont  soumis  au  régipie  forestier  (a). 

147.  En  exécution  des  articles  !•'  et  113  du  Code  forestier,  toutes  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  relatives  aux  forêts  de  l'état  sont  appli- 
cables aux  bois  dans  lesquels  l'état  a  des  droits  de  propriété  indivis,  soit 
avec  des  communes  ou  des  éta|)lissemens  publics,  soit  avec  des  particuliers. 
— Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  bois  indivis  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  les  particuliers,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III  de  la  présente  ordonnance.  — » 
Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  établissemens  publics  et 
les  particuliers,  ils  seront  régis  conformément  aux  dispositions  du  titre  VI 
du  Code  forestier  et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux  extraordinaires  peur 
l'amélioration  des  bois  indivis,  le  conservateur  communiquera  aux  co-pro- 
priétaires  les  propositions  et  projets  de  travaux. 

149.  L'administration  des  forêts  soumettra  incessamment  à  notre  ministre 
des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  l'état  et  d'autres  proprié- 

Îi)  Voyez  les  art.  63,  64,  1 1 1  et  t  ra  du  Code  forestier,  et  les  notes. 
«)  Vovci  lesarl.  xi3  et  suiv.  du  môme  code,  et  les  notes. 

XVII.  16 
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tairesy  en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  ,le  par»tage  peut.  étv6t«l{octaé 
'    fans  inconvénient.  —  Notre  ministre  des  iinances(  décidera  s'il  y^fli«H  de 

'provoquer  le  partage,  et  l'action  sera,  en  couAéqmè^ce,,  inti^nt^cetet-^^vie 
*'     conformément  au   droit  comnaun  et  dans  l«s.  formes  ordinaireak-»*4^iHquc 

les  parties  auront  à  nommer  des, expe;rt s,  ces.experts>-sero»t  nio»imés:— 
'     Dans  finférêt  de  l'état,  par  le  préfet,  sur  la  proposition*  du  Hinei'tëttnwles 

domaines,  qui  devra  se  concerter  à  ce  sujft  avec  le^ons€]7vateurpoiftKf4(ési* 

gner  un  ageht  forestier  ;.  —  Dans  l'intérêt  des  communesY  parie.  Bairo^tsauf 
'  '  ^approbation  du  conseil  municipal  ;-r:Dan&  Tintérêt  de&4étai»iiti6eniena(pa- 
'  Wcs,  par  les  administrateurs  de  ces  établissemens. 

TITRE  VIL  — Des  bois  des  paiMftroiliew  (r). 

I5è. 'Les^lïârnéfës  des  bois  des  particuliers  ne  seront  admis  à  prétep sennent 
'<'**qn%près  qnr  Ifurs'  comnii.<sions  auront  été  visées  par  le  sovis«préf&t  d^'ar* 
'i'^TôndissenVent.— Si  le  soiis-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa,  il  en^armidra 
•  compte  an  préfet,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus.-^Ces  conun.i«sions 
-"»'«eront  inscrites  dans  les  sous- préfectures,  sur  un  registre  où  seix)r»t  «r«l|itës 
J»»  les*  noms  et  dem#nres:  des  propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que  la  4^«igna- 
-♦'4ion  et  la  situation  des  bois. 

loi".  Lorsque  ler  propriétaires  ou  les  usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir 
:t  Finterventioh  d'un  'a^eftt'fofestier  pour  visiter  les  bois  des  partîeuUert^,  à 
.'reffet  d'en  eômtateï*4*état  et  tapo^ssibilité  ou  de  déclarer  s'ils  sont ^éConsa-  . 
.o  Mes,  i|s  en  wiwîSserOttt'la  demande  au  conservateur,  qui  désignera  i^^^nt 
-fe  forestier  pofir-p^OcédeP'à  celtfevfeite.— L'agent  forestier  ainsi  désigu^diies- 
R  '•erapvoc^* verbal»  de:  scfr'opéFations;  en  énonçant  toutes  les  circonsta^ees 
?'^:siicicsq«i«Ue6*Midéeltfralioff'9e^a  forndéé.'^Il  déposera  ce  procès  v«{:t)^àla 
.r^aoua-pitéfeetaMyOàf  lei 'parties  pourront  ett  réclamer  des  expéditions. 

TITAE  VlII.^- Des  affectations  spéciale»  de  boU. h (kM««emi<)M tpudilic» (a). 

Il  ISS.'c  Dans  lest  bors^>dmvt'la'té»i«  est-tibtifiée!  à  l'administration /orest^e^ 

.jt«ltsaitAtaprès»Uidésigttatfett  et?  rasslettc- des  coupes  ordinaires  oa<  extraiordi- 

naires,  le  conservateur  en  adressera  l'état  au  directeur  ou  au  sous-directeur 

de  la  marine.  —  Dès  que  le  balivage  et  le.  nmrtiçJage  de»tîoifpe8  auront  été 

effectués^  les  agens  foï*estièrs  chefs  de  service  dans  chaque  inspection  en  don- 

aerontavisaiiix  ittgéiii^urfi^makres  outcontveMnattre*  de  ta  marine,  qui 

procéderont  inunéd««t«ni«nt  à* la  iE!ee1ierobe«e«  au^tfrtefagè  des  bois  propres 

^u  service  de  la  marine.  oroyale.^Oatre^l'e'xifédltion^es'  procès  -  verbaux 

de.martelage  que  les^agens  de  la»niari»evdoivent,«irt  termes  dé  Kàrti- 

de  126  du  Codefouestier,  faire^seo^par  4e*«Ya«f<!eet'déposerà  la  mairie  de 

la.  commune  oii;4eniarl«iag«  aniva  eu-lieu-,  ild  en  remettront imméïliatement 

imeseconde  expédition  aux'ageÉs  forestier»  <5hefs  de^ervlce.  —  Le  résultat 

des^opération&cUs  a^ens  derla  marine  sera  toujours  porté*  sur  les-affiché^  dès 

. :ventes ,  et  tout  martelagcoeffectaié ouûgmiiéaaxagehs' forestiers  api^l'ap» 

.  position  des  affiches  sera>  considéré  comme  nul.  \ 

153^.  Quant,aux  arbr^  ^pars  <|ui^«wottt!êtnp  abattus ^stm  les't'^o^tés 

des  communes  ou  des.  élabUfiftemeiia  publics  non  mumises  ati**t'égifiie-fbres- 

tier,  les  maires  et  administraleurs  en  feixwit ladéolaration^teile  ^t^dl€  elt 

prescrite  par  les  articies424  et  1,26  du  Céodo-iiarestier. 

■■■  '  ^'         '  m 

S.Yoytx^ot  apt.  i*7-€l-8iifr,-cin  Code  fbrestipr,  et  les  notes, 
Vojw  le  même  code^vt^Ma  etv|iiiv.,)etae»  notes. 
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'-  1  ^4.  Lés  déclarations  prescrites  par  Tarticle  lîS  du  code  indîquetdiit  l'ar-  j 
rondissement ,  le  canton  et  la  commune  de  la  situation  des  bois ,  les  noms 
tet  demeures  des  proprretaires  ,  le  nom  du  bols  et  sa  contenance ,  la  situation 
etrércndue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le  nombre  et  les 
espèces  d'arbres  qu'on  se  proposera  d'abattre,  et  leur  grosseur  approxima- 
tîvéî— Elles  seront  faîtes  et  déposées  à  la  sous- préfecture,  en  double  inimité^  . 
dont  Tune,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  déclarant.  —  Lestons-  ,. 
préfets  qui' auront  reçu  les  déclarations  les  ferontenregistrrt'jlestranstnct- 
tront  immé«liatement*au  directeur  du  service  forestier  de  la  marine, ist  en 
donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

155.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues ,  les  agens  de  la  ma- 
rine procéderont  à  la'  reconnaissance  et  au  martelage  des  arbres  propreraux 
constructions  navales*,  et  se  conformeront  exactement  aux  dispositioi|6  de 
l'article  126  du  Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser 
de  cette  opération.  * 

156.  Les  arbres  qtri  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  de- 
vront être  abattus  dti  !•*  octobre  an  t«'avril.— La  notiflcatîon  de  l'ahattagede 
ces  arbres  sera  f^ite  à  la  sous  préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine 
de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  lô4  ci-dessus  pour  les  déclara* 
lions  de  volonté  d'abattre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  Vattottasre  leur  sera  parvenue,  les  agens  de 
la  marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dresseront  un  procès- 
verbal  dont  ils,  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  commune  où.  les  boif 
sont  situés. 

158.  Les  arbres  qul'aurorit  été  marqués  poiir  le  service  de  la  marine  dans 
'  les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  comme  sur  toute  propriété  privée,  se» 

ront  livrés  en  grume  et  en  forêt ;.mais  les  adjudicataires  ou  lies  propriétairei^ 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens  de  la  marine  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  équarrissage,  et  à  leur  transport  sur  kf 
poits  flottables  ou'  autres  lieux  de  dépôt. 

159.  Dans  les  qis  prévus  par  l'article  l31  du  Code  forestier,  le. maire,  sur 
la  réquisition  du  propriétaire  des  arbres  sujets  à  déclaration  pour  le  service 
de  la  marine',  constatera  par  un  procès-verbal  le  pombre  d'arbres  dont  ce 
propriétaire  aura  réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations, .l'âge 
et  les  dimensions  de  ces  arbresl-^Çe  procès-verbal  sera  déposé  à  la  so«s»pré- 
fecture  et  transmis  aux  agens  de  la  marine,  de  la  manière  qui  est  prescrite 
par  l'article  154  de  la  présente,  ordonnance  pour  les  déclarations  de  iK>lonté 
d'abattre. 

1 60.  Les  pmcès^Verbaux  qtie  les  agens  de  la. marine  sont  autorisés  ^iàt  Tar- 
ticle  134  du  code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis  par  eux,  dans  le  délai  prêt* 
cpifpar  lesarticles  IS  et  18  du  Codé  d'instruction  criminelle,  aux  agens 
forestiers  chargés  delà  poursuite  devant  les  tribunaux. 

'  r  ICft.  Notre' ministre  de  la  marine  présentera  incessamment  à  notneapiiro-' 
'baU6»  Pétat  des  départemens ,  arrondissemens  etcantons  qui  ne  serontp<>int 
soumis  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  les  constructions  navales  : 
.oetéitafti^appreu*é-paPiDous^sera>in8éréau®uitetiB'des  lois  (l)( — Lestnémes 
formalités  seront  observées  >ors<fu'il  y  aura  lieu  d'assujétir  de  nouveau  à 
i!exereice  du  4roit  de  martelagfe.  l'un  de»  départenientc,  arrondissemens  on 
cantons  qui  en  auront  été  ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  à  ce  sujelMTOOft 
toujours  publiées  avant  le  1«'  mars  pour  l'ordinaire. suivant. 

(i)  Yojez  CCI  état,  à  la  date  da  a6  août — 8  septcoobre  i8a;^>  ^ 
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vice  des  von 
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162.  Chaque  année,  avant  le  1*'  août,  le  conservateur  fournira  aux  pré- 
iets  des  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois 
de  Tétat ,  des  communes  et  des  établissemens  publics  qui  devront  avoir  lien 
dans  ces  départemens ,  sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du 
fleuve.  —  Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  comprendra  les 
boisdeTétat,  et  l'autre,  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra  pro- 
di^re  pour  les  travaiix  d'endigage  et  de  fascinage.  j 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  l'article  137,  du  Code 
forestier  seront  faites  dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées 
par  l'article  154  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service  de  la  marine.— 
£lles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet  par  les  sous-préfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  con- 
statant l'urgence ,  prendra  un  arrêté  pour  désigner,  à  proximité  du  lien  où 
le  danger  se  manifestera ,  les  propriétés  où  seront  coupés  les  bois  nécessaires 
pour  les  travaux. — 11  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef  des  pOnts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois  régis  par  l'administration 
forestière,  les  agens  forestiers  locaux  procéderont  sur-le-champ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  à  la  désignation  du  canton  où  la  coupe  devra  être  faite 
-et  aux  opérations  de  balivage  et  de  martelage.  —  Lorsque  les  bois  sur  les- 
quels frappera  la  réquisition  appartiendront  à  des  particuliers ,  l'agent  fores- 
tier en  fera  faire  par  un  garde  la  signification  au  propriétaire. 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu  ,  en  vertu  de  l'article  140  du  Code 
forestier,  le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis, 
sera  faite  à  la  sous-préfecture ,  et  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre  par  l'article  145  de  la  présente  ordonnance. 
— Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  préfet  et  à  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  138  du  Code  forestier,  le 
propriétaire  qui ,  pour  des  besoins  personnels,  serait  obligé  de  faire  couper 
sans  délai  des  bois  soumis  à  la  déclaration ,  devra  faire  constater  l'urgence 
de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  159  de  la  présente  ordonnance. 
— Le  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet. 

168.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  141  du  Code  forestier, 
l'abattage  des  bois  requis  sera  constaté ,  dans  les  bois  régis  par  l'administra- 
tion forestière,  par  un  procès-verbal  d'un  agent  forestier,  et  dans  les  autres 
bois  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  nommer  des  experts  pour  la  fixation  des  indemnités,  l'expert 
dans  l'intérêt  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le 
préfet. — ^Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement  pour  solde,  qu'autant  qu'ils 
Justifieront  avoir  entièrement  payé  les  sommes  mises  à  leur  charge  pour  le 
prix  des  bois  requis  et  livrés. 

TITRE  IX.— Police  et  conservation  des  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  radministration 

forestière  (a). 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration  forestière. 


(i)  Voyez  les  art.  i36  et  suiv.  du  Code  forestier, 
•fa}  Yoyei  les  art.  144  et  suiv.  du  nicmc  code. 
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l'extraction  de  ï)roductions  quelconques  du  sol  forestier  ne  Pf«™  «T^^ 
Keu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le  ^^^^^"^^J^^^ 
des  forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de  Tétat,  et,  s^l  s'agit  de  ceux  des  commun^  ^ 
etdes  érablissemens  publics,  parles  maires  ou  administrateur desj^rnnnnw 
ooétablissemens  propriétaires,  sauf  l'approbation  du  ^^''^^^f '\f*"^'^,^^ 
forêts  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  ^<>de  d'extracUon. 
-Quant  au  p.rix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'éjat,  pm;  le  directeur  ^ 
néral  des  forêts;  et  pour  les  bois  des  communes  et  des  etablissemens  publics, 
par  le  préfet ,  sur  les  propositions  des  maires  ou  administrateur.     .^««,„^ 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des  trawix 
publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  ^^,'^^''^}''^^^Za^ 
charçes  des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier  supérieur  de  »  »rrond^ 
sèment  les  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites.-Les  agens  foresUCTS, 
de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  c^f^^f  «fj  Pf^ 
céderont  à  la  reconnaissance  des  lieux,  détermineront  les  limites  du  terrain 
où  l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les  f  "«f^si?^ 
des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les  chemin» 
à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  di- 
vers objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

1 7 1 .  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  des  ois- 
positions  de  l'article  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour 
le  mode  d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  se- 
ront  rédigées  par  les  agens  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les 
fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation  ou  de  la 
fouille  des  terrains, etdes  dégâts  causés  par  l'extraction,  serafaite conformé- 
ment aux  articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  L'agent  fores- 
tier supérieur  de  l'arrondissement  remplira  les  fonctions  d'expert  dans 
l'intérêt  de  l'état;  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établis- 
sèmens  publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les^  entrepreneur» 
n'emploient  pas  les  matériaux  provenant  des  extractions  à  d'autres  travaux 
que  ceux  pour  lesquels  elles  auront  été  autorisées  (1).— Les  agens  forestiers 
exerceront  contre  les  contrevenans  toutes  poursuites  de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour 
effectuer  les  extractions,  seront  vendus  comme  menus  marchés,  surPauton- 
sation  du  conservateur.  .   ,,     '     »• 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  a  1  exécution, 
des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises 
aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1800  (28  pluviôse  an  8). 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de  trente  ans 
auront  été  abattus ,  les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués, 
conformément  à  l'article  672  du  Code  civil,  lorsque  l'élagage  en  sera  requis 
par  les  riverains.  —  Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les 
arbres  actuels  de  lisière  seront  effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de  delimita- 

(i)  Un  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  I755  porte ,  art.  i*^»"  :  ««  Veut  sa  majesté  que  les  entre- 
«  preneurs  ne  puissent  faire  aucun  autre  usage  des  matériaux  qu'ils  auront  extraits  des  terres  ap- 
«  parlenant  aux  particuliers,  que  de  les  employer  dans  les  ouvrages  dont  lU  sont  adjudicaUires» 
«  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  propriéuires,  et  même  de  punition  exenK 
«  plaire.» 
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tiom^est  forto>,.àvla  .difttazuœ  «prescrite  par  l'article  671  du  Coda  chnl  (1)^.^ 

17Z«i«(esuémblJss€aaen&  et  consU^uctions  mentionnés  .dans  les  articles  151, 
152|MlÂ3«^'i^>et.lââ  4u  Gude  forestier  .ne  .pourront  être  autorisé6*que^4Ma^ 
nos  c«vdoiuiaAC«8ispéx;iale&C2).-^  Lorsqu'il's'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plà- . 
tre,âiifisiiNrlqMe^t«rie6  et  des  i  tuileries  dont  ri  lest  fait  menti  oti  en  l'article.lAl 
de  ce«ade^til^era  d!aboril  statué  par  nous  sur  la  demaude  d!!autorisatloa,«  ,„ 
san&fMréjiidieede^.  droits  desliers  et  des.oppç^çjtions»  qui,  pourraient,  siélftT^ 
▼er..Û,&4i^teBsuit€  prof^édé  sauvant. les  formes  pre^rites  par i£  décret  du.lfL.. 
octobre  1810,  et.parnos.ordonnancestdes  14  jar^yier  IS.lô  et  29.jiiilletvl818i  .,. 

l7j8Ml«esi demandes, à, lin  d'autorisation  po^r  construction  de  maiâonsrbu.. 
fernftei),Hm.  «xécution.dies^  paragraphes  iV  et  ade.ltarticle  153  du  code,  serom  . 
.   remisœ(è>4?ageii:t  forestier. supérieur  ile   Tarrund is^em en t,.  çp  double  mi- 
nutef4ont%i*^ne,<£eTétue  du  v.isa.decet,agent^sera  rendue  au  déclariant  ^)^ ,  ^ 

1 79^r.Dans >le .4élai  de  six.  .mois ,  à. dater  46  la  pu  blication  ,de  La  présente  or-  . 
donniUEiae»^  le$  propriéta)re&  des  usines  et  constructions  mentionnées  >dans  Les  i  ; 
articles.  JÀt,  A62>et4.55jdu  G^de  fckrestier.,  et^  non^comprises.  dans  les  dispo^i .' 
sitionfifexoeptioBneUes^derarticle  JÀGidu  même  <:ode,  seront  tenus  de  re-    • 
mettre  Auxconsenvateurs  les  titres  en  vertu  desquels  ces  usines  ou  con«. . 
structions  ont  été  établies.  —  Les  conservateurs  adresseront  ces  titres  avec  , 
leurfr0bsei!vv«tions^iiJ»%directiQn  .générale  desi  forêts ,  quilles  âoustettra  à< 
notraTmimstire  deSiUaanices. ;^.  Si  les  propriéiaires.  ne  font  pas.le  dépôt,  de  .^. 
leur»^tnes<lansile, délai. oi^dessus lixéi^iOu>si  les  titresne  ju^Uient  pas suf- . 
fisaznmcntde  leurs  droits,  radministcation  forestière  poursuivra  la.  déntolii.. 
tion  de  leurs  usines  et  constructions  en  vertu  des  loi&  et  réglemens  antérieurs^., 
à  laipul^licttiifm.du  €odei  forestier.,^insi  qu*i(  e^t  prescrit  .parie  paragrai^hc^i 
t  delrartrcle  248  de  ce  cQde<4). 

ISOnLesipossesseurif* des  scieries  dont  il  est  fait  onention  en  l'article  156..^ 
du  Gode  forestier,  seront  tenus,  chaque  fois  qu^ils  vpudront  faire  trans-.,.i 
porter  dans  ces  scieries,  ou  dans  les  bâtimeiis  et  enclos  qui  en   dépendent^-i 
.  des  arbres,  billes  ou  tronces,  d'en  remettre  à  l'agent  fore&tier  local  une  dé-.,.. 
claration4étaillée,  en  indiquant  de  quelles  propriétés  ceî>  bois  pro viennent^  » 
•—  Ges^  déclarations- énonceront  le  nombre  et  lelieii  de  dépôt  des  bois  ;.elle$»..i^ 
seront*  faites  en  double  minute,  dont  unesera  visée  et  remise  au  déclarant^a'* 
par  l'agent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre  spécial.  -*-  Les  arbres,  .bil-i«.i- 
les  ou  tronces  seront  marqués,  sans. frais,  par. le  garde  forestier  du  canton.^v. 
on  par  .un  des  agens' forestiers  locaux,  dans  le  délai,  de  cinq  pups.  après  Iftt 
déclavalâfon  (d). 

.^  TITRE  X. — Des  poursuites  CKcrcées  au  nom  de  radminislrati0Bîfcifcalièrei(6).ul' 

^'      181.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour,  des  pro(*ès-verbatix    , 
:  des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus.  — Ils  ^e  conformeront, 
'  pour  la  rédaeiion  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux ,  aux  artictes  16  et  f8 
.;  du  Code  d'instruction  criminelle. 

I     182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police»  judrciàir*  désî^fnés  darfà  Parti- 
cle  161  du  Code  forestier  refuseraient-,  aprèsavoir  été  légalement  requis, 

(l)  "Votez  Tari.  i5odu  Codé  forestier.     - 

(aV  Votez  «es  arliek»-,  et  icsntKtfSi   •  • 
'  (3)  .Yoyei  les  art.  i5i  et  i56  du  Code  forestier. 

(4)  On  ne  doit  pas  conohire  de  cet  arii«  le  qu'à  partir  de  l'expiration  des  six  mois,  sant  pro* 
ductibn  de  titres,  il  y  ait  droit  acquis,  pour  Tadikiintsiraiianjà-ladéinoUHon-desnsines':  l'ordoi^-^ 
Banre  du  i*''ao*ul  trace  les  devoirs  imposés  auxadinîiiiNiwitmrsvniais'iie  peut  avoir  le  pouvoir  de   ' 
créeron  droit  cimîre  les  admtrnsirés.  Cass.,  ï3  mars  1829,  StR.,  XXIX,  i,  aSi.     . 

(5)' Voyez  l'art.  -f55  du  Code  forestier.    1 

/6)  Voyez  le  même  code,  art.  159  et  suiv.,  et  les  notes. 
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nal'tHe  première _.  __  _jo-is^x. 

fonetmnnaires  dénommés  dans  l'article  165  du  même  code  aurait  négligé' ^^ 
ouTCfosé  de  recevoir  raffirïft'ktioii des  ïiTOfcè»»Terbaux 'dans  le  délai ^^rescrîT»' 
paHaf%i*t1).  ' 

183.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie ,-  l*e5[*pédr«0B  ffui  *  an»^ 
tertiies'de  l'article  1«7  du  Code  forestier,  dpit  'en  être?  ééposée»»'  greffe  tfe 
la  justice  de  paix   dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'affirmation  ^  sera- 
sigrfèe  et  remise  par  Pagent  ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procè»^er»- 
èar*(tOi"  .    . 

184:  Loi^cpie  le  juge  de  jiaix  aura  accordé-^Ia  maîfi*levée  prorôottvdes-'* 
objiét^  saisis ,  il  en  domieraavis  à  l'agent  forestier  k>cdl. 

185.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tribunaux  pour  le  jugemenfr*» 
des  délits  et  contcaYentions  poiursulvisii  Uirequê^deia  diredion -générale 
des  forêts,  Tdgent  chargé  de  la  poursuite  aura  une  place  particulière  à  la 
suite *du  parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs  subslittrts.  Il  y  assistera  en 
iinifàrme,  et  seUiendra  découvert  pendant  l'audience. 

186.'  tes  agens  forestiers  dresseront ,  pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  ^ 
poHce correctionnelle  et  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  mé-. 
moircvnen  triple  expédition ,  des  citations  et  signiGcations  faites  par  le»' 
^rdes  pendamt  le  trimestre  précédent;  cet  état  sera  rendu  exécutoire,  visé'  - 
«t  txrdonnancé  conformément  au  règlement  du  18  juin  1811. 

187:  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs  ad resseront au diréfe* 
tem^général  des  forêts  un  état  des  jugemens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  * 
l'adfaiimstration  forestière ,  avec  une  indication  sommaire  de  la  situation  de» . 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

TITHL  XI.  -^  De  rexécatiOB  des  jugemens  rendus  à  la  requête  <de  r*d«iitkiBtrftUoii  /ortttîiraig 
ou  du  ministère  public  (3). 

]8j8;dli/es  extrauÈtsdes  jugçmens  par  défautuseroirt  remis  par  les  greffiers  de  ^ 
nos  cours  et  tribunaux  aux  agens  fwestier»  ,■ 'dans  les  troisjours  après  celui"' 
où  îles  jugemens  auront  été  prononcés.  —  L-agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondisse m«nt  les  fera  signifier  immédiatement  aux  condamnés,   et  pb^*' 
metitpa  en   même  temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiquant  les 
noms-des condamnés,  la  date  de  la  signification  des  jugemens,  et  le  raoB-^- 
tant  des  condamnations  en  amendes»,  dommages-intérêts  et  frais.  —  Quînae*  • 
joufft'ftprès  ia  signification  du  jugement,  Tagent  forestier  remettra  les  ©rigi'-'M 
naux  des  exploits  de  signification  au  receveur  des  domaines,  qui  procédera  *' 
alQis*cofïtre  les  eondamnés,  conformément  aux  dispoâtions  de  l'article  2^11 
du» i€iod& forestier.  —  Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjelte  appel  on  ^ 
forme >4kpposition,  l'agent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur. 

189w  Quant  aux  jugemens  contradictoires,  lorsqu'il  n^aura  été  fait  par  les-^' 
condamnés  aucune  déclaration  d'appel,  les  greffiers  en  remettront  Textraît  » 
directement  aux  receveurs  des  domaines,  dix  jours  après  celui  où  le  juge- 
ment aura  été  prononcé,  et  les  receveurs  procéderont  contre  les  condam- 
nés conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  211  du  Code  forestier. — 
L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera  remis  directement 

(i)  Voyez  les  art.  tfii  et  i65  du  Code  forestier. 

(a)  Voyez  l'art.  i66  du  nlêm«  code. 

(3)  Voyez  les  art.  aog  et  suiv.  du  même  code. 
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aux  receveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  d'ap- 
pel, quatre  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  le  condamne 
ne  s'est  point  pourvu  en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  directeurs  des  domaines  remettront 
au  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  un  état  indiquant 
les  recouvremens  effectués  en  exécution  de  jugemens  correctionnels  en  ma< 
tière  forestière ,  et  les  condamnations  péquniaires  tombées  en  non-valeur 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui,  en  raison  de  leur  insolvabilité,  invoqueront  l'ap- 
plication de  l'article  213  du  Code  forestier,  présenteront  leur  requête,  ac- 
compagnée des  pièces  justificatives  prescrites  par  l'article  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  à  nos  procureurs ,  qui  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  que 
les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 213  du  Code  forestier,  et  en  donneront  avis  aux  receveurs  des  do- 
maines. 

TITRE  Xll. —  Dispositions  transitoires  sur  le  défricbcmeot  des  bois. 

19'i.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  219  dû  Code  forestier  indi» 
q[ueront  le  nom  ,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  que  les  particuliers  se 
proposeront  de  défricher.  Elles  seront  faites  en  double  minute ,  et  remises 
à  la  sous-prefeclure ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  —  L'une  des  minutes,  vi- 
sée par  le  sous-préfet,  sera  rendue  au  déclarant ,  et  l'autre  sera  transmise 
par  le  sous-préfet  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement. 

193.  L'agent  forestier  procédera  à  la  reconnaissance  de  l'état  de  la 
situation  des  bois,  et  en  dressera  un  procès-verbal,  auquel  il  joindra  un  rap- 
port détaillé  indiquant  les  motifs  d'intérêt  public  qui  seraient  de  nature  à 
influer  sur  la  détermination  à  prendre  à  cet  égard.  Il  remettra  le  tout  sans 
délai  au  conservateur ,  avec  la  déclaration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  opposition  au  défrichement,  et  en  référera  au 
préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec  ses  observations. — Dans  le  cas 
contraire,  le  conservateur  en  référera ,  sanâ  délai ,  au  directeur  général  des 
forêts ,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  urf 
arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision.  —  Pans  le  délai  de  huit  jours,  le 
préfet  fera  signifier  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment ,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois*,  et  le  soumettra ,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  rendra  et  fera  signifier  au  pro- 
priétaire  sa  décision  définitive  dans  les  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'opposition. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé  des  procès -verbaux 
pour  constater  des  défrichemens  effectués  en  contravention  au  titre  XV  du 
Gode  forestier,  ils  seront  tenus,  indépendamment  de  la  remise  quHls  en 
doivent  faire  à  nos  procureurs,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 
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Tableau  de  la  division  territoriale  du  royaume  en  vingt  consen^ations  fo* 
,  restières  ,  indiquant  les  chefs-lieux  et  les  départe  mens  qui  forment  cha* 
que  conservation  (article  10  de  rordonnance). 


NUMÉROS 

NUMÉROS 

KT  CHXFS-LIEUX 

des 

DÉPARTEMENS. 

«T    CUBFS-LIEUZ 

des 

DÉPARTEMENS. 

eoBservalions. 

conservationa. 

Eure-et-Loir. 

^Ariége. 

Loiret. 

,  Aude. 

!'• 

Oise. 

ir 

1  Garonne  (Hante*). 

Paria.             ^ 

Seine, 

Seine-et-Marne. 

Scine-ct-Oisc. 

Toulouse.          ^ 

'Tarn. 
^Tarn-et-Garonne. 

rAube. 

1 

Ain. 

a* 
Troyes. 

Marne  (Haute-). 
.Yonne. 

.3..           1 

Alpes  (Hautes-). 
1  Drôme. 

Calvados. 

G  renoble.          * 

,  Isère. 

3« 

Eure. 

1  Loire. 

Rouen. 

Manche. 
Seine-Inférieure. 

1 

Rhône. 
rCôtcs-du-Nord. 

Aisne. 

Rennes. 

Finistère. 

4* 

Nord. 

Illext-Vilaine. 

Douai. 

Pas-de-Calais. 

Loire-Inférieure. 

.  Somme. 

' 

,  Morbihan. 

5« 
Châlons. 

'  Ardennes. 

' 

Cantal. 

Marne. 
.  Meuse. 

i5- 

Corrèze. 
Creuse. 

6- 
Nancy. 

Meurthe. 

Germont 

Loire  (Haute-). 

Moselle. 

Puy-de-Dôme. 

Vosges. 

Vienne  (Hautc-^. 

'Doubs. 

'Dordogne. 
Gironde. 

7* 
Colmar. 

Rhin  (Bas-). 

i6« 

.Rhin  (Haut-). 

Bordeaaz. 

Lot. 

/ 

Côtc-d'Or. 

Lot-et-Garonne. 

8-               ) 

Jura. 

'Gers. 

Dijon.            \ 

Saône  (Haute-). 

!?• 

Landes. 

[ 

Saônc-<t-Loirc. 

Pau. 

Pyn  née*  (Basses-) . 

/ 

Allier. 

Pyrénées  (Hautes-). 

9*              ) 

Cher. 

^Ardè^hc. 

Boargcs.          j 

Indre. 

.  x8«              ' 

Averron. 

' 

Nièvre. 
^Charente. 

Nîmes.             ] 

Gard. 
Hérault. 

Charrntc-Inrérieure . 

Lozère. 

Niort.              ^ 

Sèvres  (Deux-)  . 

Alpes    Basses-). 

Vendée. 

I9^ 

Bouchet-du-Rhôoe. 

( 

Vienne. 

Aix. 

Var 

Indre-et-Loire. 

^Vaucluse. 

!»•                    1 

Loir-rt-Chtr. 
Maine-<t-Loire. 

20« 

Bastia. 

Corse  (Ile  de). 

Le  Mans.         ^ 

Mayenne. 

Orne. 

Sarthe. 

1 

N»  279.  =  ! "—14  août  1827. «Ordonnais CE  du  roi  portant  répartition  du 
nouveau  crédit  de  deux  cent  mille  francs  ouvert  pour  l'exercice  1 828,  par 
la  loi  de  finances  du  Ik— 11  juin  iS27,en  augmentation  du  fonds  précé^ 
demment  affecté  au  paiement  des  secours  annuels  et  viagers  des  armées, 
royales  de  l'Ouest.  (VIII,  Bull,  clxxx  ,  n9  6817.) 
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N*  ^SO.  =  l"août— 25  ocrobre  ^ia27.  »=ORDOiifNA.{fcafl(v  migwi  approuve 
V adjudication  des  travaux  de  recQn,stnuctioti\4u  .poi^^de'Mrenad^ 
(^Landes).     (VIII,  Bull,  cxci,  n«  7300.) 


N»  28!.  =  8  aoûtv— l"'sépteinfbre  t827.=^ Ordonnance  du  toi  portant  que  * 
la  vMe/diB  Moitènotot  {Jura)  continuera  d^^aifoirwm^b^  \ 

Bull.  CLXxxii,n<»  0874.) 


N»*2ir2'.  =^  8  août— 1««-  septembre  1827.  i=  Ordonnance  </m  ro/  qui  autorise 
la  ville  de  Lorient  [Morbihan)  à  établir  un  abattoir  public,  (VIII, 
Bull.  CLXxxii,  n«  0875.) 


N»  2S3:^  8  août— l*»"  septembre  1 827.  =;:  Ordonnance iaftf  «i/  qui  autorise  la  i 

ville  de  Faïence  [Drame)  à  établir  un  abattoir  publie.  (YIII,  Bull,  clxxxii,  ;  i 
n»  C876.) 

N»  284.=8  août-^t««  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  toi  portant  que  le  t 

nombre  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  ci-après  de-  * 

meurera  définitis^cmentfixé  y  savoir:  ^-De  Laon,  département  de  l'nAisne,  ' 

à  trente^SJ^pt ;  —^  De  Péronne ,  département  ate-  ta  Somme,  à  vingt;  -^De  • 
Senlisy  département  de  l'Oise,  à  vingt.  (VIII,  Bull;  CLxxxii,  n*  6887.) 


N«  285.  =  8  août^-l«'  septembre  1827.  *=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  dé^  ♦■ 
finitivement  à  rinçt  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  inr-  iî 
stance ,  séant  ai^atnecy^  département  de  la  JVièçre.  (Vlli,  Bull,  jcuuucm,  w 
»»  6888.) 


NT  286.  ^  15—30  août  1827.  =  ORDONNANCE    du  roi  qui,  autorité- l'ad-  \ 

Jonction  du  dépuirtement  du  Bas- Rhin  à  ceux  dénommés  dans  Vordon--  •» 

nance  du  30  mai^XQ  juillet  1821,  relative  à  la  smiiéiédkissurances  mu-  . 
tue  lies  contre  la  grêle,  établie  à  Nantx-  (VIII)  Btill.  clxxxi  bis,  vl  2.) 


N*287.  =  21  août— 8  septembre  1827.=  Ordonnattce  du  roi  qui  applique    f 
à  la  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de  l'université  les  dispositions    • 
des  diverses  ordonnances  royales  relatives  à  la  reddition  et  au  contrôle 
des  comptes,  des  i  recettes  et  des  dépenses  publiqites  de  l'état,..{\ïlls    I 
Bull,  ci^xxxiii ,  n»  6892.) 

Charles,. . . — Yu  la  délibération  du  18  de  ce  mois,  par  lacpielle notre  con-   r 
seil  royal. de  l'instruction  publique  propose  d'appliquer- à  la  comptabilité    : 
des  fonés- spéciaux  de  l'université  les  dispositions  de  nos  diverses  ordon-    i^ 
nances  sur  la  reddition  et  le  contrôle  des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  de  l'état;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état    i, 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  —    • 
Nous  avons  ordonné  let  ordonnons  ce  qui  suit  :  , 

•    Art.  !•'.  A  partir  de  Tannée  1828,  les  agens  comptables  chargés  du  manie-    : 
ment-des  deniers  de  l'université  seront  individuellement  justiciables  de  4a    » 
■cour  des  comptes ,  et  ils  lui  présenteront  le  compte  de  leur  gestion  annuelle»   , 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  ^- Ces' comptes,  appuyés  de  leurs 
pièces  justiûcatives  en  recette  et  en  dépense,  seront  produits  à  la  cour  de» 
comptes  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante.  —  Ils  compren- 
droiit  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  Tannée  ;  Ct 
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les  lîÔsuUats  en  seront  renfermés  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille existant  chez  le  coxQpUrble  -  au  commencement  et  à  là  fin  de-^fli    *- 
gestion. 

2.  Les  agens  comptables  de  l'uni versîfé,  deyenm*  justielàbles  *direot8»éte  » 
notre  cour  des  comptes,  ne  serontcomptablies^enTers  elle  q«*»^  ♦euT'ges*' 
tion  personnelie.  En  icas  de  imitation  de  ces  a^rens,  le  compte'de  lUinnée- 
sera'^dmsé'âtt$vft»t^4a  <kipé6^-€le  la  geëtion>d6s-<iif ferons  titulaire,  4rt-rhan>a  •-. 
d'e<(x  rendra  compte  des  opératibns  qui  le  concerneront. 

3;  Notï-e  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésias-      • 
tiqilesfetide  l'instruction  publique  fera  légalement  mettre  dans  île  même  dé-     « 
lai  sous  lest'ineijx  tde  kk  caur«des<eon!ijpte«^««t  atppii3rô<le&<iustinaatif)i)fi(aé4.4u 
cessaires  ^  le  ccmipte  annuel  des  recetie»,  jd;es  dépenses  et  des  opérations 
d'otidre  résultant-  de  viremens  d'écritures  constatés  administrativement  et     ' 
sansi  la  participation  des  comptables  dépositaires  des  deniers  de  l'université. 

4»  toCi***pffTiTetrtfe  etiaqtt^ *wifwe ,  ■wotpfr^nwmstife'^eciFeTWPfr  w^w^^rti  €ie*  ■  >• 
parfiement  des  affeires  ecclésiastiques  et  de  L'insteuction  publique  fera  dépo-  « 
ser  au  greffe  de  ta  oour  das^-oomptestle  r<ésiHnésgénécaL;ides.,<:onnptes  indivi-  • 
duels  rendus  par' les  agens  coniptobtes.de  Hunivcrsitié^/pouir  Tannée  précé't  .« 
dénie.— Ce  résumé  général  y-dans  lequel  entreront-également  les  opérations  a 
Gonetatées  par  viremens  d'écritures,  présentera  l'exposé  complet  des  recettes  !f 
et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pendantJU.gestion  expivée  sur  le»4if-«>  • 
léréns  services .<|e  l'université,  avec  la  distinction  des  exercices  auxqueUtiAii 
ces  topérations  se  rattachent.  —  Les  résultats  de  oe  résumé  ^général  fierant""  i 
certifiés  et  arrêtés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publôque. 

6.  Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  mentionné  à  Par-  »  • 
ticlè  précédent,  notrecourdes  comptes.  délJvMra  et  fera  pai^enir  à  notre  !] 
ministre  secrétaihetdVtatau  départementttdesi«ffiiir68i«ccU6iastiques  et  de  -A 
l'iniitruction  publique,  pour  ^tre  annexée  aux  eonrptesde  l'université ,  une  il 
déclaration  de  conformité^  constatant  la  concordance.de  ce  document  admi*  m 
nislratil  avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  lui  i 
anriDnt  été  produits  pour  lai  m^ne  année^partles  «onptabies  de  l'université.'^'. 

6.  A  la  fin  de  chaque année^  une  commis-sion  nommée^^^  notre  ministre  i 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'In^truc^  •• 
tioil  publique  sera  char^ée^  —  1«  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  il 
comptabilité  centrale  de  runi;rersité,;  —  2**  De  constater  la  concordance  des  i 
comptes  publiés  par  not ce tronseil. royal ^de  l'iiislriictton  publique  a.ve»«ka<v m 
résultats  de  certe  comptabilité  et  avec  les  dédaratkuM  de  conformité  de  la  =ii 
cour  des  comptes.  — Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en  .;i 
etredonnecommunicationauxchambr.es. 

7*  Toutes  les  opérations^  de  comptai>illté  de  l'université  antérieures  au  i 
1*'  janvier  1 828  restent  soumises  aux.  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  t 
qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour. — En  conséquence,  la  cour  des  comptes  t 
preaidra  pour  point  de  départ  des  comptes  individuels  soumis  à  ses  jugemens  a 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  dont  les  comptable»  de  Tuni*'''  • 
yensitë .auront  été  constitués  reliquataires  au  1*'  janivier  lasfttpar.les  proadtrtt/  • 
Teid>aux  qui  en  seront  dressés  à*eette'^poque.  " 


N*te8d.=i2l  août — 14  septembre  1827.s=  OROorrrrAifCE  du  roi  portant éta» 
hllssement  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  existant  sur  rjtros,  dans  la 
aille  de  Plaisance ,    départemeni  du  àcKS^   (  VUI  ^  Bull.    ciMsaxt.^ 
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N»  189.0^26  août— 8  septembre  1827.»État,  approuve  par  le  roi ,  des  dé^ 
partemens ,  arrondisse  mens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à 
V exercice  du  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la  marine  (  articles 
135  de  U  loi  du  21  mai— 31  juillet  1827  ,  et  161  de  l'ordonnance  du 
1*'^4  août  de  la  même  année  ).  (VIII,  Bull.  CLXXXiu ,  n«  6890.) 


LOCALITÉS   OU    LES  PROPRIÉTAIRES 
seront  exempts 

DB      FAI&S    UU     DSCLARATIOSS     P&XSCRXTM 

par  rarticle  xa5 
de  la  loi  du  ai    mai  1827. 


DIRECTIONS 

VOK*STli&KS 

de    la    marine 

auxquelles 

appartiennent 

les  localités 

etcepiées. 


Ardennes 


Alpes  (Hautes-). 

Aude 

Aveyron. 

Canlal 

Corrèze 

Corse. 


CAte-d'Or» 


Les  cantons  de  Charlevillc,  Flize,  Méziëres,  Monther-' 
mé,  Renwez,  de  rarrondissemeot  de  Mézières;   les 
cantons  de  Fnmaj,  Givet,  Rocroy,  de   Tarrondisse- f  ^re  direction 
ment  de   Rocroy  ;  les   cantons  de  Carîgoan ,  Muu-  \ 
zon ,  Sedan  (deux  justices  de  paix) ,  de  Tarrondisse-  1 
ment  de  Sedan / 


4«  idem. 
4*  idem. 
3*  et  4«  idem. 
3'  idem. 
3«  idem. 


idem. 


C6teft-du-Nord.. 


Oordogne.  .. 
Eore-et-Loîr. . 


Gironde. 

Hérault.. ..« .. 
Loire  (Haute-) . 
Lot 


Lot-et-Garonne. 


Lozère , 

Marne  (Haute-) .  < 
Meurthe 


Tout  le  département 

Idem 

Idem 

Idem, / 

Idem 

Idem , Z 

Les  cantons  de  Châtillon-sur- Seine,  Laignes,  Montigny- 
sur-Aube,  de  l'arrondissement  de  Châtillon- sur-Sei- 
ne; les  cantons  de  Montbard,  Précy-sous-Thil , 
Saulieu,  Semur,  de  rarrondisàeroent  de  Semur 

Les  arrondisseroens  de  Guinsamp,  Lannion,  Loudéac; 
les  cantons  de  Châtelaudren  »  Etablcs,  Paimpol, 
Ploeuc,  Plouha,  Qointin,  de  rarrondisseroent  de 
Saint-Brieuc ) 

L'arrondissement  de  Sarlat ^  . , ,  |  3*  idem. 

i'*  idem. 

3*  idem, 

4*^  idem, 
2'  iilem, 
3«  idem. 

3*  idem. 


'  idem. 


Meuse. 


MoseUe 

Nièvre 

Orne , . . 

Pas-de-Calais. . . . 
Puy%de-D6rae.... 
Pyrénées-Oriental. 
Rhin  (Bas-)  . . . . . 


L'arrondisscmeni  de  Chàteaudun ,  et  les  cantons  d'Au- 
neau ,  Chartres  (deux  justices  de  paix),  lUiers  ,  Jan- 
ville ,  Voves ,  de  l'arrondissement  de  Chartres 

1^8  arrondissemens  de  Blaye  et  de  Lesparre , 

Tout  le  département , 

Idem^ ', , 

Idem , 

L'arrondis<<erafPnt  d'Agen    et  les    cantons   de  Cancon, 
Castillonnès ,  Fumei ,  Monfl  inqnin,    Penne,  Tonrnon, 
Villeneuve-d'Agen ,  YiUeréal ,  de  l'arrondissement  de  / 
Villeneuve- d'Agcn ) 

Tout  le  département |  3«  idem. 

Les  cantons    d'And<lot,   Arc-ch-Barrois ,    Chauroont ,  \    re  ,-ju^ 
Saint-Blin ,  de  l'arrondissement  de  Chaumont ) 

Tout  le  département .  .* 

Les  arrondissemens  de  Comreercy  et  de  Mootmedy,  et 
les  cantons  d«»  Charny,  Etain,  Fresncs-rn-Wocvrc  et 
Verdun ,  de  l'arrondissement  de  Verdun ,  ' 

Tout  le  département 

L'arrondissement  de  Gamecy , 

Les  arrondissemens  d'Argentan  et  de  Donifront.. 

l.es  arrondissemens  d'Arras  »  Béthune  et  Saial-Pol 

Tout  le  département 

Idem ! 

Idem , 


et  4*  idem, 
\  i'«  idem. 


4«  idem.. 
I*"*  idem, 
i»^«  idem, 
i'*  idem. 
a*  et  3*  iJ^m. 
4®  idem. 
4*  yUm. 


Digitized  by 


Google 


38  AOUT  1827. 


358 


Rhône. 


DÉPARTEMENS. 


LOCALITÉS   OU   LES  PROPRIÉTAIRES 
seront  exempts 

DK     PAI&E    LSS     DBCLARATIOirS     FRBSCRITXS 

par  l'article  ia5 
de    la    loi  du    ai    mai    1827. 


Serres  (Deux-) 


5>omme 

Tarft , 

Tarn-et-Garonne 


Vienne. 


DIRECTIONS 

rOAUTlklBS 

de    la    marine] 

auxquelles 

appartiennent 

les  localités 

exceptées. 


4*  direction, 
a*  et  3«  idem. 


Tout  le  département 

Les   cantons    d* A rjtenton-lc- Château  ,   Bressuire;   Châ- 
tillon-sur-Sèvre ,  Saint-Varent,  Thouars ,  de  Tarron- 

dissement  de  Bressu  re 

Les  ar^ondissemcns  d*Amicns ,   Doullens,  Montdidier  et  1    re    jv 

Péronne ) 

L'arrondissement  de  Castres |  3*  et  4«  idem. 

Tout  le  déparleuient |  3*  idem. 

Les  arrondissemens  de  ChâtcUerault  et  Ixtudnn;  lescan-  \ 
tons  de  Mirebcau    et  Mciivillc,    de   l'arrondissement 
de    Poitiers  ;    lu  canton  da  Saint- Savin,  de  l'arron- 
dissement de  Montuonllon.. . J 

,,  (  Les  cantons  de  Coussev  et  de  Neufchâtcau,  de  Tarron-  )    *•  . , 

^°'o« •-(      dissementde  Neufchâlcau. j  I  •  u/^m. 

Sa:nt-Fargeau,  de  l'arron- 


)  2«  et  3«  idem. 


y      .  i  Les  cantons    de  Bléneau 
(      disscment  de  Joigoy, 

Il ! 


[a*  idem. 


N»  19or=  28  août —  8  septembre  1827.  ==  Ordonnance  du  roi  relative  au 
licenciement  des  deux  régimens  d* ijifanteiie  de  marine  organisés  en 
vertu  de  V ordonnance  du  13  novembre— Z  décembre  1822,  et  à  leur 
incorporation  dans  le  troisième  bataillon  des  onzième  ,  treizième  et 
quinzième  régimens  d'infanterie  légère.  (VIII ,  Bull.  CLXXXiii,  n«  6891.) 


N*»  291.  =  28  août— 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
V établissement  d*un  droit  de  péage  au  profit  de  la  commune  de  Mauguio, 
département  de  V Hérault.  (VIII,  Bull.  CLXXXiv,  n'»  7017.) 

N»  292.=  28  août — 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Marne  à  Gournay^  département  de 
'    Seine-et-Oise.  (VIII ,  Bull.  CLXXXiv,  n»  7018.) 


No  293.  =^28  août— 14  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  ville  de  Beaumont  {Tarn-et' Garonne)  à  établir  un  abattoir  publ(c. 
ÇVllly  Bull.  CLXXxiv,  no  7019.) 


N*  294.  =  28  août — 14  septembre  1827.  =*=  Ordonnance  du  roi  portant  que 
la  ville  de  Troyes  {^Aube)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public,  (VIII, 
Bull.  CLXXXiv,  no  7020.) 


No  295.==  2^  août — 10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve^ 
aux  conditions  x  exprimées ,  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu    sur  le   Rhône  à  Faïence  (Drôme).  (\  111 ,  Bull.   CLXXxix, 

no  7247.) 

N*  296.  =  28  août—  10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
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aux  conditions  y  ,expriméesi ,  l\aé{judioation  de    la  construction  )ffun 
pont  sàsptndu   sur   la  Dordogne  à   Sainte-Foy    (  Gironde  ).   (  "MÏII  , 
: ..  fiiâil.  ciAx^xix ,  n*  7248.) 

«»'  I^'297;»fa=i28  août— 10  octobre  1827.  =«^Ordonnance  du  roi  qui  apprc^ve, 
aux  conditions  y  exprimées ,  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur    VOise   à  Auvers  {Seine- et- Oise).   (VllI,  Bull.  CLxxOuXy 
-*  i^-?249.)  ■ 

î^»  298.  ^=  28.  août— 10  octobre  1 827.  «»  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
«v .  aux- eo/tdiUoits  y, exprimées-^  Cudfudicaiio*t  dei»\constnwtioh  d'un^ont 
suspendu,  sur  l'A  in  à  Chazey.  (VIlï,  Bull.  ctSarxix,  n»  7250.) 

N«  29d.  «3  28  août— 10  octobre  1827.  *=*  enoONiSANCE  du  roi  qui  /â^^profiptf» 
auX' conditions  y  exprimées  y  l'adJudivéïtiom'delmeonstruetiis^ePfgnpont 
suspenduv9tir4a'&€^agnif  à  Argentat  iforrèz&j,  ÇVIIl ,  Bull.  glxjlXiz, 

H^    B?  7.251.)  

N°  300.  =^  28  août— 13  octobre  T 8 27.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
4»mombre  et  la  répartition  des  bourses  accordées  à  chaque  cotlcge  ro^al, 
et  les  conditions  à  remplit^  par  les-^èues'  pounles- obtenir  et  les  corner^ 
-ver  (I).  (VIII,  Bu4L  cxc ,  n»»  7259.) 

.  jGbarJes^.*^.-.— rY»  le»  décrets  des  19  juin  et  1^  jaiilct  î809*,  et-leaUrdon.-; 

nances  royales  des  27  février,  12  octobre  et  16  novembre  i821,.8'a;rrilM824 

et  9  mars  1826  ,  —  Nous  avonsordonpé  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  1*'^  A  compter  du  1«'  octobre  1827,  les.  pen'&ion»  aux.  Craifr^^n  gon- 

Tcrnement,  assignées  à  chaque  colk^ge  à  pensionnat, Asont  fixées  à4arente- 

.quatre ,  Indépendamment  de  celles  qui  sont^  réservées  aux ^ett^l^^ ^para- 

toires  instituées  par  l'ordonnance  du  9  mars  1826.  Ces  trente-quatre  pensions 

sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 
:  ..Pea.<ttons  entières....  ^. •  ► ^,13. ..«^^ISr élèves. 

Trois  quarts  de peBsioB^ .....>    9,.. . «. *. . .  î^^idem. 

Demi-pensions 13 26  idem, 

34  60  . 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  ^nitière»  et  de  celles  à  trois 
quarts  de  pension  résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera ,  dans  les 
collèges  où  il  y  aurait  excédant ,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 
1.  Lfes  bourses  TôyaleS  Continueront  à  être,  données ,  comme  il  est^pres- 
'MCrit  paV  fafticle  ô  dé  l'ordonnance  du  8  avril  1824 ,  à  des  enCans.dont  les 
parens  seront  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  l'académie  à  laquelle  ap« 
partient  le  collège  où  ces  enfans  devront  être  placés.  Les  exceptionsqui 
•>^up<Mii»ralent'êti*c  lailjcsràptsette' disposition,  notamment  en  faveur  de  fifs  de' 
.»»tali4itaire9qHiai'oTît  point  d^réstd  entre  fixe,  ne  pourront  jamais  excéder  le 
quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

3.  Les  places  d'élève  boursier  ne  seront  accordées,  à  l'avenir,  qu'à  des 

.  enfan^hàgéssdeneisf  «us  aceomf>ltsiet  qui  n^en^ auront  pal»^^  de<louae,  ébuf 

.  .  lK'ex«eption\portéâNpar  l^rtideJ^  de  l'ordonnance  du  !6^novembreH82l. — 

.   iLe&  candidats  denoront  savoir  lire  et  écrire ,  et^^oilnâitre  les  éiémensde  la 

(i)  Vojez,  sur  cet  objet,  le  décret  da  lo  mai  i8q8,  et  les  notes  qui  résument  tons  let  r%le» 
'^<  m>ea»-4eda  «aiière, 

Yojrcz  sossi  l'ordonnuice  du  8->97  atril  i8a4. 
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^  'IframÉiâîl^  française  et  iatinë.  Ils  ne  potfrtôrft  obtenir  en- pi*femfer  lieu  que 

des  demi-bourses:  les  trois  quarts  de" bourse' et  Ites  bourses  eiitières  ne  se- 

•"Tonfr  accord«%qti**à*  titre  de  proniotkmsuccessîve  à  ceux  des  éïèves  qui  se 

•  'feront  !e*pl«s  distingués  par  leur  bonne-conduite  et  par' leurs  progrès. 

^'    4.'  Lortqu*nn  élève' se  rendr»  coupafcteile  fantes  graves  conti^e  l'ordre  ou 

•  '  contre  les  moMirs,  le  proviseur'^cmaudera  qu'il  soit  èx du  du  eollége,  et 
MpcwtrrafméineVVil  ya^urgence^  le  remettre  provisoirement  à  ses  parens,  à 

charge  d'en  rendre  compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre 
heures. 'Olui^r  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des  af- 

-  »ftttrese(celésiastiques  et  de  lHns<Ttiction^pui>Hqae,  qui  prononcera  sur  l'ex- 
^-^mion,  ewi  •  renverra' IVfairc,  si  elle  Itii  eir-pûratt  susceptible,"  à  l'examen 

du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par  le  ministre, 

examinera  les  faits,  coniirmera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion,  et  décidera  en 

outre  si ,  d'après  leur  gravite, Télève ne  doit  pab  être  exclu  à  temps  pupour 

'  toujours  des  divers  collèges  royaux  et  communaux,  ou  seulement  dex^uel- 

-'  qiies  uns.'Les  dispositions  ci -dessus  et  celles  des  articles  3  et  4  sont  égale- 

~   ment  applicables* aux  boursier»  dtei^ilies.  Quant  aux  pensionnaires  libres 

•  on  externes qtti  auraient  nlérffé  d'être-exclus  d'un  collège,  il  en  sera  r'endu 

-  -tîompte au* recteur» dans'  les  vin?»t^quatre heures,  et  ils  n<e  pourront  être  ad- 
'    Bris  iansuTf  autre  Collège  on  éttibfesemrtit  de  l'université  qu'en  vertu  d'une 

''autorisation' spéciale  délivrée  parie  recteur,  qiû  pourra,  s'il  y  a  lieu,  en 
-•^  référer  au  minifstre. 

•  6'.^*ï'oul:  é*ètc^bouwier''è(3rcNi  d'un"eo1lége  royal  et  dottt  l'exclusion  anra 
"  été  *eoi%lfrmée*'p*ar^lee»rtseH  royal-,  ne  pourra  plus  être  replacé  comme 
>'  ']ieiii*sier  dfims  im  autveieollége. 
•;  7v  Les  élèves  qui^  manqueraient  entièremeiit  d'aptitude  ou  d'application^ 
'  et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d'une  classe  dans  une  au^re ,  se- 
'«^ront^ansftv^romis^à  leurs  pareils,' à  moins-que,  sur  l'avis  des  recteurs,  le 
"^oeitseil'BoyQi  «e  leuraetionie  nnieïélàr  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une 
n^aàâiée. 

;  8v  LermtnîsVpe  feot»  aec^rdèr des  changemens  de  destination  et  des  trans- 
-^iôpemens' a*x  bouTsiens' royaux  qui  ne-  se- trouvent  pas  dans  le  cas  prévu 
'•I»p  les- articles  5  et  4  ci-dessofr,  et  en  se  confovmant  aux  dispoNiiions  de  l'ar- 
ticle 2.  L'élève  tr^nsféré^'daiw  un' autre  collège  ne  pourra  y  obtenir  qu'une 
» 'denaî-bourscv  sa«f  àeoncDurir  pour  les  promotions  avec  les  autres  élèves 
«;  ^iyonvsiersdu^nttêmelooliége.  i 

(^  94'  Leé'éièf»e9  nev^Mmrront  étrè-admis  à* occuper  leui^s  bourses  qu'après 
'iWvoir  ao^^réidfavance  te'^premier  trimestre  de*  la  pension  laissée  à  leur 
i»«hnpgev  aînwquelesifrawi  de  trousseau ,  et  en  représentant  rengagement  de 
payer  aussi  d'avance  les  trimestres  su i vans,  souscrit  par  leurs  parens,  ou  par 
'vtoute* antre pwsffnne  avec  caution  Suffisante ,  qui  élira  son  domicile  dam  la 
<{^vîlie'éà''>etcollé|rerôyaf'esi  établi,  conformément  à  l'article  6  de  l'oi:don- 
^«lumce  du  '♦»oeh»br«<i'8li1  ;  la  Caution  s'obligera  en  outreà  recevoir  l'élue, 
'♦^il  lule9«i>envioyé«,«t'à'le'ftiire  retnett^aà  ses  parens. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  continuera  à  accorder^  sur  le 

:t)fbnds  à 'Ce4d«sHné«,ides*dégrève]i>flR»  entiers  ou  partiels  de  trousseau  et por» 

>^fm'  de 'bouvàetaii]B;làfBillesi^wre»qirî  présenteront  le  plus  de  titres  à  celte 

nlli^eiEnt,laqiteHei.néannioiiift  ne  pourta  être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves, 

-dont-b-eonduke  et-les-ppogrès^ne-donneront  lieu  à  aucune  plainte. 

t/\  liivi  Lorsque  4a<  pontion  ée  pension  à  laicbarge  des  parens  n'aura  pas  été 

payée  9  l'élièveipourra*^  leur  être' remis,  et  la  bourse  sera  considérée  comme 

Tacante ,  sans  préjudict  aux  poursuites  Judiciaires  autorisées  par  les  r^le-;' 
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mens.  Il  en  sera  de  même  si  relève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'époque 
fixée ,  ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

12.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à  la  fin 
du  trimestre  pendant  lequel  ils  atteindront  dix-huit  ans.  Le  ministre  est  ce- 
pendant autorisé  à  accorder  une  prolongation  d'une  année  au  plus  aux 
élèves  qui ,  à  dix-huit  ans,  n'auraient  pas  terminé  leurs  cours  d'études ,  et 
qui  se  seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  ap- 
plication. 

13.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
ordonnances  contraires  à  la  présente  ordonnance.  Notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique 
est  chargé  de  son  exécution. 

N"  301.  =  1" — 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
d'établir  y  dans  le  budget  général  de  r état  y  des  sections  spéciales  limi- 
tant les  dépenses  de  chaque  service  (1).  (VIII ,  Bull.  CLXXXiv,  n«>  7011.) 
Charles,. . .  —  Vu  les  lois  de  finances  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818  ;  — 
Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  14  septembre  1822  et  10  dé- 
cembre 1823,  sur  la  forme  des  comptes  à  rendre  par  nos  ministres  et  sur  la 
clôture  de  chaque  exercice;  — Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  l'exé- 
cution de  ces  lois  et  réglemens  pour  tous  les  résultats  de  finances  publiés 
chaque  année  ;  —  Voulant  aussi  déterminer  avec  précision  les  crédits  spé- 
ciaux dans  lesquels  nos  ministres  devront  désormais  renfermer  leurs  ordon- 
nances, et,  à  cet  effet,  établir  dans  le  budget  des  sections  spéciales  qui 
limiteront  les  dépenses  de  chaque  service,  et  qui  serviront  de  base  à  nos 
répartitions  annuelles  par  chapitre  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  ;  —  Notre  conseil  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  A  partir.de  l'exercice  1829 ,  le  projet  de  budget  général  de  l'état 
présentera  distinctement  l'évaluation  des  dépenses  par  branches  principales 
de  service,  conformément  au  tableau  ci-joint,  dont  la  rédaction  sera  arrêtée 
pour  chaque  année ,  et  soumise  à  notre  approbation  par  nos  ministres. 

2.  Les  divisions  établies  au  budget  des  dépenses  prendront  le  titre  de  sec- 
tions spéciales;  les  développemens  portés  dans  les  états  à  l'appui  continue- 
ront d'être  considérés  comme  des  subdivisions  variables. 

3.  Les  services  extraordinaires  et  urgens  dont  la  dépense  n'aurait  pas  été 
comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  à. chaque  ministère, 
ne  pourront  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par 
nos  ordonnances,  pour  être  ensuite  régularisés  à  la  plus  prochaine  session 
par  des  crédits  extraordinaires,  conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

4.  Les  dépenses  relatives  à  des  services  ordinaires  votés  par  le  budget,  et 
qui,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  excéderaient  le  montant  des 
sections  spéciales,  devront  être  justifiées  dans  les  comptes  définitifs  de  chaque 
exercice ,  pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  du  budget,  à  titre 
de  crédits  complémentaires. 

'  5.  Notre  ordonnance  annuelle  de  répartition  des  crédits  ouverts  par  le 
budget  à  chaque  branche  principale  de  service  continuera  d'être  rendue 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  et  sera  immédiatement  insérée  au  Bulletin 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  i6 — a6  septembre  ^807,  portant  éta- 
l>lis8emeiit  de  la  cour  des  comptes,  le  résumé  de  la  lc<;^islalion  sur  U  comptabilité. 
Yojre;  aussi  Pordonoauce  du  xo — 26  décembre  1823 ,  et  U  note.. 
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des  lois,  pour  servir  de  terme  invariable  à  la  comparaison  prescrite  par  la 
loi  du  25  mars  1817  et  par  les  articles  5  de  nos  ordonnances  des  14  septem- 
bre 1822  et  10  décembre  1823. 

6.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  imputer  sur  l'exercice  courant,  en 
vertu  de  l'article  21  de  notre  ordonnance  du  14  septembre  1&22,  seront  jns- 
tiflées  par  un  tableau  détaillé  de  ces  dépenses,  établi  par  ministère  et  ap- 
prouvé par  nous  pour  chaque  trimestre.  Ces  tableaux  trimestriels  rempla- 
ceront nos  ordonnances  partielles  d*autorisation.  {Article  21  de  Vordon^ 
nance  du  14  septembre  1822 ,  et  article  5  de  V ordonnance  du  10  décembre 
1823.) 

7.  Les  comptes  des  dépenses  à  rendre  par  nos  ministres,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  10  décembre  1823,  et  les  états  généraux  àTappui, 
seront  uniformément  rédigés,  à  dater  de  Texercice  1829,  suivant  les  nou- 
velles divisions  des  dépenses  établies  par  l'article  2  ci-dessus. 

{Suit  le  tableau.) 

N<>  302.  =  1«'— 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  transfère  à 
Saint'Germain-du'Teil  le  chef -lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Chirac  y  arrondissement  de  Marvejolsy  département  de  la  Lozère.  (VIII, 
Bull.  CLXxxiv,n' 7021.) 


N«  303.  «=  1"— 25  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  ia 
peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  V article  U  de  la  loi  du 
21—23  octobre  1814,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie ,  est 
celle  de  V amende  de  cinq  cents  francs  portée  par  le  règlement  du  28  fé^ 
vrier  1723  (1).  (VIII,  BuU.  CLXXXV,  n»  7073.) 

Charles,. . .  —Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  relatif  au  référé  prononcé  par  ar- 
rêt de  notre  cour  de  cassation  du  1 9  mai  1 827  ;  ledit  référé  motivé  sur  ce 
qu'il  y  a  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi,  attendu  qu'après  l'annulation  de 
deux  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  Ticstance  dirigée  à  la  requête 
du  ministère  public  contre  le  sieur  Teste ,  prévenu  d'avoir  exercé  le  com- 
merce de  la  librairie  sans  être  breveté  par  nous  ni  assermenté,  notre  pro- 
cureur général  près  notre  cour  royale  d'Orîéans  a  attaqué  par  les  m^es 
moyens  qui  avaient  été  employés  contre  le  jugement  en  dernier  ressort  du 

(i)  Antérieurement  à  celte  ordonnance  ,  une  longue  et  vive  controverse  avait  existé  sur  Tap- 
plication  du  règlement  de  i^iZ.  La  loi  du  ai  octobre  1814  prohibant,  par  son  art.  xi,  Tcxercice 


iSaa,  Sir.,  XXIll,  t,  i54;  Bull,  crira.,  XXVII,  401;  ai  janvier  i8a4.  Sir.,  XXIV,  i,  a37; 
Bull,  crim.,  XXIX,  3o;.a4  juin  i8a6.  Sir.,  XXVII,  i,  ia4;  Bull.  crim.,XXXI,  365;  et  a8 
avril  1837,  Sir.,  XXVIII,  i,  87;  Bull,  crim.,  XXXIT,  2o5  ).  —  Les  cours  royales,  au  con- 
traire,  jugeaient  qun  le  règlement  d?;  I7a3  était  abrogé,  et  qu'il  était  impossible  de  l'appliquer^, 
qu'ainsi  l'exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  brevet  n'était  passible  d'aucune  peine  (Amiens,. 
8  mars  x8a3,  Sir.,  XXHI,  a,  169;  Orléans,  11  décembre  i8a6.  Sir.,  XXVI],a,67;  Rennes, 
3  février  1827,  Sir.,  XXVII,  a,  67;  et  plusieurs  autres  arrêts). 

La  présente  ordonnance  semblait  devoir  mettre  fin  à  la  controverse,  en  statuant  que  le  rè- 
glement de  I7a3  devait  être  appliqué^  mais  elle  a  recommencé,  plus  vive  que  jamais,  compliquée 
de  la  question  de  savoir  si  cette  ordonnance  était  constitutionnelle,  et  si  elle  avait  pu  faire  re- 
vivre un  règlement  abrogé. 

La  cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  a  décidé  que  l'ordonnance  n'était  pat 

onsiiiutionnclle ,   et  que   le  règlement  de   I7a3  devait  être  définitiyemeat  considéré 

abrogé  (arrêt  du  i3  février  i836,  Sir.,  XXXVI,  i ,  339). 

XVII.  17 
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"tribunal  correctionnel  deDraguigoan  et  Tarrêt  de  notre  cour  royale  de. Njlmes, 
^^ndus dans  la  même  affaire  et  entrées  mêmes  parties, I'arr)êl  rendu., 'le 
*k'i  iléGenibre  18^6,  par  notredite  cour  rojrale  d'Orléans,  en  exécution  Ile 
l'arrêt  de  notredite  cour  de  cassation  qui  avait  renvoyé  devant  elle  lesdites 
^^ties  et  les  pièces  de  ta  pr^opédnre;  —  Vu  Vartide  440  du  Co^e  d'histruc- 
%on  crhitinelte,  ain-ii  conçu  :  w  Lorsqu*après  une  première  cassiition  le  $e- 
^«^Oftd  arrêt  ou  juÇîement  sur  le  fbnd  sera  attaqué  par  les  mêmes -moyens, 
^il  's^era  procédé  selon  les  formes  prescrites  paria  loi  du  16  septembre 
~"«18t)7»; — Vu  ta  loi  du   Î6   septembre   1807  ;  *- Vu  Pavls   du  conseil 
^aPétart  du  ^27  novîwnbre  t823,  approuvé  par  le  roi  le.  17  décembre  stti- 
Tant;  —  Vu  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,   le   6  décembre  t«"23, 
patr  le  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan,  jugeant   eh   police 
•  correctionnelle;  ledit  jugement  confirmatîf  de  celui  rendu  le  10  septembre 
*1^3,  parle  tribunal  de  première  instance  de  Toulon,   jugeant  aussi  en 
police  correctionnelle ,   par   lequel   ledit  sieur  Teste  à  été  renvoyé  des 
poursuites  du  ministère  public,  avec  de  simples  inhibitions  et   défenses 
de  continuer  le  commerce  de  la  librairie,  mais  sans  aucune  amende ,  à 
raison  de  son   exercice  de  ce  commercé  sans  brevet,  par  le  motif  que  la 
,J>eine  portée  par  le  réglemertt  du  28  février  1723  avait  été  abrogée  par  fa  loi 
*du  17  mars  1791 ,  et  n'avait  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  il  octobre  1814; — 
Vu  Tarrêt  de  notre  cour  de  cassation ,  chambre  criminelle ,  en  date  du 
22  janvier  1824 ,  qui  a  Cassé  et  annulé  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
*^bixnal  de  première  instance  de  Draguignan,  et  a  renvoyé  les  parties  '€t  4es 
pièces  de  la  procédure^ devant ncrtre  cour  royale  de  Nîmes,  cbanii>redefi  ap- 
pels de  police  correctionnelle ,  pour  être  de  nouveau ^atuê  sur  l^ppél  in.- 
'^rfeté  par  le  ministère  public  du  jugement  sufiénoneé  du  tribunal  -de  pre- 
mière instance  de  Toulon,  en^ce  qui  concernait  ledit  sieur  Tente ^^^^  Vu 
Havrêt  de  notre  cour  royaie  de  Nîmes,  chambre  de»«ppds  de  police  eaïrec- 
iîonaieUe,  en  date  du  25  marrs  1824,  rendu  en  eséoution  cte  l'anrét  d-dtetus 
^«t  conMrmattf  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  EEouton;;^— 
Vu  l^rrét  de  notre  ooMr  de  cassation  du  24  juin  1^26, -rendu  les tcltadbfes 
't^imivs  sous  491  présidence  de  BOtre  gsrde  des  sceattx,  OMmstare  «ecoélaire 
'<ltlétatBudéfnirteiifedt  dekijusCire,  qui  acasséet  annaléledit^rrêtÉdeinotre 
*-<eour  royale  de  Nlmesyet  renvoyé  les  parties  et  lespièoes  de  la  prooédtiredvviMit 
<BOtre  cour  royale  d ^léans ;  -^  Vu  l'arrêt  de  notre  cour  (rOjrale  ^l'OirièftBSy 
fchambre  des  appel»  de  .police  oorrectitmneile,  endate  du  11  décembgre/li8ft6» 
rendu  en  exécution  de  Tarrét  ci-dessus  et  conlirmatif  du  même  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Toulon  ;  —  Vu  l'arrêt  susénoncé  de  notre 
cour  de  cassation  du  i9  mai  1827,  qui  prononce  je  référé  dxint  est  question; 
— ^  Vu  redit  du  mois  d'août  1686,  cont«'nant  règlement  surles  imprimeurs  et 
libraires  de<Paris,  enregistré  ^u  parlement  de.iP^iris,  le  21  duifnémejnois, 
'^iirtant,  article  6  :  i«  Déféndotis  ^reil^emient  à  toutes  personnes^  ^autres 
w^'anx  Imprimeorsetlibraires,  de  vendre  et  débiteraueuns  livres,  et  de 
«  les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  «oit  qu'ils  s'en  dirent  les 
«  auteurs  ou  lautrement  ^  à  peine  de  cinq  ^enls  livres  d'amende  contceies 
^«  ^coutreveDanfiret  ^le-ooahscatic^'desdtts  livres ;'»•— Vu  lerégleiBeRt  fieurJa 
Klibnairie  ^et* imprimerie  de  Paris,  ^arrêté  au  conseil  d^état,  le'Toi  «y  iét»»t,'le 
28  février  1723,  portant  ^  article  4  du  titre  II  :  «  Défenses  sont  fiait  es  à  toutes 
«personnes,  de  quelqiue  qualité.et  condition  qu'elles  soient,. au  très  .que  les 
-«  libraires  et MHq»rinMursy de  faiKe 4e ^Goimjweroe  dei>  livres,  en  vendre  et  dé- 
«  biter  aucuns,  les  faire  aftichcr  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils 
*«  flf^en  disent  lesiutnirs  ou  arutretiiettt;'tfnir  boutique  ou  Tnagasrn  de  livres, 
^IK^heter  pour  reyendre  en  gros^et  en-détail  j  en  chambre  et  autres  lieux  » 
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•^ttiMfi  sôm  i^fétf^tte  âie'lés  vendre  à1*encan  »  aucuns  Ilyres  «n  blanc  ou.«t* 
^'Sës,  gw*s  on  pctîts ,  neilfs  ou  fripés  *  même  de  vieux,p»piers  qu'on  appela 
îHà^'rannre,  et  vieux  parchemins,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  4^ 
«itîoil&dcsftiofi  et  de  punition  exemplaire  j  »  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état 
téhûn  le  roi  y  étatit^  le  24  mars  1744.,  qui  ordonne  que  le  r4gleineat4« 
!flMfévrîer^f7î3sera  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  l«s  villes  d» 
tùpnmtxih  ïl  se  fttît  un  commerce  de  livres,  et  dans  oelles  où  il  y  a  deft4f|ir 
prinreHes  ëtàllties;  —Vu  la  loi  du  il  mars  1791,  qui  supprime  tous  br«vcil| 
étiiccbfde  à  toute  personne  le  droit  d'exercer  telje  profession  qu'elle  tFC»t 
1fèfaTwm,'à  la  seule  dharge  de  se  pourvoir  d'une  patente;  —  Vu  le  décr^ 
dù^'fWrier  t8fO,  qtii  porte,  arti.le  29  :  «  A  dater  du  1"  janvier  i6i|,  las 
**libi*sfires  seront  brevetés  et  assermentés  ;  »  —  Article  49  :  «  Il  sera  t^tatué 
«^ar  desréglemens  pafrticaliers  comme  il  est  dit  à  l'artide  3,  sur  c«.qi4i 
«^etonéferwe  !•  les  imprimeurs  et  libraires,  leur  réception  et  leur  poti^ 
«*tec,  etc.;  »  —  Vu  l'artidte  484  du  Code  pénal,  faisant  partie  du  titr>e  JV, 
promulgué  le  2  mars  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «Dans  ton  tes  les  matières 
«  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code  et  qui  sont  régies  4)ar  les  lotf 
<kM9t  "réglémens  ^articttliers ,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les 
«lobséfveï'»  ;  —  "Vu-le  décret  du  13  mars  1810,  qui  déclare  que  le  Code  pé- 
nal *seï»a  «eécutéà  partir  au  i*'  janvier  l«n  ;  —  Vu  la  loi  du  21  octobre 
f«M,  portant  ati  titre  H,  de  ta  police  de  lapretse,  article  il  :  «  Miil  ne 
«  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n*cst  breveté  par  le  roi  et  assermenté;  » 
—  Article  12.  «  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire 
«^fcri^aura  été  cmresfiftcu ,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et 
*^^TèïWens;'»  *—  Ai^léle  2f .  «liC  ministère  public  poursuivra  d'office  les 
«  contrevenans  par-devant  les  trlbonaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
«dénonciation  du  directeur  général  de  la  librairie  et  la  remise  d'unç 
<««opie  des  ^pfooès-verbaiix  ;  »  —  Considérant  que  le  règlement  du 
MNféVrieriTt9,'Siiria  poliee  «le  la  librairie,  publié  et  enregistré  dans  les 
fosnMa^opres  «ux'régtemens  et  cette  nature,  a  eu  force  de  loi  et  a  été 
«■écttté'dans  toute' Hétciiidue  du  royaume  aussi  long-temps  que  l'exercice  de 
la  profession  de  Itbfôitrea  étéassujéti  à  l'Obtention  du  brevet  et  à  la  presta- 
tion'4u^9m«aeAt  )  ^— -Qi^'aucune  drisposttion  de  loi  tfsL  prononcé  l'abroga- 
tion-de  toe règlement;  ^^-Ht^u^a  la  vérïté,  par'la^loi^éhi  ly-mars  1791,  le  conr- 
iner«ede^ialiJ»rair»eA  éiéaftsuiéti  seulement  à  la  patente,  «et  soumis,  potïr 
laaicontiFav<f  nti«tfM  à^cetteformatité^â  un  antre  geni^ed^  dispositions  pénales; 
maifi-que)  le-déi^et^u  fr  lévrier  1«10  ayant  iiétaWi,'à  'partir  du  r^'  janvier 
iSti^  la  d^mble  eendi^uA'du  brevet  et  du  «ârayent ,  ainsi  qu'iélle  avait  été 
prescrite-. par. le^i^lenmot  de  I7ld,  ics'oontrovenans  à  ce  décret  se  sodt 
tro»^és,  jusqu'aux  nouveaux ^églemenBqu^l'an«otiçaît,*replacés  sousPem- 
pire  cie»dispasit»#nsrrépreM»'ves  du  réglanent  de  1718;  —•Que  rartide  4ff4 
dû  Cock^pénaL,  rpruiiiu%iié  poitlérieuremMirmQ^déeret  en '5  février  i8tÔ  et 
rendu  rpaaeilieinant  exécutoire  à  patritir  du  1*"  janvier  *181'1,  ïi  ordonné  aux 
trihunau9l-de^2ent*ntiler^d'ebfterv;er>le6  réglmvnaqni régissaient  les  matières 
noU'JM^Missipar  M'OoUe;'*-^Que  le^lodetpénal  n'a  pas  statué  sur  les  contra- 
Tentions  aux  «Siemens  4e'poiioede*i»4ibraivie7^-4^e,  depuis  l^brogatlon 
de^^-nneiennes  -«Pdoanances  an  «ntière  crimiiMtle,  \e  droit  public  de  l^a 
Foinoej^'a^Ua^adaEiia  de  peines  arbitraires;—  Qu'ainsi 'l'article  484  du 
Gode^pénai^a^waintenu^Tartiftle^^duiatrelIdu  règlement  du  28  février  1723, 
dans  les  seules  di&po&iiions^pu  punissent  de  ^dnq  ^ïents -francs  tf  amende  et 
de  la  confiscation  des  livres  saisis  les  personnes  qui  font  le  commerce  de  la 
librairie  sans  létre  brevetées  et  assermentées  ;  ^^  Considérant  que  tes  régle- 
mena  annoncés  p«r  le  décret  du  6  février  1810  n'ont  pas  été  faits ,  et  que  la 
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loi  du  21  octobre  1814^  en  donnant  une  force  nouTclleà  ce  décret,  relative- 
jnent  au  brevet  et  au  serment  des  libiaires ,  ne  contient  aucune  disposition 
qui  remplace  la  disposition  pénale  du  règlement  du  28  février  I723;r-  QujB 
néanmoins  l'article  21  de  celte  loi,  au  titre  II,  de  la  police^  de  la  presse^ 
enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  toutes  les  contraventions,  et  que  celle  dont  il  s'agit  est  spé» 
cifiée  dans  ce  titre  ;  —  Qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  nouvelle  à  cette 
contravention,  la  loi  du  21  octobre  I8i4  a  implicitement  maintenu  la  pé- 
nalité existante;  —  Que  toutefois  l'article  11  de  cette  loi,  en  déclarant  que 
les  exemplaires  saisis  pour  contravention  à  ladite  loi  seront  restitués  après  le 
paiement  des  amendes ,  a  supprimé  la  peine  de  la  confiscation  deslivres  sai« 
sis;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  l'article  1 1 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  ,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie 
est  celle  de  l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  en  l'article  4  du  titre  II  du 
règlement  du  28  février  1723. 


N®  304.  =  21 — 29  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en 
quatre  sections  spéciales  la  somme  de  dix-neuf  millions  six  cent  quor^ 
rante-un  mille  neuf  cent  trente-q  uatre francs ,  accordée  par  la  loi  du  24— 
Yl  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année 
1828.  (VIII,  Bull.  CLXXXVI,  n<»  7123.) 


N»  305.  =  21  septembre— 13  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  la  ville  de  Négrepelisse  (Tarn-et- Garonne)  continuera  d'avoir  un 
abattoir  public,  (VIII,  Bull,  cxc,  n«  7261.) 


Noà06.  =  23— 29  septembre  1827.  ==  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  de  la  convention  et  de  l'article  additionnel  concertiant  l'étO' 
bassement  réciproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France, 
conclus  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  les  cantons  et  états  du  corps 
helvétique  y  dénommés  (1).  (VIII,  Bull,  glxxxyi,  n»  7122.) 
Charles,...  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  et 
l'article  additionnel  suivans  concernant  l'établissement  réciproque  des  Fran- 
çais en  Suisse  et  des  Suisses  en  France ,  conclus  et  signés  à  Berne ,  le  30  mai 
de  la  présente  année  y  entre  nous  et  les  cantons  et  états  du  corps  helvétique 
dont  les  noms  suivent,  savoir:  Zurich ,  Berne,  Luceme, Fribourg,  Soleure,  ^ 
Bâie,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Grisons ,  Argovie ,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud, 
Valais ,  Neuchâte!  et  Genève;  laquelle  convention  et  l'article  additionnel  qui 
y  est  joint,  ont  été  ratifiés  par  nous  le  18  juillet  dernier,  et  paii»  la  diète  fé-  • 
dérale  suisse,  au  nom  et  pour  les  cantons  susnommés,  le  14  août  suivant, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne  le  22  du  même  mois ,  se- 
ront insérés  au  Bulletin  des  lois ,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  la  c*onfédération  hel- 
vétique ayant  jugé  nécessaire  d'arrêter  d'un  commun  accord ,  relativement 
à  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France ,  dés  règles 
fixes ,  stables  et  propres  à  Êiciliter  les  rapports  des  deux  pays ,  les  plénipo- 
tentiaires soussignés ,  savoir  :  —  Au  nom  de  sa  majesté  très  chrétienne,  le 
sieiu*  François'Joseph-Maximilien  Gérard  de  Rayneval,  grand-officier  de 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828 — 3o  janvier  iSâp,  qai  prescrit  ta  publicatioa 
d'un  traité  concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police,  entre  la  France  et  fai 
Suisse. 
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l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III , 
coftsei Mer  d'état,  son  ambassadeur  près  la  confédération  helvétique;—  Et 
au  nom  des  cantons  suisses,  les  sieurs  Emmanuel-Frédéric  Fischer^  avoyer 
delà  ville  et  république  de  Berne  ;  Jean  Herzng  d'Effingueny  bourgmestre 
du  canton  d*Argovie;  et  Auguste-CharleS'Francois  de  Perrot ,  conseiller 
d*état  de  Neuchâtel,  nommés  à  cet  ^ffet  par  le  directoire  fédéral,  — ^près 
fi'étrecommuniqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles sttivans  : 

Art.  !•'.  Les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  con- 
fédération ,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont ,  ou  pourront  l'être  à  l'avenir,  les 
ressortissans  des  autres  cantons.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir  et 
séjourner  temporairement  en  Suisse ,  munis  de  passeports  réguliers  ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de 
commerce  permis  aux  ressortissans  des  divers  cantons  le  sera  également  aux 
Français ,  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécuniaire  ou 
autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront  domicile  ou  formeront  un  établis- 
bement  dans  les  cantons  qui  admettent  celui  des  ressortissans  de  leurs  co-états, 
ils  ne  seront  également  astreints  à  aucune  autre  condition  que  ces  derniers. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse,  ils  de- 
vront être  inunis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de 
Français,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après  qu'ils  auront 
produit  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs ,  ainsi  que  les 
autres  attestations  requises. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages  que  l'ar- 
ticlc  !•'  ci-<lessus  assure  aux  Français  en  Suisse ,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard 
des  cantons  qui ,  sous  les  rapports  spécifiés  audit  article  !•%  traiteront  les 
Français  comme  leurs  propres  ressortissans,  ceux-ci  seront,  sous  les  mêmes 
rapports,  traités  en  France  comme  les  nationaux.  Sa  majesté  très  chrétienne 
garantit  aux  autres  cantons  les  mêmes  droits  et  a?antages  dont  ils  feront 
jcmir  ses  sujets. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l'un  des  deux  états  établis  dans  l'autre  ne 
seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  habiteront ,  mais 
resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

5.  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l'un  des  deux  états  établis  dans  l'autre ,  et 
qui  seraient  dans  le  cas  d'en  être  renvoyés  par  sentence  légale,  ou  d'après 
les  lois  et  réglemens  sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendicité,  seront  reçus 
en  tout  temps,  eux  et  leur  famille,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément  aux  lois. 

6.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  même  que  les  Suisses  établis  en  France, 
en  vertu  du  traité  de  1803 ,  continueront  à  jouir  des  droits  qui  leur  étaient 
acquis.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  leur  sont  d'ailleurs 
applicables. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  (aire  se  peut.  —  En  foi  de 
qaoi,  les  plénipotentiaires  respectife  l'ont  signée^  et  y  ont  apposé  le  cachet 
die  leurs  armes. — Fait  à  Berne,  le  30  mai  1927.— Signé  Ratneval,  Fischer» 

HsmZOG  S'ËFFINGVSN  ,  PeI^KOT. 

Article  additioimel. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cantons  qui  n'adhéreraient  point  pré- 
sentement à  la  convention  de  ce  jour,  relativement  aux  établissemens  .res- 
pectifs des  Français  et  des  Srûses,  en  çonseryeropt  <sp  tout  temps  la  faculté- 
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ntfiobst^ntfe  terme  ûxé  pour  là  raHficatioo.r^^^je  présent  article  additiono^ 
avra  la  même  force  et  iraleur  que  s*il  était  îpséré  mot  à  mot  dans  ladite 
eoDiYention  >  et  sera  ratifié  en  même  temps.— -Fait  à  Berne,  le  30  mai  1827^ 
^  Signé  Batn£¥jj^  Fi^CHBAr  HjEMoa  j>:EEVi»Qi;Bif^  Pbrrox. 

N«307.  «27  septeinbre^lS  octobre  I8a{7.  ==*  OiiiH»FnfAivcs  du  m>ipQrUmt 
ré^m0ntsurlap»licaet  la  roulqgç  des  TtoUurAS^  pabliques  (!>.  ÇWJ^ 
Bull,  cxci,  n<»  7293.)  

.N*»  3(m.«  30  septembre— 6  décembre  1827.  =  Oudowwangk  du  roi  cormejry 
nant  les  règles  à  suivre  dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  églises^  des  pauvres  et  dès  établissemens publics* 
(VIll,  Ban.  ce,  n<»  75B7.) 

Cbarles,...— Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  règles  suivies danstes^ 
4îverses  colonies  pour  Tacceptation  des  dons  et  legs  en  faveur  des  é^lise^ 
des  pauvres  et  de  tous  établis^emens  publics,  et  démettre,  autant  quel^ 
permettent  les  localités ,  ces  règles  en  harmonie  avec  celles  qui  sont  en,  vi- 
deur en  France  sur  la  même  matière;  —Vu  les  articles  910  et  937  du  Codé- 
^ivili—  Vu  également  nos  ordonnances  des  21  août  1826,  17  octobre  182^ 
et'd  février  1827,'  relatives  au  gouvernement  des  colonies  de  B0urb0a9.de 
•  la  Guiane  française ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;— Sur  le  HM^ipoct 
4e  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  — ^  Notre  conseil  d'état  ear 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Conformément  au  principe  consacré  par  le  Gode  civil,  les  disQQ^ 
sitions  entre  vifs  ou.  par  testament  des  biens  meubles, ou  immeubles,  qui 
seront  faites  dans  les  colonies  françaises  an  profit  des  églises  >  des  eu^es^des- 
fobriqùes,  des  pauvres,  des  hospices,  des  paroisses,  et  en  générai  de  tout 
établissement  d'utilité  publique  et  de  toute  association  religiieuse  reconnue 
par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  ét«  autorisées  par  nons^ 
ie  conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  donné  en  conseil, rpar  les^ 
gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef,  ainsi  qu'il  sera  expliqué qi.-ap]:ès» 
— Toutefois,  l'acceptât  ion  <ies  dons,  et  legs  faits, à  titre  gratuit,  et  p'e3;cédant 
pas  un  capital  de  miUeirancs  en^^i^gent  ot  en  objets  mobiliers  seraautoi:lsée 
par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef*  après  délibération  en  49on* 
seil,  et  à  la  charge  d'en  pewdt^e^ oonifie  àmotre  mw^e secrétaire,  d'état  de 
la  marine  et  des  colonjies^ 

2.  Lorsque  notre  autorisât  ion.  sera  nécessaire  »  le  gouverneur  ou  adnoî» 
iMstrateur  en  chef  transmet! ra  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,-—  1°  ^'il  si'agitd'iuilegs,  l'extrait  en  U^m^  du  t^tament  qui 
le  renferme,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  pajct  des  héritiers, copie  de  leur 
i^equête^  à  laquelle  seront  joints  tous  les  reuseign€m*ens  propre^  à  éclairer 
notre  décision;,—  2«»  S- il,  s'agit  é^im.^  donation  déjà  efteotuée ,  expédition  de 
l'acte  qui  l'a  consacrée;  si  la  donation  n'est  que  projetée,  copie  de  la  requête 
du  donateur.  -^Dans  ces»  divers  cas,  le  gouverneur  ou.  administrateur -en 
chef  prendra  l'avis  du.cppseil  sur  la  convenance  de  l'acceptation,;  sur  la  na- 
ture et  iesef£et^des.dpnset  legs  institués ,.  sur  les  besoins  des  établissement^ 
auxquelsriU  sont,  destinés ,  ainsi  que  sur  la  positioi^  ^  la  iortune  des^anens 

■""^■"    "* ._wi».ni»  ..I»..  ■<  '  w      »mi,w.y»< 

(x)  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  Tart.  40  de  celle  du  16 — a6  juillet  1828,  qui  con- 
tient un  re<;leinent  nouveau  et  complet' -sur  fci- mattène. 

Yojez,  &ur  la  police  du  roulage,  la  loi  du  29  floréal  au  10  (^19^ mai  1802),  et  les  notes 
|lii  résument  tous  tes  réglemeos  sur  cet  objet. 

YoTez  encore  l'MHlunnaiice  du  2H  juiiH-^4  ju>Hee.i829»«on«èMiaBl  ki'«é^mésiètf4Eld»tl9Milt«^ 
imfiom  f «l»iiffft  «i»  ^MjWns^pttbtiqiiQti 
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et'hérîtlèrs  da  tesfateur  6u  donateur.  — La  délibération  du  cons?U  fenktoiif 
jours  partie  des  pièces  qui  seront  çidressées  au  département,  de.  U.  marine 

3.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il  y  a  charge  de  service 
religieux,  être  consulté  avant  la  discussion  en  conseil ,  et  son  avis  f«ra  par* 
tte  des  pièces  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  etdn 

^  colonies* 

4.  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  public,, qui  aura  reçu  oa  cbe&le^ 
quel  aura  été  déposé  un  testament  ou  acte  qiiQLoonqiie  contenant  des  dîsp<K 
sitions  au  profit  d'un  établissement  public,  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux 
administrateurs  de  cet  établissement ,  lors  de  l'ouverture  ou.de  l'applicatioii 
du  testament ,  ou  lors  de  la  réception  ou  du  dt^pôt  de&  autres  actes^  — Le^ 
dits  officiers  publics  adresseront  en  outre  au  procureur  général  de  la  coloaii^ 
ou  au  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public ,  des  extraits 
en  borme  forme  des  actes  renfermant  lesdites dispositions:^ Le  tout  à  petn« 
de  trois  cents  francs  d'amende  contre  le  notaire  ou  dépositaire  pul^lic  qû 
n'Jaurail  passatisf^f^  au  vo&u  du  présent  article.  —  Le  ministère  public  s'«o* 
cupera,  de^on  côté,  de  la  recherche  de  tous  les  actes  de  dernière  volonté 
ou  entre*vifs  qui  porteraient  des  donations,  ou  le^.  pieux,  et  veillera  àJft 
stricte  exécution  tant  desdits  actes  que  des  ordonnances  et  arrêtés  y  relalîlk. 

$.  En  attendant  l'acceptation  des  dons  «t  legs,  radmioistratioii  fera  tous 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés,  nécessaires. 

6.  L'acceptation  des  dons  e(«  legs  ^  après  avoir  «té  dussent  autorisée,  soilt 
par>  nous ,  soit, en,  conseil  par  le  gotiveraeuB  ou  admini»ti!ait<ettr  en  chef,  sui-^ 
vant  les. cas,  sera  faite-,  savoir  :  —  Far  Le  ouré  ou  desservant ,  lorsqu^iî  ^nr 
gira  ^e  libéralités,  envers,  la  cuce^^^  poui?  la  subsistance  des  eociéstastii|iicfi 
employés  à  la  desservir  ; --r  Par  les  mar^uiUiers  en  charge  ou  pur  les  trés^ 
riers  des  fabriques,  lorsque  If  s  donat;eui?s  ou  testaieurft  auront  disposé  êw 
faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  service  divin  :  cha- 
que fondation  de  ce  genre  devra  toutefois  4tre  acceptée  par  assemblée  «t  dé» 
libération  de  paroisse,  et  homologuée  par  le  gouverneur  oju administraletii 
en  chef  de  la  colonie;  — Par  le  supérieur  des  associations  religit^uses^  lo»- 
qu'il  s'agira  de  libéralités  au  proiit  de  ces  associations;  —  Par  les  adminis- 
trateurs des  hospices  ou  des  bureatix  dv  charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéra^ 
lités  en  faveur  des  hôpitaux  ou.  des  étabiissemens  de  bten^i^ance  et  des 
pauvres;  ^-  Par  Les  administrateurs  ou  directeups  des  eeiUég^s,.  quand  lit' 
dons  et  legs  seront  faits  à  ces  étabiissemens  ;'<^^ar  les^mairesi,  commissaires, 
commandans  des  paroisses,  ou  autres  foactio«iiaires  revêtus  de  l'autDiité' 
municipale,  lorsque  les  dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité  d^' 
habilans;,  —  Enfin  par  les  administrateurs  de  tons  les  au4res  étabiissemens 
d'utilité  publique  légakment  ciQnstiAuéS|.pottr  toal^ce^ ai seiiai donné  oulégué 
à  ces  étabiissemens. 

7.  Si  le  testateur  ou  donateur  n^a  pas  déterminé  Kefnpk>i  des  sommes  don^ 
nées  ou  léguées,  ainsi  que  la^eonservation  ou  la  vmtte  des  eff^s  mobiliers, 
il  y  sera  statué  par  le  gouvavn^rou^aiiaiini&trslicapei»  ohef,  en  seconfer- 
maot  aux  dispositions  de  l'artioLe  l*%  UwsquM  les  dons  et  k'gs  n'excéderont  t 
pas  mille  francs  en  capital,  et  par  nous,  sur  les  piropoaitionft  q^i'il  nous  son» 

'  mettra  par  L'inii^rmédiaire  de  n*lfe'niiiMslye  éeila,  m»niite,  e«  après  délibé- 
ration en  conseil,  lorsque  les  dons  et  legs  ex<iéd«ront  cotte  somuie. 

8.  Dans  le  cas  prévu  p^  l'article  préoédent^  les  sommes  don  néesoislégnéos 
serontGonverties  en  rentes  sur  l'étal!,  lorsqfu'il  ni'y  aura  pas  d^autre  emploi 
reconnu  nécessaire  ou  plus  utile.  —  Les  rentes  ainsi  acq^iiises  seront  imm<H 
bilisées,  et  ne  pourront  être  aliénées  sans  notre  autorisation,  ou  celle  des 
gouverneurs  ou  administrateurs  en  c^ef  donnée  en  conseil,  selon  que  les- 
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dites  rentes  représenteront  un  capital  de  plus  de  mille  francs  ou  de  mille 
francs  et  au  dessous. 

9.  Lorsque,  sur  les  représentations  des  étabUsscmens  donataires  ou  légatai 
res,  la  somme  doùnée  ou  léguée  aura  été  reconnue  insuffisante  ^our  l'em- 
ploi déterminé  par  le  donateur  ou  testateur,le  gouverneur  ou  administrateur 
en  chef,  après  s'être  assuré  que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le  supplé- 
ment nécessaire,  examinera  en  conseil  s'il  y  a  moyen  de  changer  ou  de  modi- 
fier l'emploi  indiqué.  Si  cet  emploi  devait  être  en  œuvres  pies  ou  services  reli- 
gieux, il  aurait  à  prendre  préalablement  l'avis  du  préfet  apostolique.il  rendra 
compte  du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des  personnes  tierces, 
sous  la  condition  d*en  appliquer  le  montant  aux  pauvres,  à  des  établisse- 
mens  de  charité ,  ou  à  tout  autre  établissement  public,  notre  autorisation  ou 
celle  du  gouverneur  ou  administrateur  eii  chef  (suivant  l'importance  delà 
somme)  et  l'intervention  de  l'administration  intéressée  seront  également 
nécessaires  pour  que  lesdits  dons  et  legs  puissent  avoir  leur  effet.  —  Tou- 
tefois, lorsque  la  personne  désignée  sera  chargée  d'employer  le  montant 
de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte ,  l'administration  se 
bornera  à  la  simple  surveillance ,  et  ne  pourra  exiger  le  compte  des  fonds 
employés. 

1 1 .  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne  fera  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

12.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  les 
fondations  de  charité  faites  dans  nos  établissemens  de  l'Inde  par  les  gen- 
tils et  Indiens  catholiques,  et  connues  sous  le  nom  de  chaudries  ;  ces  dispo- 
sitions continueront ,  dans  tous  les  cas,  à  être  autorisées,  suivant  les  règles 
du  pays,  par  l'administrateur  en  chef  à  Pondichéry. 


N»  309.  =30  septembre  1827—6  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant  V organisation  de  V ordre  judiciaire  et  de  V administration  de  la 
justice  à  Vîle  de  Bourbon  (1).  (VIII,  Bull,  ccxii,  n«»  7908.) 

TITRE  P*^.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  l•^  La  justice  sera  administrée,  à  l'ile  de  Bourbon,  par  des  tribunaux 
de  paix,  un  tribunal  de  première  instance,  une  cour  royale  et  des  cours 
d'assises. —  Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront  être  atta- 
qués par  voie  d'annulation  ou  de  cassation ,  dans  les  cas  spécifiés  en  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  d«s  prises  et  les  conseils  de  guerre  con- 
tinueront de  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 
notre  ordonnance  du  21  août  1825  ,  et  par  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
mçns  en  vigueur  dans  la  colonie. 

^  3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Il  ne  sera  en  con- 
séquence créé  aucune  commission  extraordinaire.  —  "Çoutefois ,  une  cour 
prévôtale  pourra  être  établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  présente  ordonnance. 

x^.  4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les 

(z)  Voyez,  dans  le  §  4  de  la  seconde  partie  des  notes  qoî  arcoropagnent  la  loi  du  x-k  nirose 
an  6  (i^^  janvier  179H),  sur  Porganisation  des  colonies  françai  es,  le  résumé  de  la  légtalalioa 
particulière  à  l'île  de  Bourbon. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  xo  juillet — 23  août  i83i,  qui  modifie  la  présente. 
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affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs.  — 
Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

^  5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  les  loîs^ 
prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  a  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s'immiscer  dans  les  affaires  administratives.  — Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder  l'enregis- 
trement des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  ministère  public. 

^  6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poui^uîvre ,  bors  les  cas  de  flagrant 
délit,  les  agens  du  gouvernement  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  prés- 
ente par  l'article  58  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

.,  7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile ,  le 
Gode  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  modi- 
fiés et  mis  en  rapport  avec  ses  besoins. 

8.  L'organisation  judiciaire  des  établissemens  qui  dépendent  du  gouver- 
nement de  l'ile  de  Bourbon  sera  réglée  par  une  ordonnance  particulière. 

TITRE  II.  —  Des  tribunaux  et  des  coun. 
CHAPiTAC  i'**.  —  Des  tribunaux  de  paix. 

9.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  six  cantons  de  la  coloiiie  un  tribunal  de 
paix  dont  le  siège  sera  au  cbef-lieu  de  canton. 

10.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  d*un  sup- 
pléant et  d'un  greffier.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  civil  du  canton  ou  par  son  adjoint,  lorsque  le  tribunal 
aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  16. 

1 1 .  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront ,  sauf  les .  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  francs  ;' 

—  £n  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande sera  au  dessus  de  deux  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas 
cinç  cents  francs, 

12.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
deujp  cent  cinquante  francs  en  prineipaJ,  et  en  premier  ressort  seulement, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  :  —  1*  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récolta;  —  2«  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de 
terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures ,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises  dans  Tannée,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  -^  3*  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  habitations  affermées;—  4*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  coii testé,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 

—  ô®  De  l'exécution  des  engagonens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou 
économes ,  ou  tous  gens  à  gages  ;  entre  les  marchands  et  leurs  commis; 
entre  les  fabricans,  entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons 
ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  — 
6«  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves  ; — ?•  Des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —  8*  Des  contestations  entre  les 
aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie  ;  —  9*  Des  actions  en 
dommages  et  intérêts  pour  injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  ex-' 
traordinaire. 
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13.  Toutes  tes  fois  que  Tes  parties  y  consentiront  ,„ Tes  ^ges,de  paix  con- 
naitront  des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens^  soit  en  pren^er 
et  dernier  ressor.t  ,,sait  en  premier  ressort  seulement,  à  Quelque  vaJeurq,ue^ 
la  demande  puisso^ mouler  y^loiès  même  qyCUs  ne  seraient  pas  les.  jugesiuatu?  • 
refe;des  parties. 

14.  £h  matières  civiles  et  coirimeccîales  j.  les  jugemens  des  tribunaux  de^ 
paix,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  francs^  seront  exécutoires  par  pco- 
Tision  >.et  nonobstant  .a{iy(^I»,.sous  les  modilii:ations  portées  au  Gode  de  pni- 
xsédure  civije» 

j  \h.  Dans  les  matières  oiyilesqfii  excéderont  leur  compétence  ,„  les  jugjes 
de  paix  rempliront  les^  fonctions  de  conciliateur^,  ainsi  qa'il  est  réglé  par  le. 
Gode  dô  procédure  civile.. 

J  1«.' Les.  tribunaux  de  paix  connaîtront  de&  contpaventions  de  police^^ 
telles  qu^elles  sont  définies  parle  Gode  pénal  et  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle.  --  Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir  :  —  En  premier  e^ 
dernier  ressort»,  lorsque  Tamende,,  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n'excéderont  pas  cent  francs^  outre  les  dépens;  —  Et  en  premier  res- 
sort seulement ,  lorsqu'un  prononceront  Temprisonnement,  ou  lorsque  le 
montant  de  l'amende  eè  ée»  coAdunnations  civiles  excédera  la  somme  de 
cen^i/Horuif  (Sana  Je»  d^eosfc 

17.  Lesju^emens  rendus  en  dernier  Mssmrtf  par  las.  tribunaux  de  paixv 
soitCBi matière <»vil«>, soit* eiiiniflt»èim>de>pelice,  pourront; êtreiattcuiui^ par 
voi«î  dr'annulalioa  dan»  le»»cas<8^iÔés  amx  jwticks  43.  et  kk  4e  la  pr^seal» 
oràonnaniea 

18.  Les  tribunaux  depaixiseconsiItttiefOBli  '^  £&  justiee  de  paiv  pcmn  . 
prononcer  snv  les  aMiAières«eivileii^tQ«rmmerfitalesénoocécsa«iiit  articles  tlij 
12etl^;.->*  En  friAiffui  ckffio/ieeiy  pftueprononœif'&uff  les.  eootraventiona. 
énonecQs-cn l'artidei (^-y^  £t  en  bwreim da  coaciimtiQn >  daos* l«fr«cas,pié^' 
TUS  par  Partâeèe-  \à,.  , 

H^  ladé^endamnent  desifonetieaa^ifftitsoQt'  atlribaécfran«  juges  de  paifiL- 
panle  Gode  «ivil'et'pai^Kn^G»desde«pt'oeédsii»e>,  de- eom^ercei  et  d'instmcH*  . 
tion  criminelle,  ils  recevront  l'aftirniation  dès  procès-verbjauK^  dreseés»  eA\ 
maéèf ede/poKce , ëeigrandc^ voirte ^  de> chasee si ^e? péoh.e ^detidéUte «rtiraoz 
et  ibrestMD»^  de*  damans  tel  «hefCOKtribtititMiS'iiidireefas^  ei^  em4vMites  ant«0«) 
maÉiènes^kiesqite'Ies  ordonmuice&,  arv^lés  ei  négJbeflieBS  leur  es^  aurontsfié^ 
ciaforaent^ttribué  le  diroit>.  —  Ils  déllvreiroitr  des  aaufthconduitstaiixrî»' 
diwdas«iréa  devant  eux-^^ae  Iroavcgaient  opoaés  à  l'exeM^iCfe  de  la  c«iif> 
trainieper  o^rps. 

90.  Les  supptéanaiBemplaeorofit'Iea  jiige»éepaiK)au:beiûiK^Bap«intaiÉï . 
tOHiour»  assister  nu  va«4leiioeft4,  et  il»  y  aufHmfcvoHtomieuiltaAfve. 

tt:  Ë»  caftd^empèofaementduA  juffc  devpaift  et  de'SMtauppiéanfs  les  partiast 
pOMrrMUiétre  retivo^fiéca  devant  l'un  deS'  juge»  de-  pasit  dtas  canlMiaiiniitnaH. 
ph^ay  a«MB<qi«?U  aermvéglépav  te<€odttdepDOcéiiui»oiinl& 

c^Tf9»Ui>'-^i^  trikumfUidâ.premiiireilfiStaufiéi, 

52.  Il' sera  étabH ,  pour  Tile  de  Bourbon,  un  tribunal  Je  première  instance 
qui  siégera  à. Saint  Denis. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'im  ju^e  royaî,d*im 
lieutenant  de  juge  et  dé  deux  juges-auditeurs.  —  It  y  aura  près  ce  tribunal 
lin  procureur  du  roi,  un  substitut  du  procureur  du  roi ,.  un  greffier  et  un 
commis  assermenté. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra,  sauf  îes  exceptions  déter» 
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minées  par  la  loi ,  savoir  :  —  En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et 
œmlnercîiiles  sur  f  appel  des  jn^emens  rendus  par  les  justices  de  paix;— En 
premier  et  dernier  ressort, — l»  Des  actions  civil  es,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
]ières,et  des  actions  commerciales,  lorsque  la.  valeur  de  la  demande  en  prin* 
cipal  sera  au  dessus  de  cinq  cents  Jrancs  et  n'excédera  pas  mille  francs  y 
—  2«  Pes  actions  ciyiles„soit  réelles,  soil:  mixtes,  iovsqiie»  ia  ^^^leur  de  la 
demande  en  principal  n'excédera  pas  mille  francs ,  à  TexceptioB  «be^dks 
réservée»  aux  jusllcea  de  paix  par  rarticle  1 2  ;-*"Et.en^^ pvemier  ressort- seu- 
lement,^ des  affaires  ci  vii  es  ou  commerciales^  lorsqjuela  valeur  delà  de- 
mande en  principal  excédera  nùUe  francsx^  à  L'exeeptèoft  de  celles  réser- 
vées aux  justices  de  paix  par  l'article  12. 

25.  Le  tribunal  de  première  instance  cenaaitra  de  l'appel  4e8  jugemens 
des  tribunaux  de  police. 

26.  XI  connaîtra  des  contraventions  aux  lois^  ordonnances ,  anrétés  et  sé- 
glemens  sur  le  commerce  étranger  >  sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des 
guildives,  sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  (lUi'ii  e«t  séglé  par  l'article 
iCuî  de  notre  ordonnance  dU'21  août  1826,  et  s;ans.aiM>ir  égard'àt  la  distine- 
tipnqui  s'y  trouve  établie  po«ir  les  cas  de  fraude^ 

27.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  yngemen»  rendus  en 
dernier  ressort ,  dans  les  cas  spéciûés.en  l'a  rticle  24 . 

28.  Le  recours  en  annulation  serai  ou  vent  contre  les  jugemens  en  dernier 
i;esioct.]:endus  dcms  les  cas  prévus  par  l'arttote  2&4-^Ce  reoours  sera  exercé 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  44  ci-a^è&. 

2d.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera -«-  Bn  trihumd  oipîi  y 

pour  prononcer  sur  les  affaire»  civiles  et  oonmecctales  in<Kquées  en  l'art^* 

cl^24^-r>En  trilmnal'Correoûonnel^  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jtigeflwfis 

de  police  mentionnés.en.l'aDticle  2&,  f»n^  quesur  lesoontraveations  ^lon- 

.  cées  en  l'article  26. 

30*  Il  pourra  étreformé  daosletrMmnal  de  première  instaitce  une-  sec- 
lion  fempovaire' pour  le  jugement  <kft  affaires  ei  viles  arriérées.  ^- Cette 
section  sera  tenue;  par  lelieuOeaant  de  \iaL%tfom  par  un  conseiltep^uditenr. 
<*^<BUe  ne  po«Mrra^  être  établie  qu'eni  vertu  d'un  arrélé  pris  par  le  gouver- 
mntrtei»  «conseti;. 

%\i  Iie«iiigc>n>^l.  rendn^Mul  la  justîee  dans  les  matières  <fm  sont'de-hi 
eampétenee  du  tvifbnnaV de  première  mrstance*.  < — W  remplira  tes*  fonctions 
altRbaéesauK'présid43nr  des  tribunaux  de  preaviière  instance  par  te  Gode 
cfvil^t  par  les  C^desde  pi«oeéd«recm4e>  dfe  commerce  et  d'ingfraction  cri- 
minel le.«->*Il  8eya>cbai<gé(  au  li^  de  sa  résidenoe;  de  la  visite  des  navires, 
ains^qn'ilreBt  régté^rt  les  lois, ordonnance»* e^réglemens  en  vigueur  dans 
la«olonie. -^  14  visée»,  coteva  et  paraphera  h»' répertoires  des  notaires^ 
eaux  des  imisniePSy  ain&i^foe  les  registres^ curâreur'atix  successions  vacantes. 
■'Z'k^-  Le  lieutenant  de jugerefapltrftles  (onctions  attribuées  au  juge  dHn^ 
•micrtion  par  le  Code  d'tnstPuetion'-criminelfe.'^^En  cas  d'empêchement  dti 
jiigeroyal,  il  le  rem  placera  dans  ses  fônetfons. 

30.  Lesjoges^Hiditeurs  assisfëeront^ii  au^enees.^îl's  pouitront'étre  cbar- 
gésvpap  lejMgeivoya*)  desen^piwdles,  des  interrogatoires,  des  ordres,  des 
eoatrtkmtions  et  de*tous*es  actes  dHnslmeHo»  civile ,  ainsi  que  des  Ibàe*. 
tkifii  rlr  jngn  nrrmminmTrr  ^  dr  jnxr  rrppnrtnir^  et  de*  celtes  indiquées  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  31.  —Dans  tous  les  cas,  ils  n^auront  que 
:»eixconsultatlvôt— -ils  pourront,  en- outre,  être^îhargés  par  Ife  proctnreurdu 
roi  des  fonctions  du^-mint^itère  publiCé 

â4.  Encasd'empéiciiementdu  Rewfeenant'de  juge,  1^  juge  royal  pourra 
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remplir  lui-même  les  fonctions  de  jiige  d'instruction ,  ou  les  déléguer  à  Tiui 
des  juges-auditeurs. 

CHAPITRE  m.  —  De  la  cour  rojràle. 

35.  Il  sera  établi  pour  l'ile  de  Bourbon  une  cour  royale  dont  le  siège  sera 
■à  Saint-Paul. 

36.  La  cour  sera  composée  de  cinq  conseillers  et  de  trois  conseillers-audi- 
teurs.—Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  général,  ou  un  avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  un  substitut  du  procureur  général,  un 
greffier  et  un  commis  assermenté. 

37.  La  oour  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que  nous  aurons  dési- 
gné. —  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  années.  —  Le  président  ne 
pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 

38.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la  cour  royale. 

39.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort  des  matières  civiles  et 
commerciales,  sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de  première  instance. 

40.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police,  et  prononcera  le  renvoi  devant  les  juges  corn- 
pétens,  ou  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
«lie  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

41.  Elle  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  matières  correction- 
nelles autres  que  celles  spécifiées  dans  l'article  26. 

42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  39  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  cassation.  —  Ceux  rendus  en  exécution  des  dfe» 
positions  des  articles  40  et  41  ne  seront  sujets  au  recours  en  cassation  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  440  et  442  du  Gode  d'instruction  crimi* 
nelle. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale ,  la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort des  justices  de  paix ,  pour  incompétence  ou  excè^  de  pouvoir.  --£n  ma* 
tière  de  police,  elle  connaîtra  des  demandes  formées  par  le  ministère  public 
ou  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  triba* 
aaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la 
loi.  —  En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  l'un  des  juges 
de  paix  des  cantons  limitrophes ,  lequel  statuera  dé6nitivement.  —  LoriMpie 
l'annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  royale ,  s'il 
j  a  lieu ,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui  devront  en  connaître. 

44.  En  matière  ciyile  ou  commerciale ,  la  cour  royale  connaîtra  des  d^ 
niandes  formées  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  en  annula- 
tion, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi,  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix,  lorsqu'ils  au- 
ront acquis  force  de  chose  jugée. — En  matière  de  police,  elle  ccmnailra  des 
demandes  formées ,  également  dans  Fintérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes,  par  le  procureur  général ,  en  annulation  soit  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police ,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 

.  chose  jugée ,  soit  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'ap- 
pel de  ceux  des  tribunaux  de  police.  —  L'annulation  ne  donnera  lieu  à  au- 
cun renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de  discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
an  titre  III,  chapitre  V,  et  au  titre  V,  section  III  des  chapitres  I  et  II. 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur  des  réglemens  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour  la  fi^iatio»  d«  nombre  çt  de  la 
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durée  de  ses  audiences,  de  celles  du  tril;>unal  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix.  —  Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été 
arrêtés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  Tapprobation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

47.  La  cour  se  constituera  —  En  chambre  cwile  ,  pour  prononcer  sur  les. 
affaires  mentionnées  en  rarticle-39,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  V*  des  articles  43  et  44;  —  En  chambre  d'accu-- 
sation ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  40  ;  —  En 
chanibre  correûtionnelle  ^  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
l'article  41 ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  second  paragra- 
phe des  articles  43  et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  là  chambre  correctionnelle  seront  composées 
de  cinq  conseillers ,  et  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges. 

•  49.  La  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois  membres  de  la  cour, 
dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseillers  auditeurs.^EUe  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

.  5p.  Le' service  de  la  chambre  d'accubation  ne  dispensera  point  de  celui  des 
chambres  civile  et  correctionnelle; 

51 .  Au  commencement  de  chaque  semestrc,'deux  des  membres  de  la  cham- 
bre d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation  du  président,  qui  nommera 
ceux  qui  devront  les  remplacer.  —  Chacun  des  membres  de  la  cour  sera 
successivement  appelé  à  cette  chambre  y  itutant  que  les  besoins  du  service  le 
permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle. 

-  53.  En  cas  d'empêchement-;^  seront  remplacés,  savoir  :  —  Le  président, 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens;  —lies  conseillers^  par  les  conseil- 
lers-auditeurs ,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

54 .  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers-auditeurs  par 
les  articles  49  et  53,  ils  pourront, — Sur  la  désignation  du  président,  être 
chargés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires  ;  —  Sur  la  désignation  du  pro» 
cureur général,  remplir  les' fonctions  du  ministère  public;— Et^  sur  un  ar- 
rêté du  gouverneur,  remplacer ,  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal» 
soit  le  lieutenant  de  juge,  soit  le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attri- 
butions, ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  30. 

55.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibérative  lorsqu'ils  siégeront 
à  la  chambre  d'accusation,  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  remplacer  soit  les 
conseillers^  soit  le  juge  royal.  -^  Dans  tpus  les  autres  cas ,  ils  n'auront  que 
voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  incom- 
plet ,  le  président  y  pourvoira ,  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

CHAPITRE  IV. —  Des  cours  d'assises. 

57.  Il  y  aura  deux  cours  d'assises  à  Tile  de  Bourbon ,  l'une  pour  l'arron- 
dissement du  Vent,  et  l'autre  pour  l'arrondissement  sous  le  Vent.  —  Elles 
siégeront,  la  première  à  Saint-Denis,  et  la  seconde  à  Saint-Paul. 

58.  Les  cours  d'assises  se  composeront  de  trois  conseillers  de  la  cour  royale^ 
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et  de  quatre  membres  du  cotlége  des  assesseurs*  dont  il  sera  parlé  autî» 

tre  ÏV Le  procureur  généra],  ou  son  substitut,^  portera  ia  parole. — 

Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  «commis  assermenté,. y  tiendra ia 
plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger  pendant  plosîems 
audiences,  un  conseitler-auditeur  et  un  assesseur  seront  en  outre  appelés 
par  le  président  pour  assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'as-^ 
semeur  qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

60.  Les  cours  d^assises  connaîtront  de  toutes  les  aiffalres  où  le  fait  qui 
e^  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine  ai^flictive  ou  in- 
famante. ' 

61.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  pourronjt  être  attaqués  par  Toie  de 
cassation ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  é'iO  et  442  du  Code 
d^n^trutîtion  criminetle.  — Toiltefois,  ils  ne  seront  exécutés  que  conformé- 
ment aux  dispO!>itions  de  Tarticle  47  de  notre  ordonnance  du  2i  août  182$, 
relatif  au  recours  en  grâce. 

*62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour  d'assises  à  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  Code  de- 
struction criraineHe,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé,  com- 
jH)sé  de  la  manière  prescrite  pab  l'article  163  de  notre  ordonnant;e  du  21 
août  1«25. 

63.  Chaque  cour  d*kssisesiîienara  par  année  qtfatfe  sessions  qtji  ^'ou- 
vriront, savoir  :  —  A  Saint  Denis,  le  5  des  mois  ide  Janvier^  d'avtil,  dfe 
juillet  et  d'octobre  ;  —  A  S^it'Paul,  le  20  des  mois  de  mars,  juin,  sep- 
tembre et  décembre. — Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  corarmandent, 
le-gottverneur  en  cctiseil  pmnra  changer  l'époque  de  l'ouverture  d^s  assises, 
safiS'pouvoir  en  diminuer  le  nomlire. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  circonstances  l'érigé- 
rorit,  'Convoquer  des  assises  extraordinaires  qui  se  tiendront  dans  télletiom- 
mune  de  la  colonie  et  à  tel  jour  quHl  jugera  convenable  d^intliquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  royàhe  désignera  à  chaquenenouveil'ementde 
sétnestre  lesmagistrats'de'la'cour  qtrt  devront  composer  i^bacune  des  cours 
d'assises  du  semestre ,  'tft  celui  ^es  -conseitlers  qui  les  présidera  dans  le  cas 
où*il  me  jugerait  pasà  propos  de  les  presicteriiii-même. 

i6f6.  Pourront,  en  cas  d^empôcbettient,  être  remplacés  atfit  assises  tenues 
dans  Farrondisseineiït  du  Vent,  savoir  :  *— L'nn  des  conseillers  ou  conseil- 
lers-auditeurs, par  le  juge  royal -ou  le  Heiitenant  de  juge,  lorsqu'il  n'aura 
pas  connu  de  raffeïTe;  Leprocureur*général,  ou  son  substitut,  par  le  procu- 
reur du  roi;  —  Le  greflier  de^lacour,  ou  son  commis  assermenté,  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

^6*7.  Le  président  de  chaque  cottr  d'asshses  rerti|ilira  les  fonctions  quiltd 
sontattrrbuées  par  4e  Code  dlnsfruction  criminelle. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  prononctfront  en  com- 
mun —  Sur  la  position  des  questions ,  —  Sur  toutes  les  questions  posées,^ - 
Et  SvOr  rapplicatJWn  de  hi  -peine. 

6^.  JLes  membres tle la courroyalexonnaftromt tfxcluâiveinent  des  inCîdens 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  Touvertureou  pendant  le 
cours  des  débats. 

CBMAifiiB  V.  ^*4*  D«  •jmnisiiFëfpàlfléc, 

"70.  lies  fonctions  du  ministère  public  seront  «pécialemeiÀiet 'personnelle- 
ment conûées  à  notre  procureur  génétat.  •*-  Il  pointera  la  parole  aux  au- 
dieHees  quand  il  le  jugera  convenable.    , 
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71.  Il  sera  tenu  de  veiller^  Aansia 'limite  de  ses  attributions ,  à  revéca- 
tion  des  loi« ,  orticnnances^  «#itât«B  -«t  régèenuns'eiiHpigtteiir  Aiuis  la  colonie. 
Il  fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions «écessaircs. 

.72.  Dans  ie&jktTwes  évites  y  M  aWx«fiocra  smi  ministère  ^ar-voie  d'Action 
quedans  Jeseas  déteraiinéspar  les  lois  et  ordonnants,  o«i  •lorsqu'il  '^^gjlra 
de  Ja  reptifjcation  d'actes  de  fétat  civil  qui,  par  de  teuMes  én«>iciaitioM, «at- 
tribueraient à^uA  bomine  «le  'Coulear  -libre,  «on  À  «im  esciave,  «ne  <fiialité 
autre  que  celle  qui  iui^upartieoA. 
j^      73.  Il  poursuivra  d''Ollice  l-exéefilioa  d«a  'y^pantma4X  arrêts  ^Aaas  les  ^lis- 
/    positions  ^qui  intéressent  d'ordre  piabUc 
y^     74.  Il  signalera  au  miniatre  ée  lainriBe  et'iâes  oodonies  ^s  «n*éliB  et 
^  Jogenncns  en  demier  ressort  passés  «n  46Fce  ^  obose  jugée  q«i  kii'parai- 
tsont  suseeptibiea  d -être. attaqués  par-^oie'tie  «aasation,  dans  rkitérèt  4e 
la  loi. 
V     75.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels ,  et  pourra,  aor'kde- 
y^^  mande  des  4)arlie&,4eur  enjoindre  de  prêter  ileuroiiHiistère. 
^     76.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  kBlbnUes 
^  déterminés  piar  les  lois  et«irdonoanees. 

y^   11.  \a  procureur  général  eKtweeoa  raeti*n>de4a  jostiee  drimineUe  dans 
«^  toute  rétenduedu  ressort  de  k  comt.  Tous^les  offtoiers>de  poliee  jiidiofaire, 
même  le  juge  d'instruction,  sont  soumis  à  sa«unreillaiioe. 
y     78.  Dans  les  atfaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le  procureur  gé- 
/^  néral  sera  tenu,  iorsqiiNl  en  sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire,  con- 
formément ausvinctpuetions  qu'il  «n'reeevra,  les  tictes nécessaires  pour  sai- 
sir las  tribunaux.  —«Il  «era  tégaleinent  tenu  4ic  requérir   l'enregii^pement 
'-^i^sJois,  ord<Miaanoe&,'artèlés  et-régâeniens  qui  lui  «erokt  adressés' à  oet 
reiist  par  le»gottveraeur. 

7^9.  il  «uftft  k  surveillance  àcs  frisoKSJàt  «hs  maisons  d*arndt,  et  veiDera 
À  ce  >que  iMPsénne  n'y  «ocl  détnvoiiliégdlemerit. 

&Û..IJ  auj»4'TnspectÂon>des  pegvstxies  «•netatant  l^tttt  civil  des  blancs,  ce- 
lui ^iestbocnmes  de  coufcoitr  libr€«iet  iss  «alfraDpehissemens.^-^Il  aura  également 
l'inspection  des  registres  qui  contiennent  les  déclarations  de  naissances,  de 
{in3Eia^e6-et  de-déeès  dfls^tixrkvos. 

•61.  Il  sera  cbargé  de 'TiBSiieetinai' des -greffes  «t  de  tous  ilépéts  d*aet«s  pu- 
blics autres  que  les  dépôts  des  actes  de  ractaninistratiott. 

82.  Le  subtottiut  neipariécipcra  à  l^erevctcevites  f<»notio«S'du  ^ooureur  gé- 
zxéral  que  sous  sa  direction.— Toutes  les  fois  quHl  en'Sera  requis  >par  lepra- 
cureur  général, 41  serarteau  de  lui  eooMuuniquer  les  oonolusions  qu'il  se 
proposera  de  donner.  £n  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  por(<era 
Ja  parole. 

83.  l.e  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le' tribunal  de  première  instance,  let  participera,  sons  k  direction  du  procii- 
.reur  général,  à  i>;iei-ciee  de»  aulr  es 'fonctions  énoncées  au  ptévexit-chapitre. 
XI  sera  pkcé  sous  kS'OrdceB  du- proonceur  général. 

CHAPIT&B  vi.  —  Des  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux, 

y    84.  Les  greffiers  tiendront  k, plume  aux'audienees. 
/,-    65.  Ils  seront  chargés  de  reeueiliir  «t  de  <eonserver  les  actes  des  4élibcra- 
/   tions  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

y      86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  lesrrèleret  ks  différons  regk- 
y     Ires  prescrits  par  les  codes  ^  les  ordo«nna««es4tles  r^lemen&,  et  de  conser- 
ver avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  Tusage  de  la  canrouidu  tri- 
bunal auquel  ils  seront  attachés. 
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y    87.  Ils  auront  la  garde  da  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils 
/   exerceront  leurs  fonctions. 

/88.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun 
magistrat  en  particulier. 

89.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  dr>ubles  minutes  des  actes  des- 
tinés au  dépôt  des  chartes  coloniales ,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'édit 
du  mois  de  juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même 
édit  qui  les  concernent.  —  Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile,  criminelle  et  cor» 
rectionnelle.  —  Da^s  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ils  dépo* 
seront  ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  at- 
tachés ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par  les  articles  247  et  248  de  la  présente 
ordonnance. 

90.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra 
la  plume. 

y    91.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sera  chargé,  sous  sa  res- 
/-  ponsabilité,  de  la  garde  et  delà  conservation  des  anciennes  minutes  de  no- 
taires, et  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  III.  —  Des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
CHAPITAE  i^**.  —  Des  conditions  d*âge  et  de  capacité, 
y-    92.  Devront  être  âgés,  savoir  :  —  Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du 
y    procureur  du  roi ,  de  vingt-deux  ans  ;  —  Le  substitut  du  procureur  général 
et  les  suppléans  des  Juges  de  paix,  de  vingt-cinq  ans;  —  Les  conseillers-au- 
diteurs ,  le  lieutenaAt  de  juge ,  le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix,  de 
vingt-sept  ans;  —Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  l'avocat  général 
, chargé   d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  —  La 
condition  d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la  dernière  année  ré- 
volue. 

93.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur  ou  substitut  du  procureur  du  roî, 
s'il  n'a  été  reçu  avocat.  —  Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un 
revenu  annuel  de  deux  mille  francs. 

94.  Nul  ne  pourra  être  conséiller-atiditeur  ou  substitut  du  procureiir 
général ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du  ministère  pu- 
blic pendant  un  an  au  moins,  ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  deux 
années. 

95.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi ,  s'il  n'a 
été  conseiller-auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a  rempli  durant  le 
même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

96.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans,  soit 
les  fonctions  de  conseiller-auditeur,  substitut  du  procureur  général,  lieu- 
tenant de  juge  ou  procureur  du  roi  dans  les  colonies,  soit  celles  de  juge  ou 
de  procureur  du  roi  en  France. 

97.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplit 
l'une  des  conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

98.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général ,  s'il  n'a  été 
pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un  tribunal  de  pre 
mière  instance,  officier  du  ministère  public  près  d'une  cour  royale,  ou  prb  \ 
cureur  du  roi. 

99.  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  les  cinq 
articles  précédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justifier  de  rexerciçe  delà 
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]yrofe$sk>n  soit  d'avocat  près  une  cour  de  France,  soit  d'aTocat-avoué  dans 
la  colonie.  — La  durée  de  cet  exercice  est  lixée,  savoir  :  —  A  quatre  ans , 
pour  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur  général;  —  A ût 
ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  on  procureur  du  roi  ;  —  A  huit  ans,  pour 
éire  jugé  royal  ou  conseiller;  —  £t  à  dix  ans,  pour  être  procurer  grénéral. 
—  Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés  les  trois  ans  de 
stage  exigés  poûi  l'inséription  au  tableau  des  avocats  près  Tune  des  cours  de 
Fhince. 

100.  Les  greffiers  de  la  cour  royale  etdes  tribunaux  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans;  —  Les  commis-greffiers,  de  > vingt-un  ans.  —  Les  greffiers 
de  la  cour  et  du  tribunal  de  première  instance  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  licenciés  en  droit ,  â  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  an  moins,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel. 

CHAFIT&S  II.  ~-  Des  incompcUibilUés, 

y  lOÎ.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
/  ne  pourront  être  simultanément  membres  de  la  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  eonseiUers-aïKliteurs ,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
oonmie  greffiers.  —  Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de  la  cour  royale ,  le  juge  royal 
et  le  lieutenant  de  juge.  ^ 

^        102.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'aura 
f        conlraotée  ne  pourra  continuer  ses   fonctions,  et  il  sera  pourvu  à   son' 
remplacement. 

103.  Nul:  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général ,  s'il  est  né 
dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  l'île ,  ou  s'il  y 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme, 
-i-  Si  le  mariage  était  contracté  ou  la  propriété  acquise  postérieurement  à  sa 
nomination ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

104.  Les  conditions  prescrites  à  l'égard  du  procureur  général  par  l'article 
précédent  seront  applicables  à  trois  des  conseillers  de  la  conir  désignés  par 
nous,  ainsi  qu'au  juge  royal. 

105.  Les  fonctions  de  conseiller  j  de  conseiila*-auditeUr ,  de  juge  royal , 
de  lieutenant  de  juge,  déjuge-auditeur,  de  juge  de  paix,  d'officier  du  mi- 
nistère public  ou  de  greffier ,  seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
colonial,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  notaire ,  et  avec  toutes  fonctions  sala- 
riées. —  Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge  de  paix. 

106.  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accçrdé  de  dispenses  pour 
l'accom])lissement  des  conditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

CHÂpiTS^  Hl.  —  De  la  nomination,  et  de  la  prestation  de  serment. 
^      107.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les  greffiers  de  la  cour 
/^    royale  et  du  tribunal  de  premiève  instance,  et  les  juges  de  paix.  —  Ils  exer- 
ceront leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

t08.  Les  juges  suppi^ms  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  commis-greffiers 
S4^ont,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal 
pi:«s  lequel  ik)  exercerotnt. 
109.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par  nous  ou  par  notre 


Digitized  by 


Google 


2n.  RBSTAlHlikTfOVK 

ninisfre  de  la  in«H&eet  de»co}<t9iesne  pourront  être  révoqua  pisur  le  gaur 
Tumeur,  si  ce  n'est  en  cas  de  lof  faitnre.  — Ti>Mtefoîs,  il  n'es*  point  dérogé 
ams  disposition»  de  Tartiele  76  de^non^eordonnaneedu  'Al  a«âi  1325. 

•  ilO.  Un  an  «vantrexptrationdu  terme  fixé  poorla^  durée  dip-la  présidence 
de  la  cour  ro^&te,  ncU^  mimstre  dé  la  marine  et  des  colMile»  préseiiteiw- 
des  candidat»  à  netre  m»minaliorK 

111 .  Dans  le  easi  oè^  à  Texf^ralifon  de  tje  terme ,  notre ^tihcihiiieAerait'iM»' 
connu,  la  présidence  appartiendra  provisoirement  au  plus  ancien  consetÛer 
dapBS  Tordre  de  céeeptieH ,.  le^  présHdeiit  sortent  eseeptév; 

112.  Aussitôt  que  des  plaee»  de  l'ordre  judiciaire  TÎefidroiHÀ  vaqaeiTy  1er 
|n*ocuretir  général  pi*ésefitera  au  gouverneur  ki  iiste  ded 'oandidats  réuoi»" 
sant  les  coiMiUiofli»jnentionnéiîs  aux  articles  91  à  lOi  inelttsiricnekit,  et  luir 
fera  connaitre  son  opinion  sur  chaeun  d'eitx. 

^  113.  Dans  le  mois  delà  présentation,  le  goUTeraewr  yiaryoiga  ait  nitt' 
placement  provisoire,  dans  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
21  aoûl  1826.  —  Il  en  rendra  compte  immédratement  à  notre  ministre  de  la 
narine  et  des  Colonies^  en  lui  adrtessaot  les  listes  de  candidats  a<v«ceeâobser- 
Tationfr,  alm  qu'il  Sioit  par  nouépoumtaa  remp^aceniinfitrdéteitàf^ 

114.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procareur  jrénéral  «  ki  gonvemenv 
désignera  provisoirement  y  iponr  en  exercer  les  fondions,  undesDiagîstvatr 
sowniisaux  conditiotks^presoriies  par  Tartktle  103.      ; 

lia»  Le* raf mbres'tlc  Vocdre-fuéiciaire prêteront,  avant  d'entrer  en ione- 
tions,  le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  devant  Die«ide«b«âftiet' 
«  fidèleu>ent  servir  le  roi  iet  Kéiaf ,  de  ^rder  et  obaerver  les  loia^  ordoonan- 
«  ces  et  réglemehs  en  vigueur  dan»  la  cefonie^  et  de  n^aaqcHtter  de  Mca 
«  fonctions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

116.  Le  pnésident  de  la  ooar  royale  et  le  procuvevr  général :piétenant 
serment  devant  le  giNivemeur  en*  conseil  ;  le  ]Mnocè»«verbai  eu  sera  rapporté- 
à  la  cour  qui  en  lefa  nieiitron>suvaes.registres« 

117.  Les  autres  mentbreside  la  cour,,  le  Mtbstftut  du < procureur  pénéral^  le 
greffier  de  la  cour  et  le  comaâs^gpcffier)  les  . membres^ dit  tribunal, de  pre* 
mière  instance  et  eeux- du  parquea  decetribonal  prélerontacameot' à  l'au- 
dience de  la  cour* 

118.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  de  «os  greffier 
et  du  commis-greffier  y  ainsi  que  cekni  des^ju^^e»  de  paix  et.  de  le«rs  soppléails. 
—  Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs  greffiers.  -^Ua  pouvroot,^ 
en  outre  y  être  délégué»  par  le  tribunal  ée  première  instaace  pour  recevoir 
le  flermeiit  de  leurs  suppléatts. 

CBi^airas  tv^-^Dê  VobUptâmJe  résidtr,  H  dêt  ctmgitk 

i  19.  Les  membres  de  la  cour  et  du  tribunal ,  ainsi  que  les  juges  de  paix  ^ 
seront  tenus  de  résider,  les  premiers  dans  la  ville  même  où  siège  la  cour  ou' 
le  tribunal  dont  ils  font  partie;  les  derniers,  dans  le  chef-lieu  du  Canton  du 
trilHinat  de  paix  ok  ^!u.exercenc  leurs  fonctioflM*-*!!» ne  pourront* tfalMen- 
ter  sans^  congé ,  si  t,e  n'est  ptâir  caoae  de  service. 

lap.  Si  le  congé  ne  doit  pas  eseéder  ofnq^ours ,  il  sera  déirpré ,  savoir  r^ 
Aux  membres  de  la  cour  royale ,  par  le  président  ;  —  Ame  nuembres^'fr»* 
bunal  de  première  instance ,  par  le  |itgc  royal }  ^^  Kxol  o^iiiera  du.miniitére 
public,  parle  prociireur  général. 

121.  Si  le  cinigé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  â^  estdéimnrdé  fnrrle'pvéfi»' 
dent,  le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré' par  le  gimivw^ 
aeur^  afnrès  qu'il  se  sera  assuré  quête  service  n'en  sbuffriiè'point. 
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/^  122.  Les  congés  à  l'effet  de  s'absenter  de  la  colonie  seront  déliyrésiiv 
j|0ir*  vrhÛMteede  laHiarioe,.  smar  ¥»wà»>  dv  gamemeur en  conseil.  — En 
'jÊPià'i^rgffmt»  Qade  néeessUé  absolsM  éâveat  cMi&fcatée*  le  congé  ponm 
être-  4  éïàxm>pêr  le  gouTcnhevr  ea  ccMH«ti ,  qm .  ea<iix«ra  prof  ttoiremenft.  la 

12*.  TsvtiDsgMilnit^iri  se«era  absenté  s»ii&  euoisr^  mais  sans  sortira  la 
colonie,  sera  prirré,  penéant  le  dcMftble  do  temps  .qn!ai^ra  duré  son  abscnca» 
dria  tatslttédeison  tpai)cment  et  de  4'inéemmfté  à  lacfuelle  il  pourrait  aToir 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  Vi  du  présent  titre.  —  Si  cette 
jbseoee  excède,  dix  jours,  il  lui  sera  notiliéparnotreproonreyr  généval  de 
ferendre  à  son  posre.  Faute  par  hii  df'obCempérer  à  (%tte  isotiiicatioD  daas 
teménve délai,  H  en  sera  rendu  omnpte  par  le  prooifrettr  géùéral  au  goo- 
ffemeury  qsoi^  suivant  les  circonstances  et  de  Ta  vis  du  conseil  privée 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  aprèatootefois  l'avoir  entendu 
-od  d4n»ent  appcié.  -*  Cet  Ce  décision  dnttnera  lieu  au  remplaeement  pravi* 
aoire  ^  mai»  elle  n'aiura  dVflet  définitif  qn'après"(^'il  j  aura  été  statué  par 
noms.  —  Lesébpssitien&ci-dessiu^antiapplic'aUes  à  tout  magistrat  quin'a»' 
rarit:  pas  repris  ses  ImmtionsiÀ  Texpirabion  de  son»  coo^é ,  on  (fui  ne  résida 
fait  pas' dans  he  lieucpii  lui  est  assigné  par  ses  fonctions.  —  L'absence  sans 
eengé  hors  de  la  colonie  emportera  démiitSMi*  Dans  ce  cas ,  le  nuigistral 
sers  déclaré  démissiennaire:  par  le .  gomcemenr  en-ocMMeil,  et  il  sera  .par 
aonsi  statué  déiinitivf'QieniL 

f  24.  Tuuf;  coagé  qui  eseèdera  quinae  )oa*a'eiitraineia  la  priratÎMi  dn 
traitement  et  de  rindeainité  pendant  sa  durée.. 

1^.  Lescangés  aucordés  aux  Bsemlares:  de  la  eo«r  seraot  visés  par  le 
pvoeurenr  général  et  inseritsangrcliede  la  caurtsur  un  regista-eà  ce  dit* 
tiné.  —  Ceux  accord  es  aux:  mem^eet  du  tribaaal  de  paemièrc  intiiince  senntt 
visés  par  le  proenreur  du  jxn^efe  inscrits  de  la  méme^maaière  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

12)6.  LarscFue  les  jcngesde  paix  voudront  s'abacBter  de  Icnors  cantons  rea- 
pectifs,  ils  devront  en  obtenir  rautorisatimià  du  proenreur  génétal.  ^^Si 
leur  absence  devait  excéder  quinze  jours  ^c^te  autorisation  ne  paurra  leur 
être  accordée  que  par  le  gBuvemenr;  —  Dans;  tons  les  cas,  rautontéqû 
délivrera  le  eoagé  s^assorera  que  le  juge  de  paixttera  remplacé  par  son  si^ 
idéaut. 

CRiyrrB»  y.  *—  Des  peines  de  discipUne,  et  de,  la  manière  de  les  influer. 

127.  Le  président  de  ïa  cour  avertira  d'office,  ou  sur  la  réquisition  ëo 
procureur  général,  tout  magistrat  qui  manquerais  anx  convenances  de  sen 
état. 

128.  Si  Tàvertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fttit  reproché  au  magistrat 
est  dénature  à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  ou 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magistrat^  par  forme  de  disci- 
pline, l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  :  —  La  censure  simple,  — 
La  censure  avec  réprimande, — La  suspension  provisoire. 

129.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation,  pendan* 
un  mois^  de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité. — La  suspension  pra- 
visoire  emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  du  trai- 
tement et  de  l'indemnité,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  pri- 
mtîon  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

130.  L'application  des  p<eines  déterminées  par  riarticle  118  serafàîleparlfr 
couren  chambre  dn  conseil,  cor  les  conchisions  écrites  du  procureur gé 
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/    tiéraly  après  toutefois  que  le  magistratl  nculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
-appelé. 

y  131.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire, 
auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'aatant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Néanmoins,  en  cas 

;  de  suspension^  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
le  gouverneur  ait  prononcé.— Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

132.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne  pourront  être 

\    ^attaquées  par  voie  de  cassation. 

•  133.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
exercera,  à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
4nstance  et  à  l'égard  des  juges  de  paix,  le  droit  accordéau  président  de  la  cour 
royale  par  l'article  1 27. — S'il  avait  négligé  de  le  faire ,  le  président  de  la  cour 
lui  en  intimerait  l'ordre. 

■  134.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  juge  royal  et  le  procu- 
reur du  roi  &ei*ont  tenus  de  déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier  au  pré- 
sident de  la  cour ,  et  le  second  au  procureur  général  ;  la  cour  exercera  à 
son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres. 
13ô.  Les  oriiciers  du  ministère  public  qui  manqueraient  aux  convenances 
.de  leur  état ,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général.  11  en  sera  rendu  compte  au 
gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  Içs  injonctions  qu'il* jugera  nécessaires,  ou  pourra  leur 
appliquer  en  conseil  Tune  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  128, 
après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
-^  Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
^ionies  des  décisions  qm  auront  été  prises  à  cet  égard. 

136.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues  d'informer  le  gouver- 
neur toutes  les  fois  que  les  ofticiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
-tions  près  d'elles  s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro- 

•  mettront  rbonneur  et  la  dignité. 

137.  Le  juge  royai  informera  le  procureur  général  des  reproches  qu'il  se 
>croiraiten  devoir  de  iaire  aux'ofliciers  du  ministère  public  exerçant  soit 
nrès  du  tribunal  de  première  instance,  soit îprès  des  tribunaux  de  police. 

138.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de 
dép6t,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions.— En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement, 

'  ,Ja  suspension  aura  lieu  ^à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui  où 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient 
être  prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 
7  139.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  magistrat  à  une 
.peine  même  de  simple  police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y 
a  lieu  ,  prononcer  en  conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  liS.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  lri3  de  notre  ordonnance  du  21  août  1823. 

140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets. négociables,  de 
-se  charger  de  procuration^ ,  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce, 
à  peine  d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

141.  Le  g(mverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'effet  de  s'expliquer 
^lur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  à  la  cour. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandéS|  savoir,  celui  de  la  cour 
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rojral^  par  le  président ,  celui  du  tribunal  de  première  instance  par  le  juge 
royal,  et  ceux  des  tribunaux  de  paix  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  ' 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions  —Le  procureur  général  et  ses  substituts 
auront  à  rëgar4  des  grefûers  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  de  réprî- 
numde. — Le  procureur  général  les  dénoncera  «  s*il  y  a  Tieu ,  au  gouverneur. 

143.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  parle  greffier,  avec  l'a- 
grémenfede  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attacbés.— Dans  le  c^  de 
fiiutegravey  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition 
du  mini  stère  public,  ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  di^ment 
appelé,  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir  ' 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le  tribunal. 

144.  Sn  matière  de  discipline ,  les  citations  seront  délivrées  aux  magistrats 
de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

CBAPtTRE  Ti.  —  Des  traitâmeRS, 

145.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  recevront  des  traitemens  annuels. 
-^La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assistance,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se 
trouver. 

146.  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  royale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
— Pour  chaque  conseiller,  huit  mille  francs;  —  Pour  chaque  coiiseiller-audi- 
teur,  quatre  mille  francs; — Pour  le  substitut  du  procureur  sénéral,  cinq  mille 
francs  ; — Pour  le  greffier,  indépendamment  des  droits  de  greffe ,  quatre  mille 
francs;— Pour  le  commis  assermenté,  deux  mille  cinq  cents  francs. — Il  n'est 
point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février  18Î6,  qui  fixe  à  vingt  mille 
francs  la  sonime  allouée  annuellement  à  notre  procureur  général.  Il  la  re» 
cevra,  savoir  :  deux  tiers  à  titre  de  traitement,  et  un  tiers  à  titre  d*indem- 
nité  Lorsque  les  fonctions  du  procureur  général  seront  remplies  par  un 
avocat  général ,  le  traitement  de  ce  dernier  sera  de  seize  mille  francs^ 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  le  juge  royal ,  huit  mille  francs; — Pour  le  lieutenant 
de  juge,  six  mille  francs;  —  Pour  chaque  audit^-ur,  quinze  cents  francs; — 
Pour  le  procureur  du  roi,  huit  mille  francs  ;  —  Pour  le  substitut  du  procur- 
reur  du  roi,  trois  mille  francs;  —  Pour  le  greffier,  indépendamment  des 
droits  de  greffe ,  trois  mille  francs  ;— Pour  le  commis  assermenté ,  deux  mille 
francs. 

148.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  le 
juge  de  paix  de  Saint-Denis,  quatre  mille  francs; — Pour  celui  de  Saint-Paule  . 
trois  mille  cinq  cents  francs;  —  Pour  chacun  de  ceux  de  Sain»-Pierre  et  de 
Saint-Benoit ,  trois  mille  francs;  —  Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte-Suzanne 
et  de  Saint-Leu ,  deux  mille  cinq  cents  francs. — Au  moyen  de  ce  traitement, 
il  ne  leur  sera  alloué  ni  vac  ations  ni  honoraires.  Ils  ne  pourront  réclamer  que 
les  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif. — ^11  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers 
des  tt:ibunaux  de  paix,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  un  traitement 
de  quinze  cents  francs. 

149.  Les  magistrats  soumis  par  notre  ordonnance  de  nomination  aux  con- 
ditions énoncées  en  l'article  103  auront  droit  à  une  indemnité  annuelle  égale 
à  la  moitié  de  leur  traitement. 

150.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la  durée  de  sa  prési- 
dence ,  pour  frais  de  représentation ,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  soit 
traitement. — Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il  poumal 
«Toir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 
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J51.  Les  magistrats -eiiToy  es  de  la  métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
d^acement,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  î!  sera  pourvu  par  notee 
nûiûstrede  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  Iraîtenicnt.— Ceœc 
qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  tixée  par  l'article  149  rwoevrcml  «a 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité.— Au  moyen  de  ces  dfviirses'«tiocaiti£mftè 
il  ne  leur  sera  accoriié  aucune  autre  somme  pour 'frais  de  rwite,  ni  po«r 
frais  d^  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les'Uewx  «le  relâdte  » 
ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonctions.  —  La  mokiédé  ia  , 
somme  allouée  leur  sera  payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur  «rd^ae 
dans  la  colonie.  —  Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accçrdé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  nlamront  droit  à  aueuse 
autre  allocation 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux  ftenmt  véglées  anr 
nuellement  dans  les  budgets  de  la  colonie. 

CHAPITRE  VII.  —  Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traltenient  des  nieirtfares  de  l'ordre  Judiciaire,  ainsi  que  leur  in- 
demnité annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois  pour  cent,  qui  sera 

i     versée  dans  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

;  154.  Les  magistratsauronf  droit,  après  un  certain  temps  de  service  dans 

\  les  tribunaux  de  la  colonie,  à  une  pension  de  retraite  qui  sera  calculée  sur 
I  le  terarie  moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  ser* 
{      vice,  et  aoquittée  par  ta  caisse  des  pensions  et  retraites. 

155.  Â  dater  de  la  promulgation  de  ia  présente  ordonnance,  la  pension  de 
rétraite  des  magistrats  mentionniez»  aux  articles  103  et  lo4  sera  réjflée  de  la 
manière  suivante  :  —  Le  minime/m  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du 
traitement,  et  le  majcfmumde  ï^moUié. — Le  minimum  ne  pourra  être  acquis 
qu'après  d'rx  ans  de  service  dans  V\me  des  tondions  mentionnées  aux  sus- 
dits articles,  et  le  maximum  ^qu'après  vin^t  ans.— Après  dix  années  de  ser- 
vice, la  pension  sera  augmentée  par  chaque  année  d'un  trentième  du  traite- 
ment ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  de  maximum. — Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  recevront  une  penâon 
égale  au  quart  de  la  retraite  qui  «aurait  été  accordée  à  leurs  maris.,  ou  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  druit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujétis  aux  conditions  prescrites 
î       par  l'article  103  cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux  quHls 

auront  rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les  rè- 
gles prescrites  parles  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole. — ^Les 
magistrats  soumis  aux  condition»>  prescrites  par  l'article  103  pourront  ojrter, 
pour  la  liqu  dation  de  leur  pension,  entre  le  mode  ûxé  par  l'ai-ticle  précé- 

!  ^  dent  et  celui  fixé  par  le  présent  article.  —  Cette  disposition  s'appliquera  à 

'     leurs  veuves. 

I  ^      157.  Lorsque  Ves  magistrats  se  trouveront  atteints  d'infirmités  graves  et 

j  *  permanentes  qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire  habituellement 
;  leur  service,  ils  pf>urront  êti«  remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu, 
'  sur  la  réquisition  du  procureur  général. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une 
Jcommiiïsion  qwi  ooa^tatera  les  fait*,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet 

I  regard  iles^ikéciamtioos  des  ^inoinset  des  gens  de  Tart,  et  en  fei-a  son  rap- 
port dans  lé  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  iutirmités  ou  les  empéchemens 

î     -'•ODft  de  natiu^  à  motiyer  le  rempl^M^ement,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le 

{     '^mivepneur  en  conseil ,  et  sa  diicision  sera  exécutée  provisoirement ,  'sauf 

\   ^•otnB'ap|>robatio&. 
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cUèKVl^J$  yiu»  —  Des  magistrats  honoraires. 

158.  Les  inaçfittr»!»  a/hiiii^  à  la  retraite  pourront  recevoir  1^  titre  de  coji- 
sètiJer  àommire^m  àejuge  bonormire^  oonmeuiie  marque  d«  notre  9»à^ 
feetion, 

159.  Ils  jouiront  alors  du  duoi*  d'Msietiv  «nx  audienoea  iée  re»tr<^eet  «qx 
eiéreniomefr  jpubliqpites  anrec  la  cour  ou  4e  tnibonal  dont  ilaayront  fait  partie. 

{  l«o.  Les  nM^str&ts  boiioraires  ne  pourront  élre  appelés  à  iwger,  eonfor- 
\  mément  k  l'aFtioleôe,  qmt  lorsque  leur  breveffea  0QiitMn4»»  rautorUaUon 
r  spéciale. 

TITRE  IV. — Des  assesseurs. 

161.  Il  eera  étabH  pour  llle  de  Bourbon  im  ooll^ge  d'acaesMurt  dont  les 
'  flnembre»  seront  appeiés  à  fiaire  partie  de»  coûte  d'M«i»ea. 

tftO.  Gec^lkége  sem  composé  de  smxaate  membreSyCt  serA  divise  en  de«x 
ifictionfl  égale» qui  feront  W  serviiee  des  assises,  Tune  dans  rarroodissement 
-du  Vent^  Pautre  dans  rarrMidisMnaeat  sous  it  Vent*. 

laa.  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  feûre  le  service  des  assises  dans  un  arron- 
•diasemeiit  autre  que  celui  dans  lequel  il  est  domicilié.— Néanmoins,  les  foup- 
tionnaires  publics  désignés  dan^  Tarticle  166  ci-après,  ji***  ^  et  4,  seront  att«- 
ciiés ,  sans  égMrd  à  leur  donûcile ,  à  Tune  ou  à  l'autre  section  »  et  rêparti#> 
Autant  que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

104.  Le»  assesseurs  seront  tirés  ^u  sort  pour  le  service  de  chaque  assiie. 
—  Les  accusés  et  le  procureur  géuiéral  pourront  exercer  des  récusatious 
péremptoires.  —  Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péreuiptoi- 
res  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le  Code  d'instruction 
•criminelle. 

165.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans  révolus. 

166.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  :  —  1**  Les  habi- 
'  tans  et  lesnëgocians  eligibles  au  conseil  général  ;  — -  3«  Les  membhes  de  nos 

«rdres  royaux  ;—3«  Lt&  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvenaemcttt 
jounsant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  com(*renMiit 
les  allocations  de  diverses  natures;  ^  4«  Les  fonctionnaires  publics  et  e^»- 
irittyés  qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admif,à 
la  retraite;  —  5*»  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  eu  droit  non 
pourvus  d'une  comifiiS2>lon  d*avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
letlres,  les  niédecins,  les  notaires  et  avoués  reiirés. 

167.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  de  memi^e 
dii  oénstfil  privé,. de  membre  de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et 
dé  militaire  en  activité  de  service  dans  les  années  de  terre  ou  de  mer. 

16&.  Les  empéchemens  résultant  pour  les  jugea  de  leur  parenté  ou  de  l<qur 
atliaiiceentve eux. seront  applicables  aux  assesseurs,  S(»it  entre  eux,  soit 
eatveeux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

169.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Les  mém- 
oires qui  le  coiiipovent  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

170.  Un  an  avant  Tépoque  du  renouvellement  de  ce  collège ,  le  gou^r«y- 
Beur  arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  parla  prés^^nte  erdoimaïkce  pour  remplir  les  fonctitms  d'asses- 
seur, avec  indication  (Je  leurs  noms,  prénoms,  âge,  qualités,  proiessioa^t 
4lemeiure.-*-*^Ii  adreiisera  oetLe  liste  a  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avec  ses  oàservatiofis  et  celles  du  conseil  privé. 

171.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répartition  entre  les  deux  stc* 
4ioiis  du  coUége  seront  £aiies  p^jr  nous  «  m$  la  i^entatiou  de  iKUre  mîAfstre 
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StfcréUire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Toutefois ,  lors  de  la  pre- 
mière formation  du  collège ,  la  nomination  des  membres  qui  devront  le  cont- 
poser  et  leur  répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  conformément  à  Tartielc 
précédent.  —  Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  nous  à  la  composition  définitive  du  collège. 

172.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  demandes  à  fin  d'exemption 
définitive  du  service  d'assesseur,  soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soît 
pour  toute  autre  cause.  —  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit ,  lors- 
qu'ils le  requerront.  —  Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet  ^  1er 
gouverneur  pourvoira ,  également  en  conseil ,  au  remplacement  provisoire 
des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

173.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  appelé  au  service  de  la- 
session  prêtera ,  en  présence  du  président  de  la  cour  d'assises  et  des  deux 
autres  magistrats  qui  en  feront  partie,  le  serment  dont  la  formule  suil:  :^ 
«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupa* 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente- 
«  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés ,  ni  ceux  de  la  société  ;  de- 
«  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection ,  et 
a  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défense  et  les- 
c  dispositions  des  lois ,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction.  » 

174.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  I(  sera  remis  à  chacun 
d'eux ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du- 
xoi,  avec  cette  légende  :  Cour  d'assises  de.  Vile  de  Bourbon. 

TITRE  V.  —  Des  officiers  ministériels. 

CHAPITRE  i^^,'—  Des  avoués. 

SBCTioxr  i*^'. — Des  fonctions  des  avoués. 

175.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  représenter  les  parties- 
devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance;  de  faire  ies  actes 
de  forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exécution^ 
des  jugemens  et  arrêts.  —  Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consultaticHis , 
mémoires  et  écritures. 

176.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à  dquze.  —  Le  gouverneur  en  conseil' 
en  fera  la  répartition  entre  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour. 

177.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusivement  près  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  immatriculés.  —Toutefois,  sL  le  nombre 
des  avoués  errait  insuffisant  pour  représenter  les  parties  ayant  des  intérêts 
distincts  dans  une  même  cause ,  la  cour  pourra  autoriser  les  avoués  du,  tri- 
bunal de  première  instance  à  occuper  près  d'elle ,  ou  les  avoués  d'appd  à 
•occuper  en  première  instance. 

178.  Les  avoués  de  la  cour  et  du  tribunal  seront  admis  à  plaider  concur- 
remment devant  les  cours  d'assises. 

179.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les  avocats^voués  se- 
ront autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant ,  excepté  lorsqu'ils  liront  les  con- 
<:lusions. 

180.  Il  sera  établi  à  Saint-Denis,  près  du  tribunal  de  preiiiière  instance» 
et  à  SaintcPaul ,  près  de  la  cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour  lef 
pauvres. 

'     1^1.  Le  procureur  général  nommera  annuellement  et  à  tour  de  rôle  bt* 
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avoué  dans  chacune  des  résidences  pour  tenir  ce  bureau.  —  Cet  aToné  sera 
-  chargé  de  défendre  au  civil  les  militaires  et  les  marins  absens,  et  de  défen* 
dre,  soit  au  civil,  soit  au  criminel ,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de 
certiûcats  d*iodigence  délivrés  par  le  commissaire  civil  de  leur  canton  ou 
par  son  adjoint. 

182.  £n  matière  criminelle,  les  avoués  des  pauvres  ne  seront  tenus  de 
plaider  que  devant  la  cour  d'assises  de  Varrondissemen!  dans  lequel  ils  ré- 
sident. —  Cette  disposition  e^t  applicable  à  tout  autre  avoué  qui  serait 
nommé  d'office. 

183.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 
de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions  administratives  salariées,  avec  celles 
de  notaire,  de  greffier  ou  d'huissier,  avec  toute  espèce  de  commerce. 

sBcnoK  II.  —  De  la  BonÎMlioa  det  t^oné», 

184.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ré- 
Tolns,  s'il  n'est  licencié  en  droite  et  s'il  ne  justifie  de  deux  années  de  clé- 
.ricature. 

185.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représentation  du  diplôme 
de  licencié  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
soit  en  France ,  soit  dans  la  colonie ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc; 
mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  :  cet  examen  devra  porter  sur  les  cinq  codes. 

186.  L'avoué  postulait  présentera  requête  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 
^es  pièces  par  le  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe.  —  Le  prési- 
dent désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire 
pendant  un  mois  avec  le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré,  à  trois  reprises 
différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle ,  dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

187.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  dé- 
signé fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil;  et  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  émettra  son  avis.  —  Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

188.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lorsque  le  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'article  184. 

189.  Avant  d'entrer  eu  fonctions,  les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le 
serment  suivant  : — «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
A  de  contraire  aux  lois,  ^ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  sûreté  de  Tétat  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écar- 
«  ter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux"  autorités' publiques,  et  de  ne 
«  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
«  science.  » 

190.  Les  avoués  seront  assujétis  à  un  cautionnement  de  douze  mille  francs 
en  immeubles,  qui  sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie 
des  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  com- 
mis par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Ce  cautionnement  devra 
être  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  roi  concurremment  avec  le  contrô-^ 
leur  colonial ,  et  l'inscription  sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 
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191.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certilicat  de  Tinscription  prise  en  conrormité  de  Tartide  précédent. 

192.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils  prendront  le  titfB 
4*avocat-avoué. 

19;?.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  Tavîs  de  Ta  coar,  pourra  aufd- 
Tiser  deux  licenciés  en  droit,  postulant  de^  places  d'avoué^  à  plaider  devant 
la  cour  et  devant  le  tribunal.  Cette  autorisation  devra  être  renontelée  ^an- 
nuellement et  pourra  toujours  être  révoquée. 

sBCTioxr  III.  —  De  U  discipline  des  ayoués. 

194.  Les  avoués  exerceront  lit»reiDe«t  leur  ministère  pour  la  déCenâe4e 
la  justice  et  de  la  vérité;  mats  i1«  devront  s'abitenir  de  toute  suppefiitJM 
dans  les  faits,  de  toute  «>urprise  dans  les  cltatioi^ et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

195.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  of- 
fensantes envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs;  d*avancer  aucun  fait  contre 
rbonneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  néce^ité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cîiens. 

196.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s*éc3rter,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  à  la  religion  et  à  la  justice;  de 
ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif -eu 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens  de  la 
colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  de- 
vant lesquels  ils  exercent. 

197.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir  aucmie  somme 
4es  parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés ,  et  de  signer  des  effets  négo- 
ciables ou  de  se  livrer  à  (les  opérations  de  commerce. 

198.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitution,  de  faire  des 
traités  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries,  de  faire  entre  eux  aucune  association ,  d'acheter 
aucune  affaire  litigieuse ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lès  codes,  et  d'occuper 
sous  le  nom  d'un  autre  pour  les  parties  qui  auraient  des  intérêts  différens  ou 
communs. 

199.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  ministère 
public,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1 17  d«î  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

200.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  prodtiîts 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'oflice  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliquer  sur-le-champ  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  :  —  L'aver- 
tissement, —  La  réprimande,  —  L'interdiction.  —  Les  tribunaux  pourront 
en  outre  proposer  au  gouverneur  la  destitutioi\  des  avoués  contre  lesquels 
ils  auront  prononcé  l'interdiction.  —  L'interdiction  temporaire  ne  pourra 
excéd  r  le  terme  de  deux  années.  —  Ces  peines  seront  prononcées  saus 
préjudice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

201.  Dans  le  ras  où  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncerait l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  pourra  en  être  porté  à 
la  cour. 

202.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués,  dans  les  cas  prévtis 
par  l'article  200  n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le  ponvemeiir  pour- 
rait exercer  dans  les  mêmes  cas  ,  en  se  conformant  aux  dispoî»îtions  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  117  de  notre  ordonnance  du  îl  ^oût  1825. 
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203.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  prescrit  par  Tarticle  ISO  sera  pas- 
sible de  Tune  des  peine»  de»  discipline  portées  ea  TarUcle  200. 

c»mT««  IX.  "^  Des  imssiert, 
SECTION  1**.  —  Des  fonctions  des  htnatàtn. 

204.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  de  la  çoijr  et  des  tribunaux 
de  la  colonie  est  fixé  à  douze  :  trois  seront  attachés  à  la  cour  royale ,  trois  au 
tribunal  de  première  instance, et  un  à  chaque  tribunal  de  paix.-  Les  huis- 
siers seront  tenus ^le  résider  dans  le  lieuoiÎLsiége  ia  cour  ou  le  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachées. 

205.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation;  toutes  notifications, 
assignations,  significations,  ainsi  que  fotts  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonaances  de  justice,  jugemens  et  arrêts^  seront  £ails  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens.  , 

2t)6.  It^aonwit  tous  ie  même  earaetère;,  les  mêmes  attributions,  et  le  ^oit 
d'exploiter  concurremment  dans  toute  l'étendue  de  lajcolonie. — Néanmoins, 
ils  ne  pourront  faire  le  service  de  Taudience  et  les  significations  d'avoué  a 
avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  £n  cas 
d'empêchement ,  ils  pourront  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 

207.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises  sera  fait  par  ceux  des 
buissiers  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle  siégera  que  le  président  aura 
désignés^ 

208.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire  en  matière  criminelle 
tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur  général,  le  procureur 
du  roi ,  le  juge  d'instruction  ou  les  parties. 

209.  Les  huissiers  seront  tenus  d*exer€er  leur  ministère  toutes  les  fois 
ga'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  à  la 
irequête  des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

210.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

sicnov  in.  —  De  U  BomioatMn  dm  luiiMif n. 

211.  Les  conditions  requises  pour  être  huissier  seront,  —  !•  ITêtrè  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  2°  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier ;— 3*»  D'a- 
voir obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  et  de  capacité. 

212'.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées  et  les  ditngemens  de  ré- 
sidence ordonnés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général. 

213.  Avant  d'entrer  en  fonctions, les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  de  me  confor- 
«  mer  aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens  concernant  mon  ministère,  et  de 
«  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  »  — Les  huissiers  de  la 
cour  prêteront  le  même  serment  devant  elle. 

214.  Les  huissiers  seront  assiijéiis  à  un  cautionnement  de  tfuaftre  mille 
francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  même  manière  que  celui  'les  avoués, 
et  affecté  au  même  genre  de  garantie.  —  Ils  ne  seront  admis  à  prêter  sei«» 
ment  qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  190. 
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SECTION  XIX.  — De  la  diseipliae  des  huissien. 

315.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  l'article  117  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1825,  sous  la  surveillance  du  procureur  général,  sans 
préjudice  de  celle  des  tribunaux ,  qui  pourront  aussi  leur  appliquer ,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'article  200. 

TITRE  Yl.  —  De  l'ordre  du  «ervice. 
XHAPITRK  i**".  —  Du  rang  de  service  aux  audiences, 

216.  Le  rang  de  service  à  l'audience  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

COUR  KOYilLS. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs. 

COUR  d'assises. 
Le  président,  les  conseillers ,  les  conseillers-auditeurs,  les  assesseurs. 

TRIBUNAL   DE  PREMIERE   IZfSTAHCE. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge ,  les  juges-auditeurs. 

TRIE  Uir AUX  DR   PAIX. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

217.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  et  les  juges-auditeurs  pren- 
dront rang  entre  eux  d'après  la  date  et  Tordre  de  leur  réception.  —  Les  as- 
sesseurs prendront  rang  dans  Tordre  de  leur  nominatio 

CHAPITRE  II.  —  De  la  police  des  audiences. 
SECTiow  i".  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 

218.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartiendra  au  président. 
Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à  aucun  autre  service. 

219.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  Theure  indiquée  par  le  règlement. 
Si  l'audience  vient  â  manquer  par  défaut  de  juge,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

220.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs  seront  tenus  de 
s'inscrire.  —  Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience ,  et  pointera  les  absens. 

221.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  une  assemblée  générale.  , 

222.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  l'article  145 ,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  présens  à  Touverture  de  Taudience.  —Néan- 
moins, les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

223.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la  retenue  des  droits 
d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absens  pour  service  public. 

224.  Avant  d'entrer  à  Taudience,  le  président  fera  prévenir  par  un  huis- 
sier le  procureur  général  en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et 
qu'il  est  attendu. 

225.  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura 
été  obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

226.  Il  sera  dressé  par  le  greffier ,  au  commencement  de  chaque  mois  ,  un 


Digitized  by 


Google 


80  8BPTIMBKB   1827*  .    285 

procès-verbal  constatant  les  retenues  à  exercer,  conformément  au  registre 
de  pointe,  sur  la  porrion  du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance.  —  Ce 
procès-verbal,  signé  et  certilié  par  le  président,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

227.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues  seront  faîtes,  a  la  fin  du 
mois,  sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
retenues  sera  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

'  SECTioir  XI.  —  De  la  poUoe  des  «ttdieocet  de  la  cour  d'assbet . 

228.  Xes  dispositions  de  la  section  précédente  relatives  à  la  police  des  au- 
diences seront  communes  aux  cours  d'assises ,  en  ce  qui  concerne  le  prési- 
dent et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

229.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service,  les'trois' 
magistrats  appelés  à  si  ger  à  la  cour  d'assises  pourront  pronoi;icer  contre  eux 
les  peines  ci-après,  savoir  ;  —  L'amende,  —  L'afliche  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, —  L'exclusion  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

sscnoir  m.  —  De  h  poUce  des  audiences  du  trtboaal  de  première  iastanee  et  des  Uibnnanx 

de  paix. 

^^    230.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  appartien- 
/    dra  au  juge  royal. 

,  2;31 .  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  en- 
voya au  procureur  général,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 
.      232.  Les  dispositions  des  articles  220,  222,  223,  225,  226  et  227,  seront 
applicables  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance. 

233.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

CHAPrrRB  III. —  Des  assemblées  générales. 

234.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  là  discipUne  , 
et  qui  sont  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  cour.  —  Filles  se  tiendront 
en  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convoca- 
tion du  président,  faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande 
de  deux  conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  sur 
Tordre  du  gouverneur.  — Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu 

j  à  l'avance,  par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera 
I  tenu  d'en  informer  le  gouverneur.  < —  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le 
.  procureur  général  y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins,  il  devra  se  retirer 
'  .  avant  la  délibération ,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une  peine  de  dis- 
;      cipline. 

\  .  236.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  membres  de  la  cour 
—  Les  conseillers-auditeurs  n'y  auront  que  voix  consultative,  à  moins  qu'ils 
\  ne  soient  appelés  à  remplacer  les  conseillers.  —  La  cour  ne  pourra  prendre 
\  .  de  décision  qu'au  nombre  de  cinq  conseillers.  Ses  décisions  seront  prises  à  la 
i  simple  majorité.  —  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales 
;     €t  y  tiendra  la  plume. 

;         236.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'ati- 

i  ,  tre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite.  —  Le  procu-, 

i     reur  général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

237.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  qui 

\    '  ■  - 
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«nÎTra  Ut  rentrée',  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  ren- 
dues pendant  l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  —  Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  le^  abiu  qu'il^  aurait  remarqués  ,  et  fera  ^ 
d'après  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  régleniens,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer. —  Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  ses 
réquisitions ,  et  des  arrêts  qui  seront  interrenus. 

CHAPrTRK  rr.  —  Des  vacations, 

23«.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première  instance  prendront 
deux  mois  de  vacances,  dont  Pépoque  sera  ûxée  par  un  règlement  pris  dans 
la  forme  établie  par  l'article  46. 

239.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre  civile  de  la  cour  tiendra  au  moins 
une  audience  par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  —  Le  tribu- 
nal de  première  instance  tiendra  au  moins  une  audience  par  semaine. 

240.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre  d'accusation , 
ainsi  que  l'instruction  criminelle,  ne  seront  point  interrompus. — Le  servioe 
ésL  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tribuoal  de  première  imtanf»» 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

Siil.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  rentrée  de  la  cour  royale  et  dtt.  tHbtMoL 

242.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouverneur  et  Tes  diver- 
ses autorités  seront  invités  par  le  président  à' assister  à  Taudience. 

243.  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera  tons  les  ans,  le  four-de 
1^  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats; 
il  tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistrature  et 
le  barreau  auraient  ISiHtesydafM  leecMirant  de  l'aniiée^de  membres  distingués 
par  leur  savoir,  leurs talens  et  leur  probité.  —  Il  lui  est  interdit  de  traiter 
de  toutes  autres  matières.  —  Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par 
le  procureur  général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  ministre 
4e  la  marine  et  des  colonies. 

244.  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  reccrrar,  des 
avoués  présens  à  l'audience,  le  serment  prescrit  par  Tarticfe  189. 

245.  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra  ses  audiences  ordinaires 
le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

CBAnmB  vt. — De  Pemoi  des  étata  indicatifs  de»  tfavemm-  des  «omt,  eê  des  tiihummsx. 

246.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  dfes 
mois  de  janvier  et  de  juillet ,  de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  deux  états  numériques  relatifs 
aaservicedu  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et  l'autre  pour 
la  justice  criinineUe. 

'  247.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  comprendra ,  savoir  :  —  Pour  les/œr- 
ticex  de  pnijCf  —  P  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont  elles  auront 
été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence,  —  2<»  Les  jugemens  rendus 
en  premier  ressort»  —  3«  Les  jugemens  définitifs;  —  Pour  les  bureaux  de^ 
€onci/Ui{iony —  4^  Les  demandes  portées  en  conciliation ,  en  indiquant  celles 
sus  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ;  —  Pour  le  tribunal  ctpil,  — 
,i**  Le&caiises  inscrites  au  rôle,  —  6*  Les  jugemens  par  défaut,  —  ?•  Lesja- 
^emens  préparatoires  ou  interlocutoires,  — 8«  Les  jugemens  définitîfôj  en 
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distUttguant  ceux  rendus  «n  maflèrecowmiciwciric ,  —  9*  Les  cammcnceBwni^ 
de  pottfsiilte*  en  saisies  îfn«i«b4liére«>qui  auraient  été  m»CFiles  au  greffCr^ 
lO**  Le*  jiigemens  d'arijwdieation  swr  leaô'ites  saisies,  —  !!•  Les  instance» 
d*(tt^re  on  de  contributions  ouvertes,  —  1  y  Les  procès^^f  rbaux  détfnitife 
laits  sur  lesdites  instances,  —  13*» Les  affaires  terminées  par  dfststem«nt  à» 
la  dcih»m»eou  par  transaction  y  -^  K»  Les  afffeiires  restant  à  jtig«T,^1ft*  Les- 
affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  affawe  en  r^ 
tard  amsî  t^ie  l'année  «lie  semestre  auxquels  elles  ap^artiennetil.  —  Il  sera 
Élit  nentioA,  dans  la  colonne  d'observaHon»,  des  motifii  du  retard  apporté^ 
au  jugement  de  ces  affaires.  —  Seront  réputées  causes  arriérées  cellea  d?a»> 
dlence  qui  seraient  depuis  plu»  de  trois  mots  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que 
les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les  qiiaïre  mpis  du  pre- 
mier appel  de  la  c  anse.  —  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions- 
qui  ne  seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
d'ouverture.  —  Pour  la  co//r  royale^  —  16^  Les  appels,  en  distinguant  le» 
arrêts  infirmatifs  des  arrêts  contirmatifs,  les  arrêrs  par  défatit  desarréfs  dé- 
ûaitifs,  —  17°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction, — 18»  Les 
affaires  restant  à  juger,  —  19<»  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard , 
dans  la  forme  éfablie  au  n»  15 ,  —  20"  Les  arrêts  qui  auraient  été  cassés,  — 
21*  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de  jugemens  en  dernier  ressort  des  jus- 
tices de  paix. 

248.  L*état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra,  savoir  :  —  Pour  les- 
tribunaux  de  police^  —  !•  Les  jugemens  définitifs ,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement;  —  Pour  le  tribunal  correctionnel ^  — 
2»  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  confir- 
mation ou  infîrmation  ;  —  Pour  la  cour  royale ,  —  S*  Les  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  as- 
sises, avec  mention ,  pour  chaqne  prévenu ,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  dé- 
livrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêf  de  la  chambre  d'accusation ,  —  40  Le» 
arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  semblables  à 

<  celles  du  numéro  précédent;  —  ô®  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  et  du  tribunal  correctionnel  sta- 
tuant sur  appel  en  matière  de  simple  police;  —  Pour  \^% cours  d'assises y^^ 
:  6*^  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  avec  mention  pour  cha- 
'  que  affaire  du  nom  des  accusés,  de  la  nature  du  crime,  et  de  la  peine  pro- 
\  noncée  en  cas  de  condamnation.  —  Il  sera  également  fait  mention  de  la  da- 
.  rée  de  chaque  session.  —  7*  Les  noms ,  Age  et  sexe  des  détenus  attendant 
'  jugement,  et  des  détenus  par  suite  de  condamnation ,  en  distinguant  les- 
I  blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esc'aves;  —  8«  Les  recours  en  gcaor 
sur  lesquels  il  aura  été  accordé  un  sursis  à  Texécution  de  l'arrêt. 

249.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  Tes  états  particuliers,  se* 
ront  certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur  général. 

!2S0.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à  notre  ministre  de  Ta  marine  et 

des  colonies ,  dans  les  délais  énoncés  en  l'article  246 ,  un  état  contenant  y — 

l«Les  jugemens  rendus  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  in- 

stSince  sur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  26  de  la  présente  or- 

-  doimaiice  ;  —  2*  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  prononçant 

^  la  confirmation  ou  l'infirmation  de  tïes  jugemens.  —  Cet  état  indiquera  la 

\  nature  du  délit ,  les  noms,  professions  et  demeures  des  inculpés ,  et,  s'il  y  ^ 

\eu  condamnation,  la  peine  prononcée.  —  Cet  état  sera  dressé,  pour  les  ju- 

Wcmens  rendus  en  première  instance,  par  le  greffier  du  tribunal,  et, pour 

^eux  rendus  en  appel ,  par  le  secrétaire  archiviste. 

^^251.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq  premiers  jours  des  moi^ 
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indiqués  par  l'article  246 ,  d'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmet* 
tra  de  suite  au  procureur  général ,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n<»»  !•',  2,  3  et  4  de  Tarticle  247  et  par  le 
n«  !•'  de  l'article  248.  — Cet  élat  devra  être  certitié  par  le  greffier  et  visé 
j  par  le  juge  de  paix. 

I  252.  Le  procureur  du  roi ,  dans  les  dix  premiers  jours  des  mêmes  mois, 
I  adressera  au  procureur  général  un  état  en  treize  colonnes,  contenant  les 
!  énonciations  prescrites  par  les  n«*  ô  à  15  inclusivement  de  l'article  247  et  par 
/  le  n"  2  de  l'article  248.  —  Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé  par 
le  procureur  du  roi. 

TITRE  Vî!.— Du  costome. 

253.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  la  cour  royale,  les  con- 
seillers-auditeurs et  les  membres  du  parquet  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étorfe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  cein- 
ture moirée  en  soie  noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une  ro- 
sette sur  le  tôté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée ,  les  che- 
veux courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  velours  noir.  —  Le  président  et  le 
procureur  général  auront  autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut , 
et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conse.illers,  l'avocat  général  et  le  substitut 
du  procureur  général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseillers-auditeurs 
n'en  auront  qu'un  en  bas.  —  Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large,  et  placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de  distance  l'un  de 
l'autre. 

254.  Aux  audiences  solennelles,  savoir:  celles  de  rentrée;  celles  où  le 
gouverneur  a  le  droit  d'assister,  aux  termes  denotre  ordonnance  du  21  août 
1825  ;  celles  où  il  s'agit  de  questions  d'éïat  ou  de  prise  à  partie;  celles  où  la 
cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  43  et  4'4 
delà  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies  publiques, 
les  membres  de  la  cour  porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie 
rouge.  —  La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées, 
sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de  quatre  pouces. 

255.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux 
audiences  solennelles  et  aux  assises  ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  à  la 
toque  qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

256.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
étamine  noire  ^  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  la 
même  couleur. 

257.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus  en  noir. 

258.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  auront  aux  audiences 
ordinaires  le  cosfume  fixé  par  l'article  253  ,  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  éraminc  noire,  et  des  galons  delà  toque,  qui  seront  en.  argent. —  Le 
nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  général,  pour  le  lieutenant  de  juge  et 
le  substitut  du  procureur  du  roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général, 
pour  les  juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers-auditeurs.  —  Dans  les  cé- 
rémonies publiques ,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  noire. 

259.  Le  greffier  du  tribimal  de  première  instance  aura,  soit  aux  audiences 
ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume, que  le 
lieutenant  de  juge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés 
par  des  galons  de  soie  noire. 
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j      260.  Le  commi^preffier  aura  le  même  costume  que  celui  réglé  pour  le 

I  commis-greffier  de  la  roiir. 

/       261.  LesjiJires  de  paix  er  leurs  suppléans  parferont  auy  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  iixé  par  le  premier,  alinéa  de  l'article 

j   258,  à  IVxcpption  de  la  toque  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent.— 

1  Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 

I  Vont  une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec  des  franges  en  soie  de  la  même 

V  couleur.^ 

262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  en  npir  dans  l'exercice 

■  de  leurs  fonctions. 

'  263.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la  robe  d'étamir^e  noire  fermée,  et 
Ja.  tiM|ue  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  ^eloui-s.  —  Lorsqu'ils  seront  licen- 

l  Clés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la  cbau&se. 

'      264   Lea  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à  l'audience,  à  la 

I  chambre  du. conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

265.  Les  huisMers  àe  la  cour  et  des  tribunaux  seront  vêtus  en  noir,  et  por- 
teront, soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques^  une  baguette 
noire  de  quii:ze  pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  vin. —  Des  honnears. 
CHAPITRE  i",  —  Des  préséances. 

266.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  composent  prendront 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci -après  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président,  —  Les  con^Uers ,  —  Les  mugistraU  bonoraires,  -^Les 
conseillers  auditeurs. 

Le  procureur  général ,  —  Le  substitut  dû  pt^>cnrenr  généi^I. 

Greffe.  ,  '    , 

Le  greffier ,  —  Le  commis  assenmenté.  ri 

COUR  d'assises 

j    ;  Le  président ,  —  ^es  conseillers ,  —  Les  assesseurs.  > 


!      '  Les  officiers  du  ministère  public.  i»  *- 


Parquet.  » 

Greffe. 

'  tie-grefûér. 

TRIBtjWAL   DE   PREMIÈRE   INSTAZfCK. 

Lé  juge  royal ,  —  Le  lieutenant  de  juge,  —  Ifcs  juges  honoraires ,  —  {^ 
fuges-audileurs.  .         ) 

1  Parquet.   ...  .  ^ 

j      Le  procureur  du  roi ,  —  Le  substitut  du  procureur  du  roi.  v  * 

;  Greffé.  '  '  ' 

Le  greffier,  ^  Le  coj^mis  assermenté.     -^  >, 

^  '  TRIBUNAUX   DR   PAIX 

'j    Les  juges  de  paix ,  —  Les  suppléans ,  —  Les  greffiers. 
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267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps^  le 
rang  individuel  des  membres  de  Tordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Le  procureur  général,  — Le  président,  — Les  conseillers,  — Lejt^ge 
royal ,  —  Le  procureur  du  roi,  —  Le  substitut  du  prociu-eur  général ,  —Les 
conseillers^  auditeurs ,  —  Le  lieutenant  de  Juge ,  —  Le  greffier  de  la  cour ,  — 
Le  substitut  du  procureur  du  roi,  —  Les  juges  auditeurs,  —Les  juges  dû 

paix, Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  —  Les.  greffiers  dès 

tribunaux  de  paix. 

208.  Les  magibtrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux.d'après 
la  date  et  i^ordre  de  leur  prestation  de  serment. 
jCHiLPrrRB  II.  —  D»  cérémoniai  k  observer  lorsque^  le  gouverneur,  te  rêuâ  a  ia^ea$r  roftàe* 

■  269.  Le  fauteuil  duJ*oi  sera  placé  dans  4a  salte  d^audience^,  au  centre  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  —  Legourerneur  aura  seul  le  droit  Aé  Fpccuper, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  •  45  de  notre  ordonnance  du  21  août  1 825. 

270.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverneur  se  rendra  au  palais  de  jus- 
tice pour  prendre  séance  à  la  cour ,  il  en  informera  à  l'avance  le  procureur 
général ,  qui  en  donnera^  aussitôt  connaissance  au  président.' 
^  27 1.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte  extérieure  du  palais 
par  une  députation  composée  d'un^conseiller ,  d'un  conseillèr^'auditeur  et 
du  substitut  du  procureur  général, ^tsera^condiiit  à  l'estrade  où  siège  la 
cour  pour  y  prendre  place. 

272.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  là  cour  se  lèveront  et  se 
ti^endrontdécouverts:  ils  St'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le^gou- 
vemeur  aura  pris  place. 

273.  La  présidence  d'honneur  appartiendra  au  gouverneur.  —  Il  parlera 
assis  et  couvert. 

•  274:  Le  gouverneur a«fa^«a  droite  lein*ésident,  à  sa  gauche  le  plus  an* 
eien  des  conseillers. 

275.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte 
du  palais  par  ,1a  dépu^tfo^>^i  l'auraire^ 

276.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le  gouverneur  seront 
placés,  dans  l'ordre  des  préséances  centre  eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la«ouff* 

277.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour  royale,  et  dans 
toutes  les  occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  notre  ordonnance  du  21  août  t825;  if  ne  pourra  être  pro- 
noncé de  discours  qu'avec  son  autorisation  et  après  qu'ils  lui  auront  été  com- 
muniqués. 

CHAPITRE  III.  —  Des  honneurs  a  rendre  mue  cours  et  iribunmux, 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  àm  pabûs^e 
justice,  les  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués  que  par  le  gouver- 
neur ;  la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  procureur  général. 

'  17^  L«M^e4é'feoùve»neur  se  trouvera  dans  le  lieu  de  la  Vésidence  de  la 
^our,  elle  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à  Tbeure  indiquée.  —  Dans  tout 
autre  cas,  les  autorités  se  réuniront  au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège.  .     ,  i;     n         < 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont  les  bancs  delà  nef 
les  plus  rapprochés  du  cbœur,  du  côté  de  l'épitre.  Ils  se  placeront  dans  l'or- 
dre des  préséances  déterminé  par  rartlcle!266. — Le  pain  bénit  leur  sera  pré- 
senté après  l'avoir  été  aux  chefs.  ^'^P^^nistcation. 

281.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisiUon  du  procureur  g^né- 
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rsA^iftmriûni  à  la^oonr  et  autribimalt,  lorsqn^ls  marolierrait  encorps,  une'  ' 
ganAecPhoniMHr)  compoti^e^insi  qu'il  suit  :  ^  Poup  la  €<mr  royale ,  trente"^ 


hommes  commandés  par  un  capitaine;  —  Pour  la  cour  d'assises,  Tingt' 
,  hoiiMiie»»«onHiMRidé6  |>ai«'4iti  U^ntemafit;  —  Pourltft  tribtinaVde  première 

inalKncè^  dfx^'lMHBmed  côniiiandës  par-un  ser^en^.  —  ^défaut  de  troupes' "^ 
\  de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  oororoandant  des  milices* 
I      S0t;  liés  gftrdast  d6i«M  hBSi|uelles'paB#ront  les  corps  oi-dessu»  dénommés 
I  pr«drcwiD^lds^«rmeiiet  léS'poi^eroBtpdup  la  cfn^TO^^^ptmr  la  cour  étns^ 
\  sises;  elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 
28».  l<e&tiimbouMTa^pipelter«nt»paapla  oéup  royale  et  pour  la  cour  d^a»- 

sisfliy  etr««rottti>rétfr  à  battre  pour  l^trifounal'depremfètie  Instance. 

CH^^rritH  lY.  —"Des  Uonneurt /unéhru  à  rendre  aux  membres  de  l*ordre  jfulieicirc 

1       ^B4^  Le^x>nvoi  des  magistrats  quidéoèderoDt<ianstl'exercîoe  deleursfoBe^ 
[   tions,  9ânsiqiiei%elul^siiMgiMratfrbonoratres«)  seraiaccompagUév  éavoici^t 
l   ^-  Celui  du  pcooureur  général  et dupnésident  de  la>oatti%  par -les.meiiibiiea)' 
(   4e  la  cour  et  du  parquet  ;  —  Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la 
:    coi}F  et  par  UA  meqilw^  du  ftarquet  ;.  •*-  Celui  d'un  conseil  lerhauditeur^  par 
les.conseillersr2Miditeurs  et  le  subsililul  du  procureur^ générai;  ^Coliiidtt- 
substitut  du  procureur  général ,  par  un  conseiMer^  et  deoK  €ORsfiiller»-aodif< 
ieucs;  -^  Celui  d|i.ji^ioyal et  dui procureur <lià roi,,  par  toi»  les.meitibita 
du  tTÂbunal  de  première  in^tanoe;  —  Celui  dniieutenant  déjuge  et  du  9ilb*«.' 
«tita^du  ppooureur  du.roi,  par  le&  membres  du  ^bunal  autresque  le  jugt  ,. 
;    ro3pl4  -rCelui  d'un  iuge^auditcur ,  par>iiii  jugeModUntr  et  par»  le  subatHnt  >:> 
du.piïooODeuF  du.roi j 

385.  Les  avoués  assisteront  au  conyoi  des  membres  de*  tnbnnaux^'ptaiii  • 
les^^ls^iU  eifeiee»té. 

^^^  TITRE  IX.  — ^  De  U  cour  préfôtâlè, 

286.  lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en  état  de  siég^,  ou  lorsq^e. 
sa  sûreté  intéri^Y]i*e(.sera,  menacée  ^  il  pourra  être  établi  une  cour  pré? 
Totale. 

^87-  La  cour  prév6tale  ne  pourra  être  créée  qu'en,  vertu  d'un  arrêté  j^ 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  délibéré  dans  les  formes  prescrites  pap^ 
l'article  16^4onp)tr^^ordonnance  du  21  août  1825.  —  V^rété  énoncera  le| 
cirçonstancesqui  rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette  cour,  détenn»v 
nera  sa  durée,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  etfixetale'lieuoùeUe  de-^ 
vra  siéger  habituellement. 

298.  La,cpur  ï^évôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  —Un  président,^ 
Un  prévôt ,  —  XJj^.  adjpint  du  prévôt,  —  Trois  juges  , .  dpnt  un  mi) i taire,  -^ 
Deux  juges  suppléans,,dont  u»  militaire,  —  Un  officier  du  parquet^  —  Un 
greffier. 

289.  Les  membres  de  là>  cour  prévôtale  seront  nommés  par  le  gouverneur; 
en  conseil. 

290.  L'un  des  conseiUers  de  la  cour  royale,. ou  le  juge  royal  remplira  les 
fonctions  de  président. 

291.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les,  officiers  de  l'armée  d^  terre  ou  dc| 
mer  ayant  le  grade  dp  capitaine  au  moins  et  âgés  de  trente  ans  accomplis^ 

—  L'adjoint  4u  prévit  sera  piris. parmi  les  juges-auditeurs  ou  les  licenciés, 
en  droit. 

292.. Seront  ap^es  à  remplir,  les  fonctions  de  jjage  ou  de  juge  suppléant: 

—  Les  conseillers-auditeurs,  ~  Le  lieutenant  dé  juge ,  —  Les  juges-audi* 
teurs, s'ils  ont  vingt-cinq,  ans,—  Et  les  magistrats  honoraires,  —  Le  juge 
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militai le et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi  les  of liciers  de  Tannée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  lieutenant  au  moins ,  et  âgés  de  vingt* 
sept  ans  accomplis. 

?v)3.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  la  cour  pré> 
Totale  imr  le  procureur  général  ou  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  aufa 
délégué. 

294.  Lps  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  de  là  conr 
ou  du  tribunal  de  première  instance,  et^  a  leur  dé&ut,  par  leurs  commiftas* 
sermentés. 

295.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  prévôtale»  sans  distino* 
tion  de  classes  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenu» 
d'avoir  commis  Tun  des  crimes  qualifiés  an  Code  pénal  par  les  articles  75  à 
85  inclusivement,  91  à  108  inclusivement,  2i0,  21 1 ,  §  1«%  213  à  217  indu* 
sivement ,  219,  265  à  268  inclu&ivement ,  3»i ,  434  à  436  inclusivement ,  et 
452.  —  Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtaie  sera  restreinte  à  ceux 
des  crimes  ci  dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura  été  spécialement 
attribuée  par  l'arrêté  qui  l'aura  établie. 

296.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  prévô- 
taie statuera  sur  sa  compétence. 

297.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour  pré* 
▼ôtale  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils  seront  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé ,  qui  statuera  définitivement  sur  la 
confirmation  ou  l'annulation  de  ces  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera 
composé  et  procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'article  163  de  notre  or» 
donnanoedu  21  août  1825. 

298.  La  cour  prévôtaie  ne  pourra  rendre  arrêt  qu.'au  nombre  drsix  juges. 
—  L'officier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  délibération. 

299.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  membres  de  la  cour  prévôtaie  prê- 
teront devant' le  gouverneur,  ou  sur  sa  délégation ,  devaiit  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d*exa- 
«miner  avec  l'attention  la  plusscrupuleu.se  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
«  mises ,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
«  confiées.  » 

300.  La  cour  prévôtaie  pourra  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans  telle  commune 
qu'elle  aura  indiquée.  —  La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  l'appro- 
bation du  îrouverneur  en  conseil. 

301.  La  faculté  accordée  par  l'article  178  de  la  présente  ordonnance  aux 
avoués  de  la  conr  royale  et  du  tribunal  de  première  instance,  dé'  plaider 
concurremment  devant  les  cours  d'assises,  s'étend  à  la  cour  prévôtaie. 

302.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtaie  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  président. 

303.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  aii  jugement  des  af- 
faires soumises  à  la  cour  prévôtaie  sera  réglé  par  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

304.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  conseil  privé,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prévôtaie.  —  Les  décisions  du  conseil  sur  ces  ar- 
rêts seront  transmises  au  procureur  général ,  à  la  diligence  du  contrôleur 
colonial. 

305.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtaie  transmettra  mensuellement  au  pro* 
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cureur  général  Tétat  des  arrêts  rendus  par  cette  conr  dans  le  mois  précé- 
dent, en  disringnant  les  arr<^ts  de  compétence  ou  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  siiivre,ceiix  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  délinirifs.  — Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature 
de  Tarcusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  diatinction  de  sexe, 
d'âge ,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamnations  et  des  ac- 
qttittemens. 

306.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur  général  transmet- 
tra à  no^re  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Tétat  prescrit  par  l^rticle 
précédent,  ainsi  qpe  celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêts  de  ' 
•compétence  de  la  cour  prévôtale.  — Il  y  joindra  ses  observations. 

307.  A  l'expiration  des  fonctions  delà  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses 
arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  dépo- 
sés ail  greffe  de  la  cour  royale. 

308.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  ïfréséances  dont  jouiront 
les  cours  d'assises ,  seront  applicables  à  la  cour  prévôtale.  —  Dans  le  cas  où 
la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d*assises,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci 

TITRE  X.  —  Disposilioai  générales. 

309.  Toute»  dispositions'  concernant  Forganisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à.  l'île  de  Bourbon  sont  et  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

N»  3t0.c=3  octobre  1827  —  3  janvier  1828.  ^  OnwmftAVCE  du  roi çui  auto- 
rise quelques  ckangemens  dans  les  statuts  de  la  société  d*assuratice  mu- 
tuetle  contre  la  grêle.,  établie  à  Dijon  (\).  (VIII,  Bull,  cciv  bisy  n»  1.) 

j^o  31  l.=t8  octobre  1827.=Circ«laire  du  ministre  de  la  marine  qui  auto- 
rise l'emploi  exceptionnel  de  maures  au  petit  cabotage^  pour  les  voyages 
de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique.  (Moniteur  du  4  novembre  1837.) 

N«»  312.  =  25  octobre  1827.=  Circulaire  du  ministrede  la  marine  portant 
que  les  voyages  entrepris  des  ports  français  de  V  Océan  pour  les  ports 
de  Ic^ Baltique,  comme  pour  ceux  de  la  Méditerranée  ,  ne  sont  que  des 
voyages  de  grand  cabotage,  (Moniteur  du  7  décembre  1827.) 

:S^  313.  =  26  octobre--l4  novembre  1827.=  Ordowpiance  du  roi  qui  pres- 
crit la  publication  des  bulles  d* institut/ on  canonique  de  MM.  de  la  Motte- 
Vauvert  et  Dancel,  pour  les  cvéchés  de  Faunes  et  de  Bayeux.  (VIII , 
Bull,  cxcv,  n"  7423.)  

N»  31'^.  =  31  octobre— 14  novembre  1827.  =  Ordopinawce  «to  roi  qui  fixe 
définitivement  à  huit  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Bergerac,  département  de  la  Dordogne.  (VIII,  Bull,  cxcv, 
n*  7456.)  ««_^ 

îl*  315.  s  31  octobre—U  novembre  1827.  «=  ORnowifAifCK  du  roi  quifijçe 
définitivement  à  vingt-.sept  le  nombre  des  hut.ssier.y  du  tribunal  de  pre- 
mière imtance  séant  à  Avranches ,  département  de  la  Manche,  (Vlll, 
Bull,  cxcv,  n*»  7457.) 

(i)  Voye*  Pordonnance  4o  3— a5  juillet  x8aa ,  qui  a  auterù^  çe^  foçi^^, 
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^0  316.^=31  ectobre— !•'  décembre  IS27^  ^  Q^i^OTsviATiCE  du  roi  parfont 
<^.  réglemem  uwr  l'exercice  de  la  profefÙQn  de  boulapger  à  ThiorwiUe 
-,,^Uoselle).  ,(ym,.îBuU.}Cw:Ht,<4i*î  7080.) 


.-^0-3 1.7 .  v=*  ai  roe*obre-«l  ",  décflrtlMpe  1 8^ ,  *=  Oi^pe?WAflrQÇ  du  frof ,  p^ifmt 
création  de  deux  places  de  courtier  de  marchandises  à  Féc^^fip  ^^Ipe- 
-.  finjérieurey.  >ÇVilk,^  BuU  *  okgik  «  n?  7^81 1)^ 


vice  des' ^/fieiers^ydes  élèves  et  des  mattreS'y*à.bord<ies  idiimens  éela 
>  marine  roy^ale  {\},  {y>lll  y  Bv\\.  i^c\yn''lt2\}) 

liTRE  i*'^.  —  Des  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  la  utfnîtae,  suiTUit  le  grade  «a  le'fitre 
temporaire  dont  ils  sont  rcTétUs. 

/^  Art.  !«<'.  Le  vice-amiral»  pourvu  d'une  commission  d'amiral,  pourra  corn- 
.mander  une' armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus. — Le  vice-ami- 
ral ,  non  pourvu  d'une  commission  d'amiral,  pourra  également  commander 
une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus.  —  Il  pourra  aussi  com- 
mander en  chef  ou  en  ^ofis-ordre  une  escadre  ou  une  division  navale. 

3.  Le  contpe^miralf pourra  eommanderen-cbef  rou  en  sousnordit'fiine 
escadre  ou  une  division  navale. 

3.  Le  vice-amiral  ou  le  cootre^amiral  pourvu  d'uBO'Oomviission  d^imajor  ^ 
général  d'armée  ou  d'escadre  remplira  les  fonctions  de  chef  d^état-major 
dans  une  armée  navale  ou  dans  une  eseadre  de  quinse  à  viogt?si3L  vaisseaux. 
V  4.  Le  capitaine  de  vaisseau  nommé  chef  de  division  par  «lettre,  ic^ose 
pourra  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  une  divi^on  nayale.  -r.^prs- 
qu'il  sera  pourvu  d'une  commission  de  major ,  il  remplira  les  fonctions  de 
chef  d'état-major  dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux;,  ou» -en 

'  sous-ordre,  celles  de  major  dans  une  armée  nayale  ou  dans  une  escadre  de 
quinze  à  vingt-six  vaisseaux.  —  Lorsqu'il  ne  sera  -pourvu  d'aucune  de,  ces 
commissions,  il  pourra  commander  un  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment 

^  du  roi. 

5.  En  temps  de  guerre ,  le  capitaine  de  frégate  pourra  commander  une 
vârégate  de  second  rang  ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur.  — *  En 

temps  de  paix ,  il  pourra  commander  une  corvette  ou  tout  autre  bâtiment 
d'un  rang  inférieur.  — En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix ,  il  pourra 
aussi  être  employé  en  second  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  frégates  comman- 
dés par  des  capitaines  de  vaisseau. — Le  capitaine'de  frégate ,  qui  aura  reçu 
une  commission  d'aide-major,  pourra  remplir  les  fonctions  de  ch^  d'état- 
major  dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisséadx  ;  ou ,  en  sous-ordre^ 
celles  d'aide-major  dans  une  armée  navale  ou  dans  Une  escadre  de  quinze  à 
vingt-six  vaisseaux. 

6.  En^teraps^dé; guerre,  le  lieutenant  rie  vais^au  pourra  commander  une 
.eoryetce  ou  tottt autrebàtiment  d'un  rang  inférieur,  -r-  En  temps  de  paix, 

il  pourra  commander  un  brick  ,  un  aviso  ,  une  corvette  de  charge  ou  une 
gabare.— En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  il  pourra  être  employé  en 
second  sur  tout' bâtiment  commandé,  soit  par* un  capitaine  de* vaisseau, 'Mit 
par  un  capitaine  de  ft*égate,  ou  par  un  lieutenant^ie  vaisseau  plus  ancien 

(i)  A  cette  ordonnance  sont  annexés  cinq  réglerotns  ëgalcmei^t  Vè^étus  de  ^approbation  du 
roi  et  un  grand  nombre  de  modèles  et  de  tableaux  que  leur  comptiratfOB  et  icar  étendue  n'ont  pa» 
permis  d'insérer  w\.' {Note  ^u  Baâtëtin  de*  lois,) 
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t(ùè  hii.~^Lé  lieutenant  de  vaisseau  qui  aura,  reçu  une  camw ift«iott4»»<>«>* 
aide-major^  pourra  remplir  les  fonctions  de  che^d'^tat'^najois  4ans  aine 
'division  conjposée  de  moins  de  quatre  vaisseau» .oj>  Xrifgatfi»  ;>4my«^Mm- 
"tordre , '  celles  de  sous-aide^major  dans  une^divisiqn  plus  forte •  tdaas '•«ne 
'isscàdre  ou  dans  une  armée  navale.— Le  lieuteuaBtde  vais^eau^quiteraiMortie 
'^de' ré  rat-major  réglementaire  d'un  bâtiment ,  sera,  chef  de  quart,  lorsque  le 
tiombre  des  611iciers  de  son  graile  embarqués  sur  ce  bàtimeat^'«XittèAeri^i»as 
îe  nonlibre  des  quarts  prescrits;  dans  ie^cas.coiUraire»  le&.JieutQi)aBt.4e 
tvaisseau .  les  moins  anciens  pourrout^^tre. employés  oonuBe  «eGQiftda«'âe 
-^iuart.  .,  , 

^f.  £nf  temps  de  guerre,  renseigne  de  vaisseau^jqui  comptera  deiuLaBa4e 
tuivigation  effective  dans  ce  grade ,  pourra  commander  4in4iviso,une.gabaDe 
Hytrun  autre  bâtiment  inférieur.  — ^11  pourra  servir  en  second  &ur  tout^iàâtÂ- 
ment  commandé  par  un  lieutenant  de  vabseau  ou  parmn  enseigne  de-i»ais- 
âeau  plus  ancien  que  \ùï.  —  iL'enseigue  de  vaisseau  sera  second  de  quart  yÂ 
le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau  embarqués  sur  \e  bâtiment  est  égal  à 
celiû'des  quarts  prescrits.  —  Lorsque  le  nombre  des  lieutenans  serainfé- 
Tienr  au  nombre  de  quarts,  l'enseigna  .de  vaisseau  pourra  être  chel.4€ 
quart. 
'^8.  Lorsque  le  nombre  des  ôYfîçiers  du  bâtiment  ne  sera  pas  complet  y  les 
•élèves  de  première  classe  pourront  les  remplacer  dans  leurs. fonctions.-* 
I/élève  de  première  classé  fera  le  quart  sous  les  ordres  des  Jleuitenaos  et4«s 
enseignes.  —  L'élève  de  seconde  classe,  fera  le  quart  sou&Jes  ordres  ^esi  of- 
ficiers et  des  élèves  de  première  classe. 

'  9.  L'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  remplira  les  fonctions  attiibué«&4 
f¥0se1gne  de  vaisseau  titulaire,  et  prendra  rang  après,  les  officiers. -de. ce 
grade.  . 

TITRE  II.  —  Des  pavillons  de  commandement  et  antres  marqiiM  distineiWes.  ' 

(♦O.  Lervatsfieau  à  bord  ditqtièMeï'oi'  montera  portera  le  pavillon  royal  au 
gvandfnât  y  à  la  poupe  et  sur  «te*  beaupré. 

.  1 1 .  Le  vaisseau  monté*  pai^Vamirar  de  France  portera  au  grand  lÀât  lé 
pavUloR  carré  blanc  j  aux  armes  de'  France ,  avec  deux  ancres  passées  ei| 
sautoir. 

^2.  Sauf  l'exception  «portée  à'I'article  snîvalit,  la  marque  de  commande; 
loeiiit,  pour  ions  les  ofÔclers  généraux  de*  la  marine,  sera  un  pavillon  carré 
blanc.  *-- L'amiral  arborera  son  pavillon  au  grand  mât;  —  Le  vice-amical, 
au^mèti  de  misavne  ;  —  Le  oontre^amiral ,  au  mât  d'artimon. 

.  13.'  Dan»«oii«e  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus  ,  les  officiers. gé^ 
aéraux^aehaque  escadre  seront  distingués  par  des  pavillons  différens:  — 
Ij^.omoiers  généraux  de  la  première  escadre  ou  escadre  du  centre,  par  un 
pairillonc  carré  blanc  ;*-Ceux  de  la  seconde  esdailre,  ou  avant-çaide,  par  un 
j^villon -carré  blanc,  ayant  un  quartier  bleu  à  la  partie  supérieure , dOi 
guindant  ;  — Et  ceux  de  la  troisième  e.scadrc,  ou  arrière-g^rde,  par  un  pa- 
vfllon  carréi  Weu,  percé  d'une  bombe  blanche,  d'un  diamètre  égal  au  quar^ 
)U'paviUon.  —  Les  officiers  généraux  détachés  de  ranwée  quitteront  pen- 
4watietemp9>de  leur  séparatknf  les  marques  dislinctives  de  leur  escadre  : 
«U.iie  les  reprendront  qfi'en- rai  liant  Tarmée. 

<  14*  (Lorsque  plusieur»  officiers  généraux  du  même  grade  seront  empIoyé*^ 

dans lUiméine  armée  ou  escadre,  ouf  lorsque,  commandant  des  escadres  ou  de!» 

Jivisions  séparées ,  ils  fe  rencontreront ,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son 

pAvillon  t»n  numéro  indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  soi)  grade. 

15.  Les  commandans  en  chef  d'armée  ou  d'escadre  pourront    suivant  les 


Digitized  by 


Google 


396  RB8TAUBA.T10N. 

circonstances  et  la  nature  de  leur  mission ,  être  autorisés  à  arborer  des 
«tarques  distinctives  supérieures  à  celles  qui  sont  attribuées  à  leur  jjrade. 

16.  Le  chef  de  division  et  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  plusieurs 
bàlimens  réunis  arboreront  un  guidon  blanc  au  Krand  mât.  —  Lorsi|ue  deux 
chefs  de  division  se  rencontreront,  le  plus  ancien  des  deux  conservera  son 
guidon  au  grand  mât,  et  l'autre  le  portera  au  mât  de  mi&aine.  —  En  cas  de 
rencontre  d'un  chef  de  division  avec  ua  capitaine  de  vaisseau  plus  ancien 
que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens ,  le  chef  de  division  trans- 
portera son  guidon  au  mât  de  misaine  pendant  la  durée  de  la  réunion; 
l'officier  le  plus  ancien  portera  le  guidon  au  grand  mât.  ^ —  Lorsque  deux 
capitaines  de  vaisseau  non  pourvus  de  lettres  de  chef  de  division ,  com- 
mandant un  ou  plusieurs  bâtimens^  se  rencontreront,  le  plus  ancien 
portera  un  guidon  au  grand  mât  pendant  la  durée  de  la  réunion  ;  le  moins 
anden  portera  la  flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division,  dans  une  arnnée 
ou  dans  une  escadre,  portera  au  grand  mât  un  guidon  de  la  couleur  affeo> 
tée  à  l'escadre  dont  il  fait  partie.  —  Lorsque  plusieurs  chefs  de  division  ser- 
viront dans  la  même  escadre,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  guidon  un 
numéro  indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  son  grade.  ^ 

18.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  plusieurs  bâtimens  arborera  an 
grand  mât  un  guidon  btanc  envergué.  —  Lorsqu'un  capitaine  de  frégate, 
commandant  plusieurs  bâtimens,  rencontrera  un  capitaine  de  frégate  plus 
-ancien  que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens  «  il  amènera  son 
guidon,  et  le  capitaine  de  frégate  le  plus  ancien  en  arborera  un  au  grand  màt. 

19.  Le  lieutenant  et  l'enseigne  de  vaisseau  commandant  plusieurs  bâti- 
inens  arboreront  au  mât  de  misaine  le  guidon  blanc  envergué.  —  Lorsque 
l'un  on  l'autre  rencontrera  un  officier  de  son  grade  plus  ancien  que  lui  et 
commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens,  il  amènera  son  guidon  pendant  la 
durée  de  la  réunion.  , 

20.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  désignés  aux  trois  articles  précédens, 
et  commandant  une  division  isolée,  amèneront  leurs  marque^  distinc- 
tives ,  lorsqu'ils  rencontreront  un  officier  commandant ,  d*nn  grade  supé- 
rieur au  leur. >•  Ils  ne  reprendront  leurs  marques  distinctives  qu'après  s'être 
séparés  de  cet  officier. 

21 .  Tout  bâtiment  du  roi  qui  ne  portera  pas  une  des  marques  distinctives 
désignées  dans  les  articles  ci-dessus,  arborera  une  flamme  blanche  au  grand 
mât.  —  Le  pavillon  de  poupe  et  celui  de  beaupré  seront  toujours  blancs. 

22.  Le  vaisseau  monté  par  le  commandant  en  chefd'une  armée  portera  frolis 
fanaux  à  la  poupe  et  un  à  la  grande  hune.'—  Le  vaisseau  du  commandant 
de  la  seconde  escadre  portera  trois  fanaux  à  la  poupe; — £t  le  vaisseau  du 
commandant  de  là  troisième  escadre,  deux  fanaux.  —  Tous  les  vaisseaux  de 
l'armée  et  les  autres  bâtimens  à  la  suite  ne  porteront  qu'un  fanal  à  la  poupe. 
—  Le  fanal  de  la  grande  hune  pourra  être  remplacé  par  un  feu  bissé  à  fa  tête 
du  grand  mât. 

23.  Les  navires  affrétés  pour  le  service  du  roi  et  commandés  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  porteront  la  flamme  blanche  au  grand  mât.— Dans  les  rades 
françaises  et  étrangères,  et,  en  l'absence  des  bâtimens  du  roi ,  le  plus  ancien' 
des  capitaines  des  navires  du  commerce  réunis  au  même  mouillage  arborera 
une  flamme  blanche  au  mât  de  misaine.— Il  amènera  cette  flamme  dès  qu'un 
bâtiment  du  roi  se  présentera  au  mouillage;  il  pourra  toutefois  ta  conser-' 
ver  avec  l'autorisation  de  l'officier  qui  commandera  ce  bâtiment. 

24.  Le  canot  monté  par  le  roi  portera  le  pavillon  royal  sur  l'avant  et  à 
.ai>ou*)e. 
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35.  Le  canot  de  Tamiral  de  France  portera  le  pavillon  amiral  sar  rayant 
et  le  pavillon  blanc  à  la  poupe. 

.26.  Les  canots  des  ofliciers  généraux  commandans  et  des  chefs  de  divi* 
sion  porreront  sur  l'avant  les  marques  disfinctives  suivantes:  —  Le  canot 
de  Tamiral  portera  un  pavillon  carré  blanc  ;  —  Celui  du  vii-e-aipiral ,  un 
pavillon  carré  chargé  de  trois  étoiles;  —  Celui  du  contre-amiral  un  pavillon 
carré  chargé  de  deux  étoiles;  —  Celui  du  chef  de  division  p(»rtera  un  gui- 
don; —  Celui  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  plusieurs  bàtimens  por- 
tera un  guidon  blanc  enverjirué. 

27.  Le  commandant  en  chef,  indépendamment  de  la  marque  distlnctive 
placée  sur  Tavant  de  son  canot,  portera  un  pavillon  blanc  flottant  à  la  poupe. 

—  Les  marques  disttnctives  des  canots  des  offîciers  généraux  et  des  chefs  de 
division  employés  dans  une  armée  ou  dans  une  escadre  de  quinze  vaisseaux 
et  au  dessus  seront  semblables  à  celles  de  l'escadre  à  laquelle  ces  officiers  ap* 
partiendront.  Lorsque  les  pavillons  et  guidons  seront  blancs ,  les  étoiles  se- 
ront bleues;  et  lorsque  les  pavillons  seront  bleus,  les  étoiles  seront  blanches. 

—  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade  ou  plusieurs  chefs 
de  division  seront  employés  en  sous*ordre  dans  la  même  escadre,  un  nu- 
méro placé  dans  le  pavillon  ou  le  guidon  de  leur  canot  fera  connaître  leur 
ancienneté  respective. 

28.  Le  capitsiine  de  vaisseau  commandant  un  seul  bâtiment  portera  le  pa« 
Tillon  blanc  flottant  à  la  poupe  de  son  canot.  —  Le  capitaine  de  frégate  com* 
mandant  portera  ce  pavillon  à  moitié  ferlé.— Le  lieutenant  de  vaisseau  oom- 
mandant  portera  le  même  pavillon  ferlé.  — »'Les  canots  de  ces  officiers  por« 
tenmt  en  outre  une  flamme  blanche  sur  Tayant.  —  La  flamme  blancbe  sera 
également  arborée  sur  toute  embarcation  appartenant  à  un  bâtiment  de 
guerre,  lorsqu'elle  ne  portera  pas  d'autres  marques  distinctives  sur  l'avant^ 

39.  Tout  officier  général  commandant  en  rade  et  doni  l'autorité  ne  s'éten* 
dra  pas  sur  le  port,  fera  ferler  son  pavillon  de  poupe  à  l'entrée  du  port.  . 

30.  Dans  les  ports  militaires  du  royaume,  le  bâtiment  amiral  portera  au 
grand  mât  le  pavillon  carré  blanc. 

31.  Le  préfet  maritime  portera  sur  l'avant  de  son  canot  la  marque  distiac- 
live  attribuée  à  ses  fonctions;  et  à  poupe,  lé  pavillon  blanc  timbré d'une^eicr 
de  lis  jaune  à  chaque  coin.~Les  officiers  généraux  chefs  de  service  ou  em* 
ployés  dans  le  port  porteront  à  l'avant  de  leur  canot  les  marques  distimtives 
aflectées  àleur  ^rade,et  n'auront  point  de  pavillon  de  poupe.— Les  officiant 
supérieurs  chefs  de  service  dans  les  ports,  ou  chargé»  de  missions  par  le  préfet 
maritime,  porteront  à  poupe  de  leur  canot  le  paviU<»n  blanc  timbré  de  quatre 
fieurs  de  lis  jaunes,  —Tous  les  canots  attachés  au  service  du  port ,  excepté 
ceux  montés  par  des  officiers  généraux ,  porteront  à  l'avant  une  flamme 
blanche  timbrée  d^une  Jleur  de  lis  jaune.  -^  Ces  «Ikipositions  seront  appli- 
cables aux  officiers  d'administration ,  du  génie  maritime  et  du  service  de 
santé,  employés  en  chef  dans  une  armée^dans  une  escadre  ou  dans  une  di- 
vision navale. 

.  32.  Les  marques  de  commandement  ne  seront  arborées  dans  les  canots 
que  lorsque  les  offîciers  ayant  droit  de  porter  ces  marques  se  trouveronit 
abord. 

33.  Les  bàlimeas  stationnaires  placés  sous  les  ordres  du  commandant  en 
ehef  du  port  fiorteront  au  ni&t  de  misaine  un  guidon  blanc  à  queue  blene,   i 

34.  Les  navires  du  commerce  porteront  le  pavillon  blanc  à  poupe.  —  Lei 
capitaines  pourront  hisser  en  outre  telles  marques  de  reconnaissance  qu'ih 
jugeront  convenables;  mais  ils  ne  pourront  faire  usage  de  ces  marques  qu'a- 
près les  avoir  fait  connaître  au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  et  quU 
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en  aura  été  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage.  -^  Lorsqu'un' tîapStahic;  de 
t^menr'W^chand^rborera'fé  palviHomt  'de  poapë ,  il  sera*  tentr-de  hÎÉser-^en 
même  temps -sçm  pàvWon  d^arroiAiîssemeAt.  -y' I1'»est.déferidii  À  tons» capi- 
taines des'iîfai^e»s*da't»)nmcrèe 'd'«HK5rer  tmpïiv^^^  à  poupe  dé 
leurs"  ciiïbâreations. 

SSJXJrtT^é^emtht  déterminera  la  ootd^ur,iWà  ^imensîons'etla  positioii 
des  nuinéros ,  àînsr  xpié  ïés'dimetisidns  et  la  position  des  étoifes^et'destkîurs 
de  lis  qui  doivent  être  placées  dans  les  pavillons  tt  les  guidoùs  d-après  les 
dispositiotis^chi  présent  .titre. 

X  de.  IMfficiér  q«i  «hia'^i^euua««rdt«e'^^embar^iieDi«nt' 
p96te)dansi  ée  '  plasi  iire^  i(fê  lai . 

ST.iTovt^^ffieteiMleviui'doniieril^SLempte  de»l»onnes>Bieeiirs,'du'respect 
pour  la  reli9ioBr:etUu>4éT04ieBiebilMUi:roi.  —  Dans  toutes  l«s  ctrxîonslaiM^ , 
etqixelsiqtie>èieal>  lèfrdbngeps^aotqotisiil  pourra  se  tn>aver'exposéy  iUfera 
t«iis  ses  4!ffort&  pour  contribuer  à  Ja^gloire  des  armes  de  sanu^esté  et  son* 
ti^r  l'honneur  du.  paiNtlkm. 

38.  Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade,  devra  étudier  les  lois  ,ordeK- 
BMioë»  eti^égleaaeiis ''relatifs  4Hi:s€FiQe«det4a  marine,  et  les»  faàre  ^téoater 
en  ee  qiai  kii  appartiendra. 

iair.  £n  t«oteciroefistafnce,  les  xifËciersdefnMit  le  plas' grand  resi^et  à 
)eiii;s'snipéri«up»  eftanecobébsanee  absolue  aux  ordres  qtk'ils  en*reeevr<Hit. 

'lAQ.. Ihàenr  estiexpressément  enyoînt  de  s'afosteaèrde^  tMite«ritiq«e  &«r  la 
oondifile  ou  sur  les  ordreside  leurs -supépievrs ,  et  de  s*inteFdiyei  toute  action 
dU  discours  qui  serait  detnatare  à  affaiblir  Tamtoritéides  chefs^Mt  ébramler  la 
confiance  dési  équipage»  ou  à  porter  le  déoonragemettt-parmi  eiix^'^LV>ffi- 
ciercpii<âuDai4^«onnaiMaace  d^un  tnanquement  de  ee  genre,  sera: tenu  ctoi 
>endte!eompte\siir-levobampaujcoiBmandantsousJes  ordres  iumédJata'du- 
quel  il  se  trouvera  placé. 

')41 .  Si  «  un*  oâiGier>  recevait  de  stm  supérieur  des  ordres»  évidemment. con* 
tcairesanx  «rdennances  ooaax  réglemens  de  la  marine^  il  pourra  hn  adres* 
scr,  par'écrit,  des ^eprésentatiens  respectueuses,  sans  pt^vcÂr  tofitéf<MS 
Eeta^dei^'Uc^oiitkfn'de^iees  ordres.  -^iS'il  se  croyait»<foQdé  à  se  plai^d^ 
d^U' procédé  offensant  tdelat  part  dé  Isob supérieur,  il  seéait  également  aiite> 
tïBék'  liiii faire  ,>par<^éerit,:4les<r8prési»Éations;-^  Dans  le  cas  où'  c^  repré* 
seiUattons  ntauraient  pas  -éhè  «f  oéedises ,  :cet  ^Officier  ponrva  te  transmettre 
Àllautorité^supârievreà  laquel^le  il  ressortira.  v 

42.>Les'oMCf€rsaiiPont(ies''Dns  peur  lésatitresks  égards  qi^'ils*te  doivent, 
a*  Vaôson  de  leurs  fonctions  ,>âeleui\^cade  et  de  leià^  ancienneté.  >^*-»  Us  ne  te 
bbmeront  pas  à  Uacoempiissèment  ^e  iedrs  devoirs  ^persennèls4  ils  devront 
encorefs'faider.mtttHieiiemeBÉ  daas  rexerdcedeletirâ^onctioBS ,  et  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qui  pourra  être  avantageux  au  service. dti  roi. 
'  (4&.  llsis'applic^eront  à  excitera  'eèVede  leurs  inférieurs }  ils  s'abstien- 
d]wnt'CKvers<«Bxde  taat*aote  artMtraire0n  mauvais. traiteoient  z^  mais  ils  en 
exigeront  une  parfaite  obél<isance. 

1  '>44;  Depuisdemdntent^ leiipiembàvqi«ement j^ èesciiâeteFa idevroiâ aete- 
nir  constamment  à. bord v' et •^s'inexpaarnont  SfcabseBter<  que  par  l^rdreioa 
avec  ranlor^aSioa^^  Ifoffieier  eoamaildaiittsoissiesordres^iiquel  ils  seront 
employés.  ,      -        ^ 

45.  Il  est  expressément  déi6iidufa(nx<<cxfficiers  d'embarquer <à  bord  dui bâ- 
timent sur  lequel iilsjt serviront  laucvae  mardiandisex^i  serait  Fobjet  d'une 
spéculation  commerciale.  —  Il  leur  est  également  défendu  d*avoir  aucun  in- 
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térèl  dans  les  inar^fa^srelalifS'aiix fournitures  ou  aux  travaux  eotreprisi  pour 
'le  service  eu  bâtiment. 

46.  Les  officiers  appelés  à  surveiller  la  recette  et  remploi  des  munitions 
embarquées  devront  &'appli%uer  à  prévenir  toute  consommation  abusive; 
ils  r^>dr<»it  un  Compte  exact  des  consommations  qui  auront  eu  lieu^  et  ils 
n'appotserontleUBsignaturesur  aucun  registre,  certiUcat ,  procès-yerbal  ou 
autre  pièce  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  qu'après  s'êtreassurés  de  Texac^ 
'tiUide' et  de  la* régularité  de  ces  pièces. 

47.  Tout  officier  embarquera  quelque  corps  de  I&marine.qu'il  appartienne, 
portera  constamment  Ti^niforme  de  soa  gcade,  etse.ooafbrmera  à  la  tenue 
prescrite  pour  chaque  jour. 

TITRE  TV.  —  D&  rembar(|ii«iBeot  'des  oflcfert,  eC  des  nràutkms-  qui'  petvént.  sarremr  dant 
les  éui»-inajors»  à  boni  des- bâtimeus  du  roi. 

48.  Les  officiers  généraux  et  capitaines  de  vaisseau  appelés  à  un  comman- 
dement ou  à  toute  autre  fonction,  dans  une  armée ,  une  e^aiire  ou  une  di- 
vision, recevront  à  cet  effet  un  ordre  signé  paf  le  roi.  ^  Les  capitaines  de 
frégate  et  les  autres  officiers  appelés  à  un  commandement  recevront  un  or- 
dre donné  par  le  ministre  de  la  marine  ,  au  nom  de  sa  majesté.  —  Les  lieu- 

.  tenans  et  enseignes  de  vaisseau  appelés  à  concourir  avec  les  officiers  des> 
équipages  de  ligne  à  la  formation  de  rétat-major  d'un  bâtiment  seront  em- 
barqués à  tour  d^  rôle,  et  ils  recevront  à  cet  effet  un  ordre  du  préfet  mari- 

-  time,  transmis  par  le  major- général. 

49.  A  leur  arrivée  à  bord  ,  les  officiers  se  présenteront  au  commandant 
,.  du  bâtiment.  —  Ils  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  à  rai- 
.   son  de  leur  grade,  et  ils  occuperont  le  logement  qui  leur  est  assigné  parles 
Vrégleméns. 

,  50.  Hors  des  ports  de  France,  aucune  mutation  ne  pourra  avoir  lieu  parmi 
'ies^fficiers  commandans  ou  parmi  ceux  des  états-majors  des  bâtimens  de  sa 
majesté,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  que  dans  le  cas  prévu  par  les 
,  articles à(  ,  52,  55  et  58  ci-après  de  la  présente  ordonnance,  ou  pour  les 
causes  suivantes  :  —  Décès  ou  maladie  grave;  —  Prévention  de  crimeoudé- 
litj— ^  Récidive  de  faute  ayant  déjà  donné  lieu  deux  fois  à  des  peines  de  dis- 
cipline. —  Dans  ces  trois  derniers  cas,  les  commandans  supérieurs  des  bâti- 
'  mens  de  sa  majesté  pourvoiront  aux  remplacemens  nécessaires,  suivant  l'or- 
dre hiérarchique  des  grades,  et  ils  en  rendront  compte  au  ministre  de  la 
marine  dans  le  plus  bref  délai. 

51.  Lorsqu'un  officier  général  commandant  en  chef  jugera  convenable 
4e  porter  son  pavillon  sur  un  autre  vaisseau  que  celui  qu*il  monte,  le  capi- 
taine du  bâtiment  qu'il  choisira  deviendra  capitaine  de  pavillon.  —  Toute- 
fois, si. le  premier  capitaine  de  pavillon  était  en  même  temps  chef  de 
l'état-major-général ,  et  s'il  devait  continuer  ses  fonctions,  le  capitaine  du 
bâtiment  sur  lequel  Tofficier  général  aura  passé,  prendra  le  commandement 
du  vaisseau  que  cet  officier  gékéi-al  aura  quitté. 

52.  Lorsque,  dant  un  port  de  France,  le  commandement  d'un  bâtiment 
de  guerror vie^ra  à  vaqjuer^  il,  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  préfet 
maritime,  si  le  bâtiment  est  sous  ses  ordres;  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
l'officier  général  coraniarfdatit 'l'armée,  Tescàdre  cm  la  division  dont  le  bâti- 
ment fait  partie,  lorS'inémeiqfne  ceèâtimient  serait  dans  le  port.  —  Dans  le 

-r  ea^où- le  c^tained'^9,  bâtiment  isolé  et  hors  des  ports  de  France  viendrait 
à  mourir,  Toffi/Qier  Je  pîi^s  ancien  du  bâtiment  succédera  au  commande- 
f  ment,  et  il  or4onnf  radins  rétat-major  les  moi;ivemens  que  cette  circon- 
-  fitance  aurareudus  nécebsaires.  —Si  la  mort  du  capitaine  avait  lieu  lors  de 
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la  réunion  de  pliisîenrs  bâtimens,  soit  à  Ta  mer,  soit  en  pays  étranger,  tes 
ordres  pour  les  reniplaremfns  à  faire  seront  donnés  par  roffici»*r  le  plus 
«IcTé  en  fçrarle ,  on ,  à  jjrdde  éj?al ,  par  Tofticier  le  plus  ancien.  —  Ces  ordres 
ne  ponrronr  être  révo<piés  par  aucun  capitaine  plus  ancien  qui  serait' ren- 
contr»^  ultérieiireuient;  cette  faculté  n'a|»partiendra  qu'aux  officiers  (?éné- 
raux.  Néanmoins,  si  la  situation  de  l'état-major  était  telle,  que  la  sûreté 
tlu  bâtiment  pût  être  compromise  par  le  défaut  d'officiers,  le  capitaine  dn 
bâtiment  rencontré  sera  tenu  de  pourvoir  aux  remplacemens  que  les  cir- 
constances pourront  exîfçer.  —  L'officier  qui  aura  opéré  ces  mutations  en 
préviendra  le  ministre  de  la  marine,  ou,  s'il  est  en  sous-ordre,  son  cbef 
direct. 

53.  Si ,  dans  le  cours  d'une  campagne,  l'état  major  d'un  bâtiment  ne  se 
trouvait  plus  au  complet,  le  commandant  supérieur,  sous  les  ordres  duquel 
ce  bâtiment  se  trouvera  placé,  prescrira  les  remplacemens  nécessaires.  —  A 
défaut  d'officiers,  il  empliûera  des  élèves  de  première  classe  ou  des  élèves  de 
seconde  classe  réunissant  deux  années  de  navigation  dans  leur  grade.  —  A 
défaut  d'élèves,  et  si  ré'at-major  se  trouvait  tellement  ré<luit  que  la  sûreté 
-du  bâtiment  en  fût  évidemment  compromise,  il  pourra  employer  des  capi- 
taines au  long  cours  qui  ne  seraient  point  chargés  d'un  commandement  ou 
embarqués  comme  subrécargues.  — Ces  remplacemens  n'auront  leur  effet 
-que  jusqu'à  lar^'ncontre  prévue  par  l'article  précédent,  ou  jusqu'à  l'arriyée 
du  bâ'iment  dans  un  port  français. 

64.  Si ,  par  suite  d'un  combat  à  la  mer,  ou  par  toute  autre  cause,  un  bâ- 
timent naviguant  isolément  perd  son  capitaine  et  tous  ses  officiers,  le  plus 
ancien  des  élèves  de  première  classe  prendra  le  commandement. — A  défaut 
d'élèves  de  première  classe,  le  commandement  appartiendra  aux  premiers 
maitres,  dans  l'ordre  suivant  :  —  Le  premier  maître  de  manœuvre  ;  —  Le 
premier  maître  de  canonnaife;  —  Le  premier  maître  de  limonnerie;  —  Le 
premier  maître  capitaine  d'armes.  —  A  défaut  de  premiers  maîtres,  le  plus 
ancien  des  élèves  de  seconde  classe  prendra  le  commandement.  —  Le  com- 
mandant provisoire  pourvoira,  autant  que  possible ,  aux  remplacemens  né- 
cessaires.—  Ces  remplacemens  ne  seront  maintenus  que  jusqu'à  ce  que, 
par  suite  de  la  rencontre  d'un  bâtiment  de  guerre ,  ou  de  l'arrivée  du 
bâtiment  dans  un  port ,  il  puisse  être  pourvu  définitivement  aux  places  var 
canles. 

55.  Si,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  à  la  mer,  l'avancement  d'un  of- 
ficier du  bâtiment  était  officiellement  annoncé  à  bord ,  cet  officier  prendra 
le  rans:  qui  lui  sera  attribué  par  son  nouveau  grade,  mais  il  n'en  remplira 
les  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  capitaine.  —  Si  le 
nouveau  grade  auquel  un  officier  sera  parvenu  était  égal  ou  supérieur  à  ce- 
lui du  capitaine,  cet  officier  continuera  de  remplir  le  poste  qu'il  occupait 
avant  sa  promotion,  jusqu'à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  français, 
ou  Jusqu'à  la  rencontre  d'un  bâtiment  du  roi  à  bord  duquel  il  pourrait 
passer. 

TITRE  V.  —  Du  commandant  d*année ,  dVscadre  oo  de  dit itioa. 
CHAPITRI  i***. — Du  commandant  en  chef. 
^  SBcnoir  i'*. — DispotitioDS  géiéralet. 

56.  Le  commandant  en  chef  se  conformera  aux  lois,  ordo^nnances  et  ré- 
glemens  relatifs  à  la  marine,  et  les  fera  observer  par  toqles  les  personnes 
employées  sur  les  bâtim^'ns  qu'il  comroande.^^  Il  sera  responsable  de  Inexé- 
cution des  ordres  et  instructions  qu'il  aura  rews  ponççTOant  son  comman- 
dement ou  sa  mission. 
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57^  n  exîgerade  ses  subordonnés  une  exacteobéissance  dans  tout  ce  qu'il 
leur  prescrira  pour  lef>ervice  du  roi.  —  Il  tiendra  la  main  a  ce  que  les  ré- 
glemens  de  police  et  de  discipline  du  bord  soient  observés  par  toute  per- 
sonne embarctuée  en  qualité  de  passager  sur  les  bàtimens  qu'il  com- 
mande. 

ô8«  Le  eoramandant  en  cbef  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre, 
ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent,  toute  personne  placée  sous  ses  or- 
dres qui  serait  prévenue  de  crime  ou  délit. —  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité 
déformer  un  conseil  de  guerre ,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  sur  l«*s  lieux  de  tri- 
bunal compétent  »  il  enverra  le  prévenu  en  France  dans  le  plus  court  délai, 
et  il  adr'^ssera  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  relatives  aux  faits  qui 
donneront  lieu  à  la  poursuite. 

59.  Le  commandant  en  chef  aura  le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions, 
et  même  de  renvoyer  en  France  ^  tout  officier  ou  élève  placé  sous  ses  or* 
dres,  quelque  soit  son  grade  ou  ses  fonction^,  auquel  il  aurait  à  reprocher 
une  conduite  ou  des  actes  qui ,  n'étant  pas  susceptibles  d'être  jugés  par  un 
conseil  de  guerre,  lui  paraîtraient  cependant  de  nature  à  compromettre  le 
service  du  roi.  —  Il  rendra  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  des  mesures  qu'il  aura  prises  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minées. 

60.  A  son  arrivée  à, bord  du  bâtiment  qu'il  doit  monter,  le  commandant 
en  chef  se  fera  présenter  les  états-majors  des  bàtimens  placés  sous  ses  ordres; 
et  il  donnera  aux  commandans  en  sous-ordre,  ainsi  qu'aux  capitaines,  des 
mstruetions  générales  sur  l'ordre  de  service  qui  doit  être  suivi. 

61.  Dansle  cours  ordinaire  du  service,  le  commandant  en  chef  donnera 
ses  ordres.auxcorjnmandans  d'escadre,  de  division  et  de  bâtiment ,  soit  di- 
reetement,  soit  par  l'intermédiaire  du  chef  d'état-majnr  général.  —  Il  les 
adressera  de  la  même  manière  aux  officiers  d^administration ,  du  génie  ma- 
ritime, de  santé  et  aulreschefs  de  service  employés  sous  son  commandement. 

—  Il  veUtera  à  ce  que  le  chef  d'état -major  inscrive  exactement  les  ordres 
sur  le  registre  a  ce  desVmé^  et  lui  rende  compte  de  leur  exécution.  Il  signera 
ce  registre  au  moins  une  fois  par  semaine. 

62.  Les  rapports  qui  devront  lui  être  faits  par  les  commandans  d'escadre,, 
de  diTÎsijon.oude  bâtiment  >  et  par  les  diiférens  chefs  de  service  y  lui  seront 
adresHésr  directement. 

63.  Il  chargeara  le  chef  d'état-major  de  se  faire  remettre  par  les  comman- 
dans d'escadre  et  de  division  la  liste  des  offiaers  composant  l'état-major  de 
chaque  bât jment ,  ^t  de  marquer  sur  ces  listes  les  mouvemens  qui  pourront 
survenir  parmi  ces  of liciers,  afin  de  pouvoir  toujours  connaître  l'officier 
qui  sera  chef  de  quart  abord  de  chacun  des  bàtimens,  à  toute  heure  du  jour 
ou  de  la  n^it. 

64.  Le  commandant  en  chef  fera  connaître  à  son  capitaine  de  pavillon  les 
heures  auxquelles  il  se  p;*opose  de  lui  donner  ses  ordres  généraux.  —  Ses; 
relations  habituelles  de  service  avec  le  capitaine  de  pavillon  auront  lieu  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  olficier  de  Tétat-major  général. 

—  LorsqM'il  jugera  convenable  décommander  lui-même  le  bâtiment  qu'il 
montera,  il  j>e  chargera  de  la  respofisabilité  qui,  dans  toute  autre  circon- 
stance, pèse  sur  le  capitaine. 

65.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  le  commandant  en  chef  pourra  por- 
ter son  pavillon  sur  tout  autre  bâtiment  que  celui  qu'il  monte  :  dansce  cas,, 
il  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  ôl  de  la  présente, 
ordonnance.  — Il  rendra  compte  au  ministre  de  la. marine  des  motifs  qu» 
l'auront  déterminé  à  changer  de  bâtiment. 
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faite  tiRifoiniftitédsms'  foutes  les  parties  du  servîtes  —  Ikpresorira  4HieiiMiifaii  - 
'  lever  et  dti  coueMer^des  équipages,  ltielire'et4é'dûPÔé^9Y>epa»4)dee  exei»»*^ 
cices  de  toute  Rature  ^  et  en  général'  de  tous  4es  iiio«'reiii«iis'«l*«ns«itible  qw^  "i 
doÎTent  s'exécuter  journelleinent.  —  Il  chargera  les  commandans  d'escadna»" 
et  dé  ditision^e  veitter  é^ce  ifue4es  capitahles  se  eoafbniieiit^aMtfff^^ 
ordres qu'it'aura  doimés^'auY^sposftionff^ese^ilesBër i'hisMilatloiwdescr'- 
bàtiinens ,  la  forlnftt^n  des.  rôles  de  répartition >  les  exerelcesy  1^1  teimet^et  W  t  f 
discipline  ées 'équipa^es^,  la  rédiacCien  des  j6ui»natt«  de^navifii^Dft^^  ettlft'M»»!* 
nue 'des  différens  n&l'^s  >- eontrèle»  et^registres  de  censoimnaUtMii  '• 

67:  Il  fera,  tous  les  mots,  et  plus  souvent  sMl  lejugenëoesBaipe»,»  dest  faw  t^ 
spections  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  ordonnance»^ (des'' régie AeA»««t<'t^ 
des  ordres  qu*ft  atira  donnésv—  Il  pourra  se  faire  remplacer  «dans  «ea''«  i«*- 
spections  par  son 'chef  d^état^najor;  -Il  veillera  à  ce  que  leseemmandafl»-'' 
d'escadre^t  de  division  fassent  de  semblables  inspections,^  et  ft<ce  qtifils'ltii'ett  "> 
retfdenteompte  immédiatement.— Il  prendra  les  mesures  les  plus  prompte»' 
pour  faire  -cesser  lés 'négligences  ou  les  abus  qui  lui  seraient  signeUéa^  — >  Slv'  > 
des  troupes  passagères  sont  embarquées  sur  des  bâtimens  de  l'armée^  il»  ÎBK-*^ 
speoteracès  troupes  et  sera  accompagné  par  l'officier  qui  les  eoimnandeflii^^* 
Lorsqu'il  se  fera  remplacer  dans  ces  inspections  par  le  chef  d'état-major,'te'" 
commandant  des  troupes  passagères  pourra  se  faire  égalémentremplaeel^par 
l'offlcierquicommande  immédiatement  a  près  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  plus  sourentsMI  le  juge  YiéeessairevICMeoii^  ^ 
mandant  en  chef  établira  à  son  bord  des  conférences  sur  la  taeiiq«ie>navide/nj 
—  Il  fera  présider  ces  conférences  par  le  chef  d'état-mojor  '  génétialrmi' ptfi> 
le  eâpifaine  de  pavillon.  —  En  rade,  il  y  appelleriB',  à  tour  de-rdle^  4e* 
officiers  xtes^états*major9"généiiaux  et  tous  les  officiers  cheft  de  qùattf^éte^i 
l'armée. 

6<>;n  veillera' à^ee^e  les  prièires  soient -ditéS',  ;natïftet  s<lir^à*'bord.dBsi  - 
bàëntens  placés  sous  ses  ordres ,  et  à  ee  que  le  service  divin  soit  eéléKré  lès — 
dimanches  et  fôtesi  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  des  persolmes  eai-"  ' 
barquées  ne  s'écarte  du  respect  et  de  ladéférence  qui  sont  dusau  earàotàre^^ 
donM es  ministres  de  la  religion  sont  revêtus. 

70.  Le  commatidant  en  chef  s'appliquera  à  prévenir  tonte  espèbede  edtt-  ''^' 
sommation  abusive  ou  inutile,  et  il  se  fera  rendre  fréquemment  dés  comptes^' 
«  cesujetj  par  lès  commandants  en  sous-ordre  et  pari'ôffîtifer  d*adttiitiistrà*' 
tion  employé  en  chef. 

71.  Dansl'ei^TJortsdé  Pfaucc,  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  émbarqu^^titr'- 
les  bfttimens  qu'il  commande  aucun  passager  qu'en  vertu  d'Iule  autorisatimi'  * 
du  ministre  de  la  marine.  —  Hors  des  ports  de  France,  il  ne  recevra  stir  les    ' 
Mtimens  placés  sous  ses  ordres  que  les  passagers  dont  l'embarquement  settf'^' 
requis  par  les  gouverneurs  et  administrateurs  en  chef  des  colonies,  par  les 
officiers  généraux  de  terre  ou  de  mer  investis  d'un  commandement  etiche^*"' 
ou  par  les  agens  diplomatiques  et  consulaires  de  France.  ~  Dans  ^lettmys   • 
oùiPn'y  aura  pas  d'airtorîtéà  fi*ançaîses,  le  commandant  en  chef  pourra  ,''' 
sous  sa  responsabilité ,  recevoir  sur  ses  bâtftncni toute  personhe  dont  r«Bh~ 
barquement  serait  justifié  par  les  règles  de  service  ou  commatidé  par  d^ 
circonstances  graves.  —  Le  Commandant  en  chef  pourra  se  refuser  à  obtem- 
pérer aux  réquisitions  qui  lui  seront  faites  par  les  autorités  et  agens  ci-des- 
sus désirés ,  lorsque  sa  mission  sera  de  nature  à  ne  pas  permettre  fenftttr- 
quement  des  passagers. 

72.  U  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur' les  bâtUhens  placés 
sous  ses  ordres  aucune  marchandise  qui  n'appartiendrait  oas  au  «jrouveme- 
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ment.  —  Si,  malgré  ses  ordres ,  ir  en  était  embarqué,  ces  marchandises  se* 
roAtri»is«ft  sons  scellés;  il  en  fera  dresser  proeès^vwbal  >  et  poUrsidYre  les 
.  délkM|iiaatkde«ant  le  tribimaL  compétent; 

2^  £^'0eaMBandaBt€ik4:btf auFt seuftle  droicde  correspondre ofifitieUè- 
ment  avec  le  ministre  de  la  marine. 

74*  Si  letcommiadMitea  chef  vienft -à  iiBoarir,  on  si  9  par  tonte  antre  cttise» 
il  s»trai»7e»hiors  d'état  d^'Cxeroer  le  commandement ,  il  sera  rem|itacé  dans 
se&'fooctions parole oQOHBMuidant  en  soos^^rdre le  pivts éltfé  en  grade ,  ou 
lepkM^aneien.à  grade  égal.^La  marque  diitinetive  du  commandant  en  chef 
restera  arborée  surile  bàtioieot  qti'il  montait  pendant  toute  la  durée  du  com- 
bat .elja^iif  à  ce  que  l'ennemi'^soit  hKirs  dé  vue. 

SECTION  II.  — Du  commandant  en  chef,  pendant  rannenent  t%  en  rade*. 
i75.  A  son  arrivée  dans  Je  port  d*armement,  le  commandant  en  chef  re- 
cevra 4a  préfet  maritime  des  renseignemeasdéUiUéssnr  1»  situation,  tant 
au  personnel  qu'au  matériel,  d66<bâtim«nS'4UtdoiTentièlre''rénBb  mus  ses 
ordres^  et  sur  les  mesures  piises  pour  compléter  leur'  équipemcntti-^  Pen- 
dant le  cours  deTarmement,  il  sefera  rendre  compte  chaque  jeur»  pnr  les 
coinraaadans  d'escadre  6u  de  division ,.  des  Araviiux  exécutés  (à  b«irddes<bÉ- 
tin]uens.  —  Il  informera  le  ministre  de  la  marine  deS' progrès  >  d^  F^mm- 
ment* 

76.  Lorsque,  dans  une  arméet  on  dansrt  une  ^escadre,  il  sera  embar- 
qué des  ofdclers  supérieurs  chargés  en  chef  du  service  de  l'administr»* 
Ui>n^.  du  géoie.  mariitmie  oU'  de  sanâé^  et  quelle  oooMMndaot'en  ohef 
montera.. un. vaisseau  de  ligne,  l'ofiMâer.  en  cbef.  d'administration ' sera 
placé  à  bord  du  vaisseau  commandant.  Lecommandantien  chef  désigneraies 
biàUoMms^iPprJtant  pavillon  d'officier. général  sur- lesquels  les  autres  offieiers 
deYrpnt.«êlre.£mbai-qués. . 

,  77.  Le  commandant  en  cti^Cfera.mouUler  les  bât imens  placés  sous* ses  oiv 
dres  dans  la  position  la  plus  convenable  pour  leur  sûreté  et  pour  la  facilité 
de  leur  approvisionnement.  -^  Il  donnera  des  ordres  pour  l'exécution  des 
r^l«iHiBns<relatifs  au  service  en  rade,  et  il  prescrit  toutes  les  dispositions 
daKbétaikiqttelescirooRsIances  ou  les  localités^ pourront  exiger.  ->  Il  férasi- 
gMbMur. chaque  jour  de  uMtd/ordre,  les*  rondesi  de  jour  et  de  nuit,  lès  yUïtes 
d'hé4>itau%,  les  •embarcations  de  garde,  et  il  tiendra  la  main  à  l'exécution 
des  mesttres;sani*aires  qui  auront  été  prescrites. 

'  78.  Il  communiquera  au  chef*  supérieur  du  port  tdus  les  aTÎs  et  rensleii> 
gnenaena<^u'ilaura  recueillis  et  qui  pourront  intér<*sser  le  service  du  roi. 
Il  s'eotettdra  ateoce  fonottonnaire  pour  que  les  bâtimens  qu'il  commandé 
puissent  être  mis  promptement  en  état  de  prendre  la  mer.  ~  Lorsque  lès 
<)ircoasriaaQe»rexigeront,  il  se  •  concertera  avec  les  autorités  locales  sur  les 
mesures  à  prendre^  soit  pour'  la  défense  de  la  rade,  soit  pour  toute 
autr^  opération  où  le  concours  des  forces  qu'il  commande  pourra  être  né- 
<:essaire^ 

79.  Pendant  la  durée  do  séjour  en  rade*,  le  commandant  en  chef  s^assu- 
rera  que  toutes  les  dispositions  sont  constamment  prises  à  bord  des  bâti- 
mens sous  ses  ordres,  pour  les  garantir  contre  les  accidens  de  la  mer  et  les 
attaques  de  l'ennemi. 

80.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que-,  dans  les  trots  jours  qui  suivront  la  revue 
d'arnaernent,  les  capitaines  employés  sous  ses  ordres  aient  arrêté  lès  rôles 
de  répartition  prescrits  par  les  réglemens  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
et  terminé  toutes  les  dispositions-  qu'exigent  les  différentes  circonstances  de 
jft  narigation  et  du  combat. 
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81.  A  l'expiration  du  çlél«^  fixé  par  l'article  précédent,  il  s©  f^ra 
un  état  délinitir  de  la  situation  de  chiK)ue  équipage;.  Il  s'assuirera  pmrtin- 
même  que  les  bâtiuiens  sont  en  état  de  prendre  to aier,  et  il  rendra  cofoipie 
au  niinistre  du  résultat  de  son  inspection. 

82.  A.vaut  le  dép»*t,.]econiinaiidant  en  chef  assicnera  aehaque^  bâtimciie 
le  poste  qu'il  doit  occuper  dans  Tordre  de.  marche  naturel  et  diins  ror<h*c 
de  bataille ,  et  i^  dctsignera  les  b^iinens  qui  devront  (lorter  ses  ordre»  et  ré- 
péter les  signaux.  —  Si  le  nombre  des  bàtunens  le.  permet,  il  en  formerai 
trois  escadres  et  il  partagera  chaque  escadre  en  divisions  vgsiles sous  lerap* 
port  du  nombre  et  de  la  force  des  bâtimens.  —  Il  fera  dt^tribua*  aux  of- 
ficiers généraux  et  aux  capitaines  de  l'armée  un  tableau  indiquant  ces  dis- 
positions; etil  tiendra  la  tiiain  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement  sans 
son  ordre.— If  leur  fera  connaître  «'gaiement  les  modHttâtinns  qu'il  aurajugé 
à  protK)s  d'apporter  à  la  tactique  et  au  livre  des  signaux ,  a  raison  de  la  nar* 
ture  de  sra  mission  et  des  parages  qu'il  doit  parcourir; 

83.  Avant  le  départ,  il  remettra  aux  officrers'^généraux  et  capitaines  tÉÉt 
ployéfi  sous,  ses  ordres,-^  !•»  Les  séries*  numérotées  des  signaux  dont  i¥  éÊ^ 
▼ra  être  fait  usa^e  ;  —  2«  Deux  paquets  cadietés ,  contenant ,  l'un ,  le»  âi- 
gnaux  de  reconnaissance ,  et  l'autre ,  l'indicatipn  des  poifHs  de  rendez-v^^Mis, 
en  cas  de  séparation.  —  Il  indiquera  <lans  quelles  circonstances  ces  pa- 
quets devront  être  ouverts^  et  il  prescrira  qu'ils  lui  soient' rendus  à  la  fin 
de  la  campagne 

84.  Avant  d*appareiller  pour  prendre  la  mer ,  il  ordcmnerade  charger  les 
batteries  à  bord  de  tous  les  bàiiinens,et  de  faire  les  dispositton^  nécessaires 
pour  être ,  au  besoin ,  prêt  à  combattre. 

8ô.  En  temps  de  paix  ccmnme  en  temps  de  gtierre^  le  commandant  en  chef 
devra  faire  appareiller  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres,  de  manière  qu'ils 
imis^ent  prendre  promptemeni;  le  po&tequi  leur  aura  été  assigné.  > 

SECTION  III.  —  Du  commandaDt  en  chef  à  la  mer.  ^ 

86.  Il  veillera  à  ce  que  lescapitaipes  prennent,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
rades ,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  bâtimens. 
Toutefois,  il  défendra  que  les  pilotes  lamaneurs,  qui  auront  été  requis,  soient 
retenus  à  bord  au-delà  du  temps  où  leur  présence  sera  réellement  utile. 

87.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa.  voilure  sur  la  marclie  des  moins 
bons  voilier^,  auxquels  il  ordonnera  de  faire  toute  la  voile  possible.  —  Il 
veillera  à  ce  que  les  bâtimens  se  tiennent  exactement  dans  l'ordre  qn'lt  aura 
prescrit,  et  11  manœuvrera  de  ma  ni  ère  à  empêcher  qu'aucun  bâtiment  étran- 
ger à  Tarinée  ne  puisse  traverser  les  colonnes. 

88.  Toutes  |es  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  le  commandant  en 
chef  fera  éclairer  la  marche  de  l'armée  par  un  certain  nombre  de  bâtimens. 
—  Av^int  le  coucher  du  soleil ,  il  signalera  la  voilure  qu'il  veut  conserver  , 
et  s'abstiendra,  autant  que  possible,  d'y  faire  des  changemens  pendant  ht" 
nuit.  — Il  s,ignalera  en  même  temps  les  mouvemens  qu'il  se  proposera  de 
faire  pendant  ija  nuit ,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  ces  mouvemens  de- 
vront s'effectuer. 

89.  Afin  que  l'armée  puisse  en  toute  circonstance  atteindre  la  plus  grande* 
vitesse  possible,  il  prescrira,  aux  Citpitaines  de  s'appliquer  sans  cesse  â 
conserver  et  à  améliorer  la  marche  et  les  autres  qualités  de  leurs  t>âtt-> 
mens. 

90.  Si,  par  un  événement  quelconque,  un  ou  plusieurs  des  bâtimens  em- 
ployés sous  ses  ordres  venaient  a  se  séparer  de  iui,  il  prendra  immédiate- 
jnent  tous  lés  renseignemens  qui  pourront  l'éclairer  sur  la  causé  delasépara- 
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Uon. — Si  les  bâtimens rallient  pendant  le  cours  de  la  campagne,  le  comman- 
dant en  chef  statuera  sur  la  conduite  des  ofliciers  commandans ,  couformé- 
jnent  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  articles  ô8  et  59  de  la  pré* 
sente  ordonnance. — Si  le  commandant  en  chef  ne  retrouve  pas  ces  bâtimens 
aux  points  de  rendez-vous  qu'il  aura  indiqués,  il  adressera  au  ministre  de  la. 
marine  les  renseignemens  qu'il  aura  recueillis  sur  leur  séparation ,  et  il  y 
joindra  ses  observations. 

91.  Lorsque  la  nature  de  sa  mission  le  permettra,  le  commandant  en 
chef  exercera  aux  évolutions  navales  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres. 
—  Il  profitera  des  temps  de  calme  pour  faire  des  inspections  à  bord  de  ces 
bâtimens. 

92.  Aussitôt  que  Vennemi sera  en  vue,  le  commandant  en  chef  ordonnera 
Je  branle-bas  de  combat.  —  Avant  de  commenter  l'action ,  il  fera  arborer 
les  marques  distinctives  et  hisser  le  pavillon  français  sur  tous  les  bâtimens. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  devra  combattre  sous  un  autre  pavillon.  —  Dans  les 
combats  de  nuit,  il  ordo|inera  qu'un  fanal  soit  placé  au  dessus  du  pavillon 
de  poupe. 

93.  Autant  qu'il  lui  sera  possible,  le  commandant  en  chef  fera  connaître 
à  l'avance  atix  ofûiiers  généraux  et  aux  capitaines  de  l'armée  ses  intentions 
sur  les  mouveniens  et  manœuvres  qu'il  se  propose  de  faire ,  soit  pour  l'at» 
taque, soit  pour  la  défense. —  Si  des  événemens  imprévus  nécessitaient 
de  nouvelles  dispositions,  il  transmettra  ses  ordres  avec  promptitude  et 
précision. 

94.  Lorsque  le  combat  sera  engagé,  il  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pou- 
voir pour  s'emparer  des  bâtimens  ennemis  ou  pour  les  détniire. 

9â.  Lorsqu'un  bâtiment  ennemi  aura  été amariné,ie  conmiandant  en  chef 
enverra,  au>sitôt  qu'il  sera  possible,  un  ofiicier  de  son  état-major  pour  s'as- 
surer que  les  dispositions  prescrites  concernant  l'amarinage  <les  prises  ont 
été  exécutées.  —  Il  ordonnera  à  cet  officier  de  veiller  à  ce  que  les  prison- 
niers de  guerre  soient  traités  avec  humanité ,  et  de  se  faire  remettre  tous  les 
papiers  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt  pour  Tarmée. 

96.  Si ,  par  suite  du  combat  ou  d'autres  événemens,  un  des  bâtimens  pla- 
ces sous  ses  ordres  était  tellement  désemparé  qu'il  ne  pût  suivre  l'armée,  ni 
relâcher  sans  courir  le  risque  d'être  enlevé  par  l'ennemi  ou  de  périr,  le 
commandant  en  chef,  sur  le  rapport  ou  le  signal  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
capitaine,  ordonnera  que  l'équipage  soit  mis  à  terre  ou  qu'il  passe  sur 
d'autres  vaisseaux,  et  qu'ensuite  le  Intiment  soit  détruit. 

97.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  qu'il  monte   était  hors  d'état  d 
combattre  ou  de  manœuvrer,  le  commandant  en  chef  passera  sur  un  autre 
bâtiment.  Dans  ce  cas,  il  aura  soin  de  prendre  avec  lui  tous  les  papiers  rela- 
tifs an  service  ou  à  la  mission  de  l'armée;  et  s'il  craint  que  ces  papiers  ne 
tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi ,  il  les  fera  détruire  sous  ses  yeux. 

98.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  former  un  détachement  de  vaisseaux  ou  de  ' 
frégates,  le  commandant  eu  chef  choisira  les  bâtimens  qui  devront  le  com- 
poser; et  quand  le  détachement  ne  sera  pis  commandé  par  un  officier  géné- 
ral ,  le  plus  ancien  des  capitaines  qui  en  feront  partie  prendra  le  comman- 
dement supérieur.  —  Lorsqu'il  formera  des  détachemens  de  chaloupes  et 
<:anots,  et  qu'il  n'en  aura  pas  donné  le  commandement  à  un  o  licier  supé- 
rieur, il  le  confiera  au  plus  ancien  des  officiers  qui  auront  été  désignés  par 
les  capitaines. 

99.  En  France,  dans  les  colonies  françaises,  ou  en  pays  étranger,  et  lors- 
que les  circonstances  ou  la  nature  de  sa  mission  le  permettront,  le  comman- 
dant en  chef  fera  donner  avis  de  son  départ  aux  capitsrines  des  navires  du 
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commerce  qui  se  Irouvetont  en:  partante ,  aftuqtl^i  -ptiisscnt  proÏÏier  de 
jon  escorte. 

100.  Il  protégera  le  commerce- et  garantira  les  natigateurs  français  d^ 
toute  molestatioii;  il  lenr  fera  donner,  soit  en  hommes,  soit  en  munitions, 
les  secours  qui  pourront  se  concilier  avec- la  situation  de  ses  bâtimens  et  la 
mission  dont  il  sera  chan^  ;  etit  défendra  qu'il  soit  exigé  aucune  rétribu- 
tion à  raison  des  services  qui  auront  été  rendus  par* ses  ordres.  —  Lorsqa*R 
aura  fait  fournir  des  munftions  ou  des  vivres  à  un  navire  du  commerce ,  il 
ordonnera  à  Tofûcier  chargé' en  chef  de  l'administration  de  fàrre  dre$ser  eH 
double  expédition  un  état  des  objets  qui  auront  été  fournis;  cet  état  sera 
signé  par  le  capitaine  et  par  les  ofGciers  du  bâtiment  secouru. 

101.  Dxn%  les  rades  françaises  et  étran^res,  il  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  se  rendent  à  son  bord  pour 
le  prévenir  de  leur  arrivée  ou  de  leur  départ,  lui  communiquer  les  avis 
qmi  pourraient  intéresser  le  service^  et  prendre  ses  ordres  concernant  la 
pqilice  de  la  rade.  —  Il  est  autorisé  à  punir  d'i//i  4  huit  jours  d'arrêts  à  Xeùt 
bord  les  capitaines  du  commerce  qui  se  refuseraient  à  remplir  ces  devoirs. 
Toutefois,  si  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ne  permettaient  pas  l'appli- 
cation immédiate  de  cette  punition ,  elle  ne  sera  infligée  auxdi^s  capitaines 
qu'à  l'époque  de  leur  retour  en  France.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  atrz 
arrêts  sera  inscrite  sur  leur  rôle  d'équipage.  —  ïiC  commandant  en  chef 
rendra  compte  de  la  conduite  de  ces  capitaines  au  ministre  de  la  marine ,  qui 
statuera  sur  les  peines  plus  graves  qu'ils  auraient  pu  encourir. 

102.  Il  veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  bord  des  navi- 
res du  commerce.  —  Il  prendra  connarssante,  en  ce  qui  lui  appartiendra  , 
des  plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages ,  et  il  fera  ren- 
dre justice  à  qui  de  droit.  —  Il  infonnera  le  ministre  de  la  marine  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  dans  ces  circonstances ,  et  lui  désignera  les  capitaines 
qui  se  seront  distingués,  soit  par  le  bon  ordre  qu'ils  auront  mainteniï  à 
leur  boni ,  soit  par  les  services  qu'ils  auront  pu  rendre  au  commerce  fran- 
çais ou  aux  bâtimens  du  ror. 

103.  Le  co  ninandant  en  chef  lie  pourra  requérir  des  secours  dès  navires 
du  commerce,  soit  en  hommes,  soit  en  munitions',  à  moins  d^une  nécessité 
absolue,  dont  il  sera  tenu  de  justifier.  —  Dans  ce  cas  ,  il  fei'a  dresser,  con- 
tradictoiremenl  avec  les  capitaines  de  commerce,  un  état  constatant  l'es- 
pèce et  la  qulnti^é  d'objets  queceux-ci  attn>nt  fournis,  et  il  leur  remettra 
des  copies  certifiées  de  cet  état,  pour  servir  à  régler  ultérieurement  l'in- 
demnité qui  sera  due.  — Il  adressera,  dans  le  plus  court  délai,  des  expé- 
ditions de  cet  état  au  mimstre  de  Ja  marine. 

104.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi  fera  faire  parle 
chef  d'état  major  général  l'inspection  de  tous  les  bâûmens  qui  devront  en 
faire  partie.  Il  lui  prescrira  de  s'assurer  si  l'état  de  la  coque ,  <le  la  mâture  , 
delà  voilure,  dugréement,  et  la  force  de  leur  équipage,  permettent  à  ces 
bâtimens  d'entreprendre  la  navigation  à  laquelle  ils  sont  destinés. 

105.  Il  fera  dresser  une  liste  indiquant  le  nom  et  l'espèce  des  bâtimeûS-' 
du  convoi ,  le  nom  des  capitaines  et  des  arnoateurs,  le  tonnage  et  le  charge*» 
ment  des  bâtimens,  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  le  port  d'où  ces  navi- 
res ont  été  expédiés  et  leur  destination.  —  Lorsque  le  convoi  devra  faire- 
une  autre  navigation  que  celle  du  cabotage,  le  commandant  en  chef  adres-^ 
sera  une  copie  de  cette  liste  au  ministre  de  la  marine. 

lOô.  Il  donnera  au  capitaine  de  chacun  de  ces  bâtimens  un  exemplaire  des 
signaux  généraux  du  convoi ,  et  il  s'assurera  qu'ils  sont  pourvus  des  pavil* 
JUms  et  fanaux  nécessaires  pour  ces  signaux.  —  Il  indiquera ,  pour  les  cas  de 
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gèp«tM(rtt^  dans  des  paquets  cachetés  qu'il' remettra  aux  capitaines, — 
!•  Les  points  de  rendez- vous  sur  lesquels  devront  se  porter  les  navires 
qui  se  seraient  séparés;  —  2«  L'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devront  at- 
tendre le  convoi  à  chaque  rendez-vous;  —  3*  Le  point  d'attérage  définitif. 

—  Ces  paquets  ne  devront  être  ouverts  que  dans  les  cas  indiqués  par  le 
commandant  en  chef,  et  ils  lui  seront  rendus  à  l'arrivée  du  convoi  à  sa  des- 
tination. 

107.  En  remettant  aux  capitaines  des  navires  les  instructions,  signaux  et 
autre%  documens  relatifs  au  convoi ,  il  leur  prescrira  de  renfermer  ces  pa- 
piers dans  une  boite  de  plomb,  et  de  les  jeter  à  la  mer,  dans  le  cas  où  ils 
pourraient  craindre  de  tomber  au  pouvoir  de  fennemi. 

108.  Le  commandant  en  chef  signalera  un  mot  d'ordre  qu'il  prescrira 
atxx  capitaines  du  convoi  de  tenir  secret.  Il  changera  ce  mot  d'ordre  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

109.  Il  fera  naviguer  le  convoi  dans  Tordre  le  plus  propre  à  lui  faire  oc- 
cuper le  moins  d'espace  possible  et  à  prévenir  les  accidens  de  la  navigation. 

—  Il  se  placera  toujours  de  manière  à  pouvoir  se  porter  promptement  sur 
les  points  où  sa  présence  serait  nécessaire. 

110.  Il  ordonnera  que  les  bâtimensdu  convoi  se  tiennent  à  portée  de  voix 
les  uns  des  autres  pendant  la  nuit.  —  Il  leur  défendra  de  montrer  des  feux 
et  de  faire  des  signaux  de  nuit ,  à  moins  d'une  nécessité  absolue. 

Il  t.  H  réglera  sa  voilure  sur  celle  des  plus  mauvais  marcheurs  du  convoi; 
mais  il  recommandera  aux  capitaines  de  ces  navires  de  faire  en  toute  cir- 
constance toute  la  voile  possible. 

112.  Le  commandant  en  chef  répartira  les  bâtîmens  de  l'escorte  de  ma- 
nière à  empêcher  que  les  navires  du  convoi  ne  s'écartent ,  qu'aucun  bâti- 
ment étranger  ne  s'introduise  parmi  eux  pendant  la  nuit,  et  que  la  remor- 
que puisse  être  donnée  promptement  aux  traîneurs.  — Quand  il  y  aura  lieu 
de  craindre  la  rencontre  de  l'ennemi ,  il  éclairera  la  marche  du  convoi  en 
faisant  chasser  les  bàtimensde  l'escorte  dans  diverses  directions.  Il  fera  tou- 
jours rallier  les  chasseurs  avant  la  nuit. 

113.  Lorsqu'il  y  aura  des  troupes  passagères  à  bord  des  navires  escortés , 
le  commandant  en  chef  partagera  le  convoi  en  divisions  et  en  sections,  et  il 
mira  soin  de  réunir  dans  la  même  division  les  troupes  de  la  même  arme.  — H 
fera  commander  chaque  division  et  chaque  section  par  un  ofticier  de  la  ma- 
rine. Ces  officiers  seront  placés  sur  les  meilleurs  voiliers  pris  parmi  les  bâ- 
timens  réunis  sous  leurs  ordres.  —  Il  chargera  ces  officiers  de  répéter  les 
signaux ,  de  seconder  les  bâtimens  de  l'escorte  en  tout  ce  qui  pourra  main- 
tenir Tordre  dans  le  convoi,  bâter  sa  marche  et  ses  mouvemens,  et  con- 
courir à  sa  sûreté.  —  Il  pourra  confier  ces  fonctions  aux  capitaines  du 
commerce  qu'il  jugera  capables  de  les  remplir  d'une  manière  satisfaisante. 

114.  En  cas  de  rencontre  de  Tennemi,  le  commandant  de  Tescorte  fera 
tous  ses  efforts  pour  sauver  le  conVoi;  et  s'il  est  attaqué  par  des  forces  su* 
périeures,  il  n'en  fera  pas  moins  la  résistance  la  plus  opiniâtre  pour  le  dé- 
fendre. —  S'il  est  forrcé  de  se  séparer  des  navires  placés  sous  son  escorte,  il 
signalera  la  route  et  la  manœuvre  qu'ils  devront  faire  pour  se  soustraire  à 
la  poursuite  de  l'ennemi.  ^  Le  commandant  de  Tescorte  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  chasser  un  ennemi,  même  inférieur  en  forces,  hors  de  vue 
du  convoi. 

115.  Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires  escortés  était  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  du  convoi ,  le  commandant  en  chef  pouna 
ledémanter  et  le  remplacer  par  le  second  du  navire ,  et  il  ne  laissera  ce  ca» 
pitaine  à  son  bord  qu'autant  qu'il  serait  chargé  de  la  gestion  de  la  cargaK 
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son.  —  Il  informera  le  ministre  de  la  marine  et  Tantorité  snpérîeure  du  port 
dé  relâche  ou  «rarrivée  de  la  conduite  de  ce  capitaine  et  des  mesures  qu'il 
aura  prises  à  son  égard. 

116.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  d'un  convoi  pourra 
recevoir  sous  son  escorte  les  navires  des  puissances  alliées  de  la  France  qui 
demanderont  à  s'y  ranger,  lorsqu'ils  feront  la  même  route  que  lui. 

117.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  capitaine  de  l'<»scorte  et  tout  capitaine  de  navire  du  commerce  qui  se» 
raient  prévenns  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi.  —  Lorsque  le 
conseil  de  guerre  ne  pourra  pasétre  formé  sur  les  lieux,  le  commandant  en 
chef  procédera  conformément  à  ce  qui  est  présenta  l'article  58  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

118.  A  Tariivée  du  convoi  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  le  comman- 
dant en  chef  tiendra  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son  escorte,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  navires  soient  rendus  au  mouillage.— Il  fera  moiiiller  les  bâti- 
mens  de  l'escorte  dans  la  position  la  plus  avantageuse  pour  protéger  leçon  voi. 

119.  Le  commandant  en  chef  cliargé  d'escorter  un  convoi  et  qui  l'aurait 
abandonné  sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

120.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  commandant  en 
chef  s'abstiendra  et  veillera  à  ce  que  toute  personne  placée  sous  ses  ordres 
s'abstienne  de  donner,  dans  sa  correspondance  particulière,  aut  un  avis  re- 
latif aux  opérations  de  l'armée.  —  Dans  les  relâches  en  pays  étranger  et 
dans  les  rencontres  a  la  mer,  il  fera  connaître  si  les  comiiiunications  et  la 
correspondance  sont  permises  ou  défendues.  — Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
il  donnera  des  ordres  pour  que  les  lettres  soient  réunies  à  bord  du  bâtiment 
qui  portera  son  pavillon. 

121.  Lorsque  l'armée  se  rendra  au  mouillage,  le  commandant  en  chef  or- 
donnera le  branle-bas  de  combat  à  bord  de  tous  les  bâtiuiens. — 11  fera  con- 
naître par  un  soignai  si  le  branle-bas  de  combat  doit  être  complet,  ou  res- 
treint aux  préparatifs  du  matériel.  —  Il  prescrira  l'ordre  dans  lequel  l'ar- 
mée devra  mouiher,  et  il  n'ordonnera  la  suppression  du  branle-bas,  ainsi 
que  le  d  chargement  des  batteries,  que  lorsque  tous  les  bâtimens  seront 
établis  au  mouillage  et  a*  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi. 

122.  Aussitôt  que  le  commandant  en  chef  sera  entré  dans  une  rade  fran- 
çaise, il  fera  connaître  son  arrivée  à  l'autorité  supérieure.  ~  Dan^  un  port 
étranger,  il  s'adressera  aux  agens  diploinati(|ues  ou  consulaires  de  France, 
ou,  à  défaut,  aox  autorités  locales,  pour  obtenir  des  informations  sur  tout 
ce  qui  pourrait  intéresser  la  mission  dont  il  est  chargé  et  le  service  du  roi. 

123.  Dans  les  rades  étrangères ,  il  se  cjmlormera,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance ,  aux  usages  établis,  et  il  s'appli(|uera  à  pré- 
venir toute  esjièce  de  plainte  de  la  j  art  des  autorités  et  des  habitans. 

124.  En  paN  s  étranger  ,  le  commandant  en  chef  ordonnera  les  achats  de 
vivres  et  munitions  nécessaires  aux  bâtimens  placés  sous  ses  ordres  — Loirs- 
qu'il  y  aura  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  français,  les  marchés  «ièront 
passés  par  cet  agent,  de  concert  avec  Tollicier  chargé  en  chef  <le  l'adminis- 
tration, et  en  f»résence  d'une  commission  composée  du  chef  d'étatinajor, 
d'un  ol'Ucier  de  ta  marine  et  d'un  oliicier  du  génie  .maritime,  ou  d'un  olfi- 
cier  du  service  de  santé,  selon  la  nature  des  objets  qu'il  s'agira  de  se  procu- 
rer. —  S'il  n'existe  pas  d'agent  français,  sur  les  lieux ,  les  marchés  seront 
passés  par  l'oiTirier  chargé  en  chef  du  service  adni  inist  rat  il ,  en  présence  des 
personnes  désignées  ci-dessus.  —  Dans  tons  les  cas,  les  marchés  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  commandant  en  chef,  qui  les  adressera  au  ministre 
4le  la  marine  en  double  expédition. 
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135.  Lorscrue,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  sera  nécessaire  de  complé- 
ter les  équipages  des  bâtiinens  employés  sous  ses  ordres,  le  commandant 
en  chef  s'adressera,  dans  les  colonies  françaises,  aux  gouverneurh  ou  autres 
cbefs supérieurs,  pour  qu'ils  lui  fassent  remettre  les  marins  français  qui 
seraient  disponibles  par  suite  de  débarquement,  de  désertion,  ou  par 
toute  autre  cause.  —  En  pays  étranger,  il  s'adressera  aux  ai^ens consulaires 
de  France,  pour  qu'ils  lui  fassent  connaître  les  marins  français  qui  se 
trouveront  disponibles;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  requerra  ces  fonctionnaires  de 
prendre  les  mesures  ou  de  faire  les  démarches  nécessaires  f»our  que  ces 
marins  soient  remis  à  sa  disposition.  —  A  défaut  d'aj^ens  consulaires,  il  s'a- 
dressera aux  autorités  locales,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  traités 
existans. 

126.  Le  commandant  en  chef  fera  visiter  les  bâtimens  français  porteurs  de 
lettres  de  ntarque,  et  autres  navires  français  qu'il  rencontrera,  pour  recher- 
cher et  faire  arrêter  les  déserteurs  des  bâtimens  du  roi  qui  pourraient  se 
trouver  à  leur  bord  ,  et  tout  autre  marin  d<mt  l'embarquement  n'aurait  pas 
été  légalement  autorisé.  —  Si  parmi  ces  hommes  il  s'en  trouvait  qui  fussent 
prévenus  de  crimes,  il  les  fera  détenir  à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les 
débar«\uer  dans  un  port  français.  —  Il  lerà  traduire  devant  les  tribunaux 
Gompétens  tout  sujet  français  employé  au  service  d'un  i>àtimeut  de  guerre 
ennemi  qu'il  aura  capturé. 

127.  Lorsqu'il  trouvera  dans  ses  relâches,  ou  à  bord  des  bâtimens  qu'il 
rencontrera  à  la  mer,  des  marins  français  qui  réclameront  sa  protection,  il 
les  fera  recevoir  sur  les  bâtimens  qu'il  coniman*ie,  après  avoirconstaté  leur 
nationalité,  et  s'être  concerté  avec  les  autorités  compétentes.  —  Il  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  obstacles  qu'il  aurait  pu  éprouver  dans 
ces  circonstances. 

128.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  un  bâtiment  de  guerre  français  dont 
la  sûreté  lui  paraîtrait  compromise  par  suite  de  l'affaiblissement  de  l'état- 
major  ou  de  l'équipage,  le  commandant  en  chef  fera  passer  sur  ce  bâtiment 
les  officiers  et  les  marins  qu'il  lui  sera  possible  de  détacher  des  équipages 
placés  sous  ses  ordres. 

129.  Il  observera  et  fera  observer  par  les  capitaines  des  bâtimens  sous  ses 
ordres  les  dispositions  prescrites  sur  la  navigation  des  neutres.  —  11  s'assn* 
rera  que  les  corsaires  français  qu'il  rencontrera  se  conforment  exactement 
auxonlonnancessur  les  arniemens  en  course;  et,  s'il  a  connaissance  <lequel- 

'  ques  infractions  à  ces  ordonnances,  il  en  rendra  compte  au  mini>tre  de  la 
marine. 

130.  Dans  les  colonies  françaises ,  lorsque  les  mtérêts  du  service  du  roi  lui 
paraîtront  exiger  que  les  mouvemens  des  bâtimens  qu'il  commande  res- 
tent secrets,  il  pourra  requérir  l'autorité  supérieure  d'ordonner  l'embargo 
sur  les  bâtimens  français  et  étrangers,  en  lui  faisant  connaître  confidentiel- 
lement les  motifs  de  sa  demande,  et  quelle  devra  être  la  durée  de  l'em- 
bargo. 

131.  S'il  survient  des  vacances  dans  les  commandemens  ou  dans  les  états- 
majors  <ies  bâtimens  réunissons  ses  orxres,  il  pourvoira  aux reniplacemèns 
nécessaires,  en  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  de  Tancienneté. — 
Il  ne  s'écartera  de  ces  dispositions  sous  aucun  prétexte,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  été  spécialement  autorisé  par  ses  instructions. 

132.  Le  commandant  en  chef  profitera  de  toutes  les  occasions  pour  rendre 
compte  des  circ( instances  de  sa  navigati<»n  au  ministre  «le  la  marine,  et  pour 
lui  adresser  ses  observations  sur  la  conduite  desoiiiciers  généraux  et  des  ca- 
pitaines employés  sous  ses  ordres. 
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193.  Pendant  le  cours- de  la'caBi^giie,  il  fena  consigser  dans  un  regists* 
teAii  par  chaque  chef  d^état-major  d'escadre  les  propositioiis  qui  pourront 
être  présentées  par  les  officiers  géoémux  et  supérieurs  employés  sous-ses  or- 
dres, sur  le»  signaux,  la  tactique  uayale,  la  discipline  des  équipages,  Tinstal- 
lation  des  bàrimens,  et  généràlemeut  sur  tautes.  les  .parties  4u  service  de 
rarmée  nayate. 

r34.  Il  se  ferai  remettre,  à  ki  fin  delafcampague ,  par  les  commandans 
d'escadre  et  de  division,  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  et  sur  les  talens 
des'capttaines  employés  sous  kMarfirordares,  ainsi  que  les  notes  des  capitaines 
sUT'les  officiers'  et  élèves  deilamarine,  et  sur  <les  cintres  personnes  de  Tétat- 
majordes  bàttmens'^u^ilseommandent*  —  Il  se  lera  remettre,  par  le  chef 
d'état-major,  des  notes  semblables  concernant  les  officiers  et  les  élèves  atta- 
chés aux  états^raajors  généraux.  -^^  l\  adressera  toutes  ces  pièces  au  ministre 
de  la  marine,  en  y  joignant  ses  observations.  —  Il  lui  transmettra  en  même 
temps  des  renseignemens  semblables  sur  les  officiers  généraux  et  sur  les 
chefs  de  service  employés  soua  a»&  «rdres. 

135.  Dès  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  le  commandant  en  chét 
adressera  au  minisire  de  la  marine  les  journaux  et  divers  registres  tenu«  par 
le  major  général  et  par  les  chefs  d-état-imajor  xl'escadre  et  de  division.  —  Il 
fera'  remettre  au  préfet  maritime  tous  les  journaux.desbàtimens  placéssous 
son  commandement. 

CHAPITRE  II.  — Du  commandant  en  tout^m'ire. 

•  136,  Le  commandant  d'escadre  en  sous-ordre  exercera  dans  son  escarére  , 
s<Hift  l'autorité  du  commandant  en  chef,  les  pouvoirs  et  fonctions  attribués 
à:ce  commandant  par  les  articles  â6 ,  57 ,  60 ,  61 ,  62 ,  63 ,  64 ,  66,  67 ,  6S  , 
69,  70,  72  et  80  de  la  présente  ordonnance.  —  Le  commandant  de  division 
en.sous-ordre  exercera  dans  sa  division  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctions  , 
sous  l'autorité  du  comniandant  en  chef  et  du  commandant  de  l'escadre' à 
laquelle  il  appartiendra. 

137.  Tout  officier  commandant  en  sous-ordre  obéira  ponctuellement  et 
sans  délai  au  commandant  en  chef;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun' pré- 
tiNLte ,  il  ne  se  permettra  de  modifier  les  ordres  qu'il  en  aura  reçus.  —  H 
s'appliquera  à  entretenir  parmi  ses  subordonnés  le  respect  dû  à  l'autorité  et 
àia  personne  du  commandant  en  chef. 

133.  Les  commandans  d'escadre  et  de  division  pourront  ordonner  lesar^ 
vét&  à  tout  officier  employé  sous  leurs  ordres.  —  Ils  en  rendront  compte 
immédiatement  à  leur  chef  direct.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  des 
peines  plus  graves,  ils  prendront  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

139.  Les  commandans  d'escadre  et  de  division  en  sous-ordre  ve'Ueront  ii 
ee>^e  les  règles  de  service  établies  par  la  présente  ordonnance  ou  parle 
commandant  en  chef  soient  exactement  observées  à  bord  des  bâtimens  qu'ils 
commandent.  —  En  rade,  ils  inspecteront  souvent  ces  bâtimens;  et,  i^  Ui 
mer,  ils  feront  ces  inspections  d'après  les  ordres  du  commandant  en  chef. 
•K**  Les  commandans  d'escadre  et  de  division,  devront  être  toujours  en  me- 
fnrede  prééeoter  au.  commandant  en  chef  des  rapports  exacts  sur  la  eon- 
duite.des  capitaines,  des  officiers  et  des  élèves  placés  sous  leurs  ordres;  sor 
la  disciplinent  l'instruction  de^  équipages,  sur  la  tenue  intérieure  et  exté- 
rieure des  bâtimens ,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  la  solde ,  les  vivres,  les 
|li)|M?ov4siannemens  de  toute  nature  et  la  comptabilité.  — Les  commandans 
4a/dlvision.  rendront  compte  aux  commandans  d* escadre,  et  les  connnan- 
dans  ^'escadre  rendront  compte  au  commandant  en  chef. 

140.  ▲  moins  que  le  commandant  en  chef  n'en  ait  autrement  ordonné 
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gjT  hn imonifciBeas  ; gégécam  àe  Vacmée,.  eoaime.;^im$  œv^m  <^4iQ»«Nlii* 
€emerooCiqu'uBe<seiile  cisoadr«,ie4iommaii(iant  de  chaque  escadre  fec^vwiE 
hêtùfiBm  fiou$  9e«.9i?dre&^tQiis  leftfiignattx  q  ui.  pourront  ét^«.né€^«aire8  pour 
Pc^oaiiMiidea-moiiFeraeaftprcsorils.  •«r^.Les  eonuBandaBâ  .xLft.di vision  fn- 
fant  paftie^'uae  jcscadrA^^iourDont  leépéter  le&  signaux  duooinflmi|]da«t  d'ei- 
•cadre,  «u  iqéiii««eaiaire  de  plus  expiîcfttifs  «  .aux  bàtimens  dei^eur  divifiî^ 
•dont  JaonaBciiiYVQ leur  iparailrait  de^naUureà  r«laE4fii: «OU  À  MWtpradair  |e 
jBMMnmitiit  ovdomié. 

I4l.>fin  i^péftance de  l'ennemi 9> le çevmaadaBt  d'une. €«c»dre  ou  d'u9e 
^ivîBÎoTi  ne  se  bornera  pas  à  surreâller  les  mouvemeufi  des  hàjdm^ni  planés 
-kninédiatenient  SOUS  ses<  ordres;  sa  survjsiUauce  devra  s'étendre  6«h*  to^s 
ctux  de  l'armée  qui  porteront  des  marques  distînctiyes  4n/'érieuFes,i  }a 
^enne;  et  s^l.s'aperoeYait  qu'un  de  eesMliroens.  fit  des  ipoMwem^ns  c^çi- 
-iMiiresaux  ordres  du  conmiandant  éOf  ebef  ^  il  lec  rappellerait  sur-le^b^^p 
<à  l'exécution  de  ces  ordres,  y^  Si  ce  bâtiment  continuait  de  désobéir,,,^ 
s'il  évitait  le  combat  sans  nécessité  éYÎdente*  l'officier  général  le  plus. à 
•portée  de  ce  bâtiment  enverra  un  officier  à  bord  pour  remplacer  leqapi* 
-teine.  €et.olttoiar  général  en  Informera,  le^  p4us  tôt.  possible,  le  comm^* 
daSÈt  en  €fae£«t  le  commandant  <lirect  du  cfipitaine^ui  aura  été  suspendu. 

142.'  Pendant  le  combat^  tout  commandant  len  «ous-ordre  redoublera  d'at- 
f.^iition  pour  observer  les  signaux  du  commandant  en  chef  ^  et  il  fera  ^tous 
ses  efforts  pour  le  seconder.  —  Si,  pendant  l'action,  le  dernier  ord|;«  4^ 
i«Oinbat  prescrit  à  l'armée  «et^i^uvait  rompu ,  et  queU)  vai^sefiudu  conupan- 
éxDt  en  cbel  fÀt  en  danger  et  boc3  d'état  de  faire  dçs ,  signaux  j.  tout  çqm-  ' 
.anandant  en  sous-ordre  se^  postera  j^oApptement  àspn  secours,  aifee  las  M* 
ciknens  qu'il  pourra  réunir,  «t  il  se  dévouet*a<  pour  le  dégager. 

143.  Si ,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  monté  par  un  officier,  généfial 
£€(MBmandant  d'escadre  on. de  (Uvision  se  trouvait  entièrement  désemparent 

dans  l'impossibilité  de  faire  des  signaux ,  ce  commandant  pourra  porter  fi^il 
pavillon  sur  tout  autre  bâtiment  çlacé  sous  ses  ordres.  —  Dans  toute  autre 
circonstance ,  il  ne  pourra  changer  de  vaisseau  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  en  chef. 

144.  Si ,  par  un  événement  quelconque,  un  commaiicbiit  en  sous-ordre 
iS^était  séparé  de  son  commandant  en  chef,  soit  seul,  soit  avec  tout  ou  par^e 
-de  son  escadre  ou  de  sa  division ,  soit  avec  d'autres  bàtimens  de  l'armée  ,•  il 
fera  tous  ses  efforts  pour  rallier  l'armée  ou  l'escadre  dont  il  faisait  partie.*» 
Le  commandant  en  sous-ordre  qui  se  trouvera  séparé  prescrira  de  réunir , 
sur  chacun  des  bàtimens  qui  seront  encore  sous  son  commandement  aprèt^la 
séparation  ,  tous  les  officiers  qui  auraient  en  connaissance  de  Tévénemeat, 
pour  en  constater  les  causes  et  les  circonstafuces.  •<-*  Il  ordonnera  qu'il  toit 
dressé  sur  ces  bàtimens  un  procès-verbal  des  observations  faites  par  ces  of- 
ficiers, lequel  sera  signé  par  eux;  et  il  joindra  ces  pièces  au  rapport  qafil 
devra  adresser,  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  au  commandant  en  chef  ^  8<ût 
au  commandant  du  premier  port  militaire  de  France  où  il  abordera. 

145.  Si  le  commandant  en  sou&ordre  ne  rallie  pas,  et  s'il  ne  prodmt  pas, 
-  à  son  arrivée  dans  un  port  militaire  de  France,  un  ordre  ou  des  instmo- 
^tUms  dont  l'exécution  ait  pu  oecasioner  sa  séparation,  et  la  preuve  qu'aptes 
'^s^étre  séparé  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  rallier  l'armée,  et  qu'il  a^t 
-rendu  exactement,  et  aux  époques  déterminées,  aux  divers  points  de  r«li- 
^des-vous  qui  lui  auront  été  assignés,  le  commandement  des  bâtimensréuttis 

Glousses  ordres  lui  sera  provisoirement  retiré.  —  Sa  conduite  sera  soumiBe 
â  une  enquête ,  et  jugée  par  un  conseil  de  guerre ,  dés  que  le  rapport 
^te-oeiBBiaiidaiit  en  chef  sera  parvenu. —  Le  cc»ii&andant  en  sous-ordr^ 
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dont  la  conduite  devra  être  examinée ,  ne  pourra  exercer  de  commande* 
ment  jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  conseil  de  guen*e  ait  été  rendu. 

146.  Le  commandant  en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade  9  ou ,  a  grade 
égal  y  le  plus  ancien  ,  .«succédera  au  commandant  en  chef.  —  Aussitôt  qu'il 
aura  été  averti  que  le  C(»mniandant  en  chef  a  cessé  Texercice  de  ses  fooc* 
fions  »  si  c'est  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  campagne ,  il  se  rendra 
sur-le-cbainp  à  bord  du  vaisseau  du  commandant  en  chef,  et  prendra  le  corn» 
mandement  de  l'armée.  —  Si  cet  événement  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi 
ou  pendant  le  combat ,  il  se  rendra  également  à  bord  du  vaisseau  de  ce  com- 
mandant, lorsque  les  circonstances  le  permettront;  dans  le  cas  contraire, 
il  fera  connaître,  par  un  signal ,  qu'il  prend  le  commandement  en  chef. — 
Soit  qu'il  se  rende  à  bord  du  vaisseau  que  montait  le  commandant  en  chef, 
soit  qu'il  reste  à  bord  de  son  propre  vaisseau ,  soit  qu'il  passe  à  bord  de 
tout  autre  vaisseau  de  l'armée,  les  marques  distinctives  arborées  au  com- 
mencement du  combat  sur  les  deux  premiers  bâtimens  continueront  d'y 

'  rester  jusqu'à  ce  que  Tennemi  soit  hors  de  vue. 

147.  En  cas  de  mort  d'un  commandant  en  sous-ordre ,  et  toutes* les  fcMS 
*  qu'il  ne  pourra  pas  exercer  le  commanHement  qui  lui  est  confié,  il  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  commandant  en 
chef  —  Si  le  commandant  en  sous-ordre  meurt  pendant  le  combat,  sa  mar- 
que distinctive  ne  sera  point  amenée ,  et  il  ne  sera  remplacé  qu'à  la  fin  de 
l'action. 

148.  A  la  fin  de  la  campagne,  les  commandans  d'escaHre  et  de  division 
devront  remettre  au  commandant  en  chef  des  notes  détaillées  sur  la  con- 
duite des  capitaines  ,  des  officiers  et  des  élèves  employés  sous  leurs  ordres. 
—  Ils  remettront  également  an  comnnandant  en  chef  le  journal  et  les  divers 
registres  qui  auront  été  tenus  par  leur  chef  d'é'at-major,  ainsi  que  les  jour- 
naux des  capitaines  et  des  officiers  de  tous  les  bâtimens  employés  sous  leurs 
ordres. 

TITRÉ  VI.—  Du  Gommandement  dans  les  rencontres. 

149.  Lorsque  des  ofliciers  commandans  se  rencontreront  en  rade  ou  à  la 
m<*r ,  le  commandement  supérieur  appartiendra  à  l'officrer  commandant  le 
plus  élevé  en  grade,  et,  à  ^rade  éiral ,  au  plus  ancien.— Si  les  circonstances 
le  permettent,  le  commandant  inférieur  se  rendra  à  bord  du  commandant 
supérieur  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  des  force*)  ou  du  bâtiment 
qu'il  commande;  et  il  lui  comipuniquera  les  ordres  dont  il  est  pourvu, is'il 
ne  lui  a  pas  été  enjoint  de  les  tenir  secrets.  —  Pendant  la  durée  de  la  réu- 
nion,  les  commandans  d'armée,  d'escadre  ou, de  division,  se  conforme- 
ront aux  dispositions  du  titre  II  concernant  les  marques  distinctives. — Lors* 
que  les  bâtimens  devront  se  séparer,  le  commandant  inférieur  préviendra 
le  commandant  supérieur  du  jour  et  de  l'heure  de  son  départ. 

IftO.  A  moins d'ordrf's  spéciaux,  nul  oificierpe  pourra  se  prévaloir  delft 
supériorité  de  son  grade  ou  de  son  ancienneté  pour  retenir  ou  détourner 
de  sa  route  la  totalité  ou  une  partie  des  forces  qu'il  rencontrera,  ou  pour 
en  disposer  d*une  manière  quelconque.  —  Toutefois,  s'il  juge  que  le  service 
du  roi  l'exitre  impérieusement,  le  commandant  supérieur  pourra  employer 
momentanément  les  bâtimens  qu'il  rencontrera,  lor^^que  le  commandant  in- 
férieur ne  sera  pas  porteur  d'instructions  qui  lui  défendent  de  se  détourner 
de  sa  de^'tination;  mais,  aussitôt  que  la  coopération  de  ces  bâtimens  cessem 
d'être  nécessaire,  le  commandant  supérieur  prescrira,  s'il  en  est  temps eo* 
:  core,  an  commandant  inférieur,  de  reprendre  le  cours  de  sa  mission. 

161.  Lorsque  plusieurs  convois  se  rencontreront,  le  plus  ancien  deacom* 
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'inahâaiift  d'escorte  exercera  le  coimmaiiileinent  supérieur;  mais  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  qtie  les  chefs  d*escorte  qui  auront  des  destinations  différentes 
suivent  leur  route  particulière  «  à  moins  qu'il  ue  juge  que  le  concours  de 
tous  les  bâtimens  armés  soit  nécessaire  pour  protéger  momentauéuient  le 
pas:iage  du  convoi. 

Iô2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  150  et  151  qui  précèdent,  le  com* 
mandant  supérieur  sera  res()onsable  de  la  détermination  qu*il  aura  prise,  et 
il  en  rendra  compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de  la  marine. 

TlThE  VU.  —  Des  officiers  de  rélat-roajor  général. 

153.  Le  major  général  aura  sous  ses  ordres  immédiats  le  major,  l'aide- 
major  et  le  sous-aide-major,  qui  seront  attachés  à  l'état-major  général  du 
commandant  en  chef.  —  Il  exercera  une  surveillance  directe  sur  les  offi- 
ciers attachés  aux  états-majors  des  escadres  et  des  divisions  de  Tarmée^  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service. 

154.  Le  major,  Taide-major  vt  le  sous-aide-major ,  employés  en  sous-ordre, 
seront  innnédiatement  subordonnés  à  Tofficier  qui  les  précède  dans  Tétat- 
major  auquel  ils  appartiennent.— Lorsque  le  major,  Taide-major  et  le  sous- 
aide- major  seront  employés  en  chef,  ils  rempliront  les  fonctions  de  chef 
d'état-major. 

155.  En  cas  de  décès ,  d'absence  ou  de  tout  autre  événement  qui  empêche- 
rait le  commandant  en  chef  d'exercer  le  commandement,  le  chef  d'état- 
major  général  en  informera  sur-le-champ  l'officier  commandant  en  sous- 
ordre  le    plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  é^al,  le  plus   ancien. —  En 

•  présence  de  l'ennemi ,  tout  événement  qui  empêcherait  le  conmiandant  en 
chef  d'exercer  ses  fonctions  sera  annoncée  Tofficier  appelé  à  le  remplacer, 
par  un  signal  secret  ou  par  tout  autre,  moyen  convenu  d'avance.  —  Dans  ce 

.  cas,  le  chef  d'état-major  conservera  le  pavillon  de  commandement  arboré  sur 
le  vaisseau  du  conmiandant  en  chef,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de 
▼ue,  et  il  donnera  à  Tarmée  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires ,  jusqu'à  ce* 
que  le  successeur  du  commandant  en  chef  ait  fait  connaître  qu'il  a  pris  le 
commandement. 

156.  Le  chef  d'état-major  secondera  le  commandant  en  chef  dans  toutes  les 
dispositions  relatives  au  service,  aux  mouvemens  et  aux  opérations  de  l'ar- 
mée, de  l'escadre  ou  de  la  division  à  laquelle  il  sera  attaché.  —  Hoi-s  de  la 
présence  du  commandant  en  chef,  il  le  suppléera  et  le  représentera. — Pen- 
dant le  combat,  il  se  tiendra  auprès  du  compandant  en  chef. 

157.  Le  chef  d'état-major  prendra  directement  les  ordres  du  commandant 
en  chef  sur  toutes  les  parties  du  service,  et  il  les  transmettra ,  soit  par  si- 
gnaux ,  soit  par  écrit  ou  verbalement.— Ces  ordres  seront  obligatoires  pour 
tous  ceux  auxquels  ils  seront  adressés.  —  Dans  toutes  les  circcmstances,  et 
principalement  en  présence  de  l'ennemi,  le  chef  d'état  major  surveillera  lui- 
jn^me  ou  fera  surveiller,  sous  sa  responsabilité,  l'exécution  des  ordres  du 
commandant  en  chef,  et  lui  en  rendra  compte  immédiatement. 

158.  Il  inscrira  sur  un  registre  les  ordres  du  commandant  en  chef,  en  in- 
diquant le  jour  et  l'heure  auxquels  il  les  aura  reçus ,  et  il  le  présentera  à  la 

.  signature  du  commandant  en  chef,  à  la  fin  de  chaque  semaine.  Ce  registre 
sera  intitulé  Registre  des  ordres  du  commandant  en  chef.  {Modèle  n^  I.) — 
Le  chef  d'état-major  indiquera  sur  un  second  registre  intitulé  Registre  de 
transmission  les  numéros  des  ordres  qu'il  transmettra  ;  il  y  marquera  aussi 
le  jour,  l'heui*e  et  la  manière  dont  ils  auront  été  transmis,  ainsi  que  les 
.demandes  et  communications  adressées  au  commandant  en  chef ,  et  les  vé* 
' penses  qui  auront  été  faàie^.  (Modèle  /i«  2.)  —Il  veillera  à  ce  que  les  offt- 
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jolers  appelés  è  haré  4a  cmiaiiiaiidaçt  «a  chef  pouf^vteevcMr  ikft  ovdred  ^éesits 
:é]nargent  le^  regâstrequi  les  oontieat.  A  Téi^ard  des  ordres  yerbaUx  ,  il  s'as- 
^imcera.que  ces  «Qfticieirfrea  ppe«Hneiil;n«te  sur  «m  livret  demt  ils  devront  éfiee 
.porteurs*  {Modèi&iv*  3,)-<-Il  fera  inscrire  tous  les  Mgntnx  qui  seront  Cdts 
dans  Tarmée  y  ainsi  que  le  moment  où  ils  seron^amenés  ^  sur  le  regûttre  dfs 
.^naux  ,  qui  sepa  tenu:  con£(^iiiéDieat  au  jnodèk  aBnexéà  la  {^ésente  ôr« 
^oanamce'  {Modéie  n^  A.) 

159.  Le  chef,>d-étal>4najor  tiendra  le  contrôle  de  tous  les  offieiem  «et 
•  élèves  de  l'armée  ;  il  y  fera  enregistrer  les  ordres  d'embarquement  et  de 

débarquement ,  et  en  général  tous  les  mouvemens  qui  auront  lieu  parmi 
les  états-majors.  —  Il  tiendra  également  une  liste  des  officiers  chefis  de 
•q^art.  -r-  Le  chef  d'état-major  sera  chargé  de  conserver  les  pièees  de  la 
-correspondance  officielle  des  officiers  généraux ,  des  capitaines  et  aofres 
officiers  ,  avec  le  commandant  en  chef. 

160.  A  dater  du  jour  où  le  pavillon  du  commandant  en  chef  sera  arboré, 
.ie^chef  d'état-major  tiendra  ua  journal  des  mouvemens  et  opérations  de  l'ar- 
mée, et  de  tous  les  événetnens  qui  surviendront  pendant  fe^eombat  et^kns 
le  cours  de  la  campagne ,  en  rade  comme  à  la  mer.  Il  portera  surce  journal 
les  déclarations ,  avis  et  renseignemens  qu'il  auraq^  recueillir,  et  quisevoat 
de  nature  à  intéresser  les  opérations  de  l'armée.  —  Il  arrêtera  et  sigoera 
chaque  jour  ce  journal ,  et  le  présentera  au  commandant  en  chef ,  qui  le  si- 
déra après  l'avoir  irériâé.  •—  Il  consignera  sur-  un  registre  particunep  -lés 
propositions  qui  seront  adressées  au  commandant  en  chef  par  les  olficiera^- 
néraux  et  les  capitaines,  relativement  aux  annéliorations'  qu'ils  oroiralcnt 
devoir  être  introduites  dans  lesyslème  des  signaux,  dans  la  tactique  na* 
.Taie ,  la  discipline,  et  en  général  dans' toutes  les  parties  du  service. 

161.  Tous  les  jours ,  à  l'heure  qui  aura  été  fixée  par  le  commandant  €a 
«faef,  le  chef  d'état-major  demandera  le  mot  d'ordre  et  le  signalera  k  Far- 
siée  ,  ainsi  que  les  rondes ,  bivouacs ,  chaloupes  de  garde ,  visites  d'hôpitaux 
^  antres  services  journaliers.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers 
chargés  de  ces  divers  services  lui  en  rendent  compte  à  l'heure  qu'il  aura 

fixée  pour  recevoir  leurs  rapports. 

16^.  Le  chef  d'état-major  remettra  immédiatement  an  commandant  en 
^hef  tous  les  états  de  situation  ,  rapports  ,  demandes  et  autres  documens  qui 
>auraient  pu  lui  être  adressés. 

163.  Lorsque  des  troupes  passagères  devront  être  embarquées,  le  ehef 
d'état-major  prendra  les  ordr^  du  commandant  en  chef  pour  les  répartir 
sar  les  bâtimens  à  bord  desquels  elles  devront  être  plaeées. 
'  164.  Toutes  les  fois  que  le  commandant  en  chef  le  jugera  nécessaire  ,-le 
chef  d'état-major  inspectera  les  bâtimens  de  l'armée,  leurs  équipages  et  Igs 
itroupesde  garnison ,  dans  tous^  les  détails  du  service  ,  ainsi  que  les  hôpitaig 
-flottacs  et  ceux  établis  à  terre.  < — Il  ittspeotera- également  les  troupes  p^ea- 
i^ves  ,  en  ce  qui  conœrne  la  conservation  deleursanté,  la  discipline«t'la 
propreté  à  maintenir  à  bord. 

163.  Le  chef  d'état'major  général  présidera  les  conférences  suri»  tactique 
jiia^ale  prescrites  par  l'article  68  de  la  présente  .ordonnance ,  lorsquHl-  sera 
:0upérieur  en  grade  au  capitaine  de  pavillon,  ou  plus<  ancien  que  lut^daas 
4e  .aiême  grade.  —  Il>  tiendra  note  de  lfaptitud«^ue  les  officiers  aui^oBlmott- 
<teée  dans  ces  exereioes,  et  le  H'  de  chaque  mois  il  prés^tcra  ces*  notes^an 
jcmamandanten  chef. 

s  166.  Lorsque  le  commandant  en  chef  jugera  eonvenable  d(e  convoqucr^dÉs 
•«Qnseilfi.pauE  discuter  des  pno|ets  relatifs  aux  «fMrationsdel^aranée^iealHtf 
^Kétattmajojr  sera  rapporteur^e  ees^consdils*  —  Usera  également  ixappoctev 
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Seai  conseils  de  guerre  qui  seront  présidés  par  des  officiers  d'un  grade  siipé* 
rieur  au  sien ,  ou  plus  anciens  que  lui  dans  le  même  grade. 

167.  Il  fera  rendre  les  honneurs  funèbres  déterminés  par  la  présente^ar» 
^onnance  aux  officiers  de  toute  arme  et  autres  personiles  employées  dMli 
l'armée  qui  décéderaient  à  bord.  —  II  veillera  à  ce  que  les  scellés  sojentap* 
posés  sur  les  effets  des  officiers  et  des  élèves  de  la  marine  décédés,  aprèi qu'il 
tn  aura  été  dressé  un  inventaire  exact  par  le  commis  d'adminibtratioo.  du, 
bAtiment. 

168.  En  cas  d*absence  ou  de  mort  d'un,  officier  de  Tétat-major  général  ^ 
cet  officier  sera  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  par  celui  ,qul 
le  siiit  Immédiatement  dans  cet  état-major,  jusqu'à  ce  que  le  commandauit 
en  chef  ait  pourvu  à  remploi  vacant,  conformément  aux  dispositions  .con-- 
tenues  dans  Tarticle  131  de  la  présente  ordonnance. 

169.  Si,. pendant  le  cours  de  la  campagne,  une.  armée  ou  une  escadre 
était  réduite  à  un  nombre  de  bâtimens  inférieur  à  celui  qui ,  d'après  la 
présente  ordonnance,  détermine  l'emploi  d'un  major-général  ou  d'unma^r, 
les  officiers  pourvus  de  ces  titres  continueront  de  remplir  leurs  fonction» 
jusqu'à  la  rentrée  de  l'armée  ou  de  l'escadre  dans  un  port  de  France. 

170.  A  la  fin  de  la  campagne  et  après  le  désarmement,  le  chef  d'état-ma- 
jor  remettra,  à  l'officier  g;énéral  sous  les  ordres  duquel  il  était  placé  »  les 
registres  et  journaux  qu'il  aura  tenus,  conformément  aux  articles, l$i& et 
159  du  présent  titre. 

TrrRE  y  m.  — Do  capiUioe  de  bâtimeat. 

CHAPITRE  ^•^  —  Disposition*  générales» 

171.  Le  capitaine  se  conformera ,  en  ee^jui  le  concerne,  aux  dispositions 
des  articles  56,  57,  58,  92,  94,  99,  iOO,  101,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  t OS, 
169,  ItO,  111,  112,  113,  114,  115,  116,117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,  114, 
t25,  126,  127,  128,  129  et  134  de  la  présente  ordonnance,  relatifs  au  com- 
mandant en  chef. 

CluriTaK  XE. —  Du  cnpUaitu  pendant  l'armement. 

172.  L'officier  nommé  an  commandement  d'un  bâtiment  fera  une  visite 
exacte  de  ce  bâtiment ,  avec  les  officiers  et  les  principaux  maîtres  qui  se^ 
ront  destinés  à  servir  sous  ses  ordres.  —  Il  rendra  compte  par  écrit,  an 
préfet  maritime ,  du  résultat  de  cette  vis.te. 

173.  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mouvemens  du  port  les  con- 
âgnes  relatives  aux  bâtimens  qui  sont  dans  le  port.  — Lorsque  l'état-major 
et  le  dixième  a»  moins  de  l'équipage  seront  embarqués,  la  responsabiKté da 
bâtiment  sera  partagée  de  la  manière  suivante  entre  le  directeur  des  mon- 

'  Temens  du  port  et  le  capitaine.  —  Le  directeur  restera  chargé  du  place» 
ment,  de  l'amarrage  et  de  la  sûreté  extérieure  du  bâtiment,  et  de  le  con- 
duire en  rade.  —  Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui  s'exécuteront  à 
bord ,  et  il  prescrira  les  dispositions  relatives  à  la  garde  et  à  ia  sûreté  inté- 
rieure du  bâtiment.  —  La  responsabilité  appartiendra  entièrement  au  capi- 
tûne,  aussitôt  qvie  le  bâtiment  sera  mouillé  à  son  poste ,  ea  rade. 

174.  Le  capitaine  sera  toujours  présent  aux  réparations  de  son  bâtiment. 
— *^II  veillera  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec  soin  et  solidité.  Il  rendra  compte 
lerarnellement  des  progrès  de  l'armement,  tant  au  commandant  de  l'armé^ 
de  l'escadre  ou  de  la  division  dont  il  doit  faire  partie,  qu'au  major  général 
de  la  marine ,  chez  qui  il  se  rendra  chaque  jour  pour  prendre  ses  ordre8.-iM 
Ce  rapport  sera  conforme  au  modèle  ir*  b ,  annexé  à  la  présente  ordonnance* 
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•-  ÎI  demandera  aux  directions  du  port,  en  se  conformant  aux  règles  éUÏ* 
bliesy  tous  les  objets  nécessaires  à  t'armement. 

176.  Soit  que  Tarinenient  s'exécute  par  des  hommes  de  IVquîpage*,  soit 
^*il  s'exécute  par  des  hommes  qui  n'en  font  point  partie,  le  capitaine  près» 
crira  aux  officiers  sous  ses  ordres  de  surveiller  exactement  les  travaux  de 
réparation  ou  d'armement.  —  îl  ordonnera  qu'un  ofticier  et  un  élève  cou- 
chent à  bord,  aussitôt  que  le  bâtiment  entrera  en  armement;  et  quand  les 
▼ivres  seront  embarqués,  il  exigera  que  la  moitié  ou  le  quart  des  offi- 
ciers couche  à  bord ,  suivant  que  la  totalité  ou  la  moitié  de  '  l'équipage  sera 
présente. 

176.  Il  ordonnera  que  le  chirurgien-major  se  rende  à  bord'au  moins  deux 
fois  par  jour ,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  ofnciers  de  santé  attachés 
au  bâtiment  soit  présent  pendant  les  heures  de  travail. 

177.  Dès  que  l'état-major  sera  complet,  le  Ciipitaine  assignera  aux  officiers 
les  logemens  que  les  réglemens  attribuent  à  chacun  d'eux. 

178.  Il  chargera  l'officier  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  commande- 
ment, du  détail  général  et  de  la  police  supérieure  du  bâtiment;  il  le  char- 
gera aussi  de  recevoir  les  rapports  et  les  comptes  des  autres  oflicders  et  du 
commis  d'administration.  —Il  distribuera  les  détails  du  bâtiment  entre  les 
officiers  de  l'état-major,  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté,  et  dans  l'ordre 
ci-après  : 

Premier  détail  :  Matériel  de  rartillerie  ;  armes  de  toute  espèce. 
.  Deuxième  détail:  Mâture,  voilure ,  gréement ,  ancres  et  câJ)les. 

Troisième  détail  :  Entretien  de  la  coque  du  bâtiment  et  des  embarcations, 
charpentage,  calfatage  et  peinture. 

Quatrième  rfeY«/V  :  Arrimage ,  magasin  général,  vivres  et  hôpital. 

Cinquième  détail  :  Signaux  et  service  de  la  timonnerie. 

Toutefois  le  capitaine  aura  la  faculté  d'apporter  les  changemens  qu'il  ju- 
gera utiles  dans  la  distribution  des  quatre  derniers  détails;  mais  il  en  rendra 
compte ,  soit  au  commandant  en  chef,  soit  au  preft-t  maritime,  selon  qu'il 
fera  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une  division  ,  ou  qu'il  navi- 
guera isolément.  —  Si  le  nombre  des  officiers  dépasse  celui  des  détails ,  le 
capitaine  répartira  les  officiers  excédans,  ainsi  que  les  élèves  ,  dans  ces  di- 
vers détails  ,  en  observant  un  ordre  inverse  de  celui  qui  aura  été  suivi  à 
l'égard  des  premiers  offiders,  c'est-à-dire  que  les  plus  jeunes  officiers  et 
élèves  seront  adjoints  aux  plus  anciens  officiers.—  Lorsque  le  nombre  des 
officiers  sera  insuffij^ant,  le  capitaine  pourra  confier  plusieurs  détails  au 
même  officier  —  II  choisira  l'officier  de  manœuvre  parmi  tous  ceux  de 
l'état-major ,  à  l'exception  de  l'officier  en  second  du  bâtiment  et  de  celui 
qui  sera  chargé  de  l'art  il  lerie. 

179.  Il  veidera  à  ce  qifie  chaque  officier  chargé  de  détails  reçoive  des 
directions  du  port  une  expédition  de  la  feuille  d'armement  concernant  sou 
détail. 

180.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  officiers  charges  de  détails  fassent 
une  visite  exacte  des  objets  qui  doivent  être  confies  à  leur  surveillance.  Il 
se  fera  rendre  compte  ,  par  i'c»fficier  en  second ,  du  résultat  de  cette  visite, 
et  il  en  informera  le  major  général  de  la  n.arine. 

181.  Le  .capitaine  réglera ,  tous  les  soirs,  avec  l'officier  en  second  ,  le  trar 
vail  du  lendemain  :  ses  ordres  seront  portés  sur  un  registre  intitulé  Livr^ 
d'ordres^  et  il  les  signera.  Il  veillera  à  ce  que  l'dlficier  en  second  les  fasse 
transcrire  sur  le  casernet  du  bord  et  les  fasse  exécuter. 

^  182.   Le  capitaine  réglera  le  service  journalier  des  officiers  en  garde  de 
▼ingt-quatre  heures.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  à  bord  que  trois  officie»,  non 
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compris  le  capitaine ,  l'offirîer  en  second  ,  s'il  n'est  pas  officier  supérieur , 
participera  au  service  de  la  garde.  Il  en  sera  dispensé  lorsque  l'état-major 
sera  plus  nombreux.  —  Quelle  que  soit  la  force  numérique  de  rétaNmajor, 
le  commandement  de  la  garde  ne  pourra  être  donné  qu'à  l'un  des  cinq  plus 
anciens  lieutenans ,  ou ,  à  leur  défaut,  à  l'un  des  cinq  pins  anciens  enseignes 
de  vaisseau.  Les  officiers  chefs  de  garde  se  succéderont,  à  tour  de  rôle, 
toutes  les  vingt  quatre  heures,  en  Commençant  par  le  moins  élevé  en  grade 
ou  le  moins  ancien  d'entre  eux.  —  Lorsque  le  capitaine  le  jugera  a  propos, 
il  pourra  réduire  jusqu'à  trois  le  nombre  des  tours  de  garde;  il  répartira  les 
autres  officiers  du  bâtiment  proportionnellement  au  nombre  des  tours  de 
garde  qu'il  aura  fixés.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  qui  descen- 
dront la  garde  soient  prêts  à  faire  le  service  des  corvées  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes. 

183.  Il  recevra  du  préfet  maritime  les  plans  d'arrimage,  de  construction, 
d'emménagement,  de  mâture  et  de  voilure  du  bâtiment,  ainsi  que  les  devis 
et  autres  documens  qui  en  constatent  les  qualités. 

184.  Il  remettra  à  l'officier  en  second  le  plan  d'arrimage  qui  devra  être 
exécuté,  et  il  s'assurera  fréquemment  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun  change- 
ment sans  son  ordre. 

185.  Le  capitaine  se  conformera  aux  réglemens  sur  les  emménagemens , 
la  quantité  de  munitions  et  d'ustensiles  dont  les  bâtimensdu  roi  doivent  être 
pourvus,  ainsi  que  sur  la  composition  des  équipages.  — A  moins  de  néces- 
sité absolue  ,  et  dont  il  sera  tenu  de  justifier,  il  ne  pourra  faire  aucun  chan- 
gement dans  la  coque ,  l'artillerie  ,  la  mâture,  la  voilure  et  le  gnement  du 
bâtiment.  —  Il  ne  fera  faire  aucune  chambre  ni  soute  nouvelle,  et  il  ne  per- 
mettra aucun  changement  dans  celles  qui  existent.  Il  ne  fera  élargir  aucun 
sabord  ,  étoutille  ou  hublot ,  et  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  en  faire 
ouvrir  de  nouveaux.  —  Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de 
toute  infraction  au  présent  article. 

186.  Il  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voilure,  les  agrès  et  les  munitions 
qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'un  bon  service  par  les  directions  du  port. 
—  Mais,  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux  ,  il  pourra  présenter  ses  ob- 
servations au  préfet  maritime  ,  qui ,  après  avoir  fait  procéder  à  une  vérifi- 
cation contradictoire ,  prononcera  définitivement. 

187.  Il  s'assurera  que  les  réparations  des  canots  et  chaloupes  s'effectuent 
en  même  temps  que  celles  du  bâtiment,  et  il  ne  permettra  pas  qu'on  fasse 
usa^e  de  ces' embarcations  ,  tant  que  le  bâtim^^ntsera  dans  le  port;  les  mou- 
veniens  et  trau'-ports  relatifs  au  service  du  bâtiment  devant  être  faits  par  des 
embarcations  du  port. 

188.  Le  capi'aine  fera  indiquer,  chaque  jour,  sur  le  casernet  de  bord, 
l'espèce  et  la  quantité  de  secours  qui  auront  été  fournis  par  la  direction  du 
mouvement  du  port.  (  Modèle  w®  6.  ) 

189.  Le  capitaine  fera  examiner  les  vivres  qui  devront  être  embarqués 
pour  la  campagne,  par  une  commission  composée  de  l'officier  chargé  du 
détail  des  vivres,  du  commis  d'administration  et  du  chirurgien-major. — Le 
commis  aux  vivres,  le  maître  boulanger,  un  maître  ou  un  second  u)aître  et 
un  sous-officier  des  troupes  passagères,  s'il  en  est  embarqué,  seront  appelés  à 
cet  examen.  Le  capitaine  enjoindra  à  cette  commission  de  ne  recevoir  que 
des  vivres  de  bonne  qualité  ;  et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  rap- 
port qu'elle  lui  aura  fait.— En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  ces  vivres, 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  186. 

190.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  que  les  objets 
qui  doivent  faire  partie  de  i'équipeuient  du  bâtiment  ^  ou  qui  sont  à  l'usage 
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de»  personnes  embaF<|aées.  Il  se  fera  présenter  et  arrêtera  Tétat  des  prorî- 
dons  nécessaires  pour  la  table  desiofUciers^  4es  élèves,  dtâ  chipiirgicRft>et 
des  premiers  maîtres. 

191.  Le  capitaine  prescrira  à  tout  officier  commandant  une  embardatiftxi 
expédiée  pour  prendre  des  approyi^onnemens ,  de  se  faire  remeltreim  ^Cat 
indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  objets  délivrés,  «t  signé  par-lafMfr- 
sonne  qui  en  aura  £aiè  livraison^  —  Il  ordonnera  que  l'officier  de  gavde 
yérifie  Texactitude  de  eet  état,  et  le  transcrive  sur  le  caseraet. 

192.  Le  capitaine  fera  tous  ses  effort»  pour  bâter  les  travaux  de  Panae^ 
ment  de  son  bâtiment  ;  il  se  conformera ,  pour  rexécution  journalière  de 
ces  travaux,  aux  dispositions  prescrites  par  les  régiemens. —  S'il  ne  remplit 
pas  cette  obligation ,  il  sera  tenu  de  justifier  des  causes  qui  i'«n  auront 
empêché. 

193.  Il  demandera  au  niajor*général  de  la  marine  les  cartes,  plans,  in- 
structions et  autres  documens  nécessaires  à  Taccom  plissement  de  la  misalon 
qu'il  devra  remplir.  —  11  lui  demanckra  égalemetït  et  ira  prendre  lui-même 
la  série  des  signaux  secrets  entre  les  bâiimens  du  roi  et  entre  tles  bâtimens 
€t  les  batteries  de  côte. 

194.  Lorsque  l'armement  sera'  terBÛné^  le  capitaine  ordonneraau  commis 
d'administration ,  aux  maîtres  et  autres  com))tables  du  bord ,  de  procéder  , 
contradictoirement  avec  les  directions  du  port,  à  la  véritication  des  livrai* 
sons  effectuées  pour  le  service  du  bâtiment ,  afin  d'arrêter  Tinventaire  d'ar» 
meroent,  qui  devra  être  dressé  en  double  expédition.  Il  visera  ces  deux 
expéditions  après  l'officier  en  second  et  le  commis  d'administration. — ^11  fera 
conserver  à  bord  une  des  expéditions  de  l'iaventaire ,  et  remettra  l'autre  à 
Fadministration  du  port. 

196.  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspiectera  soigneusement  le  bâtiment  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur ,  afin  de  s'assarer  que  tout  est  placé  et  àk^pmé 
conformément  aux  réglemens.< 

196.  Le  capitaine  arrêtera  la  Ikte  des  quartiers-maitres  et  marins  <fui  de- 
TTont  remplir  les  fonctions  de  sergeos  et  de  caporaux  d'armes ,  de  xiwfsde 
hune ,  chefs  de  pièce ,  gabiers^  chargeurs  et  sondeurs.  —  li  fera  dresser  des 
rôles  provisoires  de  plats ,  de  quarts  et  de  combat ,  et  préparer  le  mmibre 
d'ancres  et  de  câbles  nécessaire  pour  la  sûreté  du  bâtiment. 

197.  Le  capitaine  sera  présent  à  bord  lorsque  le4)âtimeiit  sortira  du  port. 
Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  et  l'équipage  exécutent  ponctû^le» 
ment  les  manœuvres  ordonnées  par  l'îofficicr  de  la  direction  du  port  cfaarrgé 
de  conduire  le  bâtiment  en  rade. 

198.  Il  se  fera  présenter  par  les  officiers  et  élèves  de  la  marine  les  lustra- 
mens  nautiques ,  cartes  et  livres  dont  ils  doivent  être  pommus ,  confomié- 
ment  au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  III.  —  Du  capitaine  en  rade  et  sous  voiles, 

199.  Dès  que  le  bâtiment  sera  hors  du  port,  le  capitaine  fera  hisser  la 
marque  distinctive  attribuée  à  son  grade  et  au  commandement  dont  il  sara 
chargé. 

200.  Tout  capitaine  entrant  sur  une  rade  commandée  par  un  officier  d'un. 
grade  supérieur  au  sien  ou  plus  ancien  que  lui  enverra,  dès  qu'il  anva 
mouillé,  un  officiera  bord  de  ce  commandant,  pour  prendre  ses  ordres;  et 
il  se  rendra  auprès  de  lui  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  en  sûreté.  —U  se 
conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  par  Les  commandans  des  bâ- 
timensstationnaires,  relativement  aux  mesures  sanitaires  qui  devront  être 
Obsenrées,  et  il  tiendra  la  nmin  à  ce  que  les  préposés  à  la  conserration  de  1* 
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âKnféptAllî()tte  ne^S^nt  point  tfottblés  dam  Texet'Cke  de  leurs  fonctbiis. 
'^  Ihfèra'  également  obeerver  les  lois  et  réglemens  relatif  aux  douanes ,  en 
ce  qui  regarde  les  bâti  mens  du  roi. 

^Ôt:  A  son  arrivée  dans  les  rades  IVançalses  et  étrangères,  il  prendra  le 
môutllage  qoi  lui  aUra^été  indiqué  par  le  commandant  de  la  rade  ou  par  le 
capitaine  du  stationnaire  ;  et  il  aura  soin  que  les  ancres  soient  garnies  de 
bouées  et  d*orins  en  bon  état.  —  Il  ne  pourra  communiquer  avec  la,  terre 
sans  fa'perm-Rsion  du  commandant  de  la  rade^  et  il  n^ntrera  dans  le  port 
avec>Son  bâtiment  qu'après  en  avoir  prévenu  ce  commandant. 

202.  Lorsqu'un  bâtiment  du  roi  arrivera  de  la  mer  dans  un  port  où  il  y 
âtn*a  un  fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  de  la  marine,  le  capitaine 
lui  enverra  un  officier  pour  lui  annoncer  son  arrivée ,  et  il  lui  rendra  visite 
leplus  tôt  possible. 

^03.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les  divers  postes  du  bâtiment  les  ordres 
généraux,  de  service  et.les  consignes  qu'il  aura  reçus  du  commandant  de  la 
rade.  Il  n'y  apportera  aucun  changement,  et  il  rendra  le  chef  de  chaque 
poste  responsable  de  leur  exécution. 

204.  Le  capitaine  donnera  des  ordres  pour  que  Taumônier  fasse  les  prières 
matin  et  soir,  et  célèbre  le  service  divin  les  dimanches  et  têtes,  lorsque  le 
temps  ou  les  circonstances  de  la  navigation  n'y  mettront  pas  un  empêche* 
ment,  absolu.  —  Il  déterminera  l'heure  et  le  lieu  où  la  messe  sera  célébrée. — 
Il  veillera  à  ce  que  les  offûciers ,  les  élèves,  maîtres,  matelots  et  passagers 
assistent  avec  décence  au  service  divin  ;  et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  Toffi*» 
cier  de  quart  fasse  observer  le  silence  pendant  le  temps  de  la  messe  ou  des 
prières.  -^  Il  désignera  le  lieu  où  devront  être  déposés  les  objets  nécessairer 
à  rexercice  du  culte. 

205.  Lorsefue  l'auménrer  Taui^  prévenu  qu'il  doit  administrer  les  sacre* 
mens  à  des  malades,  le  capitaine  prescrira  les  mesures  d'ordre  et  de  police 
commandées  par  la  sainteté  de  cette  cérémonie.  —  Il  ordonnera  que  tous 
les  hommes  placés  sur  le  passage  du  Saint-Sacrement  soient  à  genoux  et 
découverts. 

206.  Des  que  le  bâtiment  sera  mouillé  en  rade,  le  capitaine  réglera  le  ser- 
vice des  quarts  entre  les  officiers. — Ce  service  ne  pourra  être  divisé  en  plus 
de  cinq  quarts  par  vingt-quatre  heures,  et  le  capitaine  aura  la  faculté  deré- 
cteÂrece  nombre,  lorsqu'il  le  jugera  convenable.  —  Le  service  des  quarts 
coBimencera  a  huit  heures  du  soir.  En  rade,  l'officier  chef  de  quart  le  moins 
anmen  prendra  le  premier  quart  ;  à  la  mer,  le  premier  quart  appartiendra 
à  l'officier  le  plus  ancien.— Le  capitaine  fixera  l'heure  à  laquelle  il  donnera 
ses  ordres,  chaque  soir,  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  qui  prendra- le 
quart  à  huit  heures. 

207.  Le  capitaine  ne  pourra  découcher  de  son  bâtiment  que  pour  cause 
de  service;  s'il  est  en  sous-ordre,  il  demamlera  à  son  chef  direct  la  permis* 
sion  de  découcher. — Dans  aucune  circonstance  il  ne  s'absentera  du  bord  en. 
mèmt  temps  que  l'officier  qui  le  suit  imnaiédiatenifentéans  le  comniandenvent. 

209»  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à  plus  de  la  moitié  des  ofliciers  et 
des  élèves. de  s'absenter  pendant  le  jour;  et  il  tiendra  la  œaki  à  ce  qu'auctine 
personne  embarquéesur  le  bâtiment  ne  découche  sans  son  aotonsatiouv  — 
U^exi^ra  qae  les  offiôiers  l'informent  de  leur  retour  à  bord ,  et  que  les  éiè» 
ves  se  présentent  à  l'officier  de  quart,  ainsi  qu'à  l'officier  en  second. 

309.  Le  capitaine  ne  pourra' d^imner  permission  de  descendre  à  terre  à  plus 
au  sixième  de  l'étfaipage.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  qui  auront  obtena 
lâPpermission  de  s'absenter  soient  de  retour  au  coucher  du  soleil ,  et  il  fer» 
€/XpàéÀm^l^%ÉÊiifi^r^ady»iê^  nécessaire»  pour  les  rràener  à  bore. 
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210.  Chaque  soir,  après  le  coup  de  canon  de  retraite,  il  fera  mettre  la 
chaloupe  sur  une  des  bouées  du  liâtiinent  et  embarquer  tous  les  canots  qui 
ne  seront  pas  nécessaires  au  service. 

211.  Le  capiraine  fera  une  inspection  générale  de  l'équipage  immédiate- 
ment après  la  revue  d'armement;  il  vérifiera  si  chaque  marin  est  pourra 
des  vêreuiens  et  effets  prescrits  par  les  réglemens,et  il  fera  sur-le-champ  les 
demandes  d'habillement  qui  pourraient  être  nécessaires. 

212.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  revue  d'armement,  le  capitaine 
fera  dresser  les  rôles  définitifs  de  combat,  dabordage,  de  quart,  d'appa- 
reillage ,  de  mouillage,  d'incendie  et  de  manœuvres  de  toute  espèce,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  ordon« 
nance.  —  Si  des  circonstances  extraordinaires  exigeaient  qu'il  lui  fût  or- 
donné de  prendre  la  mer  avant  l'expiration  de  ces  trois  jours,  il  demandera 
que  l'ordre  de  partir  lui  soit  donné  par  écrit,  et  cet  ordre  ne  pourra  lui  être 
refusé. 

213.  Indépendamment  du  service  spécial  attribué  aux  surnuméraires  em- 
barqués, le  caf)iiaine  pourra  leur  assigner  tout  autre  emploi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  de  la  campagne.— Il  leur  fera  indiquer  des  postes 
pour  le  combat,  l'incendie  et  autres  circonstances  dans  lesquelles  la  totalité 
de  l'équipage  doit  être  mise  en  action. 

214.  Il  établira  et  maintiendra  la  plus  grande  propreté  dans  toutes  les 
parties  du  bâtiment. — Sur  les  rapports  qui  lui  seront  laits  par  le  chirurgien- 
major,  il  ordonnera  les  dispositions  qui  pourront  contribuer  à  la  santé  de 
l'équipage  et  à  la  salubrité  du  bâtiment.  —  Il  veillera  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  effets  d'habillement. — Il  se  fera  rendre  compte  fréquemment 
de  l'état  des  vivres;  il  en  fera  surveiller  les  distributions  journalières,  et  il 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  agens  du  service  des  vivres  ne  soient  point  trou- 
blés daps  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

215.  Il  fera  faire  le  branle-bas  de  propreté  tous  les  matins,  à  l'heure  qu'il 
aura  prescrite,  mais  toujours  avant  sept  heures.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
des  travaux  extraordinaires  pendant  la  nuit,  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne 
soit  suspeu'iu  pendant  le  jour  d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades  et  des 
convales,cens.  , 

216.  Tant  que  le  bitiment  sera  sur  rade,  et  lorsque  les  circonstances  le 
permettront,  il  vej liera  à  ce  que  les  hommes  reconnus  ntalades  par  le  chi- 
rurgien-major soient  envoyés  à  l'hôpital  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  y 
fera  conduire  sans  délai  les  blessés  qui  seront  hors  de  service ,  etil  ira  faire 
la  visite  des  malades,  une  fois  par  semaine. 

217  II  fera,t(m.s  les  dimanches,  lorsque  le  temps  le  permettra,  l'inspec- 
tion de  son  équipage,  homme  par  homme,  pour  s'assurer  si  la  tenue  est 
conforme  aux  réj:lemens.  -  Il  inspectera  ensuite  le  bâtiment  en  branle-bas 
de  combat,  les  hommes  étant  à  leur  poste  et  armés  comme  ils  doivent 
l'être  pendant  l'action. 

218.  ï.e  premier  dimanche  de  chaque  mois,  après  l'inspection  générale, 
il  fera  faire  à  haute  voix  ,  en  présence  de  l'équipage,  la  lecture  des  lois  pé- 
nales maritimes  applicables  aux  équ' pages. 

219.  Il  maintiendra  la  plus  stricte  subordination  parmi  les  officiers,  lesélè- 
ves  et  les  autres  personnes  de  l'équipage,  et  il  veillera  à  ce  que  chacun  rem- 
plisse exactement  tous  ses  devoirs. 

220.  Il  prononcera  sur-le-champ  les  peines  de  discipline  qui  auront  été 
encourues;  mais  il  ne  feraindisrer  des  peines  plus  graves  qu'en  vertu  d'un. 
jugement,  et,  s'il  est  en  sous-ordre,  qu'avec  l'autorisation  de  son  chef  direct. 

"  —  Lorsque  des  peines  afUictives  devront  être  infligées  j  il  fera  assembler  l'é- 
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q^ipage  sur  le  pont,  mettre  la  garde  sous  les  armes,  et  il  sera  présent  lui- 
n^uie  à  la  réte  de  r<^tat<ma]or. 

321.  A  moins  d'emp«che«ient.,  le  capitaine  qui  ne  sera  pas  employé  en 
séus-ordrevJei'a  faire  tous  les  exercices  généraux  et  de  détail  prescrits  par 
l'fÇM*dre  de  service  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Il  fera  observer  le 
silence  pendant  ces  exercices;  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  ofticiers ,  les 
élèves  et  le»  maîtres  y  soient  présçnsen  uniforme  et. armés.  —  Il  indiquera 
sur  son  journal,  et  fera  mentionner  sur  celui  du  bâtiment,  la  durée  des 
exercices  ou  les  motifs  qui  auraient  empêché  qu'ils  n'eussent  lieu  ;  il  notera 
également  sur  son  journal  les  progrès  qU'il  aura  remarqués  dans  Tinstruo 
tion  de  réquipage..  .    .  . 

,  22î.  Le  capitaine  chargera  spécialement  les  officiers  chefs  de  batterie  de 
surveiller  et  de  faire  surveiller  par  les  officiers  sous  leurs  ordres  Tinstruction 
des  hommes  attachée  au  service  des  batteries  qu'ils  commandent.^il  se  fera 
rendre  compte  fréquemment  par  ces  otiiciers  du  degré  d'instruction  auquel 
les  hommes  empl<»yés  sou^  leurs  ordr«'s  seront  parvenus. 

223.  Lorsqu'il  sera  en  sous-ordre,  il  fera  veiller  tous  les  mouvemens  du 
vaisstau  commandant,  et  les  imitera  exactement,  à  moins  qu'il  n'ait  été  au- 
torisé à  s'en  abstenir.— S'il  juge  nécessaire,  pour  l'instruction  de  l'équipage, 
démultiplier  les  exercices,  il  en  demandera  l'autorisation  à  son  chef  direct, 
et  il  le  préviendra  quand  ils  seront  terminés. 

224.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  sur  lequel  un  officier  général  aura  arboré 
son  pavillon  prendra  tous  les  jours,  aux  heures  qui  lui  auront  été  indi-^ 
quées,  les  ordf:es  de  cetofticier  général.  Il  lui  renclra  compte  immédiatement 
des  signaKX  qui  concerneront  le  bâtiment,  et  il  le  préviendra  de  tous  les 
mouvemens  qui  devront  s'exécuter  à  bord. —  Tout  capitaine  remplira  les 
n^émes  devoirs  à  l'égard  de  tout  officier  général  de  la  marine  qui  se  trouve- 
rait momentanément  à  son  bord ,  pour  le  service  de  l'armée. 

225.  Lorsqu'il  fera  partie  d'une  escadre  ou  d*une  division ,  ou  qu'il  sera 
SQ^s  Tautorité  du  préfet  maritime,  il  enverra  deux  fois  par  niois  à  son  chef 
direct  un  état  de  situation  du  bâtiment.  »-  Le  capitaine  commandant  un  bâ- 
timent ou  une  division  sous  l'autorité  du  préfet  maritime  devra  lui  rendre 
compte  journellement  des  mouvemens  opérés  sur  son  bâtiment  ou  dans  sa 
division,  lors  même  qu'il  serait  sous  la  police  générale  du  commandant  de, 
la  rade. 

226.  A  moins  d'ordres  contraires ,  le  capitaine  placé  en  sous-ordre  signa- 
lera sur-le-champ  toutes  les  voiles  étrangères  qui  auront  été  aperçues  de  son . 
bâtiment. 

227.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  monté  par  un  officier  général  ou  autre 
commandant  supérieur  présidera  les  conférences  sur  la  tactique  navale,  si; 
le  chef  d*état-major  général  est  d'un  grade  ou  d'un  rang  inférieur  au  sien. 
—Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  commandant  supérieur, 
le  capitaine  établira  lui  même  ces  conférences  et  les  présidera  toujours.  If 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  les  suivent  assidûment^  et,  lorsqu'il  le  ju- 
gera à  propos;  il  y  admettra  les  élèves  et  les  volontaires  de  la  marine.  — It. 
tiendra  note  des  connaissances  dont  les  ofticiers  auront  fait  preuve  dans  ces 
conférences,  et  il  présentera  ces  notes  à  son  chef  direct,  le  !•'  de  chaque 
mois ,  sMI  navire  en  sous-ordre,  et  à  la  fin  de  la  campagne,  au  préfet  mari- 
time du  port  de  désarmement ,  s'il  navigue  isolément. 

228:  Il  nér«^cevra  à  son  bord  aupun  pas,«'ager,à  moins  qu^iî  ne  soit  porteur 

d*un  ordre  d'embarquement  délivré  par  une  des  autorités  ci-après  désignées  : 

le  ministre  de  la  mariné ,  le  commandant  d'un  port  militaire,  le  gouverneur 

d*une  colonie,  le  commandant  en  chef  d'une  aimée,  d'une  escadre  ou  d'nnt- 
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di^oD  navale,  un  officier  général  de  terre  commandant  en  chef  des  troupes 
expéditionnaires  y  et  nn  agent  diplomatique  ou  con^ltttre  dëPraneiF-'ea» 
pm  étranger. —Il  défendra  expressément  qu'aueune  femme  ne s'efcnlM]*<fiie>- 
p^ur  séjourner  à  bord  ou  pour  faire  campagne,  sans  l'autorisation^  pédale 
dtt^inistre  de  la  marine.  —  Il  fera  inscrire  les  passagers  sur  ie  tôlè^d^ai* 
pagç ,  ayec  mention  de  leur  quatité^  et  de  l'ordre  «UTe^ttt  duqùet  ilraareat 
ét^  embarqués. 

J)9.  Il  veillera  À  ce  qu'il  ne  spit  consommé  pour  les  ^gnaiix',  les*8idills<et 
le«  exercices,^  que  la  quantité  de  poudre  et  dé  boulets  autorisée  par  les 
r^lemens, 

130.  Pendant  la  campagne,  le  capitaine  dtLà'bfttimenI -naviguant  lii^é- 
nic^t,  et  qui  ne  sera  pas  .sous  les  ordres  du  préfet  maritime^  oorrespendm 
directement  avec  le  ministre  de  la  marine.  — '  Lorsque  le  secretme  lui  anra 
p^  été  prescrit  sur  l'objet  de  sa  missioh,.  il  informera  le  préfet  maritime  du 
pçrt  d'armement  des  prinpipaf  es  circonstances  de  sa  navigation  yàiiisî'qiie 
delà  situation  de  son  bâtiment  et  de  son  équipage. 

031.  Le  capitaine, s'abstiendra,  dans  sa  correiipohdancé  privée;  d¥erire 
aucune  nouvelle  concernant  les  opérations  de  l'armée^  d.é  feseadre'ou  de 
]a\division  dont  il  fera  partie,  ou  du  bâtiment  qu'il  commande;  d'envoyer 
dé^, lettres  à  terre  dans  une  rad^  étrangère ,  on  d'en  remettre  aux  bâthnens 
de  la  rade ,  ou  à  ceux  qu'il  rencontrerait  à  la  met,  ou  même  de  comnraài- 
quer  avec  ces  bâtimens^sans  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse>de  son 
commandant  direct;  et  il  veillera  à  ce  qu'aucune  personne  de  Fétat-majOret 
de  l'équipage  ne  contrevienne  à  cette  défense. 

232.  Lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  des  vivres  où  des  munitions* envenipHt- 
cémeht^  il  fera  observer  les. mêmes  formalités  que  pour  rembarquement 
d^  vivres  et  approvisionnemens  de  campagne.  —  A  moins  de  circonstances 
extraordinaires, le  capitaine  ne  devra  faire  de  demandes  en  remplacemeiir 
qu'à  Texpiratiori  du  terme  ipour  lequel  les  délivrances  antérieures  autdnt 
été  faites. 

233.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il  existe  à  bbird  des  munitions  oti 
des  vivres  avariés,  il  nommera  une  commission  pour  les  examiner,  et  cette 
commission  dressera  procès-verbal  de  leur  état.  -^S*!!  s'agit  d'examiner  des 
munitions  navales,. la  commission  sera  composée  de  l'ofGcîer  en  seèond,  de 
l^ffîcier  et  du  maître  chargés  du  détail  particulier  dont  lesdites  munitions 
feront  partie ,  et  du  commis  d'administration.  —  S'il  s'agit  d'examiper  des 
vivres,  la  commission  sera  composée  des  mêmes  officiers,  auxquels  on  ad- 
joindra le  chirurgien-major  et  le  commis  aux  vivres,  et,  suivant  la.  nature 
dj^.denréesà  vbiter,. le. boulanger,  Je  boucher  ou  le  tonnelier.  —  D'aiirès  le 
procès- verbal  de  la  commission,  îe  capitaine  ordonnera  les  dispositions  que 
le  résultat  delà  visite  exigera.  —  Si  cette  visite  a  Jieu  dans  un  port  é;tc^nger 
ot^.il  existe  un, agent  consuJaire  de  Frapçe,  le  capitaine  se  concerter^  avec 
cff  agent  pour  statuer  sur  l'emploi ,de^  obîets  avariés. 

534.  En  pays  étranger»  le  capitaine  ne  devra  faire  4é  dépepse.pour  leser- 
yjS^  de  son  bâtiment  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  jabsolue,  dont  il  sera 
teiiu  de  justifier.  ^^  Lorsque  cette. nécessité  sera  constatée»  si  ,lç  çapitauie 
ly'est  pas  en  sous-ordre,  et  s'il  p'y  a  sur  les  lieux  aucun  agent  fpinçais^.ii 
ordonnera  l'achat  des  approvisionnemens  nécessaires  au  bâtiment.  î«^  Pour 
effectuer  ces  achats,  il  formera  une  commission  composée  de  l'officier  ,ei^se- 
cpnd  du  bâtiment,  de  l'officier  et  du  maître  charge  du  détail^auqueJ^  il  s'a- 
gira de  pourvoir,  et  du  commis  d'admini»tration.  —  Dans  .les -lieux  où.  il 
existera  un  agent  français,,  le  capjUine  lui  fera  remettre  par  le  commis  d'ad- 
f||[ipî^tration  ses  ^euw^desKiji^ijUYiçfi^^t^i^^ç^j,  çt.Ii^wÇOBwiwio 
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aVec  cet  agent  sur  les  moyens  d'y  satisfaire.— Le  capitaine  Tisera  et  apiiroOf . 
lan  liP»J5Wtt!cJli^*.Jlp?:^W'il»-«uront  étA$îg°^  par  rageMconsiilaîre»  s'il  est 
nM^^Uf  «I.P2^r  les  n^embces  de  la  commission.  -r.;pant  tous  les  cas,  1«. 
^tai|iç#i<ijr^t^au  ministre  d^  la  marine  nae  es^p^clitipn  4es  march4j  qui. 

iim>nXM^JS»^é$.  

135.  Indépendamment  des  pouTours  attrîj^ués  an capitmn/e  par  rartSdçl?!^ , 
<w  liiUc^x^^PlUicabJk  rartiplec59  ci^çssns^  U.PPI9^%  ^Içment  débarquer 
tepçrsonae^  deJ!éqpipage  quî  ««  trouveront  daas  rnn»  dçs.cas.siiîvans  :  — 
I^Préyenti^v  de  crime  ou  délit;  —  a*  Maladie  ou  blessure  grayç  dûmenl, 
oyistatée  »  et  de  nature  à  rendre  imprppre^^.s«^ceE|--:^?.JI^PMration.^'liil. 
«)»gsigçm«»typlontairÇn#près^  remplacement. 

^236.  Lorsqu'il  sera  dans  une  rade  ouverte  et  mal  d<(en4vi£9  il  fera,  ton-* 
jours  l€s,  dispositions  n^cssai^ej  .poiir  pQiiYoir.yembpss^,^W^l^rcbanyj,ct 
cpmbat  tixe  01^  !9pp«ureil  1er. 

.237,  SI  le  capitaine  doit  naviguer  isolément «.JU  mettra  jou4,;ifpiIeft>a«^it6ft 
que  le  temps  J fi  lui  peipattettr^t  pour .c^éçîUer  l^,.o;çdr«^  do^t  U.4<m, 

,2a$.  Ayant  de  mettre  sons  yoîles,  Ip  ç;apilpij|e,dpimera  ord^c  dccbargsr. 
toutes  les  batteries,  et  prescrira  l'espèce  de  charge  qui  devra  vêtrç  ^^pljoiyée. . 
— J[l  veillera  à  ce  que  les  pièces  loient  souvent  vi^tées. pendant  la^mpagp^ 
et  à  ce  que  toutes  les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour  consaiïHP 
les  charges  sèches  et  eo.bop^  eut:  —  Les  bat^çcies  Aéreront  d($cbavgées  quV^ 
pires  que  le  bâtiment  sera  mouillé  et  en  j&ùreté. 

aad.  Le  capitaine  commandera  luirméme,  o^par^*pi?gaA9,d^lVfteierfdb^ 
fluuunuvre,  dans  lesiippareillages^et  mowU9gfSt<#ieiMl4ntW  combat ^et|;é*'. 
aémlemept  dans  ^utes  les  cireonMam^es  imipoi?^imtes. 

240.  p^  que  leMtiment  sepa  soijis  voUe^Je  capiuin«'ftm<oaMtater  Vvt^ 
lèctifderéquipagç  p^r  un  appelgénéral.Tr^Sl^.^prè^^e  départ, il.est.dàcoof» 
Tertà  bord  des  indmdus  qui  joC^^p^rtienne^ipa^flu  bâtiment,  tonnwtawifl^i 
les  fera  porter  sur  le  rôle  d'équipage,  avec  l'indicatiofi.de.leur  s^gûAlevMMt , 
et  de  la  profession  qu'ils  auront  déclarée.  ^  Si  ^e»  individus  «ont  FnançaWf 
il  les  mettra  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  mairine  daAAile 'pre- 
mier  port  français  où  il  abovdera,  ou  à,la  4^sposition  de  \l?^§u^  eonsuMfOr 
dé  France ,  s'il  relâche  ep  ps^ys  étranger,  — r  J>ans  le  ç^s  où  ces  indivi4«sait^: 
seraiei^t  pas  Français,  il  les  remettra  à  l'agent  de  leiMT  nation,  au  praams. 
port  où  il  arrivera,  et,  à  défaut  d'agent,  il  lies  débarquera,  àmoins  que  J^n- 
torité  locale  n'y  mette  empêchement, 

'2,41  •  Il  tiendra  constamment  des  hommes  en  vigie,  et  il  déterminer^  snJU-*  ' 
vapt  les  circonstances,  le  nombre  d'hommies  qui  devront  être  emp|oy4^.i/ce.. 
service  pendant  le  jou^  et  pendant  la  nuit. 

^42.  11  tiendra  un  jourOal  exact  de  sa  navigation ,  et  tracer^  sur  les^sartes.^ 
la  route  du  bâtiment,  corrigée  d'après  ses  propres  obseryations.  Ilinscçii^^^j^, 
chaque  soir,  sur  le  livre  dîprdres,  les  ordres  relatifs  à.  U  voilure  et  à  l^rqulc 
à  faire  pendant  la  nuit,  et  il  les  signera.  [Jffo4cle  n?  7  J— Lorsque  le  bârj.npieftt . 
fera  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'i^ne  divisi^nn ,  le  cap^aiflfipuér 
séntera-son  journal  à  son  chef  direct,  dans  tous  les  pprts  de  reJàcl^i.^^^' 
la  fin  de  la  campagne ,  il  se  conformera ,  pour  la  remise  de  ce  joui^nal ,  k  ^ 
qui  est  pres<rrit  pai»  l'article  300  ci-après.  —  Il  exigera  qjae  les  p|tidei;%„)iMf 
étkt^i  et  les  Volontaires  tienhent  exactement  leur  journal  eonCprmémefitMi 
mbdèle  prescrit.  Ilsfe  fera  présenter  ces  journaux  le  l*'  de  chaquye.moiâ^ct  . 
^iu^  souvent  Vx\  le  juge  nécessaire,  et  il  y  apposera  son  visa. 

^3f.*tt  se  fera  remettre,  chaque  jour,  par  les  ofticters,leu^, point, de ^di 
et  le  résultat  de  leurs  observations^et  de  leurs  calculs.  -^  U  tiendra  la  main 
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à  ce  que  les  élèves  et  les  yolontaires  remettent,  chaque  jour,  leur  point  à 
l'brfider  en  second. 

*^44.  Tous  les  matins,  s'il  lejusre  nécessaire,  il  se  fera rencfre compte , par 
les  officiers  qui  auront  été  de  quart  pendant  la  nuit,  de  la  routé  et  de  la 
Voilure  qu'ils  auront  faites ,  du  chemin  estimé ,  de  la  conduite  de  l'équi* 
page,  ainsi  que  «Jes  autres  détails  du  service.  —  U  pourra  permettre  aux 
élèves  d'étiré  présens  à  ces  rapports.  ' 

'245.  Tl  s'appliquera  à  étudier  les  qualités  du  hâfîment,  et  à  connaître  les. 
lignes  d'eau  les  plus  iSvorables  à  sa  marche  absolue  et  relative  sous  les  di- 
verses allures:  il  prendra  note  des  amf'liorations  q  li  pourraient  être  appor- 
tées dans  ^installation  du  bâtiment;  et  il  en  iera  mention  dans  son  journal^ 
et  dans  le  devis  qu'il  remettra,  à  son  retour,  au  préfet  maritime  du  port  où 
il  désarmera.  {Modèle  ««S.) 

246.  Lorsqu'il  naviguera  isolément,  il  déterminera,  selon  lé  c\imat  ella 
saison,  les  heures  du  lever,  du  coucher,  des  repas,  des  exercices  et  autres 
mouvemens  journaliers  de  Téquipage,  mais  en  se  conlormant^  pour  l'ordre 
successif  de  ces  mouvemens^  au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

—  Il  recommandera  aux  ol'liciers  de  quart  de  subordonner,  autant  que  pos- 
sible, aux  heures  et  à  la  durée  des  repas  de  l'équipage,  les  travaux  qu'ils 
auront  à  faire  exécuter. 

'  347.  Il  ordonnera  aux  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  hommes  qui  quit- 
teront le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  devêteraens  mouillés,  et  ilexî-, 
géra  qu'il  lui  soit  rendu  compte  exactement  de  l'exécution  ^e  cet  ordre. 

248.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil,  à  la  mer  et  en  rade,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  capitaine  ordonnera  que  l'é- 
quipage soit  placé  aux  postes  de  combat ,  et  que  l'appel  en  soit  fait.  —  Après 
cet  appel,  il  ae  fera  rendre  compte,  par  l'ofticier  en  second ,  si  les  batteries 
sonttomplétement  armées,  si  le  passage  des  poudres  est  assuré;  enfin  si, 
dans  le  cas«<»ù  il  faudrait  combattre  pendant  la  nuit,  il  ne  resteiait  plus, 
pour  commencer  le  feu,  qu'à  dépendre  leb  hamacs,  dessaisir  les  canons,  et 
ealever  les  faux  sabords. 

'249.  Lorsqu'il  sera  sous  voiles,  il  veillera  à  ce  que  la  bouée  de  sauvetage 
et  une  embarcation  soient  toujours  préparées  pour  porter  secours  à  un 
homme  qui  tomberait  à  la  mer.  Il  prescrira  qu'un  fanal  soit  préparé  ton& 
les  soirs  pour  être  placé  dans  cette  embarcation,  et  il  fera  désigner  pour 
chaque  quart  les  hommes  qui  devront  manœuvrer  la  bouée  et  le  canot. 

2h0.  Le  capitaine  examinera  et  visera,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  registres  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  le 
mois  précédent,  ainsi  que  le  rôle  des  rations.  (Modèles  /?••  9,  tt)  et  13.) 

—  Avant 'd'arrêter  ces  registres,  il  interrogera  les  ofticiers  et  les  maîtres  de 
chaque  détail,  et  il  vérifiera  si  les  consommations  ont  été  faites  régulière- 
ment et  avec  économie  ;  il  mentionnera  sommairement  sur  son  journal  le 
résultat  de  cet  examen. 

2»l.  Il  se  fera  remettre  tous  les  matins  par  le  chirurgien-major  une  liste 
Jiominative  des  malades,  émargée  d'observations  sur  leur  état.  {Modèle  n*  U.) 
--  Il  fera  chaque  j<iur  la  visite  du  po^te  des  malades,  en  même  temps  que 
l'inspection  du  bâtiment. 

202.  Toutes  les  fois  qu'il  estimera  que  le  bâtiment  se  trouve  à  moins  de 
rînquante  lieues  dç terre,  il  aura  deux  ancres  de  bossoir  étalinguées;  etd^ 
qu'il  sera  par  un  fond  de  trente  brasses  ou  au  dessous,  il  fera  placer  dans  les 
pbrte-baubans  deux  hommes  qui  sonderont  avec  ure  ligné  à  main,  et  qui 
crieront  alternativement,  à  haute  voix,  d'un  bord  à  l'autre,  le  nombre  de 
brasses  d'eau  et  l'espèce  de  fond  rapportée  par  la  sonde» 
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253.  Le  capitaine  navisruant  isolement,  et  ayant  misnon  de  croiser  pen- 
dant un  temps  non  limité,  tiendra  la  mer  aussi  long-temps  qu'il  lui  sera 
possible;  cependant  II  devra  régler  son  retour  de  manière  qu*il  lui  reste  en- 
core au  moins  quinze  joui's  de  vÎTres  en  arrÎTant  au  port.  —  Si  «  par  def 
causes  quelconques,  le  bâtiment  ne  se  trouvait  pas  suffîsamntent  approvl- 
Monné  pour  remplir  sa  mission ,  le  capitaine  ordonnera  dans  la  ration  lesre- 
tranchemens  qu'il  jugera  nécessaires.  —  S'il  est  en  stms-ordre,  les réduct ions 
de  vivres  seront  ordonnées  par  le  commandant  en  chef.  —  Dans  tous  les  ca«, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  indiquant  la  portion  de  la  ration  qui  aura  été 
retranchée,  ainsi  que  les  causes  et  la  durée  de  ce  retranchement,  aûn  quil 
en  soit  tenu  compte  à  Téquipage  au  retour  dans  le  port. 

2à4.  Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  consommations  wm 
prérues  par  les  réglemens,  qu'il  aurait  prescrites  ou  autorisées,  à  moinèi 
qu'il  ne  justiGe  des  causes  qui  auront  donné  lieu  à  ces  Cunsoni mations. 

2ô5.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément,  il  ne  pourra  f^ire  délivrera 
un  autre  bâtiment  des  agrès,  vivres  ou  munitions,  sans  un  ordre  du  com- 
mandant en  chef;  cependant,  s'il  se  trouve  à  portée  d'un  bâtiment  en  dan- 
ger et  qui  ait  besoin  de  prompts  secours,  il  les  lui  donnera,  sans  en  atten- 
dre Tordre  ou  le  signal ,  et  il  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  commandant 
en  chef.  —  Dans  tous  les  cas,  il  se  fera  donner  des  reçus  des  objets  qu'il 
aura  fait  délivrer. 

25fi.  £n  armée,  en  escadre  ou  en  division,  le  capitaine  fera  observer  nnit 
et  jour  les  signaux  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  commandans  et 
ceux  des  autres  bâtimens;  il  les  fera  |K>rter  sur  les  feuilles  destinées  à  cet  ef- 
fet. —  n  pourra  adresser  au  commandant  en  chef,  ou  à  son  chef  direct,  tons 
Ie&«i!fnaux  relatifs  au  service  et  à  la  navigation.  —  Il  ne  pourra  corresfion- 
.dre  par  signaux  avec  les  autres  bâtimens  de  l'armée,  sans  en  avoir  obtenu 
Fautorisation.  —  Il  attendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  faire 
des  signaux  de  reconnaissance  à  un  bâtiment  étranger. 

257.  Lorsqu'il  communiquera  avec  des  bâtimens  alliés  ou  neutres,  il  se 
.conformera  aux  droits  des  nations  maritimes^  et  il  s'empressera  de  leur  don- 
ner toute  l'assistance  qui  dépendra  de  lui.  —  Si  lui-même,  ayant  besoin  de 
secours,  éprouvait  un  refus  de  la  part  de  ces  bâtimens ,  il  en  rendrait  compte 
il  son  retour  au  ministre  de  la  uiarine.r-S'il  était  attaqué  sans  que  la  déclara- 
tion de  guerre  fût  parvenue  à  sa  connaissance,  il  se  défendrait  jusqu'à  la  der- 
jnière  extrémité;  et  s'il  parvenait  à  réduire  le  bâtiment  qui  l'aurait  attaqué, 
.il  le  conduirait  dans  un  port  français  ou  dans  celui  d'une  puis»>ance  allii^e. 

2à8.  Pendant  son  séjour  sur  des  rades  ap|)arteTiant  à  des  puissances  alliées 
ou  amies  de  la  France,  il  participera  par  des'  salves  et  pavoisemens  aux  fê- 
tes et  solennités  nationales  qui  seront  célébrées  dans  le  pays. 

259.  Il  fera  placer  dans  les  pavoisemens  le  pavillon  de  la  nation  chez  la- 
4uelle  il  se  trouvera ,  et  ceux  des  nations  alliées  ou  amies  qui  auront  des  agens 
diplomatiques  ou  consulaires  sur  les  lieux,  ou  des  bâtimens  de  guerre  au 
même  mouillage. 

260.  Lorsque  1ç  capitaine  d'un  bâtiment  détaché  d'une  escadre  trouvera 
le  commandant  de  cette  escadre  au  mouillage,  il  attendra,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront ,  pour  mouiller,  les  ordres  de  ce  commandant. 

2fti.  En  arrivant  au  mouillage,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  laissé  tomber  l'an- 
ere,  il  fera  sonder  alternativement  des  deux  bords  du  bâtiment.—  Lorsqu'il 
se  trouvera  sur  une  rade  incoimue  ou  peu  fréquentée ,  il  fera  reconnaître  le 
Ibndà  plusieurs  encablures  du  mouillage;  et  si  les  circonstances  le  permet- 
ifnt,  ii  lèvera  un  pliiQ  de  la  rade.  —  Il  portera  surdon  journal  toutes  les  ot» 
servations  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  !çs  localités. 
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,aft3«4U>i«quhineapif  aine  rencontrera  uiMtimenl  courant  à  contM-boQd, 
el4}u'il  sera  dans  Tindéoision  de  savoir  lequel  des. (ieiUL.  passera  au  Tentdi^ 
rfAUtne^'îl  viendra  sur  tribord. 

063^  Sï  deux  bàtimens  faisant  partie  d'une  année,  d'une  escadre  ou  d'une 
division ,  viennent'à  s'aborder  ^^ chaque  capitaine  £era  dresser  un  procès-Ter^ 
jMil.constatantles  circonstances  de  r<éyénenent;  il  le  fera  signer  par  les  ôfiS^ 
libers  et  par- les  maîtres  de  quarty  et  l'adr^rssera  «.vecsou  rapport  à  son  chdt 
éiicctb  -^4Si  les  bàtimen&naTiguent  isolément,  chacun  dés  capitaines  r^mel* 
4l«.le  procès^YerbaltetiSonsrappqzttÀ  Tautorité supérieure  4e.lajnarine».ii» 
IpWPt  4'arriFée. 

264.  Dès  qu'une  Yoile  aura  été  aperçue,  et  que  la  rencontre  de  cette  voil^ 
«eva  jugée  prochaine  ou  seulement  probable,  le  capitaine  naviguant  isolé- 
;WMit  ordonnera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  le  combat,  —  Api;ès^ 
s'être,  assuré  de  l'exécution  de  ses  ordres ,.  il  manœuvrera  de  manière  à.pqijt» 
.voir  prendre  ou  conserver  la  position  la  plus  avantageuse  pour  combattre, 
j'ily^i  lieu. 

265.  Avant  de  commencer  le  combat,  le  capitaine  renouvellera  aux  ofti» 
.^îers  et  élèves  employés  dans  les  batteries  la  défense  de  saigner  les  gargQU^ 
Heshou  de  changer  la  composition  de  la  charge  sans  ses  ordres.  — II  prévient- 
idira,  autant  que  possible,  les  chefs  des  batteries  de  la  position  qu'il  doit 
prendre  au  commencement  de  faction,  afin  qu'ils  puisseiit  diri^r  les  pre- 

^^miersCeux  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

266.  Lorsqu'il  sera  en  armée ,  en  escadre  ou  en  division ,  il  renouvellera 
§es  ordres  à  lofûcier  chargé  des  signaux ,  pour  qu'il  ait  à  lui  rendre  compte 
immédiatement  des  signaux  et  mouvemens  de  Tarmée ,  à  les  inscrire  eiaii- 
tement,  et  à  prendre  note  de  toutes  les  circonstances  du  combat,  des  mouT^ 
.mens  de  l'ennemi,  des  avaries  et  de  l'heure  où  elles  auront  eu  lieu.  ' 

267 .«  Les  capitaines  des  bâtimens  rangés  en  ligne  conserveronT  enTre  ettx 
la  distanèe  prescrite  par  le  commandant  en  chef.  —  Si  un  bâtiment  éàt  forcé 
de  quitter  la  ligne,  les  autres  capitaines  serreront  immédiatement  "sur  le 
commandant  en  chef,  en  se  laissant  culer  ou  en  augmetitant  de  voiles,  Sui- 
Tant  que  le  poste  devenu  vacant  se  trouvera  de  Pavant  ou  de  f ariHèrë'tfèi 
Taisseau  commandant. 

268.  Les  capitaines  chefs  de  file,  ou  serre-files  obsei^Véront  sanstésst^l^st^ni^ 
nœuvre  de  l'ennemi  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  l'avantage  dli  vfeàt,'îls^ 
s'exposeront  aux  chances  de  1  abordage  plutôt  que  de  pl'pyer. 
.  269.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division ,  auctih  capitaine  n'e^^âgeWttfr 
.combat  que  sur  le  signal  du  commandant  en  chef,  où  par  suite  des  inBtttfc- 
tions qu'il  en  aura  reçues.  —  Cependant,  si  l'ennemi  commettçâfït  le  féu^  ou 
si  la  nuit,  la  brume  ou  la  position  de  l'armée,  ne  permcttafent  pas  làtï^aséc^* 
mission  des  signaux,  le  capitaine  attaqué  devra  ripb^er  ^r-lé-'ehanif).*  '  ' 

270.  Tout  capitaine  défendra  de  tout  sonpoUvo1i*ie  pavitïoh  duconiriian- 
dant  supérieur  dont  il  est  lematelot,  soit  d'avant,  soit\l'ârtîère,'etil^^ftlft» 
plutôt  couler  bas  que  de  l'abandonner. 

271.  Tout  capitaine  accusé,  par  le  commandant  en  chef  ou  parsèn  cfc^^- 
rect  de  désobéissance  à  ses  ordres ,  de  Tavolr  abandonné  ou  fâffblemeM^u- 
tenu  dans  le  conibaty  et' de  n'avoir  pas  pris  au  feu  toute' kt'  part'pOS99)lé, 
sera  traduit  devant  un  eonseil  de  guerre. 

272.  Si  Tordre  prescrit  pour  le  combat  est  rom'|fyû;^fet  qut^léteo^rttodnèlant 
en:  chef  ou  tout  autre  commandant  n*ait  pas  donné  d'brd^es;  par  sl^iifeiu^Ki«a 
autrement,  sur  les  manœuvres  à  exécuter,  tout  câtrtt^h^  s'cffdttïertWi^fWl- 
lier  un  bâtinaent  portant  un  pavillon  supérieur,  engtfgé* an  fe?n.  • — -S^Hî^fla 
impossibilité  de  rallier  un  pavillon  supérieur,  le  capitaine  le  fera*  condaftlre 
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^^^È^iiàiyéXf  s'îi  i^é'riecoitâucùn  ordre  ^  iî  manceuTrera'  de  manière  à 
Jildrè  la  plus  grande  part  possible  au  combat.  —  Le  capitaine  qui  ne  le 
leirk'pas  conformé  aux  j^résentes  diâ^sitions,  sera  traduit  devant  un  coo- 
ïèiï  dé  guerre. 

373.  Pendant  le  combat,  chaque  capitaine  fera  tous  ses  efforts ,  et  coom 
IfiénB^é  les  chances  de  FaBôrilage ,  pour  empêcher  que  la  ligne  ne  soit  coupée 
j^l^Tennemi.  —  Si  la  ligne  est  coupée,  les  capitaines  des  deux  bâtimenêes^ 
t^é  lesquels  Tènnenû  aura  pénétré ,  seront  traduits  devant  un  conseil  df 
Jjuerre. 

274.  A  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  hors  â*étàt  de  manceuTrer  et  decfOÊr 
battre  à  son  poste,  aucun  capitaine  ne  cessera  le  feu  et  ne  quittera  son  poste 
que  sur  Tordre  du  contmatidant  en  chef  ou  de -son  chef  direct.  ^  S'il  «'^ 
carte  de  cette  disposition,  il  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

275.  Aucun  capitaine  ne  quittera  son  ppste  pour  secourir  un  bâriment4é9» 
emparé  ou. pour  amariner  un  bâtiment  ennemi,  à  moins  que  le  copunen^ 
dant  «n  chef  ou  son  chef  direct  ne  lui  en  fasse  le  signal. 

27Ô.  Chaque  capitaine  devra  faire  réparer  immédiatement  ses  avaries  pei^ 
dànl  le  combat. — Tout  capitalise  (}ont  le  bâtiment  désemparé  se  sera  regréé 
avant  la  fin  du  combat,  reprendra  son  poste  dans  Tordre  prescrit»  ^,  aiir 
tant  que  possible,  sur  le  point  où  l'action  sera  la  plus  vive 

'277.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment,  combattant  dans  un  ordre  prev» 
crit,  jugera  qu'il  peut  enlever  à  Taboi-dage  un  bâtiment  ennemi ,  il  en  fera 
le  signal  au  commandant  en  chef,  et  il  attendra  Tordre  de  ce  commandant 
^our  exécuter  cette  manœuvre;  mais,  si  Tordre  de  combat  est  rompu,  et 
mid  l'occasion  d'aborder  un  bâtiment  ennemi  se  présente,  il  exécutera  iW 
l>ordage  en  signalant  sa  manœuvre. 

27 S.  U  chargera  l'officier  en  second  de  commander  et  de  conduire  les  hoHir 
mes  destinés  à  l'abordage  ;  et  il  ordonnera  Tattaque  et  le  passage  sur  le  vais- 
seau ennemi,  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  abordé. 

279.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter  son  poste  pendant  le  combat  pouir 
pcrursUivre  un  bâtitncnt  ennemi,  à  mçins  que  le  commandant  e^  chef  Jiie  Uu 
en  ait  donné  Tordre  ou  l'autorisation.  —  Le  capitaine  qui  aura  fait  ployer 
çu  amener  un  bâtiment  ennemi  devra  se  porter  aussitôt  sur  eelpi  de  ses  ma# 
iélots  d'avant  ou  d'arrièrrqui  se  trouvera  le  plu^  engagé,  ajm  de  le  seçoa» 
^êr.  ~*  Tout  capitaine  veillera  à  ce  qu'on  cesse  de  tirer  s»t  un  bâtimj^Bt 
çnnemi.qui  aura  amené  son  pavillon. 

28.0.  Après  Taction,  le  capitaine  remettra  le  plus , promptement  possiblf 
son  bâtiinjent  en  état  de  combattre;  il  orçionnera ,  s'il  y  a  lieu,  unenouveUe 
répartition  de  Téquipàge  dans  les  di,fférens  postes,  et  ferafalre  un  r^çcencef 
ment  dé^  munitions  qui  lui  restent.  —Dès  qu'il  en  recçvra  Tordre ,  il  adresi» 
çerà  au  commandant  en  chef  le  résultat  de  ce  recensement,  Tétat  de  sitjuatioii 
^ePéquipage  et  une  liste  nominative  des,  hommes  tuçs  et  blessés. 

2âl.  Il  remettra  à  son  chef  dirççt  un  rapport  sur  les  circonstances  du  com* 
bat  auxquelles  il  aura  pris  part  ;  il  lui  rendra  compte  de  la  conduitede  cha- 
que'oftiçier  et  des  hommes  de  réquipa.ge^  et  il  lui  fera  connaître  ceux  qui  s^ 
seront  'distingués.  —  SMl  navigue  isolément,  il  adressera  son  rapport direc* 
iémeiit  au^  ministre  de  la  marihe,,  ainsi  qu'au  préfet  maritime  d^  port  ooil 
abordera  ^  ou  à  la  principale  autorité ,  s'il  relâche  dans  une  colonie.  ; 

iS^.  En  présence  de  Tenne^û,  les  capitaine^  des  frégates ,,  corvettes  et  aiù 
ftés'bâtimens  qui  n^aui^ont  point  de  poste  dans  Tordre  de  comba.t,  s'appUi* 
cn|e]r,ont  a  secourir  les  bâtimenî>  désemparés  ou  à  les  couvrir  de  leur  feu.  — ^ 
fb  tiendront  prêts  des  grelins  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  retirer 
i}&  feu  bti  pour  les  ramener  au  combat. 
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383.  Les  capitaines  des  bàHmens  légers  observeront  les  vaisseanx  ei^nemift 
et  saisirent  tontes  les  occasions  de  réduire  ceux  qui  seront  hors  d*état  de  ma- 
nœuvrer. —  Ils  enverront,  aussitôt  que  possible,  à  bord  des  bâlimens  qifi 
auront  amené,  un  ofiicier  et  un  détachement,  poar  en  prendre  possession. 
—  Ils  remorqueront  les  prises,  s'il  y  a  lieu. 

'  284.  Lorsque  le  capitaine  aura  fait  une  prise,  il  ordonnera  àVofficier chargé 
d'en  prendre  possession  de  faire  tran^-porter  immédiatement  à  son  bord  le 
capitaine  et  les  officiers  prisonniers,  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires contre  lesaccidensqui  menaceraient  la  sûreté  du  bâtiment  capturé, 
d'y  maintenir  l'ordre,  et  d'empêcher  qu'aucun  objet  n'en  soit  illégalement 
débarqué.  —  11  ordonnera  également  à  cet  officier  de  se  saisir  des  sigriauz, 
journaux  ,  ordres,  instructions  et  autres  papiers  qui  pourront  intéresser  l'ar- 
mée. —  Il  fera  arrêter  sur-le-champ  et  ponr.>uîvre  tout  individu  coupable 
d'avoir  dé'ourné  des  objets  appartenant  au  bâtiment  capturé. 

285.  Le  capitaine  ordonnera  au  commis  d'administration  de  se  rendre  à 
bord  de  la  prise,  et  dé  faire,  en  présence  del'oflicier  chargé  de  la  comman- 
der, un  inventaire  sommaire  du  bâtiment ,  et  de  dresser  un  proiès-verbàl  de 
la  capture.  —  Si  la  prise  est  un  bâtiment  de  commerce^  il  ordonnera  égale- 
ment au  commis  d'a<lminihtration  de  se  saisir  des  livres  et  papiers  de  bord; 
de  constater  l'état  du  chargement  ;  de  faire  fermer  les  écoutÛles  de  la  cale  , 
les  coffres  et  les  soutes,  et  d'y  apposer  les  scellés,  après  que  l'eau  et  les  vi- 
rres  nécessaires  pour  la  navigation  de  la  prise  en  auront  été  extraits. 

286.  Le  (  apitaine  veillera  à  ce  que  les  prisonniers  de  guerre  soient  trldtés 
avec  humanité,  qu'ils  conservent  les  effets  qui  sont  à  leur  usage  personnel, 
«t  qu'ils  reçoivent  exactement  la  ration  qui  leur  eSt  allouée  par  les  régle- 
xnens.  -—  Mais  il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  prisonniers  soient  gardés  et 
surveillés  de  manière  à  leur  ôter  tout  moyen  de  succès  s'ils  tentaient  de  se 
révolter. 

287.  Tout  capitaine  commandant  un  bâtiment  naviguant  seul  informera  par 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  le  ministre  de  la  marine  des  prises 
^u'il  aura  faites;  il  lui  adressera  une  copie  certifiée  des  procès- verbaux  qui 
auront  été  dressés,  pour  chaque  bâtiment  capturé. 

'  288.  Le  capitaine  d'un  brûlot,  qui  aura  reçu  l'ordre  d'attaquer ,  prendra 
la  position  la  plus  favorable  pour  aborder  l'ennemi:  dès  qu'il  aura  réui^i,  il 
fera  descendre  l'équipage  dans  là  chaloupe;  il  mettra  lui-même  le  feu  au  brû- 
lot et  ne  le  quittera  que  le  dernier. 

289.  En  cas  d'échouage  ou  d'incendie,  le  capitaine  emploiera  tous  les 
moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment.  —  Si,  malgré 
ses  efforts,  la  perte  du  bâtiment  est  inévitable  ,  le  capitaine  s'occupera  d'à* 
bord  de  sauver  l'équipage;  il  veillera  ensuite  à  la  conservation  des  rôles  et 
antres  pièces  relatives  à  la  comptabilité,  et  au  sauvetage  des  effets  de  Téquî- 
page,  des  approvisionnemens  et  objets  d'armement  qu'il  (>ourra  faire  extraire 
du  bâtiment.  —  Il  ne  quittera  son  bâtiment  que  le  dernier.  — Il  justifiera  de 
sa  Conduite,  dans  cette  circonvtance,  devant  un  conseil  de  guerre. 

290.  Lorsque ,  dans  le  combat ,  un  capitaine  aura  épuisé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  défendre  le  bâtiment  qui  lui  est  confié,  et  que 
tonte  résistance  sera  devenue  impossible,  s'il  peut  sauver  son  équipage,  en  le 
faisant  passer  à  terre  ou  sur  d'autres  bâ»imens,  il  détruira  son  vaisseau  plutôt 
que  de  le  remettre  à  l'enuemi;  mais,  s'il  ne  peut  sauver  son  équipage,  il 
réunira,  avant  d'amener ,  les  officiers  et  les  maîtres  pour  entendre  leur  rap* 
port  sur  la  situation  du  bâtiment. 

291.  Le  capitaine  forcé  de  se  rendre  jettera  lui-même  à  la  mer  ses  instmo» 
lions,  ses  signaux  secrets  et  tous  les  papiers  relatifs  à  sa  mission.  Il  n^ 
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eonservera  qnc  son  ordre  de  rom mandement.  —  Ce^  divers  papiers  seront 
tbnjoiirs  réunis  et  renfermés  dans  une  boife  de  plnmb.  —  Il  adressera,  dans 
le  plus  bref  délai,  au  ministre  de  la  marine,  un  rapport  sur  les  circpnslan- 
ces  qui  auront  occasioné  la  destruction  on  la  reddition  du  bâtiment. 

292.  Le  capitaine  qui,  par  une  cause  quelconque,  aura  été  forcé  d*abaii- 
donner  son  bâtiment,  s'occujjera  iuimédiatemcnt  des  moyens  de  faire  trans- 
porter les  officiers  et  l'équipage,  &oit  à  bord  des  bâtimens  stationnés  dans 
les  parafes  où  il  se  trouvera,  soit  dans  un  port  français  ou  neutre;  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pourvu  à  leur  destination  et  qu'il  s'en  soit  sépai^é^  il  conser- 
vera sur  eux  la  plénitude  de  son  autorité. 

'  293.  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  reçu  l'ordre  de  rentrer  son  bâtiment 
dans  le  p<>rt ,  ii  fera  cesser  à  bord  toute  consommation  d'objets  dont  Teni- 
ploi  ne  serait  plus  indi^pensable ,  et  il  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime 
pour  le  débarquement  des  poudres. 

CHAPITRE  IV.  —  Vu  capitaine  pendant  le  disarmement. 

Î94.  Le  capitaine  sera  présent  lorsque  son  bâtiment  rentrera  dans  le  port. 
n  fera  amener  sa  marque  distinctive  et  éteindre  les  feux,  en  arrivant  à  la 
chaîne  du  port. 

295.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivant  de  la  rade  sera  amarré  dans  le  port, 
le  capUaine  en  rendra  compte  lui-même  au  préfet  maritime  et  au  major- 
général  de  la  marine.  —  Il  se  présentera  tous  les  jours  chez  le  major-géné- 
ral pour  lui  faire  connaître  les  progrès  du  désarmement,  et  lui  adressera 
journellement  un  rapport  à  ce  sujet. —  S'il  est  en  sous-ordre,  et  que  son 
commandant  direct  soit  sur  les  lieux,  il  lui  adressera  une  copie  du  même 
Tapport.— Il  fera  cessera  bord  tonte  consommation  de  munitions  navales; 
11  ordonnera  au  commis  d'administration  de  clore  les  registres  de  consom-» 
mations  et  de  procès- ver  baux ,  et  il  visera  ces  registres. 

296.  A  moins  d'un  ordre  ou  d'une  permission,  le  capitaine  ne  pourra 
Vabsenter  du  port  avant  que  le  désannement  du  bâtiment  soit  terminé. 

297.  Le  capitaine  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  chargés  de  détails 
accélèrent,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  travaux  du  désarmement, qu'île 
fassent  placer  soigneusement  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port  les  objets 
dépendans  des  diverses  directions,  et  qu'ils  remettent  chaque  soir  à  l'offi- 
cier en  second  le  bordereau  de  ces  objets.  — ^  Il  prescrira  aux  officiers  cheli 
de  quart  de  mentionner  exactement  sur  lecasernet  les  progrès  des  travaux, 
ainsi  que  les  objets  qui  auront  été  remis  en  magasin.  —  Il  fixera  le  nombre 
des  officiers  et  des  élèves  qui  devront  coucher  à  bo^d  ,  et  il  déterminera, 
conformément  à  l'article  l7o,  le  service  qu'ils  devront  fair^  pendant  le  dés- 
armement. 

29S.  Si,  par  suite  des  ordres  donnés  au  capitaine,  quelques  objets  doivent 
être  laissés  à  bord  du  bâtiment,  il  en  fera  dresser  l'état  en  triple  expédition 
par  le  commis  d'administration;  et  après  que  cet  état  aura  été  vérifié  par 
une  commission  nommée  à  cet  effet,  le  capitaine  fera  remettre  deux  de  ces 
expéditions  à  l'administration  du  poit,  et  il  en  conservera  une  pour  être 
présentée  lors  de  la  reddition  des  comptes  du  bâtiment. 

299.  Le  capitaine  remettra  au  préfet  maritime,  en  double  expédition,  la 
série  de  ses  observations  en  réponse  aux  questions  établies  dans  le  devis  du 
Mtiment.  Ce  devis  sera  touforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance- 

300.  Il  chargera  un  officier  du  bâtiment  de  remettre  au  bureau  de  l'état- 
major  de  la  marine  les  notes ,  plans  et  autres  documens  nautiques,  ainsi  que 
les  instrumens  qui  lui  auront  été  confiés.  —  Il  fera  déposer  égaic^ment  au 
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1/àéiât  httteâxt  le  casernét  et  tous  les  journaux  tenus  â  bord  penctâht  Ta  caoi* 
)Mgtie;iainsi  que  les  notes, 'renseignemens  et  observations,  nautique»  ^ii^ 
âtira^recueitliis;  sî  le  bâtiment  .a  fait  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  im 
d'one 'division,  le  capitaine  transmettra  ces  divers  objets  au  chef  de  VSaê^ 

301/ Le  capitaine  assistera  à  la  revue  de  désarmement  avec  tout  l^etaS» 
tttajb^^Ubàtfment;  il  i/eihettra  au  préfet  maritime  le  procès-verbal  des  avaâr 
ttùieùs  proposés  pour  les  hommes  de  l'équipage ,  si  cet  envoi  n'a  pa^  été 
Càïl'àntérifeurement,  et  il  lui  fera  connaître  verbalement  son  opinion  sitar 
le  compte  des  officiers  et  des  élèves.  —  Il  adressera  directement  au  ministre 
âe^la 'marine  un  rapport  dans  lequel  il  s'exprimera  sans  réserve  sur  le  carac- 
tère*, laVîonduîte  et  les  talens  de  chaque  personne  de  l'étaNmajor. 

301.  'Le  capitaine  assistera  à  la  vbite  qui  sera  faite  par  les  chefs  des  direi^ 
tions  du  port,  afin  de  vérifier  s'il  n'a  été  fait  aucun  cbaugement  dans  les 
emménagemenst^krbâti^ent  pesdaul  la  campagne ,  et  si  l'installation  esl 
conforme  à'  l'état  qui  en-avait  été  dressé  avant  le  départ*  **^  Si,  par  suit»  de 
cette  visite,  il  était  reconnu  que  des  chan^emens  non  autorisés  eussent  été 
faits  à  bord  du  bâtiment ,  les  choses  seront  rétablies  dans  l'ordre  déterminé 
par  le  règlement,  et  la  dépense  sera  à  la  charge  dn  capitaine;  la  même 
yériiication  sera  :  faite  pow  s'assurer  que  les  dimensions^de.  la  mâture^  4ti 
gréement  et  de  la  voilure,  n'ont  point  été  altérées. 

303.  Le  désarmement  étant  achevé,  le  capitaine  prendrales  ordres  du  poré- 
£et  maritime  pour  remettre  le  bâtiment  au  directeur  des  m^uvemens  4m 
port  :  dès  que  cette  opération  aura  été  effectuée,  il  sera  déchargé  de  laresc 
poBsabiiité  du  l^âtiment.  Il  en  rendra  compte  au  chef  sous  les  ordres  duquel 
)laura  été  placé  et  au  préfet  maritimei-^Il  présentera  au  pré£et  maridine  et 
au  major-général  les  offici^FS  et  les  élèves  du  bâtiment. 

304.  Le  capitaine,  après  avoir  quitté  son  commandement ^  sera  tenit^de 
se  présenter  devant  le  conseil  nautique ,  lorsqu'il  y  sera  appelé,  pour  y  rei^ 
^e  compte  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  les  différentes  circonstances 
^SSL  camp^ne. 

TIfrtB<ffi.'u^©rt'éfficfert  ettployi&'itooa'iei  ordrt»  da^«îr^îtlriÉ^^ 

Qa,xv IT RM  i^'.-^ De  l'officier  en  seeoiuL^ 

SKcVibir  !'•;  —  DiApoâHions  gé«A*les;  • 

305.  'L'ôfficiér  de  l'état-major  le  plus  élevé  en  grade ,  ou,  à  grade  égal,  ïe 
plus  ancien,  sera  chargé  du  détail  général  et  de  la  police  générale  du  bâtî^ 
ment.  Il  remplacera  le  capitaine  en  cas  d'absence  momentanée ,  et  il  lui  suc- 
cédera provisoirement  en  cas  de  mort.  —  Il  aura  autorité  sur  toutes  les 
personnes  de  l'état-major  et  de  Téquipage.  —  Il  recevra  directement  les  oiv 
ares  du  capitaine;  il  les  transmettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  premiers 
ib'altrés;  il  surveillera  l'exécution  de  ces  ordres  et  en  rendra  compte  auca- 
j>îtiEune.  —  Il  fera  observer  ponctuellement  les  ordonnances  et  réglemens,  et 
fera  exécuter  les  consignes,  sans  y  faire  ou  permettre  qu'il  y  soit  fait  aucan 
changement.  —  Il  n'ordonnera  aucun  mouvement  à  bord  sans  en.  prévenir 
ïe  èâpitaine  ;  et  si  les  circonstances  ne  lui  Ont  pas  permis  de  prendre  ses oi^r 
drés,  il  lui  rendra  compte  des  dispositions  qu'il  aura  prescrites.  —  LorsqM 
lé  capitaine  ne  sera  pas  présent,  l'officier  en  second  relèvera  sur-le-champ 
les  manquemensqui  auraient  été  commis  par  toute  personne  de  l'état  major 
Oto  de  l'éqmpage,  ou  par  tout  autre  individu  embarqué.  ~  Il  ordonnera  les 
pntiitions  de  discipline,  en  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  immédiate 
ment  au  capitaine. -^Lorsqu'il  aura  tuonnaissan ce  de  quelque  délit  de  nature 
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^  compwtcr  des  pdnes  afflictives,  il  fn  préviendra,  sur-le-cbamp  le  capU 
éanéf^  0t,  il  fera  provisoirement  arrêter  îe  prévenu.  —  Il  véiïîera  à  te  qne 
ïôràrc  et  l'appareil  prescrits  soient  obseryés  lorsque  des  peines  afflictives  de- 
Tront  être  .infligées,  et  il  sera.présent  à  Texécution.  —  Il  sera  spécialement 
cbai^é  dé  surveiller  le  service  et  Tiiistruction  des  élèves  delà  jnarine  et  deB^ 
.Volontaires. 

3ÙF/SÎ,  dans  le  cours  âfe  la  campagne ,  Vofficîèr  en  second ,  pour  causé  de 
maliulie  ou  pour  tout  autre  motif  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue  pa/t 
le  c^tàine,  cessé  de  remplir  ïeà  fonctions  d'ofûciét  chargé  du  détail  géné- 
ral,  il  sera  remplacé  dans  ces  fonctions  par  Voffîcîèr  de  l'état-major  le  pltÉs 
éUhé  en  grade  ou  le  plus  ancien  après  lui.  —  Toutefois  rofûcier  en  second 
conservera  le  rang  et  les  autres  attributions  qui  appartiennent  à  son  gradie 
ou  à  son  ancienneté. 

307.  L'officier  erf  second  veillera  à  ce  que  le' casernet  soit  tenu  exacte- 
ment: il  prescrira  à  l'officier  de  quart  d'y  indiquer  la  date  et  le  détail  de 
tonice  qui  aura  été  fait  à  bord,  rëàoncé  dès  ordres  reçus  et  rhèureà  laquelle 
ils  aivont  été  donnés,  les  objets  embarqués  et  débarqués,  ttieûre  et  la 'durée 
des  exercices,  ou  les  motifs  qui  n'auraient  pas  permis  de  les  faire,  les  con- 
sommations extraordinaires  de  vivres  ou  de  munitions,  et  enfin  les  événe- 
mens  survenus  pendant  la  durée  de  son  service.  —  Il  se  fera  présenter,  cha- 
que jour  à  midi,  le  casernet  signé  par  les  officîers  de  quart. 

308.  Tous  les  soirs ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indltiuée  par  le  eàpitain'e,H 
prendra  ses  ordres  pour  le  Icfndemain. 

SKcnoxr  ix.  —  De  Tofficier  en  lecond  pendant  rarmement. 

309.  Il  remettra  au  capitaine  l'état  nominatif,  et  par  rang  d'ancienneté^ 
des  dffîciers  et  des  élèves,  et  il  fera  connaffre  i  chacun  d'eux  à  qnel  détail 
particulier  il  aura  été  destiné  par  le  capitaine.— Il  tiendra  la  main  à  ceqtre 
chaque  officier  et  élève  remplisse  exactement  îe  service  qui  lui  aura  été 

^conéé,  et  i!  se  fera  rendre  compte  par  les  officiers  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  détails^  dont  !1â  sont  chargés^. 

310.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné,  l'officier  en  second  fferanettoytér 
t^'Hret  la  calé  àfeau  douce;  nettoyer  et  «écbti**  les  soutes'^àpo^re,  à 

'l&ca?t  et  à  légumes.  —Avant  de  commencer  Parrimage,  il  fera  blàndilr^ 
cale  à  l'eau  de  chaux. 

3rt.  Il  fera  exécuter  sdus  ses  yeux  par  Ttrtflcîér  Changé  de*la  cale  le  plan 
S'àrthnagedohné  par  le  capitaine.  Il  s'âssurcraqu'lt  ify  est  fait  aucun  cfaaA- 
genicfm,  et  quHB^les  caisses  et  futailles  destinées  à  rccevoii'  l'eau  et  les  autres 
^H^des  ont  été  solidement  artîmées.  ' 

âl2.  H' chargera  Vcrffièrer  de  qbart  de  fah*c  exécutettèus  les  traVaux  or- 
i^pnnésà  bord;  il  en  surveillera  l'exécution  j  il  indiqueralCtiettCfède^retit 
"  être  jïtoééàf  les  objets  à  emba^qtrer'.^ 

'3;i3.*lï  tiendra  la  nikin  à  ceqné'l'bffieîè^  'd e  quart  n'e*rêÇoivep6îHtàf  bord 
•ffé'^tatmfîtrons,  sans  qu'elïes'*sôient  accompagnées  àP^n  étut  signé  par  laper  • 
^'sèttnfequîies  aura  délivrées,  -t-  Si^^^etétât  n'èSstpascànfbt-rtie  à  l'chVoi,ll 
fera  rectifier  sur-le-champ  cette  inexactitude. 

"  3i41' Lorsque leli^Hnc^nt  neset^'pâs  entièrfeihent  armé T^ar  les  éqiHpage» 
'  tle*fÇHiè,  et  qtéedes  indlVîdui'éfrangcrsà  ces  corps  seront  diesthiés  à  côm- 
"(Iléfërt^éiqùipafeei^Pùffifcîercn'settdtrtïièsf^^  exammer  devtmt  lui  parleicte- 
'irkrfei^en-major,  "eï  H  l)!acèt^ '^provisoirement  sttus  la  directhoiV  dés  ''divers 
ttafttes'èHix  de*cfesrittartns  qvtî  auront  été  jugés ^ceptlMèrftle^tf?relâf^dàAi. 
ne.  —  Il  présentera,  chaque  soir,  ati  capitaine, «les  hommes' quf^tmiÉit 

i*iiàïxûi  peéi&aM'\%  jtHirnéelà'  fâsre  -partie  'dt  l'équipage,  etil  lui 'remettra 
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le  rapport  du  chînirgifin-niajor  sur  les  marins  qnî  n'auront  pas  été  jugés  ad- 
niissibles.— Il  remettra  é<falement  au  capitaine  la  note  des  effets  nécessaires 
pour  compléter  le  sac  de  chaque  homme  définitivement  embarqué. 

315.  Dès  le  commencement  de  l'armement,  rofficfer  en  second  s'appliquera 
à  connaître  l'aptitude  de  chacun  des  hommes  embarqués;  il  s'informera  des 
fonctions  qu'ils  auront  remplies  antérieurement,  et  il  les  répartira  dans  les 
postes  auxquels  ils  seront  le  plus  propres.  ' 

316.  Avant  chaque  repas ,  et  tant  que  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  il  fera 
faire,  en  présence  de  l'officier  de  quart,  par  Je  commis  d'administration, 
l'appel  général  des  hommes  de  l'équipage,  et  leur  fera  délivrer,  par  plat  pro- 
visoire,  un  bon  signé  de  lui  et  du  commis  d'administration,  pour  recevoir 
leurs  vivres.  Ces  bons  lui  seront  remis,  après  la  distribution ,  par  le  commis 
aux  vivres ,  qui  devra  lui  présenter  tous  les  jours  le  registre  de  cambuse. 

317.  Lorsque  le  bâtiment  sera  prêta  être  mis  en  rade,  l'officier  en  second 
fera  des  rôles  provisoires  «le  combat,  de  quarts  et  dt»  plats.— Il  assignera  pro- 
visoirement à  chaque  homme  un  poste  de  couchage,  et  à  chaque  plat  de  l'é-  ' 
quipage  un  poste  pour  les  repas.  Il  rendra  les  chefs  de  plats  re-ponsablesd« 
la  propreté  des  postes,  et  défendra  qu'aucun  échange  de  place  ne  soit  fait 
sans  son  ordre.  —  Il  présentera  à  l'approbation  du  capitaine  la  liste  des 
quartiers-maîtres  et  marins  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  sergenset  de 
4»poraux  d'armes,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce  ,  gabiers ,  chargeurs  et 
sondeurs.  —  Il  fera  disposer  les  ancres  et  les  amarres,  et  sera  présent  à  bord 
lorsque  le  bâtiment  sera  conduit  en  rade. 

SKCTioH  III.  —  De  Pofficier  en  second ,  en  rade  et  sous  yoiles. 

318.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  sur  rade,  l'officier  en  second  fixera, 
d'après  les  ordres  du  capitaine,  le  nombre  de  factionnaires  nécessaire  pour 
la  sûreté  et  la  police  du  i>âtiment.  —  Il  fera  publier  et  afficher  les  consignes 
données  par  le  capitaine,  et  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  ces  consignes  et 
de  toutes  les  dispositions  prescrites  pour 'le  service  de  rade.  —  II  nes'absen- 
twa  jamais  sans  la  permission  du  capitaine. 

3 19.  Autant  qu'il  sera  possible ,  l'officier  en  second  réunira  sur' le  gaillard 
d'arrière  les  officiers ,  les  élèves  et  les  premiers  maîtres,  lorsqu'il  aura  à  leur 
transmettre  des  ordres  généraux  du  capitaine. 

320.  L'olficier  en  second  emploiera  successivement  les  élèves  et  les  volon- 
taires dans  les  divers  détails  du  service;  il  s'assurera  des  progrès  de  leur 
iostruction,  et  il  exigera  qu'ils  lui  remettent  journellement ,  après  midi,  le 
résultat  de  leurs  observations  nautiques  et  de  leurs  calculs,  et  qu'ils  rédigent 
-exactement  leur  jouruai  de  navigation;  il  visera  ces  journaux  le  1*'  et  le 
15  de  chaque  mois. 

321.  Quand  l'officier  en  second  sera  présent  à  la  table  de  l'état-major,  il  y 
maintiendra  le  bon  ordre;  il  empêchera  toute  critique  de  l'autorité  supé- 
rieure, et  défendra  tout  discours  contraire  à  la  discipline  et  aux  bien- 
séances. —  £n  cas  d'absence,  il  chargera  le  plus  ancien  des  officiers  de  le 
remplacer. 

322.  Aussitôt  après  la  revue  d'armement ,  il  terminera  les  rôles  de  com- 
bat, de  quarts  et  de  plats,  ainsi  que  les  autres  rôles  .de  répartition  pour  les 
différens  détails  de  service,  et  il  les  présentera  à  l'approbation  du  capitaine^ 
—  Ces  divers  rôles  seront  dressés  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Il  rectifiera  »  s'il  y  a  lieu ,  la  dési- 
gnation des  postes  de  plats  et  de  couchage. 

323.  Il  r<>mettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  aux  sous-officiers  attachés 
AHX  différens  postes  ^  les  listes  nominatiyes  des  hoinmes  placés  sous  lean 


Digitized  by 


Google 


31  ooT«M»  1897.  SSi' 

oitfes  9  H  îllenr  enjoivdra  4)#>  U\re  Ws  app^U  nécessaires,  et  de  lai  présenter 
sads  d^l  les  mouTemeiu  et  mutations  qu'il  >  aura  lieu  d'opérer  sur  cenli^teft. 

^Hk,  L'oÛici^  en  second  donnera ,  chaque  soir,  aux  oflîcier»  et  aux  mai* 
très  qui  devront  être  de  quart  au  point  du  jour,  les  ordres  relatifs  à  la  pro* 
pi«légér»érale  du  bâtiment.  —  Lorsque  les  travaux  de  propreté  seront  ter- 
minés y  il  fera. une  inspection  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment,  et  il  en 
rendra  compte  au  capitaine. 

325.  Il  portera  une  attention  particulière  a  la  tenue  deThôpitai ,  et  il  veîl- 
lein  à  ce  que  tous  les  soins  convenables  soient  donnés  aux  malades.  — Il 
s'entendra  avec  le  chirurgien«major  pour  proposer  au  capitaine  les  procédé» 
dont  Tusage  serait  propre  à  assainir  le  bâriuient.  —  Il  sèmera  remettre,  cha- 
que jour,  par  le  chirurfiien-major,  le  bulletin  des  malades,  ainsi  que  la  liste-, 
des  con va lescens  exempts  de  service,  et  il  fera  aux  rôles  de  répartition  les 
dnmgemens  nécessaires.  —  Il  tiendra  ta  main  à  ce  que  les  liommes  quiquil* 
teront  le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  dé  vétemens  mouillés. 

33e.  L'offîoier  en  second  surveillera  la  tenue  de  la  n»àture  et  du  gréement; 
il  iikdiqu«*a  à  Tofiicier  chargé  de  ce  détail  et  au  maître  de  manceuvre  le» 
précautions  et  les  soins  que  les  circonstances  exigeront ,  et  il  s'assurera  fipé«- 
qucmmentde  l'exécution  des  ordres  qu'il  aura. donnés  à  cet -égard. 

'387.  Il  se  fera  rendre  compte,  matin  et  soir,  et  aux  reversemens  de  la 
marée,  de  l'état  et  de  la  dispo»itii»n  des  câbles ,  de  leurs  garnitures  et  foar-  • 
rares,  deJa. solidité  des, bouées  et  orins;  et  il  s'assurera  fréqneninient  qtie 
le» ancres  de  veille  sont  pnétes  à  être  mouillées.  —  Dans  les  rades  ouvertea^ 
il  exercera  la  même  surveillance  curies  dispositions  relatives  à  l'embossage. 
— ^  n  veiUera  à  ce  que  les  câbles,  grelins  et  amarres  de  rechange  soient  pla- 
cé»'à' bord  ,  de  manière  à  se  détériorer  le  moins  possible;  il  prendra  tontes 
leamesurev  nécessaires  pour  leur  conservation  et  iiour  celle  des  autres  objets- 
d'armement  et  d'approvisionnement  déposés  au  magasin  général  ou  dans^ 
UMite  autre  partie  du  tiâtiment. 

'333.  il  surveillera  l'entretien  des  embarcations  et  de  tous  les  objets  qui  es 
dépendent. 

■339.  Il  veillera  à  ce  que  le  commis  d'administration  tienne  régulièrement 
la  eomptabilité  du  bâtiment,  et  note  avec  exactitude  les  mouvemens  surve- 
nus dans  l'équipage.  —  Il  vérifiera ,  dans  \&i  premiers  jours  de  chaque  mois, 
avec  les  officiers  des  divers  détails,  les  feuilles  des  consommations  qui  au- 
ront eu  lieu  pendant  le  mois  précédent,  et  il  se  fera  présenter  f*ar  le  com-^ 
mîs  d'administration  le  registre  des  consommations,  pour  s'assurer  que  ces 
Irailles  y  ont  été  exactefnent  transcrites.  —  Il  fera  présenter  ce  registre  ati 
visa  du  capitaine. 

330.  Le  l*"  de  chaque  mois,  ^officie^  en  second  remettra  au  capitaine  us- 
état  dressé  con fbrmément  au  modêée  n^  13,  et  présenrant  l'état  des  vivres,  de 
l'eftn  et  du  conitmiitible  qui  existent  à  bord.  Il  lui  remettra  également  des 
états  conforma  aux  modèles  /t«*  10,  13  ei  14.  — Si,  par  quelque  motif  qne 
ce  soit,  des  retrancbemens  étaient  fiits  dans  la  ration,  il  en  arrêtera  l'état 
à  la  fin  de  chaque  mois  et  le  présentera  au  visa  du  capitaine. 

'83t.  L'officier  en  second  aura  une  des.  trois  clefs^de  la  cale  au  vin,  et  il  ne 
peihnettra  d'ouvrir  cette  cale  qu'en  présence  d'un  oftfcier  ou  d'un  éfève.  D 
fera  délivrer  au  commis  laux  vivres  la  quantité  de  rations  nécessaire  pour  im 
Bobibre  de  jours  déterminé.  Ces  vivres  seront  placés,  sous  la  responsabilité 
de  cet  agent ,  dans  le  lien  destiné  aux  disirihntions  journalières. 

333.  Lorsqu'il  aura  connaissance  qu'il  existe  à  bord  des  vivres  ou  antres 
niilnitions  avariés,  il  en  rendra  compte  au  capitaine,  qui  stiitnera  eonio»- 
luéiitent  à  l^srtide  383  de  la  présente  ordoonancè. 
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neou  ao>  «aJtperowwin  nier  f  et  >ii  ^^giwr»  j<iwim>*<Din^t>*q«^lle8alttfe  ^1 6  i— 
mîtes  à  iairiplaoe. 

-334.  II«ti€«idniilit)Maiii'  àtorqoè  4e«  txeTCiees^oiliaft<ftâl»taiik  henneipiittp*» 
«nies<ptr  iktrdveidé  tsr^epél  ^f)eAlirâ^ce>i^iietf»<iic»trtc3P««isléBi^«t^ 
d'après  leurs  rapports  et  ses  propres  obserrations^ttiktiQMlnMaiipiiteainica*'  < 
pilftnie 'dte  degi^idUdstrootion-dttl^éqinfnige. 

1 135.  lhtfsn§e9SL  que  les  ofiici tfn>  yin  fia«iiMii)l!dkt>peviDksmiisacBâtaMiice)qa'9r 
aiffontf  otitenues  'dti'Oapilamev<«ina  tjnetdeflenitwitoaintà'Arird»  ^^lEhiBÉin* 
seace  di»oapit»ire^  IWficier  »eBi«eoon(i  pevfr»  aceonéen  samitfSkmmi  de» 
pevoûsstoiiades'tttMmteiT^miftist  pendant  le  jmus^aeyleHMnt. 

«9lOrSiiivaQllestord»es  dmi capitaine,  . il ygpgraàiotforateredoi >pmimAtn»im 
d''friMface> auRt  «lèves ^.  Toiontaires  et;  «ictt6es<  -peirsenBes^idê  Vr^HÎp  n pji|  lil  ftwai  • 
faire  une  lisle.destmannBqfeti'  aiiront«ohtenn.  ces  ycwiMioM»yjet"il;.<itMirgigiti 
roltioie»'«b«  4»art  et  Jefoapiftaîae  d*^wraeade  pmêdré  aate-^de)  leuBrttetflKOiH*- 
Iksè  €er»t•c«ndreJeoIl^^lpar^^offiei1el^>de4plart  dit  dépai?t>eCjdii  gilwpruirtt 
pamgersiqmfee  eer«nt>  absentés  du)Jiord. 

337.  Il  neUasera  s'^abliràlraniiqne  lestinirelHindsjuiterisès^^papIcsrww 
dits  du «capitMiiei  ^^ Ibieor  assignera mni poste  dsnO  i(^ tleur i^retciirâ ^ 
neipoidt^éearter;  il^àsndra  larmaîn  à 'Oeiqa'iU»«e  trafiquent  cfue  ées^felB' 
dont  ila  luii  ainront  faât^pDéaèabhcment  la  idécàaratton^ ,  etià^të  qv^iU tiVa> «d^ 
gent  que^^poix  approiivé-par:iui;Itordomi«raiè«cs«Barokands»deqiHller' 
leibàtiiiientà  4 'beurei  quHl' aura  poesoEÎte. 

•^^.  E>èBriqiietleibàtiaien^éeiNiifiow  ^voitefl^  J^ifiâîee4it>atcaod(pf«nlm  te- 
OBdnes  da tosptlaiae  potmmidltrm à^xécution^e  g<%leie«tiiittts^i»toci àift 
mcv^il  «kinneraÀ  oe  règlement  la. piib]â€kéiiéceisBiireî^iiA<qiftCi  nhiiwini  ■ 
4iftiBna<papfekite  eoioiwtiaftcei;  etU<tien<ieaiJftaMria]àriQc^^ 
tion  n'y  soit  faite.  —  Aussitôt  après  l'appareilkageyi'Mrfidei^fe^i^eeeiifklaNi.' 
faMBand^^aot  luâ  par.le  KQniHMs.d'admini6t«atiiiA)lb'«ppel  9iaAém^à^ifé%» 
page  ;  il  s'assurera  que  toutes  les  personnes  présentes  à  bord  y  ont  0épMl4%  « 
«l»aâ»aiT^citacëétiatlimmeiit(^!étiEiti  desfiltttkmnaipeft4^ilsvérifi«MitdeflieinaBn 
paovun^âfipeh général  ^it  ài tcnurlesipostes* toiactidiée^ dtfsirl&lea tiem^fHWlb,! 
tipaà^  etéitroidratconftpte^ttroapiCaineidtt.  réniAl&t'deioetteirériûciiiionfprs^^.i 
déoauimt  àfibordfdesrindividttfrquitAe  ecraien^  pa3!t>a0léa»fiii>Uinll^<iKfiiB^ 
pagepiUennffna  uneiliateL  qu'il  reniettinbaB<iOJ^aifi«». 

êS99âiPeiMlant  le.oMânat^f  et.  liOtttes.lo8  foi» qwe , ^^^e0idtii<»Tf(Qiwro»Bt|ef|l ■ 
Innoateie  la  nanoonvrev  i'0£iLier^n.iaefcond«  se  itoMbWfâitf*^  giiiUiir4>4'^^  ' 
Tant,  à  moins  que  le  capitaine  ne  lui  donne  des  ordres  contiNMW^K'T-illiyMI  / 
loMDHDSaia.l»  eainfNi^ne^i'oif(iGiei>  em  seeo(id^r.a;di«|>ensft4e<ffâv€riMqAjr|. 
Vii»^stt#fllei^  .si^tâeur.  t^  l«sr»qu'il  nt'msak^Sii9i{1kma*m§fèfmvM^ 
IflM^arl  «deqtiaîtneÀeuBefli  à  iiuit  heiuresrduiaiatia  i  et  ilciM^sfera^pAiiidlMM'  • 
^iM^IHMMhaat Aes.TingCrqj^aire  henresi  j-rQueA  que^coÂt  s^g««4«^knÀl*  *M 
rHiétt^^mm lebpMuti a iJtrfMiat  duviour,» iMiuriiiaim  veotiâ«r 4»i tf^i^i^ tllM) 
présent  au  branle;ibaaîde;propiîeté,.sfaA9nr«f;q«e  leawigie^ 4e^»QMC  sm|«pte-  ; 
céii^iei!»ccoQToirïde9  ofâeiarstetnéki^inidtMft  lesi«s|ipAol»^qM'tUfafliHHItÂJ«i 
£Eite9«9«èftil«B  vtâtesieftiDOBâes  émt'ûn{SQfa:€kwi»èstf*^'^Mt^Ufia(^eik4m^  ' 
caiistanefssiinp0rltotesc^:à  qiiefaipiehenre  qiieroe<rà4uii«itrtO«A(d#ql||Jn«iMa^ 
il^inMi«se>ireadee  aaprèsiducaptetiiie^Miiivi^eyMr4e^ion()»e»«r^îl^^ 
cipera ,  autaai>qtfteipôssîl^â$r«itK^icA«i9fifttio«9tiMlttîqoei(  eWOfttrwafflîflWfiî' 
q«i'«tilerant'«  Àord. 

'àk^i^stféutmuf^^r^  lMti;«»lficwnd.^f#i»ai:^dMiC<wipenQf^ 
fin  des  repas  de  l'équipage  »'«i#ihqiieitov«Wftfl^4;nMWM0B#^ 
ûnportans  qui  devront  s'effectuer. 
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41.  Si  le  bâtiment  navigue  en  sous^ordrc,  et  q^'î'  ne  ioit  pas  monté  ^ 
QD^QfGder  général  ou  par  un  ckaf  tde^^visioh^  VéSàder  «D«oeoiid'S*cssQreat 
^ne  l&regisire  cks  si^iaux  Ml  '  tenu  aTCoscxactitMie 

.^41.  Tous  l€s  jours, A^viant  le.eouelieD  dmuAeil,  il  prcMrat-ler  ordres  âti 
ffHyf^f»v>  pour^îM  mettre  ««haeun  à  smi  fioste  de«ombat.  -^  H  fera  fair^ 
I^Ippel.^ttXf  diCféneass  postes  ,  ponrram  t^mx»  rcnplaeemens  nécessaires,  A'aSf 
spEei»,4iie>toales*lesidi^pQsifcMMift  deiconlMiA  ordennées  par  le  capitaine  on^ 
é^^fCectuéesi  et  il  lui i6b> rendra «ompte, 

«443*  Chaq«aQisoiPiiU«pvàs A.voiixi4>rBS  i^  «Mres  dn 'eapftaine ,  rôfficier .  ^ 
second  fera  faire  toutes  les  dispositions  que  le-servicedte  la  nuit  pourra  corn- 
pmter,  et  il  ordonnera ,  Al  y^  Ive.^,  le^  prpgftijaUfs néAPsawre»  pour  les  tra- 
vaux du  lendemain. 

:i344*.(Aiissit6tquë>l«'bran)e-basde combat aurk été  ordonné,  TofOcier  m 
saooiidpreRdra>  les 'Ordres  du  capitaine.  Il  parcourra  ensuite  les  difCéreiM 
postes  pmtPB^assvrer'que  toutes  les  dispositions  prescrites  s'exécutent  dans 
l«A.somie9«  poudre,  les' gaieri«?s^  les  batteries  «  sur  les  gaillards,  dans  M 
bimett^ dans'k  gréement.  —  ir exigera  la  plus  grande  célérité  damoift 
diverses  opération^ ,  et  il  préviendra  le  capitaine  lorsqu'elles  «(Çront^  tpt- 


345.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  composant  les  détacbemens  d'abor« 
dà^r soient  armés  conformément  aux  régi emens.  -r.LprsquerabardagfS^Msrft 
OBionné ,  il  conduira  le  premier  de  ces  détacbemens. 

-346.  Tontes  <tes>  fois  que  te  tiers  au  moins  de  l'équipage  sera  détacbé.ponc 
une  expédition:  militaire^  l'officier  en  second  commandera  ce^dftadie- 
mtiit. 

^47:  -Pendant  l«  «ombat ,  l'officier  en  second  s'appliquera,  à  £Rir^,réparar 
lettâvsiFiet'qut  surviendront.  —  Aussitôt  que  le  combat  aura  cess($,  il  m 
feim^neadre  eomptedes  avaries  du  bâtiment  par  les  officiers  et  les  .maÂtcfi . 
dff  tin^un  itrftnit  j  il  m  informera  le  capitaine,  et  prendra  ses  ordres  pour 
fiUBreitmvailleratiX' réparations".  —  Il  se  fera  remettre  par  les  officiersxam^ 
mamirmr  kee  Mféceta  postes  et  par  le  chirurgien-major  la  liste  nomin^tivt , 
des  blessés  et  des  morts,  et  il  opîérera  sur-le-champ  les.mutatiojis  qui  ^eispiit 
da^rtnnes  néeessaires. 

.34iL  Si,  pendant  le  combat ,  l'officier  en  second  est  appelé  a  remplacei^le 
cafâtaine,  il -se  rendra  immédiatement  sur  le  gaillard  d'arrière  »  il  ,.pc€nc|ra,. 
le  commandement  du  bâtiment ,  et  fera  parmi  les  officiers  les  .cbangeoi6||S 
que  la* circonstance  aura  rendus  nécessaires.  —  U  fera  marquer  exactement 
par  Eoliicier  chargé  d'instrire  ies  signaux  l'heure  à  laquelle  U  aUTift  .priiî  J« , 
commandement  du  bâtiment. 

aéAwiLonque  lé  bâtiment  sera  en  croisière,  '  l'officier  en  second  dnaiMir^ 
d'anMatoe-  une  liste  éetiitmimes  destitoés  à  former  .l'équipage  des.bàlÂ0K)Pft4lii  r 
sèment  capturés  ;  et  H  rtïfltr^.  à  et  que  le  décompte  .de  c«s  bomm^vtmt  > 
poér  l'habrllement^e  pour  la  soMe,  soit  tenu  pfêt,pacieurs<pàiciei^Q^9W 
le  êsmmii»' d^dmimslmtion. 

35Q.  £n  cas  d'mcendie  bd'de  tput  autre  événenijSJ^it,  q.uà «mettrait,  Jq  bâtir 
mantenr danger,  lk>ffieter  «n  second, distribuera  i'féqvUpage4mM.  l!Qri#ft.Â9*  / 
diqné/par  lerèlefpittmra'ététni^té  pour  la  ciccoostance<»  ^r.  X)  s'^pi^u^jl^ . 
à  maintenir  l'ordre,  à  disposer  le  plus  utilement  |>«;|sibli^  d^  fif^jp^iwTOesoJkl 
bofd^  si  4e  capHainéordoQ^e  'd'éva/cuer,  1^  bâtiio^nt,.  il  4it^er^s/Ê^^tUf  fffikt 
ratiMl-ett^commençant  p^r  les  malades  et  les  blesses.  .T77>;A;B|W^d?UA'On4nii 
eonCraire  y  il  ne  quUterst.  ïè  bâtiment,qu'avec  Iç  capitaine- 

951 .  Lorsque  le  décès  d'tfn  officier x>ii  de  toute  auM*jç,  i^eicso»mt€mtmfta^.  ^ 
aum  ^  consUté^iH>fficier^etk  second  fera  porter  sur  lé  gaillard  d'arrière^lesi,  > 


Digitized  by 


Google 


^S6  RESTAUBATIOW. 

effets  delà  personne  décédée  ;  il  en  fera  faire  l'inventaire  en  double  expé 
dition  par  le  commis  d'administration,  et  veillera  à  ce  qiï'il  soit  inscrit  smr 
]e  registre  à  ce  destiné.  «-  Il  prendra  les  mêmes  dispositions  à  i'é!;ard  des 
effets  laisséb  par  les  déserteurs.  —  Si,  a  raiM>n  de  la  durée  de  la  campagne,' 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  est  à  craindre  que  les  effets  ne  se  détériorenty  - 
l'ofûcier  en  second  prendra  les  otdres  du  capitaine  pour  les  faire  vendre  à: 
bord.  Il  se  fera  assister  dans  cette  opération  par  le  commis  d'administration, 
et  en  fera  dresser  un  procès- verbal,  qu'il  signera,  ainsi  que  Tofllcier  de  quart 
et  le  commis  d'administration. 

I     -  ,  SBCAozr  IV.  -^  De  Tofficier  en  second  pendant  le  désarmement. 

352.  Aussitôt  que  l'officier  en  second  aura  reçu  du  capitaine  l'ordre  de 
procéder  au  désarmement  et  de  faire  cesser  les  consommations,  il  ordoa* 
nera  au  commis  d'administration  de  clore  le  registre  où  elles  sont  inscrite^.  * 

—  Il  veillera  à  ce  que  ce  registre,  ainsi  que  tous  le.*»  autres  documensrelatifo 
à  la  comptabilité  du  matériel,  soient  présentés  au  capitaine  par  le  commis 
d'administration. 

'353.  L'ofticier  en  second  sera  présent  à  bord  pendant  toute  la  durée  de» 
opérations  du  désarmement. 

'  354.  Dès  que  le  bâiiment  sera  amarré  dans  le  port,  l'officier  en  seeond 
fera  mettre  à  exécution  l'ordre  de  service  qui  doit  être  observé  pendant  la 
durée  du  désarmement,  tant  pour  Ja  garde  et  la  sûreté  du  bâtiment  que  re- 
lativement à  l'emploi,  au  logement  et  à  la  nourriture  de  l'équipage. 

355.  Pendant  le  désarmement,  il  prescrira  aux  officiers  chargés  de  détails, 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  objets  confiés  à  leur  surveilWinee  ne  soitdé- 
tonmé  ou  détérioré,  et  à  ce  que  ces  objets  soient  remis  dans  les  magasins  du 
jiOrt  et  dans  Tordre  indiqué.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  cbaque  envm 
soit  accompagné  d'un  état  indiquant  l'espèce  et  U  quantité  des  objeta  défaor* 
qiiés,  et  à  ce  que  cet  état  lui  soît  rapporté  après  avoir  été  signé  par  kl 
personne  qui  aura  fait  la  recette  desdits  objets  dans  les  magasins  o«  atelier» 
dn  port.  —  Il  en  fera  prendre  note  sur  le  casernet. 

356.  Tous  les  soirs  I.  l'officier  en  second  rendra  compte  au  capitaine  des 
travaux  effectués  dans  la  journée,  et  prendra  ses  oi*dres  pour  le  lendemain. 

—  Il  remettra,  chaque  jour,  au  capitaine,  un  rapport  conforme  au  modèle 
n*  5  ,  et  indiquant  l*»s  progrès  du  désarmement. 

357.  Lorsque  le  jour  delà  revue  de  désarmement  aura  été  fixé,  il  fera  à 
bord  les  dispositions  nécessaires ,  et  il  veillera  à  ce  que  les  officiera,  les  éiè^ 
▼es  et  l'équipage  soient  présens  et  en  tenue. 

358.  Immédiatement  après  la  revue  de  désarmement ,  l'officier  en  secoAd 
soumettra  à  l'approbation  du  capitaine  la  liate  des  hommes  de  l'équipag»  • 
qui  lui  auront  paru  mériter  d'obtenir  un  certificat  de  bonne  conduite,  et  ^ 
Û  délivrera  ces  certificats  aux  hommeN  désignés  par  le  capitaine.  —  Il  pré*- 
sentera  au  visa  du  capitaine  les  certificats  destinés  aux  premiers  maîtres  et 
seconds  maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  profession. 

359.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé ,  l'olficier  en  second  rénnim  ' 
les  casemets  dn  bâtiment ,  les  journaux  des  officiers  et  des  élè? es  ;  il  y  join-  I  > 
dra 'le  sien,  et  remettra  le  tout  au  capitaine.  t.* 

360.  LWficier  en  second  assistera  aux  inspections  qui  seront  faites  pett-  v 
dant  et  après  le  désarmement,  soît  des  divers  objets  remis  en  magakiia,. 
soit  du  corps  dn  bâtiment ,  pour  s'assurer  que  rien  n'a  été  changé  aux  emr 
ménagemens  depuis  la  visite  qui  en'  a  été  faite  au  départ;  et  il  donnera; 
to«s  les  renseignemens  qui  lui  seront  demandés  par  les  chefs  çle$,<(ii^^ctîoi>^ 
dirport. 


Digitized  by 


Google 


31  OCTOBRE  1827.  887 

"361.  Dès  que  îe  désarmement  sera  complètement  acbevé,  il  prendra  les 
ordres  du  capitaine  pour  lui  présenter  les  olïiciers  et  les  élèyes  qui  f  oront 
'    M  eikiployés  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  11.^ — Des  officiers  chargés  des  détails  particuHers. 

sKCTioir  i*^*".  —  Dispositioos  générales. 

3ft2.  Les  officiers  chargés  en  chef  des  divers  détails  du  bâtiment  prea« 
dront  directement  les  ordres  de  roflicieren  second  et  lui  rendront  compte. 
^  Les  officiers  employés  en  sous-ordre  dans  ces  détails  prendront  les  or- 
dres des  officiers  qui  en  seront  chargés  en^chef,  et  les  remplaceront  dans 
leurs  fonctions,  en  cas  d*absence  ou  d'empêchement.  —  Les  uns  et  les 
autres  dirigeront  et  suryeilleront  les  élères  et  les  maîtres  attachés  à  leur 
détail. 

363.  Les  officiers  chefs  de  dérail  accom paumeront  le  capitaine  dans  lavi- 
site  qu'il  fera- du  bâtiment  avant  de  commencer  Parmement,  et  ils  pren- 
dront une  connaissance  exacte  de  toute  la  partie  du  matériel  placée  sous 
leur  surveillance. 

364.  Pendant  l'armement ,  ils  s'appliqueront  à  connaître  le  degré  d^ap- 
titude  de  chacun  des  hommes  employés  dans  leur  détail ,  et  ils  rendront 
compte  de  leurs  observations  à  l'officier  en  second.— Ils  veilleront  à  ce  qu'ils 
acquièrent  une  connaissance  complète  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
spécial  auquel  ils  sont  attachés. 

365.  Dans  les  relâches,  les  officiers  chefs  de  détail  prendront  les  ordres 
de  l'officier  en  second  du  bâtiment  sur  le  nombre  d'hommes  auxquels  il 
pourra  accorder  des  permissions  de  s'absenter  .—Us  exigeront  que  les  hommes 
qui  auront  à  demander  cette  permission  s'adressent  d'abord  au  premier 
maître  de  leur  détail ,  et  ils  se  feront  remettre  par  celui-ci  la  liste  de  ces 
hommes.  —  Ils  remettront  cette  liste  à  l'officier  en  seconti,  et  exigeront  que 
tous  les  hommes  appartenant  à  leur  détail  qui  se  seront  absentés,  se  présen- 
tent à  eux  à  leur  retour. 

366.  Ils  recevront'de  Tadministration  du  port  une  expédition  de  la  feuille 
d'armement  relative  à  leur  service  —  Ils  surveilleront  l'embarquement  le 
placement,  1|  conservation,  l'emploi  et  le  débarquement  des  objets  qui  ap- 

[    partieuneut  a  leur  détail;  et  lorsqu'ils  s'apercevront  que  ces  objets  éprou- 
vent quelque  altération ,  ils  en  avertiront  l'officier  en  second. 

367.  Ils  se  feront  remettre,  tous  les  soirs,  par  les  maîtres  employés  sous 
leurs  ordres,  la  note  des  con^tiimniations  qui  auront  eu  lieu  ;  ils  conserveront 
«les  notes  pour  les  confronter  avec  la  feuille  de  consommations,  qui  devra 
leur  être  prése&tée^  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  ces  maîtres.  Ils  remettront 
ces  feuilles  à  l'ofiicier  en  second  après  les  avoir  vérifiées  et  signées    et  ils 

,  «scjront  responsables  de  Texactitude  de  cette  comptabilité. 

368.  L'olficier  c^iargé  eu  chef  d'un  détail  se  fera  informer  par  le  maître 
attaché  à  ce  détail  de  tous  les  ordres  que  celui  ci  aurait  reçus  directement 

.   de  l'officier  en  second  ,  et  il  surveillera  l'exécution  de  ces  ordres  comme  s'il 
,    les  avait  transmis  lui-même. 

369-  Lorsque  des  officiers  chefs  de  détail  auront  à  faire  exécuter  des  or- 
dres  donnés,  soit  par  le  capitaine,  soit  par  l'officier  en  second,  ils  auront 
'  soiii  d'en  prévenir  l'olficier  de  quart. 

370.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  les  officiers 
chefs  de  détail  feront  faire,  par  les  officiers ,  les  élèves  et  les  maîtres  placte 
^sous  leurs  ordres,  les  dispositions  de  combat  relatives  à  leur  détail  respectifs 
xvn.  jj** 
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^Dès  que  ces  dispositions  seront  terminées ,  ils  s'en  feront  répare  ^iifi^mpCe  ' 

fc^  et  ils  en  informeront  l'officier  en  second. 

^'  37  (.  Après  un  combat  ou  tout  autre  événement .  qui  aurait  oco^oné 
des  avaries  considérables ,  ils  constateront  ces  avaries;  ils  veilleront  à  leur 
réparation  ;  et ,  lorsque  ce  travail  sera  terminé,  ils  rendront  compte  à  l'of- 
ficier en  sècunil  des  consommations  qui  auront  été  faites ,  ainsi  que  de  l'état 
des  approvisionnemens  restantdansf  leur  détail. 

»CTioiv  u. — iDe  rofficier  chef  da  pr^nûer  .d«UiL 

372^  LWiÀcieriohter  du^i^remier^ détail  exercera  une  ^upveillmice'spëeiale 

...  jurlepi:emiW'nuiÂuia,>les^seo€ind9maitre8  et  quartiers-nmltresde  eanomiage 

'    ,  et  les  diefe»  de  pièce^  surle  capitaine  d'armes  et  l^armurieri  ^  Il  «ài»a  le 

,  commandement  de<  ki'.pi\emière; batterie  f  et  il  -  sera  »pé€kd«ine»t«  cëar|fé  de 

..jurveiller  rinstrt4£lioiii  de&  iMMnmes  affeccés  à  l'arm^metil  de  0etl?e'4>at- 

terie. 

373.  Il  se  fera  remettre, ..par  le  maître  canonnier,  un  état  constatant  le 
numéro  et  le  poidsdQcl»4M4ueJ)oucli€àfeu,ainsi<qii«  la -marque  de  laf on- 
derieoù  elle  aura  été  coulée.  ^-  Il  fera  calibrer  parie  oialtrec»nonn>i^  les 
projectiles  qui  seront  embarqués,  et  les  fera  placer  dans  les^puitS'Ct  pai*cs  à 
boulets.  Il  veillera  à.çe  que  lesiMÀces  et  les  projectiles  Mcttit  répartis  de  ma- 
nière à  égaliser  les  poids  de^ohaqufi- bord. 

374.  Lorsque  les  poudres»  etartiftees  devront  étre«mbarqués'  par «n' dé- 
tachement de  réquipagè,  Tof licier  «elief  du  preiBÎer  détail  «ohnnandera  ce 
détachement;  il  ne  souifrira  aucun  feu  dans  è'«ini>aneatkm' qid  les  transpor* 
tera,  et  il  fet*a  arborer  un  pavillon  raage  au  mât  priiieipa:l<de  cette  embar- 

. .  cation.  —  Au  moment  d'e]n|>arquer  lea  poudres^  il^dressei*a  à  Koflicier  eo 
second  pour  Caire  éteindre-tousles^fieux du  bâtiment;  poQrqttë des* faction- 
naires soient  placés  paitoutu)!!  il  sera  nécessaire^  ^et  pour  iaire  prendre 
toutes  les  autres  précautions  qu'extsenttlacoaiservatien  des  pondre5'*et  la 
sûreté  du  bâtiment. — Il  piMâadra  les  méfnesisaeiUDes  lors  dé  débarquement 
des  poudres. 

375.  Après  l'embarquement  des  poudres  et  desiavti^cesvl'èflîcier  chargé 
de  l'artillerie  s*as&urera  qiie ces* munitions  sontisolitècilien^arpiméer*';  il  fera 

''.fermer  les  soutes,  et  en  remettra  les  clefsà4olûoiep  eH'seoond. 

376.  Il  recevra.de  TofficieF.  en  tsecond^  les  ttste»'  âeS>boi|^ès*  employés, 
dans  la  première  batAerie>  au i  passage  ide&>poudiies  «t^  à  la  garde  des  pan- 
neaux. 

377.  Tous  les.  matins^  après,  la  service  do  propreté,  et*ouè  4es-sotTS  ^-pen- 
'  dant  rappel  des  boirunes<auX' postes 4e- toombat,  il^inspecterark  matériel  des 
^  batteries — Il  in$p^ctera)Une4ois.paDvsenràtneie»pettfesttrmes'dâbâtii9B!elkit. . 
'  — Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  AV>ffioier«n>secoftd. 

.     378.  Tous  les  trois  jo^irç. ,:  jet  pias^s^nvent Vil  est  n«ees9airé.  il^pretidtÉies 
•      ordres  de  l'officier  en âeeoiidpouB;fvérriier<sil«6»charges  des  pièces*s8nfen 

bon  état.  —  Il  se  concertera  a^ec  ks  eificicr9«hefs^es4iulr6s<batlèries^poiir 
'  faire  cette  opération. 

.  ;    379.  Aussitôt  que,  le  braiiJfiy*Bw  .de combat' awra  fétéMcrt«dOHhé,  if -te^^ar- 
'  mér  la  batterie  qu'il  commande;  il  s'assurera- que  toutes  les  dispositions 

nécessaires  au  passage  des  poudres  ont  été  teites^  «t*  il  «n- rendra  t^ompte  à 
*  Tofficier  en  second.  —  Il  prendra  les  ordres-  d»  eapîtaine  stiV^a  dit^tiott  à 
'donner  aux  premiers  feux,  et  il  transmettra  aux -commandans  des  antres 
,  batteries  ceux  de,tces  ordres quièes concerneront. 
. .    380.  Avant  que.le.  bâttnient  rentre* dans  le  port,  il  s'assurera  que  tontes 

les  bouches  à  fei^  et;lç$  f^fitilesainttes  du  bâtiment  ont  «été  déchargées,  et 
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*^'^%ï^es1t?^barquertéiit  des.poudres  les  soutes  et  coffre?  ?  poudre  o»t  été 
-  ioîgneusement  nettoyés, 

SKCnoH  ni.  —  De  Tofficier  chef  da  second  détail. 

taw .  i/oficîw  bbef  îdtt-iecotid  détail  cTtercera  nne  surveillance  $pédaTe  sur 
)  le  ppeœieïJŒwaUpe  ^  i^fr-secô^d*  maires  et  quartiers  maîtres  dé  manoeorre, 
zvaiiBi  qne  sur  i€»4nâi*i*«i#»t' seconds  maîtres  voHiers. 

382.  Il  donnera  une  attention   particulière  à  la  tenue  delà  mâture,  à 

1  FeDtpeti«ffi  «Ju^réement  et  à  la  conservâtimi  de  la  drome  de  rechange.  — 

iLoi%qu*il  l€*jug#r»nécessak'e,il'Tisitera  latnâture  et  le  gréenient.— En  fade 

et  à  la  mer ,  quand  les  circonsitances  le  permettront ,  il  se  portera  en  dehors 

tcidu>bàtunent  po»r  examinera  position  de  la^mâtiire  ;  à  cet  effet,  il  deman- 

.:dera:àlWG«ieP'e»8ceoiid  l'autorisation  tle  disposer  d'une  embarcation. 

i.-asa;  U  Yisitera'SOuventles'Voile*delrechangef ,  les  câbles  et  tous  lés  àYitres 
h  jol>}cts  de.son  délail  qui  n'auront  pas  été  déposés  au  ma<rasin  général.  — f  Au 
mouillage,  il  s'assurera  de  Tétat  des  amarres  du  bâtiment;  à  la  mer,  il 
yei liera  a  ce  que  les  ancres  soient  solidement .anuurffées.  —  Il  sera  toujours 
présenta  la  coupe  des  manœuvres  et  des  voiles. 

,  3ë4»  B.6è  fera  rendre  compte  par  les  maîtres  atts^chés  à  son  détail  du  ré- 

')  «uitet>desivisite»«rui  aillH>nt  été  faites,  matin  et  soir,  dans  la  mâture,  le 

gréement  et  la  voilure ,  ainsi  que  des  avaries  qui  seraient  survenues  dans  Fin- 

î?Kto'vaHed^tcei»'vï»ites,  et  il -prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour 

.  t^iffaireiprocédéraaK  répirations  qui  auront  été  jugées  nécessaires. 

SKcnoN  IV. — De  rofficier  obcf  du  IroÎMàne  détail. 

,  .3&5«.L'ofQcier  xihef  du  troistèine! détail  exercera  une  surveillance  spétHale 

sur  les. maîtres  et  seconds maiiBes-cbaqïtfiitiers  et  oalfiEits,  ainsi  que  sur  les 

. ./(  piatrons  et  autves  n9»nnS)al£ectéB;am  setwicto  des  embarcations. 

.  f.  ifiù^  U  s'assurera  Ccéq^temment  de  l?état de  la  eoqvedu  bâtiment,  tant  à 

..  l'extérieur  4|u'À  rintérieun-r- Il  te/ fera  rendre  c«nifïpte  des  visites  jotirna- 

lières  qui  auront  été  faites  parles  maîtres  cbarpen^erset  calfats. — Il  visitera 

^   le&  pompes,  et  it  Avdoniieraile  les  faire  servir  aliernafirement ,  afin  de  s'as- 

AM&urer  qu'eue»  sont  en  bon  état. 

387.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  iWlsitera  lerga- 

l(srie&  ;du  bètimeoUrpour  s'assurer iqii!eHes> sont  libpes^etqne  les  maîtres  char- 

}  p^^jt^ers^t  calfat$.y;ont  placé  les. erbjets  »écessaire»  >pour  la  réparation- des 

:t.  atvsMTJies  qui  sunviendraient  da«s  la  coque.  —  Il  s'assurera  également  que  les 

pompes  de  la  cale  et  les  pompes  à  incendie  ont  été  préparées. 

.  ,3^8.^1lin«pe«Hra>t0U9  Ies>«tinsil«9«mbar6atîonsd à  bâtiment,  et  !t  tien- 

1  t^dm^a  maixiÀ-c.Qii|jcte  lesfpatronsiconserventaveosoin  les  objets  qui  leur^ont 

.^T  QOAfi^»-^  S^il  iraecisnail'  que  â'amienient  <ée»  embarcationsn'est-pâs  com- 

lîoj^Iet^o^iifiA'^esiteaigent  ides!t|?éparat!ions/ iè  en  infbrmerd  l'officier  en 

,  rr4B«noiV  i^4^De. Kôlficior  feb«f  di»q«alH^iac»<déftit 

i  «3«9^.  litîffîeiertïbef  du  qTiati*ièm:e  détail  exercera  une  surveillance  parti- 
"éuHère'sirr 'les <^cîers  mariniers  et  marins  employés  au  service  delacale^ 
*'ir^up4eiMftgasinier,  le  commis  aux  vivres  et  les  infirmiers. 

39ei  Ifrfera  exécuter^  sous  Finspection  de  Tùfficier  en  second,  l'arrimage 

-j^de  la^cale,' suivait  ieplan  qui  aura'été  donné  par  le  capitaine  ;  etlor^ue 

-'«'ttelCe^élnitiotY'sera!  termiiiée^" 9  dressera  un  plan.de  la  cale,  indiquant 

l'-Fientplaeement  deffniunttîon^-et  ustensiles  qui  s'y  trouveront  déposés,  rx-  Il 

tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  objet  ne  soit  enlevé  de  la  taie  ou  n'y  soit  plaoé 

sans  qull  en  ait  été  prévenu, 

-:-■■-  «» 
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391.  Il  yisitera  souvent  la  grande  c«le,  la  cale  au  TÎa  et  la  cambuse,  pour 
s'assurer  que  tout  y  est  en  bon  ordre.  —  Il  tiendra  la  maîn  à  ce  qu'un  o^ 
ficier  ou  un  élève  attaché  à  ce  détail  soit  présent  lorsque  la  cale  au  vin  sert 
ouverte. 

392.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs ,  par  l'officiep  marinier  attaché 
au  service  de  la  cale ,  de  la  consommation  de  Peau  et  du  combustible  :  il  en 
remettra  à  roflicier  en  second  une  note  conforme  au  modèle  n*^  I3  ,  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

393.  Il  surveillera  l'arrangement  du  magasin  général,  et  U  se  concertera 
avec  les  autres  ofiiciers  chefs  de  détail  sur  les  précautions  à  prendre  poiir  la 
conservation  des  ob.ets  placés  dans  ce  magasin. 

394.  Il  fera  tous  les  jours  ^  av  c  le  chirurgien-major  »  la  visite  de  l'hôpital: 
il  goûtera  les  aliniens;  il  écoutera  les  plaintes  v]|ui  pourraient  lui  être  faites 
j>ar  l'S  malades,  et  en  rendra  compte  à  TofOcier  en  seeond.  —  Il  veillera 
particulièrement  à  la  propreté  de  rhôpital  et  à  celle  du  faux  pont  et  de 
la  cale. 

SEcnoif  VI.  — De  Tofficier  chef  du  cinquième  détail. 

395.  L'officier  chef  du  cinquième  détail  exercera  une  surveillance  sjïécialc 
sur  le  premier  maître  de  timonnerie  et  sur  tout  les  marins  attachés  à  ce 
.service 

39rt.  Il  fera  souvent  vérifier  les  compas  de  route  et  de  variation;  il  s'assu- 
Tcra  qu'aucune  cau.se  n'en  trouble  l'action ,  et  que  les  aiguilles  ne  s*oxident 
pas.  — Il  fera  vérifier  éjjalement  les  horloges,  les  lignes  de  loch  et  de 
sonde.  —  Tous  les  soirs ,  en  rade  et  à  la  mer ,  il  fera  disposer  les  fanaux  »  et 
il  s'entendra  avec  l'oflicier  chargé  de  l'artillerie  pour  faire  préparer  les  fu- 
sées, amorces  et  cou|)s  de  canon  nécessaires  pour  les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s'assurera  que  les  bari*es  de  rechange  et -de  combat  ortt  été,  à  l'a- 
vance ,  ajustées  au  gouvernail.  —  U  ordonnera  que  les  drosses  soient  viuitées 
-une  fois  pendant  chaque  quart,  et  U  veillera  à  ce  que  rien  ne  puisse  génar 
les  moiiveiiiens  du  gouvernail. 

398.  Il  sera  toujours  présent  aux  «xercices  delà  sonde  et  des  signaux, et 
il  rendra  compte  à  l'olficier  en  second  du  degré  d'instruction  des  hommes 
attaché»  à  la  timtmnerie. 

399.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres  et  seconds  maîtres  de  timon- 
Jierie  participent  aux  observations  relatives  à  la  navijrâtion.  —  Toutes  les 

.  fois  qu'il  s'agira  de  sonder,  il  sera  chargé  de  faire  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires.    , 

400.  Lorsque  le  branle- bas  de  combat  aura  été  oi^donné ,  il  fefa  disposer 
la  barre  de  combat  et  celle  de  recininge  avec  leurs  palans.  -^^Si  !«*  bâHment 
fait  partie  d'une  arniée .  d'une  escadre  on  d'une  division  ,  il  prescrira  les 
dispositions  nécessaires  pour  faire  promptement  tous  les  signaux  q%ie  le  ca- 
pitaine ordonnera.  —  Il  inscrira  sur  des  feuilles  imprimées,  confoHnesau 
modèle  n°  4 ,  tous  les  signaux  de  l'ariiiée,  de  l'escadre  ou  de  la  division,  et 
remplira  exactement  les  colonnes  desdites  feuilles,  qui  seront  remises  à  l'of- 

'  ficier  en  second ,  deux  heures  au  plus  après  le  combat.— Il  sera  responsable 
tie  toute  inexactitude  ou  négligence  dans  la  rédaction  de  ces  feuilles^  qui 
devnmt  être  transcrites  immédiatement  sur  le  regist^re  des  signaux. 

401.  Lorsque  le  service  des  signaux  appartiendra  aux,  çfficier*.  de  l'état- 
^najor  général ,  conformément  aux  dis|)ositions  de  l'article  168  .de  la  pré- 
sente oi*donnance ,  l'officier  chef  d  u  cinquième  détail  n'en  restera  pas  moins 

4îhargé  de  la  comptabilité  de  ce  détail^  ^  i 
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CBAFITRS  tn.  —  Des  officiers  de  quart. 
8ECTI01V  i'*.  —  DUpo^iiions  générales. 

403.  L'offieterde  quart  sera  toujours  en  uniforme  et  armé;  il  portem  le 
bausse^col.'-  11  ne  pourra  quitter  le  pool  pendant  la  durée  deson^ervioet 
à  moins  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un  officier  chef  de  quart.  —  Il  ^r^^îUera  i 
]a  sûreté  du  bâtiment  et  au  maintien  de  Tordre  de  senrice  établi  à  bord.  ^ 
n  scra.responsMible  de  Texécution  des  ordres  qu'ii  aura  reçus  du  capitaine  ou 
de  l'olficier  en  .second,  et  il  les  fwa  avertir  l'un  et  l!aulredanslescasimpré* 
TUS. —  Il  sera  également  responsable  des  manosunrres,  rocMiveniens  et  autre» 
dispositions  qu'il  aura  dû  prendre  sur  lui  d'ordonner  dans  des  circonstance* 
urgentes.  —  Il  lui  est  défendu  de  se  livrer  pendant  leqiiartÂ  aucune  occu^ 
pation  qui  pourrait  le  distraire  de  son  service. 

403.  Aucun  offit  ier  ne  prendra  le  qijart  avant  d'avoir  reçu  de  roificier 
qu'il  relèvera  communication  des  ordres  donnés  par  le  capitaine  ou  par  Tofi 
ficier  en  second ,  et  tous  les  rfuseigneiiiens  relatifs  à  la  bitiiaHon  du  bâti* 
ment.  —  Il  fera  faire  Tappel  des  hommes  de  quart.  Il  se  fera  rendre  compte 
du  résultat  de  ces  appels  par  les  officiers  et  les  élèves  de  service  sous  ses  or- 
dres; et  il  défendra  que  les  hommes  de  service  quittent  le  pont  avant  d'avoir 
été  remplacés. 

404.  L'ofticier  chef  du  premier  quart  de  nuit  prendra  les  ordres  du  capi- 
taine à  l'heure  qui  aura  été  Uxée,  couformémeut  à  l'article  20A  delà  présente 
ordonnante. 

405.  Il  veillera  à  la  ponctuelle  exécution  de  toutes  les  dispofélions  près- 
crites  par  Toi^re  de  service,  en  ce  qui  concerne  la  p'Opre4é  du  bàrinient, 
la  tentie  de  ré(|uîpage,  les  exercices,  l'heure  et  la  durée  des  repas,  Theure 
et  la  régularité  du  branle-bas,  et  tous  les  mouvemens  et  travaux  journa- 
liers. 

406.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui-même  sur  le  pont> 
l'officier  de  quart  reniettra  le  service  à  l'o t licier  de  manoeuvre ,  à  moinsque 
le  capitaine  n'en  ordonne  autrement. 

407.  L'officier  de  quart  commandera  la  manœuvre  au  porte-voix,  —  Se» 
commandeniens  seront  brefs  et  précis. — Il  le*  fera  répéter  f»ar  le  maitre  de 
manœuvre  de  quart  seulement^et,  autant  que  possible,  au  moyen  du  sifflet. 
—  Lorsf^ue  les  commandemens  ne  pourmnt  fias  être  exprimés  avec  le  sif- 
flet, il  les  fera  répéter  mot  à  mot  par  le  maiire  de  manœuvre.  —  L'officier 
de  quar^ tiendra  la  main  à  ce  que  les  divers  mouvemens  ordonnés  soient 
également  annonei's  par  des  coups  de  sifflet ,  et  qu'aucime  parole  ni  aucun 
cri  n'interrompent  le  silence  qui  doit  élreob'^ervé  par  IVquipage. 

408.  Il  veillera  à  ce  qu'aucun  leunesoit  allumé  à  bord  sans  qu'il  en  ait 
été  prévenu.  Il  fera  placer  un  factionnaire  auprès  des  feux  qui,  d'après  le» 
règlement  devront  être  surveillés,  et  il  se  fera  rendre  compte  de  l'extinc- 
tion de  ces  feux. 

409.  Autant  qu'il  sera  possible ,  l'officier  de  quart  laissera  a  l'équipage  le 
temps  fixé  pour  la  durée  Ae  chaque  repas.—  Une  demi-heure  avant  le»* 
repas,  il  enverra  à  la  cambuse  la  commission  en  présente  de  laquelle  la» 
rations  doÎTent  être  préparées;  et  il  ordonnera  à  l'officier  ou  à  l'élève  de 
corvée  de  se  rendre  à  la  distribution  des  vivres.  — Il  c^iaigefa  le  second  offi- 
cier de  ^uart  de  s'assurer  et  de  lui  rendne  compte  de  ta  propreié^de  la  chaiK 
dière  et  des  autres  ustensiles  destinés  à  la  cuis-sondesaliinens,  et  il  goûtera 
ces  aiimens  avant  la  distribution.—  Lorsqu'aux  heures  des  repas  des  homme» 
de  Iféquipage  seront  absens  pour  raison  de  service,  il  donnera  l'ordre  de  rê- 
JCTTer  leur  ration. 
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410.  Quand  le  capitaine  et  rofficiei?  en  $econd  ne  seront  pas  présens,  Pof- 
ficier  de  quart  pourra  seul  infliger  les  peines  de  discipline;  IL  en  rendra 
compte  à  Tofficier  en  second. 

AU. (A  itaMus d'oniordre  «ok<traîiietdu  espiU9ne(oa^ded!f|f(ic&er«niisecâiid^'^ 
il  Y^tleraàtoe '€fti'ii»ne  8oitappovtéàt]Mvd4iacaii^bjetiqucn?apipartie»draitncn 
pas  à  i'anÉftenMttt-duibAtinièatc  '^  Lorsque  ides*  «vWiietiOttinnMitionstisePMlrn  f 
embarqué»,'  H  «'ew  fera  remettre  <iinbordei>eatti  par  tt^^scntne  <(fui  en  annr'^  - 
pris^HvraiM>hi^et,  après  avo»»Tënâé*'Feiacdtuéeide^oe4)orâet«eb«<5ai'le  i«^  •' 
mettra^â  IVrfficiet- en' seconde  '  •    v 

4t  2.^11  s'a^suremqtf«t|»  bouée'dei»uTe«a|;e«êsttf«itt)oiffB'préte;à  éit»e  Jetée^*" 
dehét'S'^  et >i>"r^a* 'disposer  '«ne'embaifca4âonJ'i!|«ri'*pm4sso'»étreMiriifée'«tiM<= 
premlerOféfte^'potaripoMer  du  secours  è  un -homme  "qui  tombei«i4  àia-mer.'' 
— Dans  les  temps  orageux,  il  aura  soin  de  foiremeCtre  en  place  tàr'ctediie  âa'  "  m 
parâHOttwerre;»' 

413.  Affssitôt  quHlanra^été  averti' par  le- chrrurgiemnwijor  qu\i»  hoittihe'  ^ 
est  décédé'^  il  prendra  les  ordres  de  Tofficier  en  second  pour  faire ensetdir  ' 
et  inhumer  le  défunt. 

8XCTI0H  H.  — ^  De  rjQfGcicr  chef  de  quart  en  cade  et  à  la  vier. 

414.  Il  ne  permettra  à  aucune  embarcation  d'aborder  ou  de  quitler'lefaé» 
timent  sana  son  ordre. -^^  Il  «e  fera:  prévenir,  loraqwe- des  ieffiders'  arri?eroAt« 
à  bm*d^ afm  de leur^aiiDerenck'ft.lestboniieursqui.leur  sont^attribués^Ilre-'i 
cevra  ces  officiers  à  Tescalier  de  commandement,  et  les  y  reconduift<  m* 
moBMnt  de  le«r  déparfe.'^^Ii  préviendrale  capitaôrne  et  l'of ici erien  second  de  i 
Tarri^ée  et  du  départ'des  •ofâciers  généraux:  et  supérieurs-^  et  fera  plaçât  la  i 
garde  len  .baie ,  ^'i  I  y  a  Heu» 

4 lé;  Il  fera. veiller i 'les  «anofs> portant  papillon  d^offiûier  génécal  v  &^  de 
&ire  rendre  à  ce  pavillon  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.r— Il  fera  également' 
Teiller:tesdisp€»i>i(ioiM4tuir6ero»fc  faifesè  bord  du  commandant  en  che£ pour r 
battre  la  dianeuel  la /retraite,  ainsi*que. pour,  hisser  et  amener  lepavillonçet 
il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  divers  mouvemens  s'exécutent  «n  >  même  ni» 
stanA^qu^à  borddtt  bâtiraemtvcomraandanC.>^ll«fera  relever  la  garde  à  Theure" 
preaori4e;  il  ea  fera  i^inapoction ,  et  s'assui^era  que  la  tenue  des  hoannes-de" 
servjetti  est  tel ït  qn'el  le  a  été  ordonnée; . 

4U^A«la  mer,  Toliîoier  qui  precKl  raie -quart  recevra  de  l'officier  auquel  il  - 
snceédera  .les  renseigreemens  nécessaire» pour  lui  faire  coniMttveîla  position''^ 
du  bÀtittent •par- «rapport  à  lai<erre,'OUiauxautres :l)àtifiBtaaVilinavigiie-de  9^ 
conserve^  et  piriiicipalBmeBtianxbâtiaiéns'CommandakisisHlnaTigiiscarson»^'^*^^ 
ordre.  Lorsqu'il  y  auraïqiiclqtto  incertitude  ^r  la  position  dn^iâoimeBtv  ^  ''- 
tu  ptKviendra  sur.le-oliainp  le  eapittaine,  et  prendraisesiordees  lavant  deae^ 
chavge^du  quant.^^— L'ioffieier  de  servioeiy  en  prenant  le.  quant  y  s'assurestoj' 
q[ue^faàtimeftt<9qiiiiernoà  ia  route  «  donnée  4tiiiliMitïqueè&p«Daipett^la^divee4'£^ 
tion  du  yenty  que  les  voiles  sont  bien  établies  et  les  mamsuvres» bkKort 
paréfesf^ .'  •..•.■/!, 

4i7i.  Il  ne  pourna  changer. La  routedonnéeesi,  parunetcaasoqaflomiqnifF'' 
il  était>f«rcé  des^n  écarter,  il  en  a  vernirait  imiiiédiaftenienk  te  capitaine,  «i*^'^* 
Eniârméfly  en  esoaifanoiooendiviisionyil  s'appliqueni'à. maintenu ild'bàbl^^' 
meiitiau  poste  quilui  aura  dté  assigne  été  prévenir  les  sépara»iom;»S'vlamltio9 
lienMie  crarhddeunetséparatidn^tél  en  doBnc0ait4ivisisar<»4e»  ohatiipi|ii^oflt»9rj 
pitai»e4J' 

4t8«'L/o(licier départ  fèrB>>p1aeer  "hes^hcimmes' de i vigie, t^êndantrtefiyitaes? 
et  pendantiUi  nuit VBiiivant. les  ordre»  qu^l  aura^eçtis^u*- H<rendi»ica(i»pt«3'> 
sur-le-champ  au  capitaine  de  toutes  les  découvertes  de  voitoVMio  ÉmtetK^ 
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qui  seront  faites  pendant^son  quart ,  et  iî  prendra  ses  ordres.  —  Lorsqu'on 
d^BgfprriBEipri»!^  s^pr^sARtc^a^^iU  fers  touAesies  dispositions  qu'il  jugera  n^ 
cecsfmkl^yftlera  ^ré^roninle-eBpttiaiAei^ 

ilf.iVoffici^rcle  quan^vfeea  iH^iller^left^ttgaaiix  de  raméo^til  en  rendra. b 
Com^a«iQa!pitaine^t  les  .fera  4n8iepiPO'SiiPtleeaAemet»>*-7ll  fera  ^galemettltfi 
TeiMcffrlesJsioi^vemeBsdu  bâtin^tni^  commandant  ;  il  doiinerar«auiatsauicO'h 
do  ,«i^raiooiv.einens  au  capitaine,  et  feraleft  disposilions  iiéoesaaii«s  pour  kt.T 
imiter. —  En  l'absence  de  rofûciec  cbaBgé  daft^  signaux,  il  leipemplacara^b 
danfr>&efr-forinGUons.^  ' 

^^'{£n  temps  de  guerre ,  Toffici^  de  quart  se  tiendra-prêt^  au  point  àm^h 
joi)E«^  faice  toute  la,  voile  possible  sur  toutes 'les  aUunes*-^ 

^i^  U  entretiendra  Tacti vite  parmi  les  hommes  de  «luan^-*-' Dans  les  cir^— 
coin^ances  ordinaires ,  il  les  tieodira  dans  rew^Lac^neni  qui  leur  est  deatiné*.! 
— 4«o|rsque  le  bâtiment  sera  sous  toutes  Yoilwdu  plu»  près-.,  Tofôeier  de  m 
qvlajTt  gardera  deux  gabiers  dans  chaque^  bune^  et  il  y  tiendra  quatre  gabler»^q 
lorsque  les  bonnettes  seront  appareillées;  dans  tout  autre  cas,  il  ferado»»o9 
€e|i4r&ces<marius.sur  le  pont  pour  participer. à  la  man^Bfuvre^ 

4:^4^. Pendant  la  nuit;  Tofâcier  chef  de  quart  €era  faire  par<le  second  de>n 
quart  une  ronde  dans  les  batteries  et  dans  l'entrepont  ,i  une^  demi»beuvo  r 
apjçjèsje  commencement  du  quajct^  vers  le  miUeu  du  qoart^  il  en  fera' faire 
tme.  seconde  par  l^éiève  de. service,,  qui  sera  accompagné  d'un  sousnofficieibr!-» 
-—Il  £era  répéter  ces.  ronde&  toutes  les  fiais  qu'il  le  jugera 'nécessaire. 

423.  Indépendamment  des  rondes  prescrites  par  l'article  précédent^  il  fera  r<| 
Tisil>er,.au  moins  une  fbi&pefidant  lequarA,  le  gréement,  la  mâture  et  la  iMiJ» 
lurepar  les  gabiers,  les  cbarpçntie^  et  Jes  Yoi|ier&.«*-Au  ooniaienceaieni)et4<^i 
la  fiuàit  quart,  il  fera  sonder  à ia  pompe  ^  et  visiter  la  barre  et  les  drosace^o 
du^ouyerjiail.  ' 

424.  L'orûcier  de  quart  fera  prévenir  le  capitaine^  les  officiers  et  les^lèves^  H^ 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  observations  a&tronomiqmes. 

42âu'Il  fera  jeter  le  loch  toutes  Les  demi-heures,  et  plus  souvent,  s'^estf^r 
nécessaire  ;  il  chargera  un  élève  de  surveiller  cette*  opération  et  de  lui  renchre.w 
eon^pte  du  nombre  de  nœuds,  qui  auront  été  ûlés;  il  tiendra  la  main  à  ce'-'i 
què^e  chef  de  timonnerie  porte  exactement. sur  la  table  de  loch  le  chemia 
parcouru. — Aussitôt  après  avoir  quitté  lequart ,  il  portera  sur  le  casemet.;, 
le  contenu  de  la  table  de  loch,  après  y  avoir  £ait  les  corrections- qu'il  jugera  r. 
nécessaires  ;  il  mentionnera  également  sur  le  casernet  les  événemens  sur- 
venus pendant  son  quarts  ainsi  que  les  consommations  extraordinaires  qui 
auraient  été  faites ,  et  il  lignera  le  caseraetv   .  - 

4afii.«i<'offioier  chef  dor quart. ne  pourra  quitDer  le  service^du  quart^avaue 
d'avoir '^té.Televéttpar  rofûciw  qui;4oil  le  Teinpiaonv^En  remettant  le  '  ' 
quai^'.i^,traR«netlraà  l'officierqui  lui  siiocédei«^«é«x  des  ordres  «lu>capi-'  - 
taine^  ^ui*  resteront  à  exéoiktor*  : 

427.  L'oflicier  de  quant^treltsvéen  mémeitemps  qit'nne  des  bordéca  âe"* 
l'équiipij^e.^  pendant  la  lueit, 'chargera. les  élèves  et  les  sieitres qui  étofient* 
de  quart  avec  .lui  de  veiller  è  ce  <^ieilee  tbonunes  qui  aunont  été  exposés  à  *  ' 
Thuauditê  4ïbangent  de  vé^Biensvi. 

SBCTiozr  iix. — ^^Des  officiera  de  quart  en  soas-ordre. 

42$;  liés  officiers  de  quart  en  .sous-ordre  seront  tenus  de  se  çonformer^^eirrm 
ce  qui  îe&  concerne.,. aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  de  la  présé^r.'- 
dente  section  ,  et  de  concourir  à  leur  exécoilion.f— L'officier  second  de  qaaIttt:^ 
^  .^^,°.^^  ^^^  ^^  gailjtardr  d'ayant.  Les  autres.officiejsae. placeront  aux  potliem') 
qui  léiir  seront  désignés  par  le  capitaine. 
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CBAPITRK  IV.  —  Des  officiers  hors  du  quml. 

429.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  d*  quart  devront  se  tenir  tôujoars^ 
prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  pourront  Jeur  être  donnés,  H  tis  se  rendront 
aii|»rès  du  capitaine  lorsqu'il  commandera  sipr  le  pont.  —  S*it  n'en  e»t  pas 
aultrement  ordonné ,  ils  devront  se  conformer  exactement  aux  dispositions 
du  rég:lement  sur  le  service  journalier,  et  assister  à  tous  les  exercices  et  mon^  • 
Tenons  qui  y  seront  prescrits. — Les  officiers  qui  quitteront  le  quart  seront 
de  corvée  pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

430.  A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne ,  un  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dera la  chaloupe  lorsqu'elle  sera  armée  en  guerre;  les  autres  corvées  d'em- 
barcation seront  commandées  par  des  enseignes  de  vaisseau  et  par  des  élères.  ' 
^A  bord  des  frégates  et  des  bâtimens  inférieurs,  la  chaloupe  on  le  premier 
canot  armé  en  guerre  sera  commandé  par  un  ofHcier  chef  de  quart;  les 
autres  corvées  seront  commandées  par  les  lieutenans,  par  les  enseignes  et  ' 
par  les  élève^^. — L'ofticier  en  second  du  bâtiment  sera  exempt  du  service  des  . 
corvées. 

431.  L'officier  expédié  dans  une  embarcation  pour  prendre  des  munitions 
ou  des  vivres  sera  présent  à  leur  livraison,  et  à  son  retour  à  bord  il  remettra 
à  roflider  de  quart  la  note  des  objets  qui  auront  été  délivrés. 

432.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  pour  un  service  quelconque  dans  une 
chaloitpe  ou  dans  un  canot,  il  veillera  à  la  bonne  tenue  de  l'embarcation  et 
de  l'équipage  ;  et  s'il  aborde  à  terre,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes 
placés  soùs  ses  ordres  ne  s'écartent  point. 

433.  Aucun  olficier  ne  pourra  s'absenter  du  bâtiment  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  |>errnission  du  capitaine,  et  sans  en  avoir  prévenu  l'officier  en  se- 
cond. —  En  Tabsence  du  capitaine,  les  officiers  s'adresseront  à  l'officier  en 
second  pour  obtenir  celte  autori^ation.  A  leur  retour  à  bord,  ils  devront  se 
présenter  au  capitaine  et  a  l'officier  en  second. 

434  Les  officiers  feront  journellement  les  observations  astronomiques  rc- 
latives*à  la  navigation, et  ils  en  remettront  le  résultat  au  capitaine,  avec  leur 
point  de  midi.  —  Ils  présenteront  leurs  journaux  de  navigation  au  visa  du 
capitaine  une  ou  deux  fois  par  mois,  selon  que  le  capitaine  l'aura  prescrit. 

435.  Le.s  officiers  qui  ne  seront  point  de  service  devront  prévenir  l'offi- 
cier de  quart,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu  occasion  de  réprimer  hors  de 
sa  présence  quelque  manquement  à  l'ordre  de  service  établi. 

TITRE  X.  —  Des  élèves  et  des  volontaires  de  la  marioe. 

436.  Les  élèves  de  la  marine  seront  toujours  en  uniforme. 

437.  Les  élèves  de  première  classe  auront  autorité  sur  les  premiers  maîtres^ 
€t  sur  toute  autre  (>ersonne  d'un  rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 
—Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subordonnés  aux  élèves  de  première 
classe  et  aux  premiers  maîtres;  ils  auront  autorité  sur  les  maîtres  et  sur  toute 
autre  perscmne  d'un  rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 

438.  Les  élèves  seront  spécialement  placés  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
de  l'officier  en  second ,  et  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  sa  |>ermission.— 
Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable  de  la  tenue  et  de  l'ordre  de  leur 
poste. 

439.  Autant  qu'il  sera  possible,  les  élèves  feront  le  même  nombre  de  quarts 
que  les  officiers,  et  seront  répartis  de  manière  qu'ils  puissent  servir  pen- 
dant plusie^irs  mois  sotis  les  ordres  du  même  chef  de  quart  ;  ils  seront,  pen- 
dant:ce:temps,  attachés  au  détail  dirigé  par  cet  officier.  —  Ils  seront  aussi 
emfMfés  aux  diveisses  partie»  du  détail  général  ^  sous  les  ordres  de  l'oflicier 
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Misecaii<i**-L^  élèves  qui  quîlteront  le  quart  seront  de  conrée  pendant  la 
durée  dtt  quart  soiYant. 

44i>i  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails  du  bâtiment  exécuteront  les  or 
dres  desorficiers  chargés  de  ces  détails,  dans  toutes  tes  opération^  relatives 
à  la  recette,  à  PemAiarquenient ,  à  Tarrhuage ,  à  remploi  et  au  débarquement 
des  objet»  qui  seront  plat  es  sous  la  surv<>iUance  de  ces  officiers. 

44k.  Lorsqu'un  élève  sera  employé  dans  une  embarcation  du  b&timent,  il 
en  surveillera  Téquipage  et  la  commandera,  si  elle  n'est  pas  sous  les  ordres 
d'un  ofdeier  de  vais^au. 

442.  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves  présenteront  à  l'officier  en  se<^ 
C(md  les  instnimens  et  les  livres  dont  ils  doivent  être  pourvus^  conformément 
au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

443.  Les  élèves  seront  suctes^vement  exercés,  pendant  la  durée  de  la 
campagne,  sur  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine.  Ils  emploieront  à 
leurs  études  les  heures  fixées  par  le  capitaine. 

444.  Les  élèves  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres  des  officiers;  ilt 
pourront  être  chargés  des  communications  relatives  au  service  entre  Ica 
capitaines  et  les  officiers.  —  Ils  se  porteront  sur  les  vergues  et  sur  les  barres 
deperroquets,  pour  faire  larguer  <»t  prendre  des  ris,  serrer  et  changer  les 
Toiles,  {)our  vérifier  les  rapports  des  vigies.  Ou  pour  tout  autre  objet  de 
service. — Tous  les  jours,  lorsque  le  temps  le  permettra  ,  ils  f«»ront  des  ob- 
servations astronomiques  et  nautiques,  et  en  remettront  le  résultat ,  avec  le 
point  de  midi ,  à  l'officier  en  second.  Ils  tiendront  exactement  leur  journal , 
et  le  soumettront  au  visa  de  Tofficier  en  second  le  l«'  et  le  15  de  chaque 
mofs. 

446.  Les  élèves  mangeront  ensemble  à  bord  ;  ils  ne  pom*ront  emban|uer 
que  la*  quantité  de  provisions  qui  sera  réglée  par  le  capitaine. 

446.  Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux  élèves  de  seconde  classe 
sont  applicables  aux  volontaires  de  la  marine.  —  Les  vcïlontaires  prendront 
rang  immédiatement  après  ces  élèves;  mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune 
autorité  sur  les  nïaltres  qu'après  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de 
volontaires. 

447.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  TU  de  la  présente  ordonnance 
sont  applicables  aux  élèves  et  aux  volontaires  de  la  marine ,  en  ce  qui  les 
concerne. 

TITRE  XI.  •—  Des  premiers  maîtres,  des  maîtres  et  autres  sous-officiers. 

CHAPITRE  l".  —  Dispositions  générales. 

448.  Les  maîtres  embarqués  sur  les  bâtimens  du  roi  seront  classés  entre 
eux  dans  l'ordre  suivant  : — Maître  de  manœuvre,— Maître  de  canonnage,- 
— ^  Maître  de  timonnerie ,  —  Capitaine  d*arines,  —  Maître  charpentier,  — 
Maître  calfat,  —  Maître  voilier ,  —  Maître  armurier  forgeron.  —  Lorsqu'un 
pilote  côtier  sei^  embarqué,  il  sera  assimilé  aux  maîtres,  et  preudra  rang 
après  le  maître  voilier. 

449..  Les  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie ,  ainsi  que 
les  capitaines  d'armes,  auront  le  titre  de  premiers  maîtres  lorsqu'ils  seront 
employés  en  chef  et  qu'ils  jouiront  de  la  première  ou  de  la  seconde  paie  de 
leur  grade.  —  Les  premiers  maîtres  seront  subordonnés  aux  officiers  et  aux 
élèv^  de  première  classe;  ils  auront  autorité  sur  les  élèves  de  seconde 
classe  ^t  sur  les  volontaires ,  sur  les  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers» 
maires  de  taut«  profession ,  et  sur  toutes  autres  personnes  d'un  rang  infé-^ 
rieur  appartenant  à  l'équipage. 
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et  aux  premiers  maîtres  ;  ils  anront  autorité  sur  les  sèbonâsîmàlftwai  ètqmfu^ 
ti6|i$HA|illr«s'de  «oiitéfffrofi0»ianii  et  âup ««mteft  Attlrcftr^MOittiefr^l^ttnl  tÊàtg 
iolériisiirapfiQrfenant  à  i'étfAÎfKi^j  :  1  * 

fiâiKi  Le»«econds  maâtifîpsfdè  mamjeifTre^  âe  dsiROfiMge'^  de)  ffimmnerf^)  «^ 
•insi  que  les  oapîtaitiesïJ'aiîmeBftié'troteïènife classe»,  àurimt  a«trttlté%u»*lc8*^' 
qiQEirtfers^maltnes  dci  tmrte  profession  ,^  et  snr  toutes'airtre^  persMEtnes  »  d'«ù 
raBfàiftfêrieurappairtPnanta  réqi:^p»g«<*><»  '- 

452.  Les  qiiartiers-maitres  de  toute  profession  setont  «ntortiMoiittés'aiM  " 
seoonds^nrMtres^iet  ffwont  •autorité' sur  les •mateiots  de  imite  elasM^'kss  ^Bp^ 
pOCBtis  «BaHoBs  v  >  les  ncmoe»  «efr  ïes»inoiîsses'.  ■  • 

453.  Les  premiers  maîtres ,  lesmalti^s  ^  «antres  BOttâ^-olÔctoS/^ïi^IWitt**** 
radt«|iorter  d'aixtrtehabiitement  cptelenr  nnftforftie. 

43è.'>{l6  donnerout9  F<éqn»page  l*«xeî*ip*€*  du  Kèl«  et  idel»«nboFd  niallo»jfîo 
ils  maintiendront  de  tout  leur  pouvoirio  discipline  f«t  }e  '  boii  -  ordre ,  et<41s'>( 
CQttjcottrroni)  a;ul!aii«'qtiHl  ^pendra  tfei«3Fi  à  te  èfrif^èirexéouH»»^ es  réglai 
nuMs  -et  ides  oonsignea.  —  IntiéfrerodaniBient  dss  -eb^gntRMisKiti'iki  Ont  à  ireavna 
pl^t-rt^iatjvemenf  au  aervice  spécial  pour  lequel  ils^oat^nyiorqttés,  les  fitfd^^'^ 
miers-roaitres,  maitres,  seconds  i^itres' et  qnarttersinaitires^de  4tnire<  ehoae^D 
€t4^  toute  professioii;;  lesoapitainea^^ai^ne9v^i'?i>Biis^<^P*^^u^<^*''^>*<'*^(^^'' 
et.en  général.toute.  personne  ayant  à  bordle«rang<desou»*offîciervi<^^^^i'nfift'>» 
•en  toute  circonstance,  soit  pendant  «le  quart  Km  hor»dui^|«tti?t>^t»ncoiMrtr«o' 
rexécjition  des  ma nceu>Yi)es  ,<  travaux  et; mouvemens  qui  seront  0Pd9nB^;«»t*v 
Usvdevront  aussi  tenir  Ja  main  à  ce  que  tout  hommepde  réqiiÀf^e.qui;S6iia  v^ 
leur  inférieur,  commandé  pour  un  service  quelconque,  se  rende  prom^rn 
tementii  son  posteet  y*£assesond«yoir. 

455.  Aucun  premi^  maître  ne  pouira  s'absenter  «améfms^  tem^w  quelle  «^ 
sons-oflicier  qui  doit  le  remplacer  et  le  suppl«er«r—  Les  premieirs  œaitret 
et  maîtres  qui  voiidront  obtenir  la  permission  de  s'abs^nter^s'adjpesseroiit-érn^ 
l'ofûcier  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  inunédiatem«ntpkacésr}  et,àlear  Fe-f-^- 
tour,  ils  se  présenteront  à  cet  offîcier  et  à  roCtieiev  d&cpuirts  -r-  Lesautvasrrr 
sous-ofûciers  s'adresseront  aux  premiers  maîtres  ou  aux  maîtres  dont^Udé^o^ 
pendent,  pour  demander  la^  permission  de  s'absentev;  et^  à.  leur,  retour  4 
bord ,  ils  se  présenteront  à  ce  maître  et  à  l'ofticicr  xie  4|uarli. 

456.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  soumettront  à  Toftlcier  chef  de  leoc.  ^ 
•détail  les  demandes  de  s'absenter  qui  leur  auront  été  faites  par  les  seconds 
maîtres ,  quartiers-maîtres  et  autres  marins  placés  sons  leurs  ordres  ;  et  ils 
exigeront  que  ceux  de  ces  marins  qui  se  seront  absentés  se  présentent  à  eux 
et  à  l'officier  de  quart  à  leur  retour  à  bord. 

4ô7t  Les  premiers  maîtres  et  leë  maîtres  aceompaignerrtirt'lé  «apitaine^et 
le&oftkîiers  dans  la  Tisite'  qui  sera*  faite  du  blttinjent  -avant  de  commencer'»  * 
rarmenmfft;  ils  accompagneront  ëgalement"leS*t>flicierst^efs«de  leurs  détails  - 
re^btlfs-rtaïts  la  visite  qu^ils  fernnt  cfes  objets  appartenant  ù  ces  déta^J^- 

4d9iiLes  premiers  maîtres  et  Tnaittes  recevront  de  l'administration  du '» 
port  la  feuille  d'armement  relative  à  leur  détail.  —  Ils  prendront  lesordretM  * 
del'Uffieier  chef  de  leur  délai!  pour  embarquer  les  imitions  et  listcnsile* 
portés  sur  cetDefeuTlteu  Ils  placeront  dans  les  endroits*  qui  4eur  seront  déri-^ 
gné^Kewn  de  ces  objets  qui  ne  detroiàt  pas  être  dé^sés  au  magasin  généraly 
et  itii«rt  seront*  res^wnsabresi 

4S9cï41s  s'appliqueront,  dès  le  commenoemèRt  de  Parmemewt;'â  connaître  ' 
la  e«ndi«ite  et  t'aptitu«te  deis  marins  employés*  "Sons  leurs 'cfrdrtes.  -*-  Ds  se-" 
ronfrtvnnsid^instrnire'ees  matins  danâtout'CéKtui  concerne  le  service  auqud  '  • 
ils  sont  destinés. 
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Î60.  En  rade  comme  à  la  mer  et  dans  le  port,  ils  prendront  tous  lescoirs»  :  ^ 
àlli^t'e  qwî  atjra  éfé  fixée,  lè^ "ordres  de  roflicier  en  second  et  ceux  dci  i 
offièters^lïéfs'de  leurs  détails.  —  LéstjWtnters  maîtres  et  les  maître^  remeU.ry 
tro<tt^tous"fpssoîrs  àces-dcrtHer^'officHers,  ainsi  qu'au  commis  d'adminis^^ 
tration,  un  état  des  consommations' qui  auront  eu  lieu  dans  les <dermèreft 
▼ingrt-qtiafrelipèures.  * 

46  V.  Lorsqu'ils  tauront  reçu  directement  de  rofficîer  en  second  eu.  bàti^,,.' 
ment  dct  ordres  rétatlfs  à  ïeiîrs  détails,  ils  en  informeront  les  ofiicierscht(ii>.f7 
de  eesdétattSjCllettr rendront  compta  de  rëi édition  de  ces  ordres.— Lors^  .\ 
qn'îl^'devwont  exécuter  tJe>rttrdres  quelconques;- ilis  en  informeront  Vofficier  . 
de  quart ,  et  ils  le  préviendront  égaltement  dèfe  qîié  ces  ordres  auront  été 
cxéctifés;  ' 

4ei.  Ils  appoFttérottt  fa  plusr  sitr!Ctw"éconoîriie  datïs  la  consommation  des    , 
approvlsifynilen^ns ,  munitions  et  Ustensiles  mis  à  leur  charge,  et  ilii  s'appli- 
queront à  tirer  toifct  ^e  parti  possible'des  matières  qui ,  étant  jugées  hors  de 
sertice  dans  leur  première' destination ,  pourront  encore  être  utiles  en  les 
employant  à  un  atrtre  usage.  ' —  Ils  prendront  les  ordres  des  ofliciers  chefs  de  ^  ^ 
leurs  détartispour  préparer  à  l'avance  les  objets  destinés'à  des  remplace^ 
mens  et  pour  l'emploi  de  ces  objets.  — Si  quelque  objet  de  leurs  détails  -  - 
Tient  à  se  détériorer,  ils  en  informeront  sur-le-champ  les  ofliciers  chels  de 
ces  détails. 

4ft3.  Dès  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné ,  les  premiers  mai»  . 
1res  et  maîtres  feront,  en  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  ordon  nées  paK,.*; 
le  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. — Ils  s'appliqueront  à  termi^.Tf 
ner  ces  dispositions  dans  le  temps  prescrit. 

464.  Pendant  le  combat ,  ils  feront  réparer,  autant  que  poissible^  les  ava^» 
ries  qui  surviendront.  Après  le  combat,  ils  s'appliqueront  à  connaître  toutes  .;•> 
celles  qui  n'auront  pas  pu  être  répirées;  ils  en  rendront  compte  à  l'oniciep,., , 
en  second  et  aux  officiers  chefs  de  détails,  et  ils  prendront  leurs  ordres  pour 
travailler  aux  réparations  nécessaires.  —  Lorsque  les  avaries  seront  répa« 
pées  y  les  maîtres  t'émettront  aux  officiers  chefs  de  détails  un  état  des  appro-,  - 
vision nemens  qui  auront  été  consommés  et  de  ceux  qui  resteront  à  bord. 

465.  Aussitôt  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  les  maîtres  cess*>rontj  ,,^ 
dans  leurs  détails,    toute  consommation  qui  ne  serait  pas  de  nécessiteux-, 
gente.  — Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de  leurs  détails  pour 
débarquer  les  objets  qui  leur  auront  été  confiés;   et   ils  demanderont  des    ^ 
reçus  des  munitions  et  ustensiles  qu'ils  remettront  dans  les  magasins  du. 
port. 

\  466.  Les  maîtres  seront  présens  k  bord  jusqu'à  là  fin  du  désarmement  :  ils  ^ 
dirigeront  l'exécution  des  travaux;  ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  de  r  -. 
service  établi,  et  à  ce  qu'aucun  homme  de  l'équipage  ne  s'absente  sans  per- 
mission. —  A  moins  d'ordre  cou  traire,  ils.ne  pourront  s'éloigner  du  port  de.  .,-r 
désarmement  avant  d'avoir  rendu  lés  comptes  relatifs  à  leurs  détails,. et .  ^ 
qu'it  ait  été  statué  sur  ces  comptes; 

467.  Les  premiers  nuiitres  et  maîtres  éviteront  toute  familiarité  avec  leurs» 
inférieurs;  ils  ne  prendront  part  ni  à  leurs  jeux  ni  à  leurs  rep^S*  etnAi.n 
s'entretiendront  avec  eux  que  pour  le  service. 

CBTkTmv  tié  i—  Det  premifn  'muftneâ^  " 

SBcnpir  l''^^p-^Du  premier  .inîûtrcAde*inan«MTfe.t 

468>>Le  premie*»maltred€-  mawœnvreawa  sot«?»e»'Ordtcsf  immiédlstsfeS 
secoiHh  maftres  et  quartier s^mattves  de'manœiivye^  le^màteldtrde  toitter 
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cla$s6,  les  apprentis  marins  et  les  mousses. — Il  cbargerà  particiiUèremcnt 
le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  de  manœuvre  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
mouvement  des  câbles,  des  amarres  et  des  ancres  du  |>àtîment.  —  En  cas. 
d'atw.epce,  il  sera  remplacé  par  ce  second  maître. 

469.  Il  se  fera  rendre  compte  ,  chaque  jour,  par  l'officier  marinier  chargé 
de  la  calendes  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  cette  partie  du  bâti- 
ment.—  Il  s'assurera  que  les  câbles ,  grelins  et  aussières  sont  convenable- 
ment placés  pour  leur  conservation  et  pour  la  facilité  du  service.  —  Il  fera 
étalinguer  deux  des  râbles  au  grand  mât  ou  aux  organ«aux  destinés  à  ,cet 
usage,  et  il  visitera  fréquemment  les  amarrages  de  ces  râbles. 

470.  A  moins  d'empêchement  absolu,  il  dirigera  lui-même  les  opérations 
relatives  a  Tabattatre,  au  mâtement  et  démâtement  du  bâtiment ,  à  la  miseea:. 
place  des  hunes,  mâts  de  hune  et  choiiquets.  au  ca pelage  et  au  ridasse  du 
gréement ,  lorsque  ces  opérations  ne  devront  point  être  faites4>ar  la  direction 
des  moiivemens  du  port.  —  Avant  que  le  bâtiment  quitte  le  port,  il  prendra 
les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  Toflicier  chef  (ki  second  détail  pour 
essayer  les  mâtures,  les  barres  de  perroquets  et  le  gouvernail  de  rechange, 
et  pour  faire  préparer  les  câbles  et  les  ancres  nécessaires  à  Tamarrage  du 
bâtimer^  en  rade. 

471.  En  rade  et  à  la  mer,  le  premier  maître  de  manœuvre  fera  le  quart 
âeqiiatre  heiircîtà  huit  heures  du  matin.— Dans  les  manœuvres  générales, 
les  exercices  généraux,  pendant  le  con.bat ,  dans  toute  autre  cinonslance 
importante,  et  toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui-même,  le 
premier  maître  de  manœuvre  se  tiendra  sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir  , 
ses  ordres. 

47'2.  Lorsqu'il  sera  de  service  ,  il  recevra  directement  les  ordres  de  Tofû-  ' 
cier  commandant  le  quart  ou  la  manœuvre;  s'il  ne  peut  pas  exprimer  les 
commandemens  de  cet  oflicier  avec  le  sifflet,  il  les  répt'tera  mot  à  mot.  — 
lien  sera  de  même  à  l'égard  des  commandemens  de  détail.— Il  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  les  chefs  de  hune,  les  patrons 
d'embarcations  et  autres  sous  officiers  pourvus  de  sifflets ,  transmettent  de 
la  mt^me  manière  les  ordres  qu'ils  auront  à  faire  exécuter;  et  il  exigera 
qu'ils  se  conforment,  dans  l'usage  du  siiflet,  au  mode  qui  aura  été  prescrit 
par  l'cflicier  en  second  du  bâ'iment. 

473.  Quand  le  hâ»iment  sera  au  mouillage,  le  premier  maigre  de  manœuvre 
veillera  à  ce  que  les  fourrures  et  garnitures  des  câbles  soient  en  bon  état. 
—  Lorsqu'il  y  aura  des  tours  dans  les  câbles ,  il  en  rendra  compte  à  l'officier 
de  quart,  et  prendra  ses  ordres  pour  les  faire  dépasser.  —  Si ,  pendant  le 
mauvais  temps,  il  s'aperçoit  qu'il  est  nécessaire  de  rafraîchir  les  câbles,  il 
en  demandera  l'autorisation  à  cet  officier,  et  il  sera  présent  à  cette  opéra- 
tion. — Chaque  soir,  il  s'assurera  que  tous  les  objets  nécessaires  à  la  manœu- 
vre des  ancres  sont  prêts  à  être  employés  au  premier  ordre,  que  la  bitture 
du  câble  de  veille  est  élongée  sur  le  pont ,  et  que  l'ancre  est  prête  à  être 
mouillée. 

474.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  à  l'heure  qui  aura  été  indiquée  par  l'of- 
ficier en  second,  il  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les  travaux  rela- 
tifs à  la  propreté  du  bâtiment.  —  Il  fera  faire  l'appel  de  tous  les  hommes  ' 
destinés  à  cette  opération ,  et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  terminée  dans  le 
temps  prescrit.  —  Il  fera  ensuite  une  ronde  dans  toutes  les  parties  du  bâ- 
timent, et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  de  quart.  —  Il  veillera  à  ce  que 
lesboiUfnes  chargés  de  maintenir  la  propreté  fassent  exactement  leur  service» 

47 À.  En  rade,  aussitôt  <)ue  le  bâtiment  aura  été  nettoyé  sur  les  gaillards, 
il  rectifiera  la  tenue  de  la  mâture,  du  gréement  et  des  vergues.  —Il  fera 
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abraquer  toutes  les  manœuvres  courantes,  et  resserrer  les  Toiles }  s'il  y  a 
lieu;  il  fera  en>uite  le  tour  du  bâtiment  pour  s'aiisurer  que  la  tenue  exté* 
xieure  est  telle  qu^elle  a  été  ordonnée. 

476.  Le  premier  maitre  de  manœuvre  s'assurera  que  les  embarcations 
sont  tenues  avec  soin.  Lorsqu'elles  seront  à  la  mer,  il  veillera  à  ce  qu'elles 
ne  se  heurtent  point ,  que  leurs  amarres  soient  en  bon  état ,  quUl  y  ait  un 
homme  de  ^arde  dans  chacune  d'elles,  et  à  ce  qu'elles  soient  munies  de 
leurs  grapins  et  câbles,  pour  mouiller  en  cas  de  nécessité.  —  Lorsqu'elles 
''Seront  embarquées,  il  les  fera  solidement  établir  sur  leurs  chantiers  ou 
sur  les  palans,  et  il  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'elles  puis- 
sent être  mises  à  la  mer  au  premier  ordre. 

;  477.  Aussitôt  que  Tordre  d'appareiller  aura  été  donné,  il  fera  les  prépa» 
ratifs  nécessaires  pour  lover  les  câbles  dans  la  cale,  et  pour  faire  toute  la 
Voile  qui  pourrait  être  ordonnée.  —  Il  s'assurera  que  les  hommes  desti- 
nés à  la  manœuvre  des  ancres  et  des  voiles  sont  à  leur  poste,  et  il  en  ren- 
dra compte  à  Toflicier  de  quart.  —  Si  les  circonstances  le  pepmettent,  il  fera 
nettoyer  et  sécher  les  tables  avant  de  les  descendre  dans  la  cale. 

478.  Il  fera  faire,  matin  et  soir,  la  visite  du  gréement  et  de  la  mâture  ;  il 
prendra  les  ordres  de  Toflicier  en  second  pour  réparer  les  avaries  dont 
il  aura  eu  cormaissance.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  ancres  et  la  drome  soient 
solidement  amarrées,  et  à  ce  qu'elles  ne  prennent  pas  de  jeu  dans  les 
gros  temps. 

SEcnoir  II.  —  Da  premier  maflre  de  caBoonage. 

479.  Le  premier  maître  de  canonnage  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  les  quartiers- maîtres  de  canonnage.— Pendant  lecombat, 
pendant  les  exercices,  les  manœuvres  et  les  travaux  relatifs  à  Tartillerie ,  il 
aura  sous  sa  surveillance  spéciale  les'chefs  de  pièce  et  tous  les  autres  hommes 
de  l'équipage  attachés  à  ce  service. — Il  chargera  le  plus  ancien  des  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pièces  d'artille- 
rie et  à  l'entretien  de  leur  gréement  et  de  leurs  ustensiles;  et  il  destinera  an 
service  des  soutes  à  poudre  celui  des  seconds  maîtres  ou  des  quartiers-maî- 
tres de  canonnage  qu'il  jugera  le  plus  capable  de  diriger  ce  service  —  Il 
sera  remplacé,  au  besoin,  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  canon* 
niers. 

480.  Lorsque  les  poudres  devront  être  embarquées,  le  maître  canorinier 
prendra  les  ordres  de  Toflicier  chef  du  premier  détail;  il  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  accidens,  soit  dans  l'embarquement,  soit 
dans  l'arrimage  des  poudres,  et  il  demandera  que  les  feux  soient  éteints , 
si  Tordre  de  les  éteindre  n'avait  pas  été  donné.  —  Il  prendra  les  mêmes 
précautions  lors  du  débarquement  des  poudres,  et  il  s'assurera  par  lui^ 
même  que  les  soutes  et  coffres  à  poudre  ont  été  soigneusement  nettoyés  et 
balayés. 

48 1 .  Le  maître  canonnier  ne  fera  aucun  mouvement  de  poudre»  dans  le 
bâtiment;  il  ne  fera  point  d'artiQces  ni  de  gargousses  sans  Tordre  de  l'offi- 
cier en  second  ou  de  Toflicier  chargé  du  premier  détail. 

482.  Il  tiendra  toujours  prêts,  dans  les  soutes  à  poudre,  les  coffres  d'ap- 
provisionnement destinés  à  l'armement  des  embarcations Lorsque  ces 

coffres  devront  être  délivrés,  il  remettra  un  état  des  munitions  qu'ils  ren- 
fermeront au  commandant  dje  chaque  canot  et  à  Tofficier  de  quart. 

483.  Le  maître  canonnier  prendra  les  ordres  de  Tolficier  en  second  lors- 
q[n'îl  sera  nécessaire  de  visiter  les  soutes  à  poudre.  Aussitôt  que  cett^  visite 
9i^rs^,  été  terminée,  il  ça  rendra  CQmpte  à  cet  ofUcier 9  et  U  l^i  remettra  les 


Digitize'd  by 


Googk 


^  eleft  <îes  soutes.  — '$*îl  est  tiécessaîre  d'allumer  Tes  fanaux  des  soutes  à^pou* 
'   dre,  il  en  demandera  rautonsatioii  à  roflicier  en  second ,  et  il  en  préi^en- 
dra  Tofficier  de  quart.  —  Il  rendra  compte  à  l'^n  et  à  l'autre  de  i'«xtiiic-i 
"J  tîon  de  ces  feux. 

484."Le  pretniet-Ttiaître  de  canonnage  fera  le  quart  de  quatre)  heujc^  i 
V'  littit  heures  du  matin.— Il  assisterai  tous  les  exercices  du  cancm. 


qu'à  récole  de  théorie  des  chefsf  de  pièce  et  des  chargeurs;  et  il  diriigera 
lui-même  les  exercices  à  l'école  de  théorie ,  lorsqu'il  en  recevra  rordre.— 
Pendant  le  combat,  \e  maître  canonnier  se  tiendra  dans  la  première  . bat- 
terie. — ^  Dans  les  appareillages  et  les  mouillages,  il  veillera  à  ce  que  dans 
les  batteries  il  n'y  ait  aucun  obstacle  à  la  manœuvre  des  câbles.  ^  Dans 
'  '  toute  autre  circonstance  importante,  et  lorsque  le  capitaine  commandera 
lui-même,  le  maître  canonnier  se  tiendra  sur  le  pout,  à  portée  de  recevoir 
ses  ordres. 
483.  A  4'heuTe  indiquée  pour  le  nettoyage  des  pièces  dtartillerîe  et  des  us- 
^tcnsîles,  le  maître  canonnier  veillera  à  ce  que  iousJes  hommes  attachés  au 
service  du  canonnage  soient  présens  à  cette  opération ,  et  à  ce  qutelle  soit 
'  terminée  dans  le  temps  prescrit  par  le  règlement  de  service  journalier.  — 
Dès  que  ce  travail  sera  fini ,  il  fera  l'inspection  des  batteries,  et  il  eu  rrcn- 
dra  compte  à  l'officier  de  quart,  à  l'officier  chargé  de  l'artillerie  et  à  l'offi- 
cier en  second.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  eanonniers  de  ronde  dans  les, bat- 
teries fassent  exactement  leur  service. 

486.  Il  prendra  le»ordres  de  i'tiÉûcier  eu  second' et  de  l'officier  chef  du 
.  premier  détail  pour  charger  les  batteries  au  moment  de  mettre  s<m|s  voiles 

et  pour  les  décharger  lorsque  le  bâtiment.sera  arrivé  au  mouillage.  -pr^A  la 

mer,  il  s'assurera  fréquemment  que  les  pièces  sont  hermétiquemeutçMpées, 

que  les  lumières  sont  bien  couvertes ,  que  les  charges  ne  precnenl'  poiqt  de 

jeu  dans  les  roulis  et  ne  sont  pas  .mouillées,  et  .enfin  que  les  pièce&.i^les- 

.  mêmes  sont  solidement  ^amarrées.  —  Il  rendra  compte  de  tout  c«;  qui  est 

'  relatif  à  ces  divers  objets  à  l'offider  en,  second,  et  à  rofûoier  chargé,  dn  dé- 

.     tîdl  de  l'artillerie. 

487.  Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier  veillera  à  ce  que  les  ondres 
donnés  sur  la  composition  de  la.charge.des  baiiches  à  feu  soient. ponc- 
tuellement exécutés,  et  à  ce  que  les  chefs  de  pièce  ne  saignent  poin^  les 

.  gargousses. 

488  Dans  le  cours  de  la  campagne  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  »  il  de- 
mandera à  l'officier  chef  du  premier  détail,  la  permi^fion  de  faire  aérer  les 
objets  confiés  à  sa  garde  :  il  s'assurera  fréquemment  que  les  valetsde.cai^ons 
et  de  caronnades  ne  se  détériorent  point  et  n'on|:<  pas  «  perdu  leiuii»  di- 
mensions ;  il  fera  également  calibrer,  plusieurs  fois  les^bou^tsel;  atitr^fipro- 
jectiles  embarqués. 

SECTION  m.  —  Du  premier  maître  de  timonoerie. 

"**891  Le^prerttier  maître  de  timonnerie  aura  sous  ses  ordres  immédiat  le» 
*'^ecàwds^maître»irt  quartiers-maîtres  de  timonnerie  y  et  il  exercera  unesor- 

Tcillance  spéciale  sur  les  autres  hommes  de  l'équipage  qui  seront  affectés  à 
4 -ce  set-vice. -^ 'H  sera  rem^ïlàcé,  au  besoin^  par  le  plus  ancien  des  sçci^nds 
^^  maîtres  de  timonnerie. 

*  %9(^.  Il^e  pourvoira  derontler^,  de  cartes,  ainsi  que  des  livres  et  ins^ra- 

mens-d&nàvtgaetonittdiquës  dans  le  règlement  annexé  à  la  présente,  ordon» 
-''  "nance.  -^  Avant  U  fin  dé  l'armement^  il  présentera  ces.divcrs  ol^j^ts  ^i'j^Cft* 
^-x-der  en'sectfnd'  tlnliàtlnrekit. 
'  -^'é^.^BVassnrera  q;ài'a  h'existe  atipVès  d6$  habitacles  aucun  objet  de  ?i«* 
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.tui:e  à  alt4cer  la.dhriecHon  natitveUetd€s>aiguines  ftimantées,  eHl  Yérlfiem 
..  .soiiTent  y  pendant  la  campagne  ^  Vexatetitude  des  compas  de  route  et  de  ya* 
...idation.  <-*lJ'tteRdra:l<&atn^anB'artifi€i<^l6  dans  nn  endroit  sec  et  éloigné  dt 

toute  masse  de  fer,  et  il  placera  les  aiguilles  de  rechange  de  manière  qu^elles 
...^puissent  consttFveP'limr  piropnété  nia[^étk)ue. 

.r  49X  Avant  la;  sortie  dtt  port  y' il  véritiera^si  les  divisions  des  dffférencio- 

..jnètreâ^  ^aM»  à  bord  .cbrrespoi:id)ent  exae^ment  avec  les  divisions  exté- 

.  trieure^ronarquées  siur  l'étrave  et  sur  Télaiïibo*.  -^  Il  prendra  le  tirant  d'eau 

^  à  l'avaut  et  à  l'arrière  dû  bàtimeat^  et<,  après^  IHiToir  fait  connaître  à  l'offi- 

.  cier  «n  s€eon€|  ef.  à  Tof licier  de.  quart ,  il  I4  portera  sur  la  table  de  loclî. — 

II  visitera  les  ferrures  du  gouvernail  ;  il  s'assureW'a  qtie  lés  nrouvnnen»  de 

la  barre  sont  libres  et  faciles ,  et  il  fera  essayer  les  barres  de  rechange  et  de 

combat. 

493.  En  rade  et  à  la  mer,  le  maître  de  timonnerie  fera  le  qi^arb  detjuatre 
'    heures  à  huit  heures  du  matin.  —  Pendant  le  combat ,  dans  les  manœurres 

générales,  dans  toutes  les  circonstances  importantes,  et  chaque  lois  -que  le 
capitaine  commandera  lui-même,  le  maître  de  timonnerie  se  tiemira  pvè^da 
gouvernail,  et  répétera  à  haute  v^ix  les  ordres  adresîié&  par  le  capitaine 
aux  timonniers  qui  seront  à  la  barre. 

494.  A  l'heure  fixée  pour  les  travaux  de  propreté  générale^  il  fera>aet« 
toyer  les  habitacles ,  les  fanaux  et  autres  objets  du  détail  de  la  ^imoonerie. 
—  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  destinés  ace  service  i'aieul  teraMné 
dans  le  temps  prescrit  par  le  règlement. 

495.  Dans  les  temps  d'orage,  il  s'assurera  que  le  conducteur  du  paraton* 
lierre  est  placé  convenablement.— A  l'ancre ,  dans  les  mauvais  ten^ps,  ii.fera 
moTHUerim  |j1oi!nb  de  sonde  qu'il  fera  veiller  par  un  tinaonnier;  si  le  bâ- 
tin\ent  vient  à  chasser ,  il  en  préviendra  ou  en  fera  prévenir  sur-le-ciMonp 
l'officier  de  qirart. 

496.  Ea  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  veillera  et  fera  veillep4es 
signaux  et  les  mouvemens  de  tous  les  bâtimens,  et  particulièrement  ceux 

*  du  commandant  en  chef.  ■—  Il  tiendra  les  pavillons  et  les  drisses  dan&  l'ior- 
dre  le  plus  convenable  pour  pouvoir  répéter  promptement  les  .  signaux. 
Chaque  soir,  il  fera  disposer  le  nombre  de  fanaux  nécessaire  pour  le  serïvice 
de  la  nuit,  et  il  préviendra  le  maître  canonnier  lorsque  des  amorces  ,iiiaées 
ou  coups  de  canon  devront  être  employés  dans  lesi  signaux.  —  U  rendra 
compte  à  l'officier  de  quart  et  à  l'olficier  chargé  du.  cinquième  détail9.des 

'  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

497.  Il  obs'^rvera  tous  les  jours  la  latitude  et  la  variation  de  VaiguiUeâi- 
mantée.— Chaque  jour,  à  midi,  il  fera  son  point  et  Aç  présentera  à  l'olûQter 
en  second  du  bâtiment  ;  il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maîtres  et  quartiers- 

'  maîtres  de  timonnerie  fassent  aussi  leur  point  et.,lf  I1»  Feinetlent  -nli-ifiéri- 
^  fiera  fréquemment  le»  horloges  et  les  lignes  d^  ^çh,  et  «:as4^era>qiieiea 
'Grosses  de  gouvernail  n'éprouvent  pasde  frotiern^t  dans  Leiursi  Qoiidait»»r— 
*i  A  la  mer,  pendant  les  temps  calmes,  il  âemànd/era.à  l'^Êûcier  de^<*aiAil't«i- 
i  torisation  de  prendre  le  tirant  d'eau.du4)âtiment  à  l'ex^ieur^.iliJteipiMO- 

dra  également  à  l'intérieur,  et  il  les  poriera  l'un  et  |'a«ire,sur  kl.taète  de 
"-lOcli ,  après  en  avoir  rendu, compte  à  l'ofticier  d^  quart. 

'^*49S.  Il  veillera  à  ce  c^ue  les  seconds  maîtres  et.quartiera-jnaAtiiQs<}eitinN|. 

nerie  jettent  le  loch  aux  heures  prescrites  par  Tofficierde]  %utrtï4ieft. portent 
^exactement  sur  la  table  de  loct^  tous  les..é;lemeii^4eiafP<iiteïfpan}<iuitt«j|)aii. 
^dànt  la  durée  de  leur  service.  '  .        > 

-'"^4^.'  Il  tiendra  son  jourhafavec  exactitude  ;  il  7gon^^^^ratlfi'f««MMni|)el 

l'apparence  des  terres,  l'heure  des  marées  dans  les  rades  et  les  ports  de  vts 
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là'  he,  la  profondeur  de  Tean,  la  force  et  la  dmction  des  cbiirans,  et  ses 
ob^ervations  sur  toutes  les  cirt  onstances  relatives  à  la  navigation.  —  Il  pré- 
sentt-ra  son  journal  au  yisa  de  Tofâcier  ea  second  le  l^'etie  15  de  chaque 
mois. 

ôOO.  A  rapproche  des  attérages,  il  vériiii*ra  les  lignes  de  sonde  et  fera  pré- 
parer tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sonder.— Lorsque  le  bâtiment  se  ren- 
dra au  mouillage  ou  qu'il  naviguera  sur  un  petit  fond,  le  maître  de  timon- 
nerie  prendra  les  ordres  de  Tofticier  de  quart  pour  faire  placer  dans  les 
grands  fiorte-hitubans  des  hommes  exercés,  qu'il  chargera  de  sonder  alter- 
nativement et  de  faire  connaiti'e  le  brassiage  à  haute  voix.  Il  surveillera  soi- 
gneusement les  sondeurs. 

SECTioiT  IV.  —  Du  capitaine  d'armes.  '■ 

501.  Le  capitaine  d'armes  sera  spécialement  chargé,  sous  la  direction  de 
l'onicier  en  second  du  bâtiment,  de  maintenir  la  police  et  la  discipline 
parmi  Téquipage. —  Il  sera  également  chargé,  sous  les  ordres  de  l'officier 
chef  du  premier  détail,  de  l'entretien  de  toutes  les  armes  de  main  embar- 
•qiiées  pour  le  service  du  bâtiment.  —  Il  surveillera,  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines de  compagnie,  les  sous- officiers  instructeurs  chargés  d'exercer  les 
bommes  de  l'équipage  au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres  d'infan- 
terie. —  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  sergens  et  caporaux  d'armes 
et  Farmurier. 

502.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  quart  habituellement  ;  mais  il 
se  lèvera  toujours  une  demi -heure  avant  l'équipage  poursurveiller  le  branle- 
bas  Il  se  transportera  sur  le  gaillard  d'arrière,  dans  toutes  les  manœuvres 
générales  et  dans  toutes  les  autres  circonstances  importantes  ,  et  il  se  rendra 
également  aux  ordres  de  tout  officier  qui  l'aura  fait  appeler  pour  motif  de 
service.  — Pendant  le  combat  et  dans  les  inspections  générales,  il  se  tiendra 
sur  le  pont,  à  porléede  recevoir  les  ordres  du  capitaine. 

503.  Il  réunira  dans  un  registre. outes  les  consignes  du  bord;  il  veillera 
à  ce  que  les  factionnaires  connaissent  exactement  celles  qui  leur  sont  don- 
nées ,  età  ce  que  toutes  ces  consi.:nes  soient  ponctuellement  observées:  il 
informera  sur-le-champ  l'ofticier  en  second  et  l'officier  de  quart  de  tout 
manquement  dont  il  aura  eu  connaissance. 

504.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  un  registre  confirme  au  modèle  n«  15  , 
sur  lequel  il  notera  toutes  les  punitions  qui  auront  été  inlligées  ;  il  y  inscrira 
le  nom  des  personnes  qui  les  auront  subies,  ainsi  que  la  nature,  les  motifs 

♦  et  la  durée  de  ces  pimitions.  —  Chaque  soir  il  présentera  à  l'officier  en  se 
cond  le  relevé  journalier  de  ce  registre. 

505.  Lcirsqiie  des  hommes  de  l'équipage  devront  être  mis  aux  fers  ou  en 
prison,  le  capitaine  d*armes  les  y  conduira  ou  les  y  fera  conduire  par  les 
sous-officiers  placés  sous  ses  ordres,  et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  en  se- 
-cond  età  Toi^cier  de  quart. — Il  transmettra  au  commis  aux  vivres  les 

-  BoiAs  des  hommes  qui  auront  encouru  la  punition  du  retranchement  de  vin, 
-et  il  lui  fera  connaître  lâdui^e  de  cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d'armes  exercera  une  surveillance  continuelle  sur  les 
lieux  de  détention  établis  à  bord,  soit  qu'ils  renferment  des  individus  appar- 

-:teuant  à  l'équipage ,  des  passagers  ou  des  prisonniers  de  guerre. 

507.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  le  capitaine  d'armes  ira  chaque 
jour  au  bureau  de  la  majorité  générale  de  la  marine  pour  recevoir  le.  mot 

d'ordre;  il  le  portera  lui  même  au  capitaine  et  au;i  ofûciers  du  bâtiment 
^  «pu  «devront  en  avoir  connaissance. 
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608.  Lorsque  la  garde  journalière  du  bâtiment  sera  fournie  par  Téquipage» 
le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  de  tous  les  individus  qui ,  d'après  les 
ordres  de  Tofficier  en  second,  devront  concourir  à  ce  servi  ce. — Chaque  jour, 
à  rheùre  prescrite,  il  réunira  la  garde  montante  et  l'inspectera ,  pour  s'as- 
surer que  les  hommes  qui  la  composent  sont  dans  la  tenue  ordonnée  et  que 
leurs  armes  sont  en  bon  état.— Il  inspectera  aussi  la  garde  descendante  lors- 
que les  factionnaires  auront  été  relevés,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspec- 
tions à  l'ofûcier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

509.  Soit  dans  le  port,  soit  en  rade ,  le  capitaine  d'armes  ne  laissera  s*éta- 
blir  à  bord  que  les  marchands  pourvus  de  l'autorisation  de  l'officier  en 
second  du  bâtiment.— Il  ne  leur  permettra  de  vendre  que  les  objets  spécifiés 
dans  la  liste  arrêtée  par  cet  officier,  et  il  veillera  â  ce  qu'il  ne  soit  demandé 
de  ces  objets  que  le  prix  porté  à  l'avance  sur  cette  liste.  —  Il  exigera  que  les 
marchands  se  tiennent  au  poste  qui  leur  aura  été  assigné,  et  qu'ils  quittent  le 
bâtiment  à  l'heure  prescrite.— Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  de  l'équipage 
ne  trafiquent  avec  les  marchands  d'aucune  par^e  de  leur  habillement  ou  de 
leurs  rations. 

510.  Il  portera  une  attention  particulière  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  à 
bord  aucune  liqueur  spiritueuse  ou  infiammable  sans  l'ordre  de  l'officier  de 
quart  :  s'il  s'en  était  introduit  malgré  sa  surveillance,  il  les  ferait  saisir  sur- 
le-champ,  et  déposer  au  corps-de-garde,  en  les  consignant  au  factionnaire 
de  ce  poste. 

511.  Le  capitaine  d'armes  veillera  à  ce  qu'il  n'y  ait  de  feux  allumés  que 
ceux  qui  auront  été  légalement  autorisés ,  et  il  s'assurera  fréquemment  que 
les  factionnaires  chargés  de  la  garde  des  feu\  font  leur  service  avec  exacti- 
tude. —  Chaque  soir,  à  l'heure  prescrite,  il  fera  une  ronde  dans  toutes  les 
parties  du  bâtiment,  pour  s'assurer  que  les  feux  sont  éteints;  il  en  rendra 
compte  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

512.  Lorsque  les  poudres  de  guerre  devront  être  embarquées,  il  se  con- 
certera avec  le  maître  canonnier  pour  faire  transporter  et  placer  dans  les 
soutes  à  poudre  les  caisses  de  cartouches  mises  â  sa  charge.  — 11^  fera  placer 
également  dans  la  partie  des  soutes  du  maitre  canonnier  laissée  à  sa  disposi- 
tion les  balles,  le  plomb ,  le  papier  à  cartouches  et  les  moules  à  balles  et  à 
cartouches.  —  Quand  les  poudres  devront  être  débarquées,  il  profitera  des 
moyens  de  transport  donnés  au  maitre  canonnier  pour  débarquer  les  caisses 
à  cartouches  et  les  autres  objets  de  son  détail. 

5 13.  Le  capitaine  d'armes  se  concertera  avec  le  maître  canonnier  pour 
compléter,  en  ce  qui  le  concerne,  et  d'après  les  ordres  de  l'officier  chef  du» 
premier  détail,  les  coffres  de  munitions  destinés  à  l'armement  des  embar- 
cations.—  Au  départ  de  ces  embarcations,  il  remettra  aux  officiers  chargés 
de  les  commander  et  à  l'officier  de  quart  l'état  des  armes  de  main,  cartou- 
ches et  autres  objets  de  son  détail  qu'il  aura  délivrés  à  chaque  canot.    . 

614.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  cartouches  sans  l'autorisation 
de  l'officier  chef  du  premier  détail.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  distribuer  des 
cartouches  pour  un  service  quelconque,  cette  distribution  sera  faite  sur  les 
gaillards. — Après  les  exercices  à  feu  et  après  le  combat,  le  capitaine  d'ar- 
mes recueillera  les  cartouches  qui  n'auront  pas  été  employées,  et  fera  dé- 
charger les  armes  qui  ne  devront  pas  rester  chargées.  —  Il  veillera  à  ce  que 
l'armurier  et  ses  aides  ûe  conservent  aucune  partie  de  poudre  provenant  de 
ces  armes. 

515.  Tous  les  jours,  à  l'heure  indiquée  pour  espalmer  les  bouches  à  feu  et 
pour  nettoyer  les  ustensiles ,  il  se  fera  accompagner  par  l'armurier  et  ses 
^ides  dans  tous  les  dépôts  de  petites  arm^;  il  visitera  chacune  de  ces  armes, 
XVII,  23 
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et  fora  nettoyer  celles  qui  ne  seront  pas  en  bon  état.  —  Il  veillera  à  ce  que 
les  sabres^  picpies  et  bâches  d'armes  soient  toujours  affilés  et  garnis  (Tnne 
ganse  ou  raban  à  la  poignée.  <;— Il  s'assurera  que  les  pierres  des  fusils  et  pis- 
tolets sont  solidement  fixées ,  et  que  chaque  giberne  contient  une  pierre  de 
rechange. --n  rendra  compte  de  ces  inspections  à  Foffîcier  chef  du  premier 
détail. 

516.  Outre  ces  ihspections  journalières,  le  capitaine  d'armes  visitera  les 
armes  portatives,  chaque  fois  qu'elles  auront  été  mises  en  service,  soit  dans 
les  exercices ,  soit  dans  le  combat.  —  S'il  s'aperçoit  qu'elles  sont  dégradées 
par  la  fonte  des  hommes  qui  s'en  seront  servis,  il  désignera  à  l'officier  du 
premier  détail  les  auteurs  de  ces  dégradations. 

5t7.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  sera  ordonné,  si  c'est  pendant  la 
nuit,  le  capitaine  d'armes  se  portera  d'abord  dans  les  entreponts  et  les  batte- 
ries, poitf  presser  le  lever  des  hommes  de  l'équipage  et  faire  emporter  les 
hamacs.  —  Si  c'est  pendant  le  jour,  il  s'occupera  sur-le-champ  des  4isposî- 
lions  de  combat  qui  concernent  son  détail.     ' 

518.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  des  hommes  de  Téqulpage  qui 
auront  obtenu  la  permission  de  s'absenter;  à  mesure  qu'ils  rentreront  à 
bord,  il  effacera  leur  nom  de  cette  liste,  et  il  fera  connaître  à  l'officier  en  se- 
cond ceux  qui,  à  Texpiration  de  leur  permission,  ne  se  seraient  pas  présen- 
té». —  n  recevra  et  déposera  dans  une  soute  à  ce  destinée  tes  sacs  et  hamacs 
des  hommes  qui  devront  s'éloigner  pour  plus  de  vingt-quatre  heures.  —  U 
ne  s'absentera  jamais  en  même  temps  que  le  sous-officier  qui  le  suit  immé- 
diatement dans  son  détail.         ^ 

&19.  Lors  du  décès  d'une  personne  de  l'état-major  on  de  l'équipage ,  le 
capitaine  d'armes,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'officier  en  second,  réunira 
tous  les  effets  du  défunt.  —  Quand,  par  des  motifs  de  salubrité  »  itsera  jugé 
nécessaire  de  détruire  quelques  uns  de  ces  effets,  il  en  dressera  unç  liste 
qu'il  remettra  au  commis  d'administration. 

SEcnoM  1**1  -«>  Du  makre  cbarpeotier. 

S20.  Lé  toAÎtre  charpentier  aura  sous  ses-  ordres  immédiats  les  seconcb 
maîtres  et  quartiers-makres  charpentiers;  et  il  ex^ceraune  surveillance  spé- 
ciale sur  les  marins  et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  aux  travaux 
de charpentage.  — En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
seconds  maitres  charpentiers. 

•  &Î1.  Avant  que  le  bâtiment  sorte  du  port ,  il  s'assurera,  concurrennneat 
avec  le  maître  de  timonnerie,  que  les  divisions  dés  différenciomètres  établis 
à  bord  correspondent  exactement  avec  les  divisions  extérieures  marquées 
sur  l'étrave  et  sur  l'étambot. 

Ô22.  Il  tiendra  note  des  observations  qu'il  aura  faites  sur  le  charpentage 
«f  la  mâture  du  bâtiment  pendaAt  la  campagne,  et  il  les  soumettra  à  l'offi^ 
der  en  second  avant  le  désarmement. 

613*.  A  la  mer  et  dans  les  rades  «ouvertes ,  iî  fera  le  quart  et  alternera  dans 
ce  service  avec  les  seconds  maîtres  charpentiers.  Pendant  le  combat ,  il  se 
tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les  garderies,  suivant  l'ordre  qu'il  en  recevra  du 
capitaine.— ^Dans  toute  autre' circonstance  importante  et  lorsque  le  capitaine- 
commandera  lui-même ,  il  se-  tiendra  sur  le  pont  ou  au  poste  qui  lui  sera 


504.  Il  fera  visiter  matin  et  soir,  et  il  visitera  souvent  lui-même  les  porte- 
liaubans,  les  mâts,  les  vergues  eh  service,  les  mâtures  de  rechange  et  les 
cmbarcatioiis.— 'D  fera  faire  des  rondes  fréquentes  pendant  les  gpos  temps. 
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pour  s'assurer  de  l'état  de  la  coque  du  bâtiment  ;  et  il  rendra  compte  du  ré- 
sultat de  ces  rondes  à  l'officier  en  second,  aîns'i  qu'à  l'officier  ch^f  du  troisième 
d^îl. 

5:^5.  Lorsque  le  branle- bas  de  combat  aura  été  ordonné^  il  disposera  dans 
les  galeries  et  dans  la  cale  les  objets  nécessaires  pour  remédier  prompte- 
ment  aux  voies  d'eau.  ^  H  tiendra  to^ouirs  de»  hae^s  prêtes  à  servir  au 
besoin.  —  Si,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  reconjwlt  q[U^  le  bâtent  est  en 
dan^r,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine  seul, 
«Konoir  B.— Do  BuJtM  estait. 

526.  Le  maître  calfat  aura  sou^  ses  ordres  immédiats i^s  seconds  maîtres  et 
fpMrr^ers-maltres  calfats,  et  il  exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  ma- 
rins et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  aux  travaux  du  calfatage. — 
fin  cas  d^ibsence^  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres 
calfats. 

$at.  A  kl  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  le  maîjlre  calfat  fera  Te  quart  et 
allemera  dans  ce  service  avec  les  seconds  maîtres  calfats. — Le  maître  Calfat 
fera  ou  fera  faire  au  moins  deux  rondes  pendant  cbaque  quart ,  et  sonder 
autant  de  fois  à  la  pompe;  et  il  en  fera  son  rapport  à  l'officier  de  service. ->I1 
visitera  souvent  }es  robinets  de  la  cale ,  les  dalots ,  les  écubiers  et  les  hublots. 
— Dans  les  manœuvres  générales  et  dans  les  circonstances  importantes,  il  se 
tftèndva  au  poste  quvhn  aura  été  assigné;  pendant  le  combat^  il  se  tiendra 
stkT  le  pont  ou  dans  les  galeries,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçus  du  cà- 
pitaiiie. 

«at.  LeMqme  le  branle-ba»  de  combat  aura  été  ordonné,  le  maître  calfat 
fera  disposer  tous  les  ol^ets  nécessaires  pour  remédier  aux  voies  d'eau.  — 
B  di^oaerft  fes  pompes  du  bâtiment  et  les  pompes  à  incendie^  et  les  tiendra. 
pvélea  à  agir  en  eas  d'événement.  —Si ,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  recon- 
naît que  le 'bâtiment  est  en  danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine 


ssCTioir  m. —  Du  maître  voilier. 

SCi9*  he  maître  voilier  aura  sous  se»  ordres  immédiat»  le»  seeands  maîtres 
et  les  quartiers-maîtres  de  voilerie.— II  aura  sou»  aa  surraUance  spéciale  les^ 
marins  et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  momentanément  aux  tra- 
vaux de  la  voilerie.  -—Il  sera,  en  cas  d'absence,  remplacé  par  le  second 
maître  voilier. 

530.  Avant  le  départ,  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  deuxième 
détail ,  pour  flaire  essayer  toutes  les  voiles  du  bâtiment.  —  Lorsqu'il  le  ju- 
gera ttécessaire,  il'  demandera  à  cet  officier  l'autorisation  de  mettre  à  l'air 
lee/vQ^e»  de  rechange,  et  il  les  tiendra  toujours  prêtes  à  être  employées. 

idl.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes ,  il  fera  le  quart  et  alternera  dans 
ce  aervice  avee  le  second  maître  voilier.—  Dans  toutes  les  manoeuvres  gêné 
raies  et  dans  toutes  les  circonstances  importantes,  0  se  tiendra  au  poste  qui 
loi  aiu*a  été  ass^é.  -^  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  gaillard 
d'arrière. 

632.  Il  fera  fidre matin  et  soir,  et  fera  souvent  lui-même  la  visite  des  voiles 
en  viergues;  et  il  rendra  compte  à  l'officier  de  service  du  résultat  de  cette 
inspection.— Après  avoir  pris  les  ordres  de  cet  officier,  il  fera  procéder  sur- 
leKsluaiiip  aux  réparation»  qui  pourraient  être  faites  au;x  voiles  sans  les.  dés- 
enrerguer; 

sicnov  IV.  *-  IHi  pilot»  oôtiov 
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OU  en  y  rentrant;  et  pendant  la  campagne  il  sera  attaché  au  service  de  ti- 
monnerie.  —  Il  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds 
maîtres  de  la  timonnerie.  — Pendant  le  combat^  il  se  tiendra  à  la  barre  do 
gouvernail  y  à  moins  que  le  capitaine  ne  lui  assigne  un  autre  poste. 

8XCTI0N  '  V.  — '  Da  maître  armurier-forgeron. 

534.  Le  maître  armurier-forgeron  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  capi- 
taine d'armes. -«  Il  commandera  les  ouvriers  armuriers  et  forgerons ,  et  il 
exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  marins  qui  seront  affectés  au  ser- 
vice qui  lui  est  confié. 

535.  II  sera  chargé  de  laréparation  et  de  l'entretien  des  armes  portatives, 
et  de  tous  les  objets  en  fer  ou  en  cuivre  qui  pourront  être  réparés  à  bord. — 
Il  sera  également  chargé  de  Tentretien  des  fanaux  y  des  porte-voix,  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ferblanterie,  à  l'étamage  et  à  la  vitrerie. 

536.  11  prendra  les  ordres  du  capitaine  .d'armes  pour  embarquer  et  faire 
placer  à  bord  les  divers  objets  qui  feront  partie  de  son  détail ,  et  il  lui  ren- 
dra compte  chaque  soir  des  consommations  qui  en  auront  été  faites. 

537.  Il  prendra  tous  les  soirs  les  ordres  du  capitaine  d'armes  relativement 
à  l'entretien  et  aux  réparations  des  armes  du  bâtiment  et  aux  autres  ^a- 

,  vaux  qui  le  concernent. 

538.  Tous  les  matins,  aux  heures  qui  auront  été  indiquées  dans  l'ordre  de 
service,  il  veillera  à  ce  que  les  armes  soient  nettoyées  avec  soin  par  les  armu- 
riers employés  sous  ses  ordres ,  ou  par  les  hommes  de  l'équipage  à  qui  ces 
armes  auraient  été  confiées.  —  Quand  le  travail  sera  terminé ,  il  en  rendra 
compte  au  capitaine  d'armes,  ainsi  qu'à  l'officier  de  service. 

539.  Après  le  combat,  ou  après  les  exercices,  il  visitera  et  déchargera  toutes 
les  armes  à  feu,  et  il  remettra  immédiatement  au  capitaine  d'armes  la  poudre 
et  les  balles  qu'il  en  aura  retirées. 

540.  Le  maître  armurier-forgeroii  ne  fera  point  de  quart  habituellement. 
—  Pendant  le  combat,  il  ^  tiendra  dans  les  batteries  ou  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, suivant  les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

541.  U  ne  pourra  quitter  le  bâtiment  qu'après  avoir  rendu  les  comptes 
relatifs  au  détail  dont  il  est  chargé. 

TITRE  XII.  —  Des  officiers  d'administralioB. 
CHAPITRE  1*'.'^  Dispositions  générales, 

542.  Le  service  d'administration  sera  dirigé,  dans  toute  réunion  de  quinze 
vaisseaux  et  au  dessus ,  par  un  commissaire  principal  pu  par  un  commis- 
saire; — Dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux,  par  un  commissaire 
ou  par  un  sous-commissaire; — Dans  une  division  de  quatre  à  huit  vaisseaux 
par  un  commis  principal;  —  Dans  une  division  de  trois  vaisseaux  et  au  des- 
sous, et  sur  tout  bâtiment  teolé  dont  l'équipage  sera  composé  de  plus  de 
quarante-trois  hommes,  par  un  commis  de  marine.—Ges  officiers  d'adminis- 
tration prendront,  suivant  leur  position,  les  titres  temporaires— De  commis- 
saire d'armée,  ^De  commissaire  d'escadre ,  — De  commissaire  de  division 
—Et  de  commis  d'administration.  —  Indépendamment  des  fonctions  supé- 
rieures qui  leur  sont  attribuées ,  le  commissaire  d'armée  remplira  celles  de 
commissaire  de  la  première  escadre  ;  le  commissaire  ^'une  escadre  remplira 
les  fonctions  de  commissaire  de  la  première  division  de  cette  escadre,  et 
le  commissaire  de  division  remplira  les  fonctions  de  commis  d'administration 
à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera  embarqué. 

543.  Le  commissuirt  d*armée,  le^ranmissaired^escadreet  le  commissaire 
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de  division  seront  remplacés,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort^  par  celui 
des  ofûciers  d'administration  employés  sous  leurs  ordres  qui  sera  le  plus 
^levé  en  grade,  on,  à  grade  égal ,  le  plus  ancien ,  à  moins  que  le  comman- 
dant en  chef  n'ait  été  autorisé  à  prendre  des  dispositions  contraires.— Dans 
les  mêmes  circonstances ,  le  commis  d'administration  sera  remplacé  par  une 
des  personnes  de  l'élat-major  ou  de  l'équipage,  au  choix  du  capitaine. 

544.  Les  officiers  d'administration  mentionnés  dans  le  présent  chapitre  ne 
pourront  s'àbsentèr  des  bâtimeus  sur  lesquels  ils  seront  embarqués ,  sans 
l'autorisation  de  l'officier  général  ou  du  capitaine  sous  les  ordres  duquel  ils 
seront  placés.  Lorsqu'ils  seront  employés  en  sous-ordre ,  ils  seront  tenus 
d'obtenir  également  la  permission  de  celui  de  leurs  chefs  directs  avec  lequel 
ils  seront  embarqués. 

CHAPiT&z  n.  —  Dm  commissaire  et  armés, 

545.  Le  commissaire  d'armée  fera  partie  de  l'état^major  général.—  Il  don- 
nera des  ordres,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige,  à  tous  les  offi* 
ciers  d'administration  employés  dans  l'armée. 

546.11  recevra  du  commandant  en  chef  les  ordres  relatifs  à  l'administra- 
tion directement  ou  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'état-major  général  ;  et 
il  adressera  de  la  même  maxûère  ses  rapporlset  %t&  comptes  au  commandant 
en  chef. 

547.  U  tiendra  la  main  à  ce  qii^e  les  officiers  d'administration  employés 
sous  ses  ordres  exécutent  et  fassent  exécuter  ponctuellement  les  ordonnances 
et  réglemens  sur  la  comptabilité  des  bâtimens  du  roi  et  sur  les  prises  mari- 
times.— Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  pourra ,  avec  l'autorisation  du  com- 
mandant en  chef,  appeler  auprès  de  lui  les  ofûciers  d'administration  qui  lui 
sont  subordonnés. 

548.  Le  commissaire  d'armée  accompagnera  le  commandant  en  chef  dans 
ses  revues  et  inspections,  lorsque  cet  officier  général  le  jogera  convenable. 

549.  Après  la  revue  d'armement  et  avant  le  départ ,  il  constatera  l'effectif 
des  équipages;  il  s'assurera  de  leur  situation  sous  le  rapport  de  l'habille- 
mentet  de  la  solde,  et  il  prendra  connaissance  des  inventaires  des  bâtimens, 
ainsi  que  de  l'état  des  rechanges,  munitionsi  et  vivres  embarqués  :  il  rendra 
compte  de  ces  vérifications  au  commandant  en  chef. 

550.  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  U  se  fera  remettre  par 
les  officiers  d'administration  employés  sous  ses  ordres  l'état  de  situation  des 
équipages,  dressé  d'après  l'appel  qui  aura  été  fait  immédiatement'  après  le 
départ,  en  exécution  de  l'article  240  de  la  présente  ordonnance. 

551.  Pendant  la  campagne,  il  fera  des  revues  générales  ou  partielles, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  mais  après  avoir  pris  les  ordres  du 
coinmandant  en  chef.  —  Tous  lès  mois ,  et  plus  souvent  s'il  en  est  besoin , 
il  se  fera  remettre  par  les  officiers  d'administration  l'état  de  situation  des 
équipages,  des  vivres  et  des  munitions  dès  divers  bâtimens  de  l'armée.  —  Il 
se  fera  remettre  également  l'état  desmédicamens,  rafralchissemens  et  effets 
destinés  au  service  des  malades.  —  Sur  ces  documens^  il  fera  dresser  un  état 
général  de  situation  qu'il  remettra  au  commandant  en  chef,  et  il  prendra  wès 
ordres  pour  les  mouvemens,  versemens  et  achats  qui  seraient  devenus  né- 
cessaires. 

552.  Le  commissaire  d'armée  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  à  bord  des  bâ- 
timens aucime  consommation  qui  ne  soit  conforme  aux  réglemens,  ou  or^^ 
donnée  par  l'autorité  compétente;  il  informera  le  commandant  en  chef  des 
abus  dé  ce  genre  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance. 
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553.  Lorsque ,  dam  les  colonies  françaises  on  dans  les  poHS'émttgd^si  âf 
'aura  lieti^e  Mre  desremplacemens,  fournitures  ou  achats^  le  eonmiissaii^ 
'd*arniée  en  ferft  dresser  un  état,  qu'il  soumettra  au  visa  et  à  l'approbaliMl 
du  côtùmahdànt  en  chef.— En  pays  étranger,  il  concourra  à  la  passation  des 
marchés,  dônlTormément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  124  de  la  présraito 
ordonnance,  et  il  en  rédigera  les  conditions. — ^11  fera  déliTTcr,  s<Mt  à  l'admi*» 
nisf  ration  coloniale,  soit  aux  consuls  de  France,  le  récépissé  des  objets  four- 
nis. ^—  t\  fera  dresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites  par  les  ré- 
^emens,  et  il  les  signera. 

554.  Le  coTtimîssaire  d'armée  inspectera  et  yérifiera,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire,  les  écritures  tenues  par  les  officiers  d'admimstration 
employés  sOus  ses  ordres ,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspections  au  com>> 
mandant  en  chef.  —  Il  surveillera  la  conduite  de  ces  officiers;  il  pourra,  s'il 
y  a  lieu,  leur  ordonner  les  arrêts^  et,  dans  ce  oas,il  en  informera  l'officier 
commandant  en  chef  à  bord  du  b&timent  sur  lequel  ils  seront  employés.  A 
l'égard  des  officiers  d'administration  qiii  auraient  encouru  une  peine  plus 
grave,  il  prendra  les  ordres  ducoiînmandant  en  chef. 

Ô55.  U  se  concertera  avec  le  ehef  de  l'^tat^tnajor  gëàéral  î^ôtïr  l'exêén- 
tion  des  mesures  prescrites  par  les  ordonnances  et  réglemens  sûr  les  prises 
maritimes. 

556.  Pendant  le  combat^  le  cosomissaii^  de  l'armée  ftè  HéYidrà  iiUprès  Au 
commandant  en  chef. 

557.  Après  le  combat^  il  se  liera  foumik",  par  Vék  offîdei's  <f adniiniàlfÉ^- 
tion  de  l'armée,  des  rapports  sur  la  situa^Krti  du  personnel  et  du  Iriiatériél 
de  chaque  bâtiment,  et  il  remettra  au  coinmandant  en  chef  ttn  résumé  de 
ces  rapports. 

555.  Au  désamement  on  à  la  fin  de  la  ^campagne ,  il  àdrèss^à  àtt  préM 
maritime  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  dont  il  aura  été  chargé;  il  tfè- 
compagnera  ce  rapport  d'un  état  général  des  dépenses  faites  taht  pour  paie- 
ment de  solde  que  pourilcbat  de  vivres  et  de  munitions,  potùr  fùvtttiétÈ 
d'ouvriers  ou  pour  tout  fratre  objet  relatif  au  service  de  l'armée.  ^-Le  coûi- 
misssûre  de  l'armée  transmettra  au  ministre  de  la  marine  une  Ocpé^titfn  dtk 
rapport  et  de  l'état  général  qu'il  aura  remis  au  préfet  maritime ,  ainsi  qttè 
des  notes  sur  la  conduite  dès  officiers  d'administration*  qui  àuroM  été  èm* 
ployés  sous  ses  ordres. 

caAtttKk  ttu  — ï)és  conufussairês  et  escadre  ou  de  division, 

559.  Le  commissaire  d'escadre  ou  de  division  employé  en  chef  exercera 
l'autorité  et  les  fonctions  attribuées  au  commissaire  d'armée.  — -  il  fera  par^^ 
tie  de  Tétat-major  général  de  l'escadre  ou  de  la  division  dans  lamelle  il  sera 
employé.  —  Lorsqu'il  ne  sera  pas  employé  en  chef,  il  remplira  les  lÉiémes 
fonctions  dans  l'escadre  ou  dans  la  division  à  laquelle  il  a^artiend^;  mais 
il  aura  à  rendre  compte  à  l'officier  général  et  à  l'officier  supérieur  d'admt- 
nistraâoU  soùs  les  ordres  directs  desquels  il  se  trouvera  placé. 

CBAKtna  xv.-^Dii  aùmmis  dPadmimsiNidôn. 

560.  Le  commis  d^administration  fera  partie  de  l'état-major  du  bâtiment ( 
il  recevra  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second  les  ordres  relatifs  à  son  ser* 
vice.—  H  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'exécution  de  ces  ordres..  — 
Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée ,  d'une  escadre  ou  d'une  division^  le 
commis  d*administration  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront  adressés  par 
l'officier  d'administration  auquel  il  sera  subordonné. 

Ml.  kvx  époques  fixées  par  les  réglemens ,  et  toutes  les  fois  ^ue  tie  napft» 
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taMM  <tm  Vof&cA»  ûa  ««oond  le  «femamieroat,  il  leur  présentera  les  feuilkt 
'  et  registres  de  eoBsommatÛMis ,  les  éUts  de  situation  ^  les  rôles  ^équipages 
etde  ratioBSy  et  antres  ^èees  iidatiTes  à  la  eomptsdiâlit^  qu'il  est  chargé  de 
teirîr.  «^  il  exeri^era  «ne  surveillaiice  psarticuUère  sur  la  comptabilité  du 
commis  aux  wtrres  et  du  flMgasiaâer^--Il  aura  l'une  des  trois  clefs  de  la  cale 
auK  Tiirres. 

i&S,  Le  -oemnis  d'administsalàoB  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
cÎTil ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance  et  de  décès.  —  H  assistera  le 
capitaine  et  l'officier  en  second ,  kM^squ'il  s'agira  de  recevoir  le  testament 
d'une  ipersonne  embarquée.  -»  Dans  ces  diverses  circonstances,  il  se  confor- 
mera aux  dispositiâns  da<jode  civil. 

563.  Il  recevra  de  l'administration  du  port  les  réglemens«  registres,  ca- 
sernets,  feuilles  et  autres  imprimés  concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

d64.  Pebdant  la  durée  de  l'armement,  il  fera  au  moins  une  fois  par  jour 
l'Affiel  des  hommes  de  l'équipage. -*- U  fera  partie  de  la  commission  qui 
doit  oonstoter  la  qualité  des  vivres  a  embarquer.  —  Il  s'assurera  que  les 
objets  portés  sur  les  feuilles  de  chacun  des  maitres  ont  été  délivrés  el  em- 
barqués. 

565.  Lorsque  l'armement  sera  terminé ,  il  s'entendra  avec  les  officiers 
chefs  des  divers  détails  du  bâtiment  et  avec  les  directions  du  port  pour  vé- 
rifier les  délivrances  qui  auront  été  effectuées  et  arrêter  l'inventaire  défi- 
nitif. —  Cet  inventaire  sera  signé  par  lui  et  par  l'officier  en  second,  et  visé 
par  le  capitaine.  —  Il  en  conservera  une  ^pédition  à  bord.  —  Au  moment 
du  dépsu^ty  il  recevra  de  Tadministration  du  port  Pétat  des  vivres  embar- 
qués ,  le  rôle  d'équipage,  et,  s'il  y  a  lieu^  la  liste  des  passagers. 

506.  Il  se  fera  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois ,  par  les  différens  maitrei, 
Tétatdes  effets,  matièces  et  ustensiles  à  leur  charge  qui  auront  été  con- 
sommés. •**  Il  se  fera  remettre  également  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le 
magasinier  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  magasin. — Il  présentera  à  la 
signature  de  l'officier  en  second  et  du  capitaine  les  registres  de  consomma- 
•tioiis  qui  doivent  être  arrêtés  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

&&7.  Lorsque  des  consommations  extraordinaires  auront  eu  lieu ,  le 
^eounis  d'administration  en  dressera  immédiatement  un  procès-verbal,  qui 
«esa  si^ié  par  lui ,  par  l'officier  chef  de  quart ,  par  l'officier  et  le  maître  du 
détail  auquel  les  objets  consommés,  appartiendront  ^  et  qu'il  soimiettra  au 
visa  du  capitaine  et  de  l'officier  en  second. 

56$.  Le  commis  d'administration  mentionnera  dans  ce  procès-verbal  les 
causes  de  ces  consommations  extraordinaires ,  ainsi  que  les  ordres  donnés 
pour  les  autoriser,  et  il  le  transcrira  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

569.  Il  apostillera  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  mouvemens  qui  survien- 
dront dans  l'état-major ,  dans  l'équipage  et  parmi  les  passagers.  —  H  y  in- 
scrira exaetement  tous  les  paîemens  faits  pendant  la  campagne,  et  il  remet- 
tra au  caiHteine  les  états  die  situation  et  de  mouvemens  qui  doivent  être 
adressés  tons  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  l'occasion  s'en  présente,  à 
l'administration  du  port  d'armement 

570.  U  se  fera  rendre  compte  journellement,  par  le  commis  aux  vivres , 
de  la  quantité  de  rations  de  toute  nature  qui  auront  été  délivrées.  A  la  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  fréquemment  s'il  le  juge  nécessaire,  il  se  fera  re- 
mettre un  état  constatant  l'espèce  et  la  quantité  de  vivres  consommés  et 
de  ceux  restant  à  bord.  —  Il  se  fera  présenter  également  l'état  des  retran- 
^tiemens  de  vivres  qui  auront  été  ordonnés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

571.  Tous  les  quinze  jours,  il  fera  fournir  au  chirurgien-major  par  le 
'»  ans  "Tivres  l'état  des  raûralchisfleBiens  existant,  à  bord  pour  lesev- 
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Ticedes  malades  »  et  ilveillera  à  ce  que  ces  objets  ne  soient  point  détoumés 
de  leur  destination;  et,  sHl  avait  connaissance  de  quelques  abus  à  cet  égard, 
il  en  rendrait  compte  immédiatement  au  capitaine  ou  à  l'officier  en  second. 

572.  Il  sera  présent  à  la  passation  des  marchés  que  le  capitaine  aura  or- 
donnés pour  achats  d'approvisionnemens  ;  il  rédigera  et  signera  ces  marchés. 
— Il  sera  tenu  de  produire  les  reçus  des  fournisseui%  et  ouvriers  auxquels  il 
aura  fiait  des  paiemens ,  et  il  soumettra  ces  reçus  au  visa  de  l'officier  en  se- 
cond et  du  capitaine. 

Ô73.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  le  commis  d'adminis- 
tration tiendra  le  rôle  d'équipage  en  double  expédition.  —  En  cas  de  nau- 
frage ou  d'incendie ,  il  s'appliquepa  à  sauver  et  à  mettre  en  sûreté  le  rôle 
d'équipage  et  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  dont  il  est  chargé. 

574.  Lorsque  le  combat  sera  près  de  commencer,  il  mettra  en  sûreté  les 
registres,  les  états  et  autres  pièces  relatives  à  sa  comptabilité,  et  il  les  renfer- 
mera dans  un  coffre  qu'il  fera  placer  dans  la  cale.  —  Il  se  tiendra  pendant 
le  combat,  soit  au  passage  des  poudres,  soit  au  poste  des  blessés,  suivant 
l'ordre  qu'il  recevra  du  capitaine.  —  Aussitôt  après  le  combat,  il  prendra  les 
ordres  du  capitaine  pour  faire  im  appel  général  de  l'équipage ,  et  il  apostil- 
lera  sur  le  rôle  les  hommes  tués  ou  blessés. 

575.  Le  commis  d'administration  fera  Tinventaire  des  effets  appartenant  à 
toute  personne  de  l'état-major  ou  de  l'équipage  qui  décéderait  pendant  le 
cours  de  la  campagne. 

576.  Il  se  transportera ,  avec  l'officier  désigné  par  le  capitaine ,  à  bord  des 
bâtimens  qui  seraient  capturés  ,  et  il  y  procédera  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglemens  sur  les  prises  maritimes. 

577.  Pendant  le  désarmement,  il  veillera,  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
qu'aucun  effet  du  bâtiment  ne  soit  détérioré  ou  soustrait. — Il  se  fera  remettre 
les  reçus  délivrés  par  les  directions  du  port  aux  maîtres  qui  auront  déposé 
dans  les  magasins  des  effets  provenant  du  bâtiment.  Il  joindra  ces  reçus 
aux  états  des  recettes  et  des  consommations  faites  pendant  la  campagne,  et 
il  donnera  décharge  aux  maîtres ,  lorsqu'il  aura  reconnu  l'exactitude  de  leur 
comptabilité,  et  qu'il  aura  constaté  qu'elle  ne  doit  donner  lieu  contre  eux 
à  aucune  répétition.  —  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  il  remettra 
toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité  à  la  commission  chargée  de  les  examiner 
et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  d'administration  du  port. 

578.  Indépendamment  des  dispositions  prescrites  au  présent  chapitre, ^il  se 
conformera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux  réglemens  et  instructions 
sur  le  service  des  commis  d'administration  embarqués. 

TITRE  XUl.  -T-  D^  offiderf  du  génie  ma^itiine. 

579.  L'officier  du  génie  maritime  employé  en  chef  dans  une  armée,  une 
escadre  ou  une  division ,  fera  partie  de  l'état^najor  général.  —  Il  dirigera  , 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  les  travaux  relatifs  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  des  bâtimens  pendant  la  campagne.  Il  ne  pourra  s'absenter 
sans  l'autorisation  de  ce  commandant. 

580.  Il  recevra  de  la  direction  des  constructions  les  devis  de  construction^ 
d'armement  et  d'arrinoage  des  bâtimens  qui  feront  partie  de  l'armée,  de  l'es- 
cadre ou  de  la  division  à  laqudle  il  sera  attaché,  ainsi  que  les  devis  fournis 
par  les  capitaines  qui  auront  commandé  ces  bâtimens. 

581.  L'ofGcier  du  génie  maritime  s'appliquera  à  recueillir  toutes:  les  ob- 
servations qui  pourraient  tendre  an  perfectionnement  de  l'architecture  na- 
vale. —  Il  proposera  au  commsmdanten  chef  les  essais  qu'il  croira  utile  de 
faire  dans  la  position  des  poids  à  bord  des  bâtimens ,  dans  l'inclinaison  de  la 
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mâture,  ou  dans  toute  autre  partie  de  Tinstallation.  ^  Il  rédigera  un  mé- 
moire sur  les  expériences  que  le  commandant  en  chef  aura  jugé  convenable 
d'autoriser. 

682.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  des  traTaux  de  construction  ou  de 
réparation,  il  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  employer  à 
ces  travaux  les  ouvriers  et  les  matériaux  qui  seront  disponibles  à  bord  de* 
bâtimens. 

583.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  y  a  lieu  de  traiter  pour  des 
achats  de  munitions  ou  des  entreprises  de  main-d'œuvre  nécessaires  à  la  ré- 
paration des  bâtimens,  l'officier  du  génie  maritime  fera  partie  des  commis- 
sions qui  seront  formées  pour  passer  les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

584.  Il  remettra  au  commandant  en  chef  un  compte  détaillé  àes  dépenses 
en  matières  et  main-d'œuvre  faites  pour  chaque  bâtiment.  —  Il  distinguera 
dans  ce  compte  les  objets  fournis  par  les  bfttimens  de  ceux  qui  auront  été 
achetés  pour  l'exécution  des  travaux. 

585.  Pendant  le  combat,  l'officier  du  génie  maritime  se  tiendra  sur  le 
pont,  auprès  de  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  à  bord  du  bâ* 
timent  sur  lequel  il  sera  embarqué. 

586.  Après  le  combat ,  il  prendra  les  ordres  de  ce  commandant  pour  Tisi^ 
ter  les  bâtimens  qui  auront  éprouvé  des  avaries. 

587.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  présentera  au  préfet  maritime  un  rap- 
port contenant  les  observations  qu'il  aurait  faites  pendant  le  cours  de  la  na- 
vigation. —  Il  remettra  à  la  direction  des  constructions  les  divers  documens 
qu'il  en  aura  reçus  au  moment  de  son  embarquement.  —  I/offîcier  du  génie 
embarqué  sur  un  bâtiment  naviguant  isolément  se  conformera,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  présent  titre.  —  Il  fera  partie  de  Té- 
tat-major  du  bâtiment. 

TITRE  XIV.  —  De  raumônier. 

588.  L'aumônier  fera  partie  de  l'état-major  du  bâtiment,  et  en  cette  qua- 
lité il  sera  soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux  règles  établies  pour  la  po- 
lice générale  du  bord. 

689.  Il  s'assurera  du  bon  état  des  objets  qui  lui  seront  délivrés  des  maga- 
sins du  port  pour  l'exercice  de  son  ministère.  Il  les  déposera  dans  le  lieu 
qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  capitaine,  et  il^erâ  responsable  de  leur  con- 
serration. 

590.  L'aumônier  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  les  heures  auxquelles 
il  devra  réciter,  devant  l'équipage ,  les  prières  du  matin  et  du  soir,  et  faire 
des  instructions  religieuses.  —  Les  dimanches  et  fêtes,  il  prendra  également 
les  ordres  du  capitaine  pour  la  célébration  de  l'office  divin. — Après  la  messe, 
il  récitera  les  oraisons  pour  la  conservation  du  roi  et  de  la  famille  royale,  et 
pour  la  prospérité  des  armes  de  la  France. 

591.  Il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentimens  religieux  parmi  les  person- 
nes embarquées.  —  Il  visitera  souvent  les  malades,  et  il  se  rendra  auprès  de 
ceux  dont  l'état  présentera  du  danger,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  averti  par  le 
chirurgien-major.  —  Pendant  le  combat^  il  se  tiendra  au  poste  des  blessés. 

592.  U  rendra  compte  au  capitaine  de  la  situation  des  malades  qu'il 
aura  visités ,  et  il  le  préviendra  lorsqu'il  devra  leur  administrer  les  sa- 
cremens. 

593.  Au  désarmement ,  il  remettra  dans  les  magasins  du  port  tous  les  ob- 
jets qui  lui  auront  été  délivrés  lors  de  son  embarquement. 
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S94.  Doni  4<MEte  récmiaB  et  qulaée  ^mvenux  #t  «^«deMiif ,  le  «erviee  de 
santé  sera  dirigé purun  offtoier  devante  nfaipreBÔm  U  tkre  temporure  dm 
médecin  en  ch^^  ««-Il  fera  partie dt  l^étabaaajor  9^9én4.  -^  A  |i>9nlde  font 
bâtiment  du  roi,  il  sera  embarqué  un  officier  de  santé  qui  prendra  jte  titpe 
de  clmurgitn'me^  et  cpii  i!éra  partie  de  l'étet-n^ior^  bAtlœent 

695.  Les  chirurgiensHBajors  des  bàttmeo»  Sfvent  so^rdoon^s  aamédecia 
en  cbef.<^Les  officiers  deaaiilé  em^yés  en  sans-ordre  sw*  «n  bâtiment  se- 
ront sidK>rdonnés  ao  chirurgien-jnajork  G«ik  des  officn^i^  de  santé  qm  seront 
de  seconde  classe  »  et  qm ,  «m  cette  tpialîté,  auront  déjà  été  em^KUMin^ 
eoaime  cbirurgiens^majors,  feront  partie  de  .Téta^major  du  bl^iiiiesitr-4iaa 
officiers  de  santé  auront  autorité  sur  les  infirmians  et  autiœs  peraonn^  dn 
l'équipage  employées  au  service  des  malades. 

5fa.  Les4>f&ciers  de  santé  Cfrdessus  nkentionnés  me  p^rront  s'aJ^sewter  des 
bkinens  sur  lesquels  ib  seront  emJNn^qués,  sans  raatonsallan  de  l'officier 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  lorsqu'ils  seront  employéf£ndbeî|« 
ou^sansêa  permissiondu  capitakie  et  de  leiu»  ^Ip  directs»  lorsi^u'ils  seront 
employés  en  sous-ordre. 

597..  £n  cas  d'absenee  ou  de  décès,  les  fonctions  de  médecin  e^  'Çbef  se- 
ront ptorôoiremeBt  ronplies  par  le  plua  ancimi  des  chUrurgieos^n^a^oiss 
préants  ,  à  moins  que  le  leomnandanf  iîu  <4ief  n^it  été  au^risé  à  faire  ocpupef 
la  plaoe  ^acaste  par  un  oCfiew^  9anté  à  son  cboix. 

CHÂPmut  H.  —  thk  1/kiÀeéiH  eh  thef, 

598.  Le  médecin  en  chef  recevra  du  commandant  en  chyles  ordres  rela« 
tifs  à  son  service,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'état- 
major  général. — ^11  adressera  de  la  même  max&târe  ses  rapports  au  conmian- 
dant  en  chef. 

599.  XI  veillera  à  l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  sur  le  service 
de  santé. — Il  présentera  au  visa  et  à  l''approbation  du  comniandant  en  cfaet 
les  ordres  et  ies  instructions  que  des  circonstances  extraordinaires  lui  fe- 
raient juger  convenable  d'adresser  aux  cliirurgiens-majors  pour  la  conser- 
vation  de  la  santé  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâtimens.— Il  fera  de  fl?é- 
quentes  inspections  sanitaires,  et  il  se  transportera  à  bord  des  bàtimens  toutes 
les  fois  qu'il  y  sera  appelé. — Dans  aucun  cas  il  ne  s'absentiera  qu'avec  fan- 
torisation  du  commsu^da^t  en  chef. 

600.  Il  surveillera  la  conduite  des  officiers  {le  santé  employés  sous  ses  or« 
dres;  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  leur  ordonner  les  arrêts  :  dans  ce  cas,  il  ea 
informera  le  capitaine  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils  seront  j^mbarqués.  B. 
l'égard  de  ceux  qui  auraient  encouru  d^  peines  |fius  grat^es ,  il  prendra  les 
ordres  du  )Oommandant  en  chef. 

601.  lie  médecin  en  chef  remettra  au  chef  de  l'état-major  général  la  liste, 
par  ordre  d'ancienneté»  4e$  chirurgiens-majors  embarqués.  — 11  proposera 
au  coonmandant  en  chef  les  sigets  qu'il  jugera  capàbl(^  de  remplir  les  places 
qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  service  de  santé. 

602.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  l'administration  du  port  un  état  des 
médicamens  qui  devront  être  embarqués  sur  chaque  bâtiment;  il  pourra 
proposer  au  préfet  maritime  les  modifications  qu'il  croira  nécessaire  d*ap- 
porter  dans  l'espèce  et  la  quantité  de  ces  médicamens,  et  il  se  fera  rendre 
compte  par  les  chirurgiens-majors  de  l'embarquement  de  ces  objets. 

603.  Avant  le  départ,  le  médecin  en  chef  inspectera  le  poste  des  malades  à 
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pendant  le  combat. — Il  s'assurera  que  les  chirurgiens-majors  sont  ttvaii 
d'ins^imiens  ûottiplets  et  en  bon  ^tat,  et  qu^lB  ont  fait  tomtei  les  di^Msft- 
tions  nécessaires  pour  le  service  des  bles^és.-^Il  rendra  comp<»auvomman«> 
dant  en  chef  du  résultat  de  cette  inspection. 

604.  Le  médecin  en  ch^  se  fera  rendre  firéquémAieiit  des  tùmpta  par  hes 
chimrg^iens^hFiajors  sur  l'état  sanitaire  des  bàtimens ,  sur  le  nombre  et  l'état 
des  malades,  les  mesures  prises  poin?  conserva  la  santé  des  ^nipâges  et  ta 
sahibrité  des  bàtimèns,  et  sur  la  situation  des  médicamens,  Titres»  boissotty 
fafraîchissemens  et  effets  embarqués  pour  les  malades. 

605.  Lorsqu'un  vaisseau-Mpitol  sera  destiné  à  Suivre  l'innée  ^  le  médeoiâ 
en  chef  fera  partie  de  la  commission  qui  devra  déterminer  les  cmménage- 
mens  et  llnstaîlation  de  ce  vaisseau.  -^S'il  ne  reçoit  pas  du  coiiuM&dant  «a 
chef  l'ordre  de  s'ieftiba^quer  sur  le  vaisseau-hôpilal ,  il  proposera  ton  ehinit^ 
g^î^^ms^ot  pour  diriger  le  serviee  de  santé  à  bord  du  bâtiment. 

606.  Si  s  {^  suite  de  circonstances  ettraordimireSyles  chimrgiefiMnajom 
faisaient  des  demandes  de  médicamens  ou  d'autres  objets  non  portés  a«x 
rég^onens  y  ou  qui  en  excéderaient  les  fixations-^  le  médecin  en  dief  devra 
examiner  et  signer  ces  demandes  avamt  de  les  soumettre  a«  visa  du  oom^ 
mandant  en  chef. 

607.  Pendant  le  combat ,  il  se  tiendra  au  posfte  des  Ueseés»  Il  v«iltera  à  et 
que  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres  s'y  tiennent  également*-^ 
Après  le  combat ,  le  médecin  eii  chef  prendra  les  ordres  Au  cCMnmandant  en 
dlief  pour  se  rendre  à  bord  de  tous  les  b&tiraenS  qui  auront  c<nBbattu  ;  il  y 
.visitera  les  blessés>  prendra  aote  de  leur  nombre,  et  s'assurera  que  les  offi- 
ciers de  santé  leur  donnait  tons  les  soins  que  leur  état  exige^— A  son  retour^ 
il  fera  tib  rapport  au  commandant  «n  chef. 

60«.  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ou  les  blessés  qu'il  serait  né- 
cessaire de  traiter  à  terre  ne  pourront  être  reçus  datts  les  hôfMtaux  du  piQréi 
le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres  du  eommandatit  en  chef  pour  y  sup- 
pléer par  un  établissement  provisoire  ;  et  il  soumettra  à  son  aEp^*obation 
tm  projet  de  règlement  pour  le  service  des  officiers  de  santé  dans  cet  éta- 
blissemait.— Le  médecin  en  chef  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé  aux  hâ^pi- 
taux»  dans  les  relâches,  que  les  malades  ou  blessés  qui  ne  pourraient  é^ 
traités  à  bord  «ans  danger  pour  eux  ou  pour  Té^ipage* 

609.  A  la  fin  de  la  campagne ,  le  médecin  en  chef  remettra  au  commao- 
âantcn  qhcf  et  au  préfet  maritime  un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront 
régné  9  sur  les  traitemens  qui  auront  été  suivis,  et  six  les  mesures  pratiquée» 
pour  ctmserver  la  salubrité  des  bâtimens.-*-Il  joindra  «à  oefi^pl^tdetttoM 
partoilières9i|r  la  conduite  des  ehiruigiens-nuÛ^Mrs, 

cïUPiTaB  ni.  —  iDu  chinir^én'Hiti^of, 

610.  Le  chirurgien  -  major  exécutera ,  et  fera  exécuter  par  les  officiers  de 
santé  qui  lui  seront  subordonnés ,  les  ordonnances  et  réglemens  relatifs  au 
Service  de  santé  ^  ainsi  que  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  ou  notifiés  par 
le  capitaine  ou  par  l'officier  en  second  du  bâtiment.— Il  exercera,  en  ce  qui 
concerne  ce  service,  une  autorité  immédiate  sur  les  officiers  de  santé. — ^Lors- 
qu'il aura  jugé  devoir  leur  infliger  les  arrêts,  il  en  rendra  compte  au -capi- 
taine; et  il  prendra  ses  ordres,  si  ces  officias  de  santé  avaient  encouru  des 
peines  plus  graves 

61 1.  Le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment  qui  fera  partie  d'une 
armée,  rendra  tous  les  comptes  et  adressera  au  médecin  en  chef  tous  les 
rappwts,  états  de  situation  et  autres  renseignemens  qui  lui  seront  demandés. 
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— Il  se  conformera  à  ses  ordres  et  instructions  en  ce  qui  concerne  le  servioe 
de  santé. 

612.  II  recevra  de  l'administration  et  du  conseil  de  santé  du  port  les  ré- 
glemenset  instructions,  ainsi  que  les  registres,  cahiers  et  imprimés  néces- 
saires pour  le  serTice  dont  il  est  chargé. 

613.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  le  chirurgien-major  se  rendra  deux 
fois  par  jour  à  bord ,  et  plus  souvent  lorsque  l'équipage  exécutera  des  tra- 
vaux de  force. — Il  fera  faire  les  pansemens  en  sa  présence  matin  et  soir ,  et 
il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  chirurgiens  sous  ses  ordres  soit  constam- 
ment présent  à  bord,  pour  donner  les  premiers  secours  aux  blessés ,  et  les 
envoyer. à  l'hôpital  du  port,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

614.  Il  chargera  l'ofticier  de  santé  en  second,  et  celui  qui  devra  remplir  à 
bord  les  fonctions  de  pharmacien,  d'assister  à  la  recette  des  médicamens, 
effets  et  ustensiles  qui  seront  délivrés ,  conformément  aux  réglemens ,  pour 
le  service  des  malades  ;  et  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  dé- 
tail général  pour  faire  transporter  et  placer  à  bord  ces  divers  approvision- 
nemens. 

615.  Il  fera  partie  de  la  commission  nommée  pour  examiner  et  recevoir 
les  vivres  de  campagne.— Il  fera  également  partie  de  la  commission  qui  pro- 
cédera à  l'examen  et  à  la  recette  des  vivres ,  boissons  et  rafraichissemens  qui 
seront  embarqués  pour  les  malades;  il  veillera  à  ce  que  les 'précautions  né- 
cessaires soient  prises  pour  en  assurer  la  conservation. 

616.  Lorsque  le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment  qui  devra  na- 
viguer isolément  jugera  qu'il  conviendrait  d'apporter  des  changemens  dans 
les  objets  à  délivrer  d'après  les  réglemens ,  il  pourra ,  avec  l'autorisation  du 
capitaine,  en  soumettre  la  demande  au  conseil  de  santé  dii  port. 

617.  Le  chirurgien-major  visitera  les  marins  destinés  à  faire  partie  de  Fé-. 
quipage,  à  mesure  qu'ils  arriveront  à  bord.  Il  constatera  l'état  des  hommes 
qu'il  ne  jugerait  pas  propres  à  faire  la  campagne-,  et  il  en  remettra  la  liste 
au  capitaine,  avec  l'indication' de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infirmités. — 
Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  faire  vacciner  les  marins  qui  ne 
l'auraient  pas  été ,  ou  qui  n'auraient  pas  eu  la  petite  vérole  naturelle.  —  Il 
sera  présent  à  la  revue  d'armement,  et,  jusqu'au  moment  du  départ ,  il  s'as- 
surera par  des  inspections  journalières  qu'il  n'existe  dans  l'équipage  aucun 
germe  de  maladie  contagieuse;  et,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  renou- 
vellera ces  inspections  toutes  le§  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre. 

618.  Il  fera  la  visite  et  le  pansement  journalier  des  malades  aux  heures  qui 
auront  été  prescrites  par  l'ordre  général  de  service.  —  Tous  les  matins,  le 
chirurgien-major  rendra  compte  au  capitaine  de  l'état  sanitaire  de  l'équipage 
et  du  bâtiment. — Il  proposera  au  capitaine  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  les  maladies ,  ou  pour  arrêter  les  progrès  de  celles  qui 
se  seraient  manifestées. — Il  remettra  chaque  matin  au  capitaine  et  à  l'officier 
en  second  là  liste  des  hommes  entrés  au  poste  des  malades,  de  ceux  qui  en  se* 
ront  sortis,  et  des  convalescens  qu'il  jugera  devoir  être  exemptés  de  service. 
—  Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au  modèle  n<>  11  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

619.  Il  chargera  l'officier  de  santé  remplissant  les  fonctions  de  pharma- 
cien d'écrire  les  prescriptions  qui  seront  faites  pendant  la  visite  des  malades 
et  de  les  signer,  et  il  visera  ensuite  ces  prescriptions.  •—  Il  fera  préparer  et 
distribuer  les  médicamens  par  cet  officier  de  santé ,  qui  lui  remettra  chaque 
jour  l'état  des  consommations  effectuées  la  veille,  et  il  portera  ces  consom- 
mations sur  le  registre  destiné  à  les  constater.— Il  fera  partie  des  commis* 
fiions  formées,  soit  pour  constater  la  détérioration  ou  la  perte  des  médica- 
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mens  et  antres  objets  embarqués  pour  le  service  des  malades,  soit  pour  Vachat 
et  la  recette  des  mêmes  objets. 

620.  Il  fera  faire  par  rinfirmier,  en  présence  du  chirurgien  de  service , 
la  distribution  des  alimens  destinés  aux  malades. — Il  vérifiera  fréquemment 
la  situation  des  effets  et  ustensiles  remis  à  la  garde  de  l'infirmier,  et  il  le 
chargera  de  faire  blanchir  le  linge  et  les  effets  du  poste  des  malades. — Lors- 
qu'il y  aura  lieu,  il  demandera  au  capitaine  que  des  hommes  de  l'équipage 
soient  adjoints  à  l'infirmier. 

621.  Le  chirurgien-raàjor  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  de  ses  subor- 
donnés ne  détourne  les  approvisionnemens  ou  les  effets  embarqués  pour  le 
service  des  malades  ;  et,  s'il  avait  connaissance  que  des  abus  de  ce  genre  eus- 
sent été  commis,  il  en  informerait  le  capitaine.  —  H  ne  pourra  faire  débar- 
quer aucun  des  objets  destinés  pour  les  malades  sans  l'autorisation  écrite 
du  capitaine  ou  de  l'ofûcier  en  second. 

622.'  Pendant  les  exercices  généraux,  le  chirurgien -major  devra  rester 
à  bord,  et  il  y  retiendra  tous  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses 
ordres. 

623.  Il  visitera  ou  fera  visiter  tous  les  jours  la  chaudière  de  l'équipage  et 
les  autres  ustensiles  de  cuisine.  Il  veillera  à  ce  que  ces  ustensiles  soient  tenus 
avec  la  plus  grande  propreté,  et ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  proposera  à  l'of- 
ficier en  second  de  les  faire  étamer  ou  réparer. 

624.  Lorsqu'il  jugera  nécessaire  de  faire  à  l'équipage  des  distributions  ex- 
traordinaires, il  en  indiquera  l'espèce  et  la  proportion,  et  il  en  adressera 
la  proposition  écrite  et  motivée  au  capitaine. 

625.  Le  chirurgien-major  recevra,  tous  les  quinze  jours,  du  commis  aux 
-vivres ,  l'état  des  rafraichissemens  existant  à  bord  pour  les  malade^. 

626.  Toutes  les  fois  que  le  branle-bas  de  combat  sera  ordonné,  le  chirur- 
gien-major fera  disposer  le  poste  destiné  aux  blessés  et  les  objets  de  pan- 
sement; et  lorsque  ces  dispositions  auront  été  faites,  il  en  préviendra  le  ca* 
pitàine  et  l'officier  en  second. 

627.  Pendant  le  combat,  le  chirurgien-major  se  tiendra  et  fera  tenir  les 
officiers  de  santé  au  poste  des  blessés  ;  il  ne  permettra  à  aucun  de  ses  subor- 
donnés de  quitter  ce  poste,  et  il  ne  le  quittera  lui-même  que  sut  un  ordre 
du  capitaine. — Lorsque  l'état  d'un  malade  paraitra  dangereux,  le  chirurgien- 
major  en  avertira  l'aumônier. 

628.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé,  le  chirurgien-major  en  donnera  ayis 
à  l'officier  en  second ,  à  l'officier  de  quart  et  au  commis  d'administration,  et 
fera  connaître  l'heure  à  laquelle  le  défunt  devra  être  ensereli  et  inhumé. 
— Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  officiers  de  santé  placés  sons  ses  ordret 
soit  présent  à  l'ensevelissement  des  morts. 

629.  Il  veillera  à  ce  qUe  les  couvertures,  matelas,  capotes  et  autres  ob* 
jets  qui  auront  servi  aux  malades,  soient  exposés  à  l'air  et  purifiés. — Lors- 
qu'il jugera  nécessaire  pour  la  salubrité  du  bâtiment  et  la  santé  de  l'équipage 
«lue  les  yétemens  et  les  fournitures  de  lit  d'une  personne  décédée  soient 
jetés  à  la  mer,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine ,  et  signera  le  procès-verbal 
qui  sera  dressé  pour  constater  la  destmction  de  ces  effets. 

630.  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  faudra  pourvoir  au  remplacement  des 
médicamens,  rafratchissemens  et  autres  objets  nécessaires  pour  le  service 
des  malades,  le  chirurgien* major  en  dressera  un  état,  qu'il  remettra  au  ca- 
pitaine. 

63 1 .  Lorsque ,  dans  une  relâche ,  il  jugera  que  des  malades  ne  peuvent  être 
traités  à  bord  sans  inconvénient,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  envoyer  à.  l'hô- 
pital, il  en  demandera  l'autorisation  au  capitaine.  Si  cette  mesure  est  adoptée. 
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il  4r«8scr*  et  risg^tm  une  double  liste  de  ces  malades,  portant  indication 
de  leur  maladie  ;  une  de  ces  listes  sera  remise  à  Vofûcier  en  second,  et  l'antre 
au  commis  d'administration,  cfui  délivrera  les  billets  d'h6pitaax.  — Lecbi- 
mrgien-major  ti^ftdra  note  de  ces  mouvemens;  il  fera  accompagner  les  ma- 
lades par  un  o£dcier  de  santé  du  bâtiment ,  et  fera  remettre  au  médecin  de 
rhèpital  une  notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie  de  ciiaqite  homme, 
et  les  remèetes  qui  lui  auront  été  administrés  à  bord. — Le  chirur^en^^najcnr 
visitera  souvent  ces  malades ,  et  il  rendra  compte  au  capitaine  du  résultat  de 
st&  tnaites*  -^11  observera  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  malades  en*  ' 
^oyés  $ur  le  vaôsseau-liôpital. 

«32.  Si ,  pendant  le  cours  de  la  campagne ,  des  hommes  provenant  des 
{MrisoAS  cm  des  hôpitaux  doivent  être  embarqués,  et  surtout  si  la  salubrité 
des  Meux  d'où  ils  proviendront  lui  parait  douteuse,  il  proposera  à  leur  égard 
les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires. 

tô3.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  Feau  en  pays  étranger,  il  visitera  les 
ai^uades,  ^,  si  l'eau  n'est  pas  reconnue  de  bonne  qualité,  il  proposera  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à  l'améliorer. 

634.  Si  le  chirurgien-ma|or  débarquait  avant  la  fin  dé  la  campagne ,  et 
ail  se  trouvait  alors  dans  un  port  militaire  de  France ,  il  rendrait  ses  comptes 
au  ecmseil  de  santé.— Dans  toute  autre  circonstance,  il  dressera  en  double 
expédition  un  état  des  médicamens  et  autres  objets  à  sa  charge  qui  resteront 
à  bord.-^Il  fera  reconnaître  et  signer  cet  état  par  l'offîcier  de  santé  qui  devra 
le  remplacer,  et  il  le  fera  viser  par  le  commis  d'administrariion,  par  l'offi- 
cier en  second  et  par  le  capitaine.  —  H  conservera,  pour  sa  décharge  proyi- 
aoûre»  une  expédition  de  cet  état. 

635.  A  la  fin  de  la  campagne ,  le  chirurgien  •  major  remettra  au  Capitaine 
im  rapport  sur  les  maladies  qui  auront  régné,  sur  les  traitemens  qu'il  aura 
prescrits  et  sur  les  observations  médicales  qu'il  aura  faites  pendant  le  cours 
delà  navigation  et  dans  les  relâches.— Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  sur 
la  conduite,  le  zèle  et  la  capacité  des  officiers  de  santé  employés  sous  ses  or- 
dres.-^!  adressera  aussi  au  conseil  de  santé  un  mémoire  d'après  les  instrm;* 
tivœs^gu^  en  aura  reçues,  et  il  y  joindra  une  copie  des  notes  qu'il  aura  re- 
mises a«  capitainew-— Si  le  bâtiment  sur  lequel  le  chirurgien-major  est 
embarqué  fait  partie  d'une  armée,  il  adressera  au  médecin  en  chef  une. 
ampliation  des  rapports  et  des  notes  qu'il  aura  remis  au  capitaine. 

«36-.  Au  désarmement  du  bâtiment,  le  chirurgien-major  remettra  au  conL- 
•eil  de  santé  l'état  des  médicamens  et  ustensiles  reçus  et  consommés  pendant 
la  campagne.  Il  y  joindra  la  Hste  des  malades  qui  auront  été  traités  à  bord, 
ses  cahiers  de  visites,  et  tous  les  registres  et  autres  pièces  concernant,  sa 
comptabilité. 

TI'WÏ  XYIs-"  Du  c^Binm  aw  viirt»  et  en  nagatinier^ 
QSAPITRB  i**^.  -~  Du  commis  aux  vivr^ip 

037^  Le  commis  aux  vivres  embarqué  mr  un  bâtiment  dm  nu  aura  seos: 
ses  ordres  le  maître  boulanger,  le  txmneUer,  le  coq,  le  bouclier,  et  les  autres 
nersonnes  attachées  au  service  des  vivres.  -*^<  U  sera,  ainsi  que  ses  subor- 
dpnnés»  soumis,  à  la  police,  à  la  discipline  et  à  tontes  les  rèjgles  de  serriee 
établies  à  bord.  -^  Anioins  de  circonstances  extraordinaires,  le  commis  et 
ses  subordonnés  ne  seront  assujétis  à  d'autre  service  que  celui  pour  lequel 
ils^sont  spécialement  en^arqu^ 

63^.  Le  commis  aux  vivr^  recevra  de  la  direction  des  subsistances  les 
imj^dm^  et  regi»ti:es  nécessaires  à  la  tenue  de  sa  comptabilité ,  et  il  se  con* 
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foTBMra  ma.  l'éigiwtiM  ee  tBstrmctîoQs  oometùâMt  U  tirnce  dont  il  est 
«hargé. 

639L  B  fcn partie  d«s commîssMMBqtti  mràmtîùrmém  pour  procéder  à  k 
recette  des  vÎTres ,  et  pour  les  visiter  pendant  le  cours  de  la  campagBC. 

640.  Si  letommii  aux  vivres  avail  à  se  plaindre  de  mauvais  traitemena  ou 
dHnsttlles  de  la  part  de  quelques  personnes  de  l'équipage,  il  en  rendra 
compte  à  Polâeier  eu  second  ou  a»  capitaine  du  bâtiment. 

641.  Lorsque  Te  bâtiment  sera  dans  le  port,  et  que  les  rations  seront  db- 
tflibuéeapar  billets,  le  commis  aux  vivre»  réunira  ces  billets  aprèâ  cbaque 
repas:  il  additionnera  le  nombre  des  rations  délivrées;  il  inscrira  ee  nemlDre 
lar  le  registre  de  oambwae»  et  il  rapportera  les  billet»  à  l'oHicier  en  second. 
^Après  le  repas  du  soir,  il  présentera  son  registre  à  la  vérification  et  au 
insa  de  cet  efiioierv 

MSu  IL  recevra  du  eomaûa  d*admiiilslratîon  la  note  des  vHtes  qui  devreftt 
être  embarqués  pour  la  campagne,  et  celle  des  ustensiles  de  cambuse,  -nr  II 
prendra  les  ordres  de  Tofficier  «u  second  et  de  Tofficier  chargé  du  quatrième 
détail,  pour  l'embarquement  et  l'arrimage  des  vivres.— Il  assistera ,  autant 
9fÊi9p08^M»i  à  cet  arrimage,  et  il  indiquera  quelles  sont  les  denrées  qui 
éevront  étire  eonsommées  les  premières.*-^D  aura  l'une  des  trois  clefs  de  la 
cale  au  vin. 

048.  n  vidtera  le»  «onte»  destinées  à  recevoir  les  vivres,  et  s'assurera 
qu'elles  sent  convenablem^t  déposées.— Il  visitera  également ,  avec  les  of- 
âders  qui  auront  été  désignés  â  cet  effet,  toutes  les  futailles  et  caisses  de»- 
tinées  â  contenir  les  liquides  et  les  autres  vivres  de  campagne. 

644.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  demander  dea  vivres  de  journaliers,  il  prendra 
les  ordres  du  commis  d'administration  sur  le  nombre  de  rations  à  recevoir, 
à  raison  du  nombre  des  homm^  présens  à  bord. 

045.' Lorsque  les  approvisionnémefis  de  campagne  seront  mis  en  consom- 
ttation,  il  recevra  dans  la  cambuse  de  distribution  la  quantité  de  vivres 
fiotée  par  le  capitaine  :  il  justifiera  de  leur  emploi  ;  et  quand  ils  seront  cou- 
sommés ,  il  en  demandera  le  remplacement  à  l'offlcier  en  second. 

646.  Pendant  la  campa^e,  le  commis  aux  vivr^  enregistrera,  par  nature 
d^ denrées,  Fespèce  et  la  quantité  de  rations  qui  auront  été  délivrées  chaque 
Jour  eCâ  chaque  repas,  ainsi  que  lés  vivres  et  rafraîchissemens  qui  auront 
été  distribués  pour  le  service  des  malades. 

647.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  délivrer  des  vivres  à  aucune  per- 
IMmne  qui  ne  serait  pas  comjnrise  dans  les  états  de  distribution  arrêtés  par 
le  commis  d'aamitiistration  et  approuvés  par  le  capitaine  du  bâtiment,  ni 
tnfdmir  au-delà  des  quantités  inrescrites  pour  chaque  individu  embarqué. 
—  Dans  aucune  circonstance  il  ne  pourra  faire  des  distributions  ettraordl- 
ttttire»,  sodtt  à  l'équipage  »  soit  â  des  passagers ,  sans  uu  ordre  signé  du  capi- 
taine. -^  Quand  elles  au^n^  eu  lieu ,  il  fera  enregistrement  des  denrées  qu'il 
aura  fournies^  et  il  présentera  l'ordre  du  capitaine  à  l'appui  de  ces  consom- 
ttiatioiis. 

648.  Si  p  par  une  drconstance  quelconque ,  il  devenait  nécessaire  de  re- 
trancher une  partie  de  1»  ration^  u  recevra  du  commis  d'administration  une 
copie  de  l'ordre  donné  par  le  capitaine  pour  effectuer  ces  retranchemens,  et 
ultérieureipent  une  expédition  du  proces-verbal  constatant  la  durée  du  r^ 
tranchement  et  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  denrées  dont  la  dis- 
tribution aura  été  suspendue,  — -  II  présentei^a  ces  pièces  à  Tappui  de  se» 
comptes. 

649.  SI,  pendant  la  campagnCt  ^  reconnaît  que  des  vivres  commencent  â 
86 détériorer»  il  en  rendra  compte  au  commis  d'administration  et  à  -'offl- 
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cier  chargé  du  quatrième  détail,  afin  qu'il  soit  statué  conformément  a  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  233  de  la  présente  ordonnance.  —  Le  commis  aux 
Tiyres  recevra  du  commis  d'administration  une  copie  du  procès-yerbal  qui 
sera  dressé  à  cette  occasion. 

650.  Pendant  le  désarmement ,  le  commis  aux  vivres  surveillera  avec  le 
plus  grand  soin  le  débarquement  des  denrées  et  ustensiles  dépendant  de  sonT 
service.  Il  se  fera  délivrer,  pour  sa  décharge ,  des  récépissés  des  objets  remis 
en  magasin. 

651.  Après  la  revue  de  désarmement,  il  remettra  à  l'administration  da 
port  toutes  les  pièces  relatives  à  sa  comptabilité,  afin  qu'elles  soient  réunies 
aux  autres  pièces  comptables  qui  devront  être  soumises  à  l'examen  du  con* 
seil  d'administration  du  port. 

652.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  s'absenter  du  port  de  désarmement 
qu'après  la  reddition  définitive  de  ses  comptes ,  ou  sur  l'ordre  du  préfet 
maritime. 

CHAPITRE  n.  —  Du  mûgasinier. 

653.  Le  magasinier  sera  sous  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  quatrième 
détail  et  du  commis  d'administration.— Il  aura  autorité  sur  les  gardiens  quîe 
le  capitaine  aura  désignés  pour  le  seconder. 

6ô4.  Le  magasinier  sera  chargé  de  la  garde ,  conservation  et  distribu- 
tion des  apptovisionnemens ,  qui  seront  déposés  dans  le  magasin  général  oa 
^ans  les  soutes ,  armoires  et  coffres ,  dont  il  aura  la  clef,  et  qui  sont  desti- 
nés à  recevoir  les  objets  de  rechange  appartenant  aux  détails  des  différens 
maitres. 

655.  Le  magasinier  recevra  du  commis  d'administration  l'état  des  objets 
qui  devront  être  mis  à  sa  charge ,  ainsi  que  Isi/euiiie^balance  qu'il  doit  te- 
nir ;  il  recevra  de  l'administration  du  port  les  autres  in^primés  nécessaires 
pour  constater  les  recettes  et  consommations  dont  il  doit  rendre  compte 
conformément  aux  réglemens. 

656.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  quatrième  détail  pour  le 
transport  et  le  placement  des  approvisionnemens  qui  auront  été  fournis  par 
les  magasins  du  port*  —  Il  fera  connaître  à  cet  officier,  ainsi  qu'au  commis 
d'administration ,  les  objets  qui ,  n'ayant  pu  être  placés  dans  le  magasin  , 
devront  être  mis  immédiatement  à  la  charge  des  maîtres  et  portés  sur  leurs 
feuilles. 

657.  Lorsque  l'armement  sera  terminé  et  que  sa  feuille-àa/ance  aura  été 
définitivement  arrêtée,  il  remettra  à  l'officier  du  quatrième  détail  une  copie 
de  cette  feuille ,  qui  devra  être  certifiée  par  le  coouQis  d'administration  et 
visée  par  l'officier  en  second. 

658.  Le  magasinier  ne  fera  habituçUement  aucune  délivrance  que  sur  un 
billet  dressé  par  le  maître  qui  devra  faire  emploi  de  l'objet  demandé,  et  visé 
par  l'officier  chargé  du  détail  de  ce  maître.  —  Toutefois  il  pourra  effectuer 
une  délivrance  sur  l'ordre  verbal  du  capitaine,  de  l'officier  en  second,  d'un 
officier  chef  de  détail  ou  même  de  l'officier  de  quart;  mais  alors  il  devra 
faire  régularber  la  délivrance  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard ,  et  il  en  rendra  compte  au  commis  d'administration. 

659.  Le  magasinier  annotera  exactement ,  jour  par  jour,  les  recettes  et 
les  délivrances  qu'il  aura  faites.—  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  fera  sur  son 
livre-journal  la  récapitulation  des  quantités  de  chaque  objet  consommées 
pendant  le  mois;  et,  d'après  cette  récapitulation,  il  dressera  une  feuille  de 
recettes  et  de  dépenses,  qu'il  remettra  au  commis  4'Achninistration^  ^pr^ 
Vayoir  fait  viser  par  le  chef  du  quatrième  détail. 
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660.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes  les  matières  brutes  ou  ouvrées  qui, 

après  avoir  été  délivrées  aux  différens  mdifres  par  lui  ou  par  les  magasins 

du  port ,  ne  pourraient  plus  être  employées  à  leur  destination  primitive,  oa 

qui  ne  devraient  pas  être  immédiatement  appliquées  à  d*autres  usages. 

66i.  Il  tiendra  le  magasin  général  dans  Tordre  le  plus  propre  à  faciliter  kl 
délivrance  et  le  recens<*ment  des  objets  conHésà  sa  garde. 

662.  Pendant  le  dé* armement,  le  magasinier  remettra  dans  les  magasins 
du  port  ,  et  sur  récépissé,  les  objets  qui  se  trouveront  encore  à  sa  charge; 
après  le  désarmement,  il  remettra  au  commis  d'administration  toutes  les 
pièces  de  sa  comptabilité  pour  être  soumises  à  Tezamen  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

663.  Le  magasinier  ne  pourra  s'absenter  du  port  de  désarmement  qu'après 
)a  reddition  délinitive  de  ses  comptes ,  ou  sur  Tordre  du  prëfet  maritime. 

TITRE  XVII — Des  bgemens. 

664.  Les  officiers  des  différens  corps  de  la  marine  seront  logés  dans  l'ordre  ^ 
suivant,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  embarqués  :  —  \o  L'offi- 
cier général  ou  supérieur  commandant  l'armée ,  l'escadre  ou  la  division  ;  — 
^^  Le  chef  d'état  major  (s'il  est  officier  général  ou  capitaine  de  vaisseau);  ^ 
3*  Le  capitaine  du  bâtiment  ; 

4**  L'officier  supérieur  (  du  grade  de  capi-  )  d'administration  ,  du  génie 
taine  de  vaisseau)  chef  du  service  (        maritime,  de  santé; 

b^  Le  major  employé  en  sous-ordre;  —  6«  L'officier  en  secpnd  du  bâtiment 
(  s'il  est  officier  supérieur); —  7®  L'aide-major  employé  en  sousordre  (s'il 
n'est  pas  officier  supérieur  )  ;  —  S""  L'officier  en  second  du  bâtiment  (  s'il 
n'est  pas  officier  supérieur  ); 

9»  Les  sous-aides-majors ,  au  nombre  fixé  \ 
par  le  règlement,  f  d'après  la  date  de  leurs  bre- 

10^  Lea   lieiJtenans  de  vaisseau   chefs  de  (  vêts; 

quart,  au  nombre  tixé  par  le  règlement ,       / 

1 1<>  Les  enseignes  de  vaisseau  cbef>  de  quart ,  au  nombre  réglementaire; 
—  12«  Les  enseignes  de  vaisseau  non  chefs  de  quart,  au  nombre  réglemen- 
taire;—  13*'  Le  commis  d'administration;  —  14<»  L'aumônier;  —  15*  Le  chi- 
rurgien-major ; 

1 6«  Les  ofliciers  de  vaisseau  embarqués  en  \  j,«^^i.  i^„^  ««« j^  ^  i«  j^»^ 
supplément ,  r  ^     H^?J^.r^r^.t  ^  "^^^^ 

•   170  Les  officiers  de  la  garnison  du  vaisseau,  )  ^®  ^^^^  brevets. 

Si  les  emménagemens  du  bâtiment  ne  permettent  pas  de  donner  à  Taumô- 
nier  le  logement  qui  lui  est  attribué  par  le  présent  article,  il  sera  pratiqué 
pour  lui  un  poste  dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment,  et,  autant  que 
possible  ,  à  Tabri  du  branle-bas.  ^     ^ 

665.  Si  l'officier  chargé  en  chef  du  service  d'administration,  du  génie  ou 
de  santé,  n'avait  pas  le  rang  de  capitaine  de  vaisseau ,  ri  prendrait  son  lo- 
gement après  le  capitaine  de  vaisseau  major  employé  en  sous-ordre. 

666.  Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  commandant  su- 
périeur, le  capitaine  du  bâtiment  disposera  des  logemens  destinés  à  ces  offi^ 
ciers ,  et  les  autres  logemens  seront  répartis  entre  les  officiers  du  bâtiment 
d'après  leur  grade  et  leur  ancienneté ,  en  suivant  Tordre  établi  par  l'ar- 
ticle 664  de  la  présente  ordonnance.— Dans  ce  cas,  Tofficier  en  second  occu-^- 
pera  le  logement  qui  vient  immédiatement  après  celui  du  capitaine. 

667.  Si ,  par  des  cas  de  force  majeure ,  un  ou  plusieurs  logemens  se  trou*- 
vatent  supprimés,  les  officiers  auxquels  ces  logemens  auraient  dû  appartc^ 
nir  prendront  ceux  des  officiers  du  rang  immédiatement  inférieur  au  leur; 

xvu.  '  U 
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•t  ce  même  mouvement  s'opérera  successivement  jusqu'au,  dernier  rmnide 
ItiOrdpe  hiérarchique  établi  par  l.^rticle  6^4  de  la  présente  qrclQnnance*-i^U|| 
iBonvement  analogue  aurait  Heu  en  sçns  contraire  «  si  un  ou  plUsieunsdes  o^ 
iDiers  qui  ont  droit  aux  premiers  logemens  n'étaient, pas  ^mfaarqv^  *  <M^ 
oe  cas,  les  autres  officiers  jomraient  dci*  logemens  devçnus  Ysu^s^j^.r-S^ 
pendant  la  campagne^  il  survient  quelques  nintationsdansrétat-maîor,en<^ 
ne  donneront  lieu  à  aucun  changement  dans  la  destination  des  jogçjnens,  à 
— itti'quHls  ne  soient  réclamés  par  les  officiers  qui  y  auraient  droit,  et  ai\- 
toriiés^  par»  le  capitaine. 

OMi  Les'éléves^epont'logés  dans  iin^postç  commun  pratiqué  en  ayant  di^ 
ki§emens^des  officiers-. — Lorsque  des  logemens  destinés  aux  officiers  devjeii^ 
dront  vacans,  le  capitaine  les  répartira  entre  les  élèves. de  la  marine  9,  en 
te»  jy  appelant  d'après  leur  grade  et'  leur  aAeîenneté. 

OdO«  Les^  officiers'  do  santé  en  seus^torâi^  seront  logés  dans  uir  poste  coin- 
mun ,  auprès  de  la  pharmacie. 

670.  Les  premiers  maîtres ,  tes  maîtres  y  le  commis  aux  vivres  et  le  ma- 

gsinier ,  seront  iQg;és  SUT  l'Avantd*  bâttwent»  et  dans  l'ordjro  suivant  ;.— 
î  premier  maître  de  manoçttyre  ^  —  I^^prevUfir  majitre  doc^Aonn^^ç,,-»* 
Le  premier  maître  de  tiwoiM^me/r-JU«  t^pM*w<i  d*ai:wes,— Le  cowmi^  aJUP( 
vivres  ^  —  Le  maître  çlïjar^>ç^jier^,—  L^^wItrA cariât,,— Le.  maîtreixoiliei^ 
—  Le  pilote  côtier,  —  Le  maître  armurier  r  tog^(M).>  —  Le  magi^siAieiy 

671.  Les  postes  de  couçU9ge  des,  seconds  jqiaîtres  et  qiiartiers-.m^'ïlP*i-dc 
toute  clause  et  de  toute  dénoi^i  nation  seropt  établis,  ipun^édiatement  ^«r^'^ME^ 
rière  des  logemens  ^ttritwé^/^ujx.  personp<çs4ç««nées  par  l'article  prfci^di^t. 

672.  L'éq^ipagjç  sera  lo^  dai^^es  parties  du  fam^.pf«4>de.r^j(iiM:epoiM5M 
d^  batteries  qui  n<ç  seyppt^j^as  ocçup^ées.  pai^  les  iv^gjëmçw  dé*i«n^^ W^^MÎt 
ticles  qui  précèdent. 

TITRE  XV3p,-«..pe*.li9Wieu(%H. 

CBAPXTax  I*'.  ^Dps  honneurs  a  rendre  qu  roi,  aux  frince$  ,de,  la  famiffe  royale  el.aux 

princes  du  sang, 

sVMnaJi  i'^ -it^ l>ef .howMiir8>«ijrfiA»^a8rai* 

-  67»;.  Lorsque  le  roi  arrivera  en  rade,  les  bâtimens  de  guerre  qui  seraQ( 
au  mouillage  seront  pavoises,  et  ils  feront  trois  salves  de  toute  leur  artillerie 
aussitôt  que  le  pavillon  royal  sera  aperçu.  —  Au  moment  où  le  roi  pa^^s^ra 
jH^  d^Mn  Moment  do  guerre,  nne  partie  de  l'équipage  sera  rangée debÂwti^mr 
les  vergnefif,  et  saluem  sa  majrsj^de  ^f/vfjçvw4ie  .wV^/^.w/  I,^|f^u:do^é-  ' 
sjçil^era  les  arnpies ,  et  les  tarobours  battront  au*  cbai»ps*^  SI  le  ro^nKw^ç  à 
bprd  du  vaisseau  commandant,  Tofilicier  général-  et  ;le  capilainerde  vaMsMm 
atl^endront  sa  majesté  au  pied  de  Tescalier  de  commandement,  et  Taccon^ 
pagneront  jusqu'au  moment  de  son  départ.  Tous  les  olliciers  e^  l«s  élève%4|| 
vaisseau  se  tiendront  sur  le  passavaid^  dn  côté  de  rescalier»  et^^luQronit,'4e 
r^ée.--L'éqnipage'du  vais^e^u  sera  rajoi^e»  haAaiUf  sur  le  passavant»  df^ 
côté  opposé  à  l'esçaUer*  —  Dès  que  sa,males;té  sera.mont^  à  b«vd,  lerp^ 
▼illcm  royal  sera  arboré  k,  la. tête  dw,gifwd  m<Wt,  à  la.poupfaet.s«r  le  beau- 
pj;!é,.  Il  sçra  salué  par  réquipag;e  de  J<7>f  ccisi  de/wne  ier^U  et  les^auM^ 
tHlpaen*  le  salueront  du jw/lmA  nombre  d'Hpclamati«w.  -^  ^Unc^çpwpagw 
d;éljèyes  âfi  la  mwno  g^des  di^,  pavillon  fera^  l^^nriice,  auj^èsT^e  sa^i^in 
jçsté,  —  Lorsque  le  roi  quittera,  le.  v^sseau^  lesmém/çs^Jt\oaneurs.]ni-serf4P|| 
rendus.  L'ofûcier  général  et  le  capitame  accompagneront  sa  flwiçat^ji'iwijîwi 
pied  de  l'escalier  de  cQmmandenx,<;nt.— Silej^oi  monte  ^tr  un*  stvfy;e  vaisff^n, 
î^s  mêmes  hppj^ur;^  afin>Mt  rjçp4W5  à,  sa,m4iesté  àiJwrAf  dft.  q^.  vai9«efHi^7^ 
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ChaciUPdës  bàff^ftyetisàborff  desqneTi  le  roi  se  sera  transporté  fera  un  salut 
4t«tPV^^Qi^  airtil|erie«  l9H«H*c  saj«Uii#9téiiiunM|nittéi«b<ml  erqtte  leetoot 

}fffe,{ef;Êml^e^mime^Uffmk9e  deratlmet  qt^  fto^rivéstd»» sa  majesté  en  radi. 
T^X)aii«,afMnia  cai(f^l4imeM(0«»kMibaBc^ 

sitntnrtr.  —  t^  Uènnenrk  à  rendre  i  h  reine  et  aux  pHocet  de  U  famille  royale. 

^  674.  LompiMi  kfc  ■lB^aai4l^^vg»^Byw^ldt^di^lÉa^1^Trp<)^r  iiiiif (wh'-e ,  le  ministre 
secrétaire  d'état  un  département  de  la  marme.fiera  nmoaUr»  les  intentions 
du  roi  sur  le^  honneurs  à  rendre  à  la  reine  par  les  bàtimens  de  guerre  qui 
aenMifticnBader 

.  «7é«.  Lesf'kosinBarr^dëtemîfié^'&u  elfapifre  préi^étStot'  sert>nt'  rendiis  m 
l|>iiy1itny;lég»yte  le  rf^nie*  sera  lias  présent. 

.  «y^Xor  ayitnkii  prittcps  et  'fii'htef  ssesde  lafàimYIè  royale  front  en.  rade,  Té$ 
]|klfaiMi»ilagBcrp»^nlsetdtit  SFvnimiDlafe seront  paTOisés^  et  feront  une  salre 
dfrfto«toleor artHiM'ie.  —  Les  b&Hmens  anprès^  desqneU  passeront  leurs  ^ 
tmajj>»yalés  «^les  saltt«roiit  de  rinq  rris  de-vrve  îe  roi  !  une  partie  de  Téq^l- 
page  scra^rangée  debout  s«r  les-  vergues;  la  garde  présentera  les  armes  ^  et 
Iti4amto«wrtwi»tront'a<«' cfcfamps.  —  5i<les  princes  et  princesses  montent 
èïièoréïdtoi  liftjliipnent ,  tê  capifaine  les  attendra  au  pied  de  Tescalier  de  com- 
saBdenen^  tN)fll«ier»général ,  s^V  y  en  a  un  à  bord',  lés  recevra  au  haut  d<f 
i'fflcalâar,  et>tés laccwipagnera 'jusqu'au  moment  de  leur  départ  :  les  officiers 
^It^éléivfla^s&tvenâvont'sur  le  passsTant,  et  salueront  de  l'épée.  —  Quand 
l««lniidtes»rsT«^les^*re«vtreroat  dans  fe  port, une  noureHe  salve  d'artillerîc 
8^»iaiie  par'tws>4es  bâtittiens.^Les  embarcations  dAns  lesquelles  se  trouver 
I— Il  Aeat|)riMues>0t  leyprincesses  de  la  famille  royale  ne  rendront  aucun  sainte 
sxGTioir  iti.  — Def  boDQjçiin  à  rendie  >aux<friaott.  d«  saag* 

9ktl*  Leaih— newrat-défcrBitiiés  par  les  paragraphes  '2,  3  et  5  de  rarticTe 
-ppiéc^idevit  seront*  rtndns  aux  princes  et  .princesses  du  sang  qui  arrÎTeronf 
dant fiuie»fa^bec«mLe  iraisseaw  commandant  saluera  leurs  attesses  serénissimea^ 
pfa>,i]BOisaVi^dt^.^«ro9l>e«*mi  coups  de  canon ,  à  lenr -arrivée  en  rade  et  lorsr 
qp^fAcisr  ncoftperwat  daas  le-  port^  —  Les  bàthnens  de  guerre  qui  seront  açr 
'  moumug^paifQiseroKt.  ^ 

CHAPiTBic  IX .  —  Des  hoiu^eurs  à  rendre  M  J'amirsfidu  Mramett 

4^^t  l4QKiQ9itc)^anûrakiteSvaaee  ai»i*}v«ra'«n  radé^,  il  sera  satùé  d^  Vfngt- 
-et-un  coups  de  canon  par  le  vaisseau  comnranddnt/—  Ley  bftfhnens  seront 
p^m^isé^t-^UneipAmMiée»  é^idpa^as  d»>  tow  tés-iïiltimens  près  d<^squel$  il. 
pa»sei»iSfCACfi«0é»nwk»^evgifea>  et4e<9Hl«peM 'ëevrn^  cris  de  vtpe  té  roi  I 
ha^f/VFd^W'é^fi^f^mmA^BÉtmesiyetï^  aux  champs. —SI 

r^mra^  cie-fÇf«ioer»onte>à JB*fd  dfluw  fcâëmcn»,  lè^capjil^ne  l'attendra  au 
p««d4e4?e<«i9kfti€iVi4tneoamauk0cnit.  £je»«omftHifldattt'en  chef  le  recevra  au 
h%»%>  de  l!e9cali(Si^'  Le»  Af6(ii«i^eC>  M^èfes  ^  ^eés^ur  fe  passavant ,  salue- 
ronli  dei'4p^<WparnUonidiel!ànii#tt>di»-Pi*ttnee  sera  arboré  au  grand  mât 
dUrl:i^>niKn^^'«^sAh»é;,p»rri'«q«ip^ige  f^dPtf  eris  de  vive  te  roi  t  Les  autres 
bàiîffieiKS  s^iloeiiMil;-  Ui paii iètop^d^n» ni4ÉM  nombre  d'accTamations.  —  Les. 
élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon  feront  le  service  auprès  de  la  per- 
sofona^e  TaoïîrftKde  I'(eaiioe4 -h- Lesi  b(Hmeors>  rendus  à  Tamiral  de  France 
au.in9oment<i^soafMvivée^«i  sacie  lui  ««roattTfidQr de  nouveau  lors  dé 
ton  àépart  pour  rentrer  dans  le  port 
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CHAPITRE  ixi.  —  Des  honneurs  a  rendre  mtx.  ministres  secrétaires  d^àtaU 

679.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'état  arrivera  en  rade,  il  sera  saht6 
Ae  quinze  coups  de  canon  par  le  b&timent  commaàdant.  —  Si  le  ministre 
monte  a  bord  d'un  bâtiment,  il  sera  reçn  au  haut  de  l'escalier  extérieur 
par  l'oCficier  général  commandant  (  s'il  est  à  bord  )  et  par  le  capitaine;  les 
jautres  ofliciers  et  les  élèves  seront  rangé»  sur  le  passavant.  —La  gardé  pop 

tera  les  armes ,  et  le  tambour  battra  aux  champs.  —  Le  ministre  de  la  ma* 
rine  sera  salué  de  dix-sept  coups  de  canon  par  le  bâtiment  commandant. 

CHAFXT&s  zv.  •—'  Des  honneurs  a  rendre  aitpc  officiers  de  la  mafine. 
sECTXOir  x'*.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  généraux. 

680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres  de  service  arrivera  en  rade  pour 
la  première  fois  »  il  sera  salué  de  treize  coups  de  canon  par  le  vaisseau  conti- 
mandant. —  Il  sera  reçu  à  bord  de  ce  vaisseau ,  au  haut  de  l'escalier  de  com« 
mandement ,  par  Tofticier  général  commandant  et  par  le  capitaine.  Lesoffi 
ciers  et  les  élèves  du  bâtiment  se  tiendront  sur  le  passavant  du  même  c^é. 
-^  La  garde,  en  baie,  portera  les  armes ,  et  les  tambours  battront  aux  ' 
champs.  —  Lorsque  l'amiral  fera  bisser  pour  la  première  fois  son  pavillon 
de  commafidement ,  ce  pavillon  sera  salué  de  quatre  cris  de  vive  le  roi  !  par 
tous  lesbâtimens  de  la  rade.— Lorsque  l'amiral  quittera  son  conmiandement^ 
il  recevra  au  moment  de  son  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

681.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale  sera  salué,  » 
son  arrivée  en  rade ,  de  onze  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant.' 
—  Il  sera  reçu,  à  bord  du  bâtiment  qu'il  visitera,  au  haut  de  l'escalier  exté-' 
rieur,  par  Toflicier  général  (s'il  y  en  a  un  } ,  par  le  capitaine  et  l'officier 
en  second  du  bâtiment ,  et  par  les  officiers  cl«  seivice.  —  La  garde,  en  haie^ 
portera  les  aruies,  et  le  tambour  battra  aux  champs. — Lorsque  son  pavillon 
sera  arboré  pour  la  première  fois,  il  sera  salué  par  tous  les  bâtimensdela 
rade  de  trois  cris  de  vive  le  roi!  —  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une 
escadre  ou  une  division  sera  salué  de  neuf  coups  de  canon  par  le  vaisseau 
qu'il  doit  monter,  et  le  tambour  rappellera.— Les  autres  honneurs  attribués 
au  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale  lui  seront  rendus. — 
Le  vice-amiral  commandant  en  souvordre  sera  &alué de  fe/»^ coups  de  canon 
par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Les  autres  honneurs  lui  seront  rendus  , 
comme  au  vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre  ou  une  division.—»' 
Le  vice-amiral  non  pourvu  d'un  commandement  à  la  mer ,  mais  annoncé 
officiellement  par  lemin  stre  de  la  marine,  recevra  les  honneurs  attribués  au 
vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  Il  sera  salué  de  sept  coups  de  ca- 
non par  le  vaisseau  commandant. 

682.  Le  contre  «amiral  commandant  en  chef  recevra  les  honneurs  attrl* 
bues  au  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  Son  pavillon  sera  salué  de 
deux  cris  de  vive  le  roi  !  —  Le  contre-amiral  commandant  en  sous-ordre 
sera  salué  de  c//?^  coups  de  canon  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Il  sera  ' 
reçu  à  bord  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  vice-amiral  commandant  en  sons-  * 
ordre;  le  tauibour  fera  uij  rappel  de  trois  coups  de  baguettes.  —  Le  contre^ 
amiral  non  pourvu  d'un  commandement  à  la  mer,  mais  annoncé  officielle* 
ment  par  le  ministre  de  la  marine,  sera  reçu  comme  le  contre-amiral  com- 
mandant en  sous-ordre  ;  mais  le  salut  de  cinq  coups ^e  canon  sera  fait  par 
le  vaisseau  commandant. 

683.  Lorsqu'un  officier  général  portant  son  pavillon  sur  l'avant  de  son 
canot  passera  près  d'uû  bâtiment  du  roi,  la  garde  prendra  les  armes;  le 
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Uunbour  battra  aux  champs  ou  rappellera  ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  honneurs  attribués  à  son  grade. 

Mcnoxr  II.  —  Des  faonDeorf  à  rendre  aux  officiers  sopéricars  et  aux  autres  officiers  do  corpa 

rojal  de  la  marine. 

684.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  sera  reçu  à  son  bord ,  à  Tesca* 
lier  de  commandement ,  par  l^ofticier  en  ^econd  et  par  les  officiers  et  les 
ëlères  de  service;  la  garde  sera  formée  en  haie,  l'arme  au  pied.  —  Les 
mêmes  honneurs  \tû  seront  rendus  par  la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens 
qu'il  visitera.  —  Il  y  sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  de  quart. 

686.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  sera  reçu  à  son  bord ,  à  l'escalier 
de  commandement ,  par  l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  élèves 
de  service  ;  la  garde  sera  formée  en  haie  et  sans  armes.  —  Les  mêmes  hon- 
neurs» lui  seront  rendus  par  la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens  qu'il  visitera. 
—  Il  y  sera  reçu  à  l'escalier  de  commandement  par  les  officiers  de  quai  i  et 
par  le  commandant  du  bâtiment  L'officier  en  'Second  remplacera  le  com- 
mandant, si  celui-ci  est  capitaine  de  vai  seau. 

686.  Les  lieiitenans  et  ensei^rnes  de  vaisseau  commandant  seront  reçus  a 
J«ur  bord  par  l'offit  ier  en  second  et  par  les  officiers  et  élèves  de  service  :  la 
garde  ne  s'assemblera  pas.  —  A  bord  des  autres  bâtimens,  ils  seront  reçus  à 
l'escalier  par  les  officiers  de  quart. 

*  687.  Les  officiers  supérieurs  et  antres  officiers  non  commandans,  ou  qui 
ne  serontpas  attachés  à  un  état-major  général,  recevront  les  honneurs  attri- 
bués aux  officiers  commandans  du  grade  immédiatement  inférieur  au  leur. 

sxcTioir  m.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  pour? us  de  titres  tonporaires. 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux  gouverneurs  et  commandans 
des  colonies  n'auront  pas  été  déterminés  par  des  dispositions  spéciales,  ces 
gouverneurs  ou  commandans  recevront  à  bord  les  honneurs  attribués  au 
grade  inunédiatement  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvus  ou  auquel  ils 
86nt  assimilés. 

*  689.  Les  majors  généraux  recevront  les  honneurs  attribués  aux  officiers 
de  leur  irrade  commandant  en  sous-ordre;  les  majors,  les  aides-majors  et 
sous-aides-majors  recevront  les  honneurs  attribués  aux  officiers  de  leur  grade 
coromandant  nn  bâtiment. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  commandant  en  chef  arborera  pour  la 
première  fois  sa  marque  distinctive ,  elle  sera  saluée,  par  le  bâtiment  qu'il 
d<Mt  monter,  de  quatre  coups  de  canon  et  d'un  cri  de  vive  le  roi  !  — Il  sera- 
recu  à  bord  des  bâtimens  qu'il  vi^^itera  comme  il  est  prescrit  pour  les  capi* 
taiaes  de  vaisseau  commandans  ;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour- 
aéra  prêt  à  battre. 

091.  I^s  honneurs  déterminés  par  l'article  précédent  seront  rendus  an' 
chef  .de  division  commandant  en  sous-ordre;  mais  le  salut  ne  sera  que  de 
4rois  coups  de  canon. 

CHAPITRE  T.  — Des  honneurs  it  rendre  aux  officiers  supérieurs  et  autres  ^ffidêrs  mpariemmU 
aux  Sffirens  services  Je  la  marine  et  fut  ne /ont  j^i^  partie  du  corps  ryral  des  officiers. 

Jl^   


692.  Les  officiers  des  corps  milit^ireiL  de  la  marine  antres  i|ne  celui  des- 
officiers  de  vaisseau  recevront,  à  leur  arrivée  a  bord  d'un  bâtiment  du  roi^ 
et  suivant  leur  grade ,  les  honneurs  attribués  aux  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  non  commandans. 

^93..  Les  pffiçiejr^  ^e$  corps  non  militaires  de  la  marine  seront  recus,^  àleur 
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anîTée  abord,  selon  rassimilation  de  leurs  grades,  par  le  capitaîse  oaipar 
iWficier  en  second  du  bâtiment,  ou  par  Tofficier  d^  service,  i  Tesealierde 
commandement;  à  leur  départ,  ils  seront  reconduits  par  .le  même  officiier. 

(âÉà^ITRX  Ti.  — Des  honneurs  a  rendre  mue  personnes  ^qui  n'appartiennent  pas  a  ta  marîme. 

j694.  Les  marécbauxde  Fx^cepQnrTns4le.lettresjderser:ûaea:«lalWeftÀla 
marine  recevront  les  honneurs. déterminais ^pari!article 47i9.de  U^irâbevtcr 
CHcdonnanoe.— Ils  recevront  les  mêmes  Jionaeiir«tà.hordrdes,bàUmens  ^iW 
Tisiteront  sur  les  rades  comprises  dans.l'étendue^.iemr  commamleineiD^ 
loraïque,  sans  a^oir  des, lettres  de  service, ils^auiont  été aanoncés^oCficitUÂ^ 
ment  par  le  ministre  de  la  marine.—- Dans  les  iades.jitaées;boE&^es  iimîl^ 
de  leiH*  commandement ,  les  maréchaux  deif  nan<e.au>n  pourvus,  xleiettrcft 
de  service  du  département  de  la  marine  XMLuie^  celui  xîe.  la  guerre^  ^aaif. 
annoncés  officieHement  par  le  ministre  ^ie  Ja  .marine^  recevront  kis  )Bi/mrr 
neurs  attribués  aiul  vice-amiraux  commandant  en  chef  t une. armée. 

695.  Les  liemtenans  généraux  .paurvus  dn  titre  de  XQmmandant.en.iclitC 
recevront  les  honneurs  attribués  aux  vice-amiraux  commandant  mi  hbImC 
ime^rmée  navale.-^Les autres  officier&générauxdel'armée  de  terre  serant 
salués^  dans  les.ports«de  France,  a  bord  des  vaisseaux  etdans les>coloMflS< 
CeaQçaise«,  comme  les  officiers  .généraux  de  l'armée  de.mer„rselûnJa^QOCBi§- 
pondance  de  leur  grade  ou  des  fonctions  dont  lisseront  chargés. 

.696.  Les  conseillers  d*éiat  chapes  d',iaie  mission , relative  ;àia.marinejiae» 
rqnt.  salués  de  cinq  coups  de  canon  par  le  bâtiment  commandant.-^U&secoBt; 
reçus,  à  leur  .arrivée à  bord,  par  Je  capitaine. et  les  ofllcier^rdu  bâtimeoi^ 
a  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  rappellera. 

697.  Dat»  les  ports  étrangers ,  lorsque  les  personnes  TflésignéesCî^^rpfès  se 
transporteront  à  bord  des  vaisseaux  au  roi,  eUes  reeevront.les.honiieiirs 
^vans  :  —  Un  ambassadeur  de  France  sera  saslué  de^inze  coi^psdecaaoi^. 
Ursecarecu  au  haut  de  rescalier  par  le  commandant  en  eheC^  Ja-garde.poiu, 
teca<  les.  armes , .  et  le  tambour  ;  battra'  aux  diam^  (-— Les<  uônistres  «ie.Fian(oe 
seront  salués  de  onze  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus  au  hautde  L'escalier 
par  le  commandantea  cbeC;  la  »gardetpoptera>l«»aRaMs,-et4e  tambour  fuiqp- 
pellera;  ^--  Les  changés  ;d*ar£aires  d«<Fffanoe  seront* aalMés- de »«<4^«oupsi de. 
canon,;  ils  seront  reçus -au.iuuttr de  l^eseatier.par  le^eapitaineduTbâtiraeBt^ 
la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  fera  unii)af)4^1def^r#&f.coii4^i4ê 
1^9gueUes.  «^LfS'Consulsitj^éuémuxrteront  aalués  de/at^  eoups  <de  canoni 
ib  seront  reçus  au  batit  4te  Vescatier  par  te  «apitateertist  bàiioieM;  4a<^gardiBî 
aum  Farme^u  pied,  letambour  sera  pnèt  à  •hattne.^^^-Tlscs  4x>nsiii8'«fcraiit 
saines  de  ^eyer coups  de  canoù  ;  <ilâ«erQnti«eçosiSMF  k^aîMavtidJtirvièffepapie'  , 
c^itaine  du  i^âtiment;  la  g^rde/fomnée  en  baâe,raec»aaii6>arm<8i.-^Les  via» 
consuls  seront  salués  de  cinç  coups  de  canon;  ils  seront  reçi««iir  letgaillavii 
âfarrière,par  Toi  ticitive»êeoooddu  bâtinMnt  ^^bigaréene  s^sae«AéeF%pas. 

696.  Ces^bonneurs  seront  vcndusAuxiagens  di|a«aMliqu«sneC  codsnlalBta 
désignés  dans  l'article  précédent ,  lorsqu'ils  feront  une  v«site^ortittiei4e(à.bOBAw 
des  bâtimens  de  sa  majesté,  lorsqu'ils  s'embarqueront  pour  revenir  cd 
FNMiee,  iorsqiî%'qtttt(eront  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  àleurdw* 
linationen  pays  étranger,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  un. agent  d'an 
rang  supérieur.  ^-  U  ne  leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur  em» 
hflsqiun&entoa'ikilaurtdébarqnemeftt  en* France. 

CiUPrrR<  VII.  — J)es  saluts  et  des  wsites. 

699.  En  cas  de  rencontre  à  la  mer,  dans  les  colocûtt  rfrançatses^fA  idanafl^^ 
jppi^.^tiumgefi^,  les  af&okmsf généraux  et  les  chefs  'de  division 'Ootnwhrtrtlmt 
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ei^^ef  ser^mt  9aki69tparrk6  bàtiiÉi6iis<«Ub  rei  (|ui  mutant ikfriiuir^tt^d  ^aH^H^ 
iirnts  inférieure*. 

700.  Le&  saluU  entre  le»  officiers  igénérafin  dis  ki  mârinte  «enmt  tégt«8^(itlMil 
au  nombre  de  coups^de  oanoii^^insitqu^test^^reftcrit  mùx  aitides'iBMy'^m 
et  662  de  la,  présente  ordMiBaBce. 

^01 .  Le  salut  Isiit  par  un  chef  de  diTÎsion  commandant  en  chftf  à'tin  |iaTtK<^ 
d'oIScier général  «era  reoduiipiar  ifmàitê  oon]M/d«  dmen.  •»—  \\  «èfa  rètiidn 
trois  coups  de  canon  au  eapitaïae  de  tout  bÀtinmifr  entrai  portant  È^HaOé 

Îuiaura  salué  la  marque  ^distioctive  é*iin  oCficieIr  général  ou  d'un  ehef^ 
iTision. — Les  capitaines  des-bàtimensdn  roi  iie  «e-salaeHMit  point  entre  é^. 

702.  Lorsqu'un  navire  du  comaleree  français  aura  fait  «ux  bâtimens  ait 
roi  un  salut  de  coup&de'oanoo^  «^flaUlt4tii  sera  Tendu^  tuais  par  un  kiombfiff 
de.cûups  de  canon  qui  n'exoèdeta  pas  4t  tiers  de  ceux  qui' auront  ététlINêft 
par  ce  navire. 

703.  En  armée  9  en  escadre  ou  en  division ,  le  oomnaodatit'eti  thèiUBià 
fepa  et  rendra  les  saiuta^  à  ittaéns  qu'il  n^en  ordonne  autrement. 

704.  A  la  mer  et  en  pays  étrangers  tout  officier  ccmimandant  un  ou  pltt^ 
Rieurs  bAtimens  du  roi  pourra  saluer  ka  manque  distinctiredes  commandant 
en  chef  des  bâtimens  étrangers  :  il  se  conformera  pour  ces  saluts  aux  iisagea 
suivis  dans  la  marine  militaire  à  Usuelle  appartiendront  ces  bâtimens  étran- 
gers; il  s'assurera  préalablement  de  la  réciprocité.-^Get  officier  pourk*a  égi^* 
lem'ent  saluer  ïes  agens supérieurs  des. puibsances  étrangères  qui  viendront 
à  son  "bord  ;  il  réglera  ces  saluts  selon  le  rang  de  ces  agens,  et  en  se  eoiifSôr«- 
mant  aux  usages  de  leur  pays. 

lOb,  Dans  les  ports  français,  lorsqu'il  sera  traité  pour  le  salut  t»<îrspdnel 
aVec  de$  ofticiers  étrangers  ,  les  usages  français  seront  seuls  observés. 

706.  A  la  mer,  et  dans  les  ports  français  ou  étrangers,  lorsque,  sans  con- 
vention préalable,  les  bâtimens  du  roi  auront  été  salués  les  premiers  par  dél 
bâtimens  de  guerre  étrangers,  ils  rendront  le  nombre  de  coups  de  canon 
qu'ils  auront  reçu,  â'ilssont  salués  par  un  navire  du  commerce  étranger, 
ils  rendront  le  salut  par  un  nombre  de  coups  de  canon  qui  n'excédera  paft 
le  tiers  de  ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 

'Vo7.  Les.commandans  en  cbef  des  bâtimens  du  roi,  en  arrivant  au  mouil- 
lage en  pays  étranger,  pourront  saluer  la  place,  après  s'être  astmrés'que  le 
sâlut  sera  rendu  immédiatement  et  oO«ip  pour  coup.  ^  Ils  pourront  saluer 
ensuite  les  bâtimens  de  la  cade.—Dans  le  premier  cas,  les  voiles 'seront  ser- 
rées; dans  le  second  cas,  une  ou.  plusieurs  voiles  seront  déferlées.  — Ces 
côihmandans  rendront  également,  à  leur  arrivée,  les  premières  visites  d'usage 
aux  autorités  du  lieu,  ainsi  qu'à  l'officier  commandant  en  rade;  à  grade 
égal,  ils  attendront  les  visites  des  officiers  étrangers  qui  arriveront  après  eux. 

708.  A  la  .mer,  les  bâtimens  de  guerre  4^i  devront  ralKer  d'autre&bâti^ 
mens  du  roi,  bâtimens  portant  des  mavques  distinotnres  supérieures  aux 
leurs,  passeront,  après  avoir  salué  »  à  poupe  et  sous  le  vent  du  commandadt. 
—  Les  navires  du  commerce  dont  la  route  les  conduira  à  portée  d'un  bâti-" 
lUeht  du  roi,  passeront  à  poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâtiment  ;  ils  bisseront 
leurs  marques  dbtinctives,  et  salueront  de  leur  pavillon. 

709.  Lors^'un  amiral  mourt'a  en  rade  ou  à  la  mer,  il  sera  tiré,  par  le  bâ- 
tiniettt  qu'il  montait,  un  coup  de  canon  d'heure  en  heure;  le  pavillon  de 
pousse  sera  en  berne,  et  celui  de  commandement  amené  à  mi  mât  ,  depuis 
l'instant  du  décès  jusqu'à  cèljii  dés  obsèques.— En  rade,  et  pendant  le  même 
temps,  les  bâdmeus  de  l'armée  auront  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet 
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guindés  et  les  vergues  en  pantenne.  —  A  la  mer,  toutes  les  Yoiles  du  b&ti* 
xnent  seront  cargiiées  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre.  — Dans 
l'une  et  l'autre  circonstance,  les  trois  quarts  de  iVquipage  prendront  les 
armes,  et,. lorsque  le  moment  de  la  sortie  du  corps  ou  de  son  immer.sion 
sera  signalé,  il  sera  fait  trois  saWes  de  treize  coups  de  canon  par  le  bâti- 
ment que  montait  l'amiral,  et  trois  salves  de  mousqueterie  par  tous  les  équi- 
pages de  Tannée. 

710.  Lors  du  décès  d'un  vice-amiral  ou  d'un  contre-amiral  commandant 
en  chef,  les  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent  seront  observées, 
sauf  les  exceptions  ci-après:  —  En  rade,  quand  le  corps  sortira  du  bord 
I>our  être  transporté  à  terre,  il  sera  tiré  dix -neuf  coups  de  canon  pour  le 
vice-amiral ,  et  qumze  pour  le  contre-amiral.  —  Les  coups  de  canon  seront 
tirés  en  salut  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre.  — A  la  mer,  !è 
inéme  nombre  de  coups  de  canon  sera  tiré  en  bordée,  au  moment  où  le 
corps  sera  lancé  à  la  mer,  et  les  bâtimens  cargueront  leurs  basses  voiles  pen- 
dant la  durée  de  la  cérémonie. 

711.  Si  l'officier  frénéral  décédé  ne  commandait  pas  en  chef,  il  sera  tiré 
par  le  bâtiment  qu'il  montait  quinze  coups  de  canon  pour  un  vice  amiral, 
et  treize  coups  pour  un  contre-amiral ,  et  les  équipages  de  l'escadre  ou  dé 
la  division  qu'il  commandait  feront  trois  décharges  de  mousqueterie.-  Selon 
que  les  bâtimens  seront  en  rade  ou  à  la  mer,  les  salves  seront  faites  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  précédent. 

712.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  pour  les  contre- amiraux  com- 
mandant en  isous-ordre  seront  rendus  aux  chefs  de  division  ;  mais  il  ne  sera 
tiré  que  onze  coups  de  canon.  — Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  tout 
capitaine  de  vaii«seau  commandant  une  division;  mais  il  ne  sera  tiré  que  neuf 
coups  de  canon. 

713.  Lors  du  décès  d'un  officier  commandant  un  bâtiment  du  roi ,  il  lui 
sera  rendu  les  honneurs  suivans  :  —  En  rade,  le  jour  de  l'enterrement,  le 
bâtiment  aura  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet  guindés,  les  vergues  en  pan- 
tenne, le  pavillon  de  poupe  en  berne ,  et  la  flamme  amenée  à  mi-mât,  de- 
puis le  lever  .du  soleil  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie. — A  la  mer,  le  pavillon 
du  bâtiment  sera  en  berne,  et  la  flamme  sera  amenée  à  mi>niât ,  pendant  la 
cérémonie  funèbre  seulement;  tous  les  bâfimens  du  roi  qui  se  trouveront 
réunis  auront  leur  grande  voile  carguée  pendant  le  même  temps. — Dans  les  ' 
deux  cas,  la  moitié  de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  fera  trois  décharges 
de  mousqut'terie,  au  moment  de  l'immersion  ou  de  l'enterrement. —  De 
plus  il  sera  tiré,  pour  un  capitaine  de  vaisseau,  êept  coups  de  canon  ; — Pour  * 
un  capitaine  de  frégate,  c/«^  coups  de  cd^mn;  —  Pour  un  lieutenant  de 
vaisseau,  trois  coups  de  canon;  —  Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  deux 
coups  de  canon. 

714.  En  rade  ou  à  la  mer,  les  honneurs  suivans  seront  rendus  lors  du  dé- 
cès d'officiers  non  commandans  :  —  Pour  un  capitaine  de  vaisseau,  la  moitié 
de  l'équipage  prendra  les  armes ,  et  il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon.  —  Pour 
un  capitaine  de  frégate,  le  tiers  de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera 
tiré  trois  coups  de  canon.  —  Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  le  quart  de 
Péquipage  prendra  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  cent 
hommes ,  et  il  sera  tiré  deux  coups  de  canon.  —  Pour  un  enseigne  de 
▼aisseau,  le  cinquième  de  l'équipage  prendra  les  armes,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  soixante  hommes,  et  Usera  tiré  «ai coup  de  canon. 
— Les  honneurs  déterminés  pour  un  enseigne  de  vaisseau  seront  rendus  à 
tous  les  officiers,  matelots  ou  autres  personnes  qui  auroi^t  appartenu  à  l'or- 
dire  royal  de.Ia  légion  d'honneur.  — ^s  saints  indiqués  au  présent  article» 


Digitized  by 


Google 


81  OCTOBBK  1827.  $77. 

ainsi  qu'à  l'article  précédent,  auront  lieu  au  moment  de  l'inbiimattoii <m 
de  rimmersion  du  corps,  et  il  sera  fait  en  même  temps  trois  décharges  de 
mOu&queferie  parles  hommes  qui  auront  pris  les  armes. 

7t6.  Lors  du  décès  des  personnes  ci-après  désignées,  il  sera  commandé 
pour  prendre  les  armes  et  faire  lessaluts  de  mousqueterie  prescrits,  savoir  : 
—  Pour  un  élève  de  première  classe,  le  sixième  de  Téquipage,  s^ins  que  ce 
nombre  puisse  excéder  trente  hommes;—  Pour  un  premier  maître,  un  élève 
de  seconde  classe,  un  volontaire,  le  huitième  de  l'équipage,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  u/Ti^r  hommes;  —  Pour  un  maître  de  profession,  le 
dixième  de  l'équipage,  pourvu  que  ce  nombre  n'excède  pas  gui/izehnmme$,. 

716.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  dans  le  présent  chapitre  pour  le» 
officiers  de  vaisseau  non  coramandans  seront  rendus  aux  personnes  appar- 
tenant aux  différens  corps  de  la  marine,  suivant  le  rang  que  leur  donne 
l'assimilation  de  leur  grade  avec  ceux  des  officiers  de  vaisseau. 

CHAPITRE  IX. — Dispositions  généraUt, 

717.  Les  factionnaires  présenteront  les  armes  pour  les  chevaliers  de  l'or- 
dre du  Saint-Esprit,  pour  les  grand'croix,  erands-ofiiciers  et  commandeurs 
des'ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  légion  d'honneur.  —  Ils  porteront 
les  armes  pour  les  chevaliers  des  ordres  de  Saint  Michel ,  de  Saint-Louis,  et 
pour  les  ofûciers  et  chevaliers  de  la  légion  d'honneur.  —  Les  factionnaires 
présenteront  également  les  armes  pour  les  ofûciers  généraux  et  supérieurs 
de  la  marine ,  et  ils  porteront  les  armes  pour  les  officiers  d'un  grade  infé- 
rieur. —  Ils  présenteront  ou  porteront  les  armes  pour  toute  personne  en 
uniforme  dont  le  grade  sera  assimilé  à  ceux  des  officiers  de  vaisseau. 

7 1 8.  Il  ne  sera  pas  rendu  d'honneurs,  à  bord  des  bâtimens  du  roi,  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil. — La  manœuvre  des  voiles ,  les  coups  de 
canon  d'heure  en  heure  et  les  salves  mentionnés  au  présent  titre  n'auront 
lieu  qu'autant  qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  inconvénient ,  eu  égard  à  la 
position  de  l'armée  ou  à  celle  des  bâtimens. 

'^19.  Les  ofhciers  qui  commanderont  par  intérim  ou  pendant  l'absence  des 
eommandans  titulaires ,  n'auront  droit  qu'aux  honneurs  militaires  attribués 
à  leur  grade. 

720.  Lessaluts  ne  seront  faits  que  lors  d'une  première  visite  ou  d'une 
première  rencontre,  en  rade  ou  à  la  mer;  et  ils  ne  pourront  être  renouvelés 
qu'après  un  int^^alle  de  six  mois.  —  A  l'exception  des  salves  générales,  les 
saluts  seront  toujours  faits  avec  les  bouches  à  feu  du  plus  faible  calibre. 

721.  Les  visites  ofticietles  entre  les  officiers  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit: 
—  La.  première  visite  sera  toujours  faite  par  l'oflicier  du  grade  inférieur;  la 
visite  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures.  — Les  officiers  de  la  marine 
se  eonfi^rmeront  à  ces  dispositions,  dans  leurs  rapports  officiels  avec  Içs  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre. 

722.  Sont  et  demeurent  abrogée  toutes  les  ordonnances  générales  et  par* 
ticulières,  tous  les  réglemens,  décrets,  arrêtés,  décisions  et  généralement 
toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  et  des  réglemens  qui  l'accompagnent. 


If»  3f  9.  =  31  octobre  t827—  12  janvier  1828.  «i OaDOPiNAPfCB  du  roiporUmt 
autorisation^  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc* 
(VIII,  Bull,  ccvii  bis^  n«  1.) 
Charles,.  • . . .  —  Vu  les  articles  29  à  p7  du  Code  de  commerce,  —  Notre 
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éM«l^  fl'ëtâft/^kitêkidu,  — '!^ôu8  avons^oiNdoitoé  et  ordonnons  «e^ui -tOk  •« 

%lftJ  t^.  Îa  SOtiéfê^YKAiyfne  pour  ta  reconstitution  du.oapit^des^actioM 
4u  canal  d*Arles  à  Bouc >  formée  à  Paris  par  kcte  du  &6  «efitenibre  demies, 
|>HMd<*VattVlesri>otaires  Casimir  J^oèi  et  son  côUè||ue  ^^U^^^torisée.  Ses  #!«• 
tàtH; tbncei^tir autlttàëte  annexé  à la^irésente ordomianef, soatapprouwfft. 

''^.^Nbiiriot>«sTéftér'V6As  delNSToquer  nt>tre  autorisation  en  cas  de  violatioa. 
M^«  MOn^etéttitiUtn 'des  Uàtuts 9. êanSi préjudice  desdcoitset  dommages4n> 
«ft^é«raes'tl«rs. 

'^^  MtfeinMi^tre  de  IHàtërieur nommera  un  commissaire . près  de  ladite 
owuftti^tftie,  tet|Uél'visêra  toutes  les  actions  qui  seront  émises  en  y  apposait 
aaekigtt&ture^^t  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

4.  La  soélété  remettra  y  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situationav 
gtiéflë'du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  à  la  chambre  de  commereede 
Paris;  pareille  topie  sera  adressée  à  notre  ministre  de  rintérieur. 
(  Smventles  statuts  dé^4a99cUté>) 


lîk"320.  =fi=  31  octobre  1837—12  janviier  1«2«.  «s  #RDOi«NAhGB  (tàr  rd/  pû^ 

tant  autorisation,  conformément  aux  statuts  y  annexés ^^  ia  société 

anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  cimml  afe 

"Bburgogfie.  (  VIII ,  BuU.  ccynbis  ,.n»  îi) 

Charles,. .  .—Vu  les  articles  29  à  S?  et  4ad«r  Go<às  deMgoi)Étt«rt9e,-^!fV»fl& 
conseil  d*état  entendu  9  ^^  Nous  a^ons  ordonné  ot  oiHonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  pour  la  rrcotistitution  du Mâ«^itâl  des'actiotti 
du  canal  de  Bourgogne,  formée  à  Paris  par  acte  du  'se 'i^ftj^tttnbl'e  '  d«mi«r^ 
parade vant  lesiiotaires  Casimir  JVàëletson  collègue, •  est «autéri^e.^SésrStar- 
tuts  9  contenus  audit  acte  <annexé  à  la  présente  ordomvàvire^  ^  '  ^^^ât^ôu V\^. 

.2.  Nous  nous  réservons  de  rév^oquer  notre  autôri^tiotl  en  Cà$  de  VlAla^ 
tlon  ou  de  non-exéciUion  dés  statuts,  sans  préjudice  des  droits  et' dOMiUii» 
ges-intérêts  des  tiers. 

Si  Notre  ministre  de  rintérieur  nommera  un  commissâtfe  près  ladite 
compagnie,  lequel  visera  toutes  les  actions  qui  seront émi^s,  «n  y  iappo^ 
santsa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  c&mpagnfè» 

4.  La  société  remettra,  tous  les  six  mois^  cofite  deaott'éfiit  de  »Hua%ionMitt 
greffe  dti  tribunal  de  commerce  de  la  âein)e  età  la  chnnbf«  Ki^'eetfinittlM 
de  Paris;  pareille  copie  sera  adressée  À  fiotreminisO^  de  1'4MétleM^. 

(Suivent  2es  statuts  de  la  soûiété.) 


N«ra21.e£:3^14  noveitlbve'1927.  «^  ordonnawcb  «fe  rdfpûreàmnmfiinée 

^ur  les  délits  forestiers  commis  antérteartm^ent  à' ia  pr^fhulgatien  tftr 

nouveau  code,  (VIII, Bull,  cxcr,  a»  7422.) 

Art.  !•'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  délits  forestiél^ 
coBHBis^ntérieut^mcnt  à'ia  promulgation  du  notiveau  code.  —  Demeurent 
seuls  «xceptés  lesmahrcrsations  et  abus  commis  dïius  les  coupes' de  bois  paf 
les  açljudicaliaiifes. 

2.  L'amnistie  accordée  par  Partide  précédétit  s'applitiuefra  tai^l  àl'efïnpfi- 
sonnement  et  aux  amendes  qu'aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pronon- 
cés ou  encourus  au  profit  de  l'état.  —  Ceux  des  délinquans  qui  seraient.ae- 
tiMUtfmetat  détenus  ^ront  immédiatement  mis  en  liberté.  —  Il  sera  lait 
reMlseaux  parties  des  objets  saisis  et  non  vendus  qui  seront  reconnus  leur 
ai^rtenir.->^  Toutefbis  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine  an- 
térieurement  à  la  présente  ordonnance  ne  seront  pas  sujettes  à  restitution. 

^•li^mnistte  ne  fera  aucttn"  olMtadé  à  l'aetion  qui  serait  intentée  pur 


Digitized  by 


Google 


5  NOTIMBRS  1827.  ^79 

l'administration  forestière  à  fin  âe  démolition  des  constroctions  élevées  à' la 
d&tanee  ptàhit^t  âés^tbi^  ,&a^àt  reptett^|^fem«k)t  êtn  Hmraiifs  tféfiri^lié^MttÉa 
autorisation.  — "Elleiye  ^urra^^être  opposée *lt<txpaitfetl(ltei's,'agx  ftmn 
innnes  et  aux  êtâblissemetts  pnMes^atrxquels'des  dottimagesHnatérétâ  etite» 
dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 


établisâement  d'art&tiàhse  xte  retraite  ^enfà^ettt  dertfntphfés^  la  véri" 
fication  des  poids  et  mesures  (I).  (VIII,  Bull,  cxcix,  n»  7682.  ) 
<^Art.  f*'."tJne  caisse  de  retraite  sera  établie  en  faveur  des  employés  ^'lla 
vérification  des  poids  ^t  mesures.  Les  pensions' assignées  sur  cette  caisse  ^- 
ront  liquidées. conformément  au  décret  du  4  juillet  1^6. \Néanmofns,  si  ces- 
employés  avaieiit  des  services  militaires  à' faire  valoir,  ces  services  ne  se- 
raient admis  dans  la  liquidation  que  sur-ie  pied  du  règlement  propre  atix 
ptwKJiaBfiqiiUlairas  vet  aa  prora^rJdu  timbre  ^es ,  années  effectives  de  lenr 
êlMr«d<'«''->&iea,(«BH^oj«s  gui  réI^lil:^aient^Ie nombre  d'anuées  nécessaire  pour 
avmridmtHà  la  retraite»  ^i^aAtie  décret  du* 44uiilèt  1806,  ne, pourront 
obtenir  une  pension  sur  la  caisse  des  employés  de  la  vérification  despoids- 
et  mesures  qu'en  justifiant  de  dix  ans  au  moins  d'exercice  dans  cette  admi* 
liiMMUiiin. 

^.  ^our  ^  former  "la  -«aisse-Kle 'Tetraite  y  il  «tKa  lait ,  .à ,  partir  du  I  *'  janvier 
f998 ,  upfie  reteme^eclnq  poarxent  sur  tous  l«a  trait^mens  des  empiré» 
de  la  vérification.  Le  produit  en^^ra  versé  è^la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  y  être  employé  en  achat  derentes  sur  l'état  et  servir  les  pen- 
alonaiii|titdées ,  ainsi  x|UfiltestxU^datts  les  articles  suivans. 
.^.dUa^eaisse  devretcaite  des-enplpyésde  la  vérification  des  poids  et  me* 
SorasuieïGomnfeneeMi  son  service  qu7à  compter  du  V^  janvier  1829.  Les  pre- 
mièrets  fiensions' liquidées;  aor  Dette  caisse  ne  pourront  «xcéder  une  somme 
totale  de  deux  mille  francs  pour  ladite  année. 

«4.  Jusqi^'à  Tiannée  iÂ3â  inclusivement^  il  ne  sera  .accordé  dépensions  nou- 
▼éÛe&aur^  cette  caisse  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  chaque 
■■née  0pàyables*à partir  du  l*'  janvier  de  l'année  suivante.  Si  ce  maximum 
âeRdesHt.miMefomicsin'étaitpaS' atteint  dans  le  cours  d'une  finnée,  Texcédant 
serait  ajputéfàvki  somme  disponible  de  Faonée  suivante.  .Dans  ce  maximum 
de  pensions  nouvelles  à  créer  chaque  année,  ne  sera  pas  compté  l'emploi  des 
IBZtiBCtions  en^faveur  de  nouveaux  titulaires. 

>  .6.  Jus^p^'à. la  fin  de  Tannée  1835 ,  les  demandes  de  pensions  seront  mises 
cbaque  année^us  les  yeux  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  procéder 
à>Wliquidation  jusqu'il  concurrence  des  fonds  à  employer  d'après  1^'rticle 
ci-dessus ,  en  commençant  par  les  titulaires  qui  compteront  les  plus  longs 
services,  et,  en  cas  d'égalité  dans  la  durée  des  services,  par  cetrx  qui  seront 
les^ldus  âgés  ou  atteints  de  plus  graves  infirmités. 

K«^â23.  5==  5—5  novembre  l^ît.  =OHnowpiAWCE  dwroi  ponant  difsohaion 
de  la  chambre  des  députés  et  convocation  des  collèges  électoraux^  (VJII^ 
Bull,  cxciii,  n«  7399.) 

M^M/k^'r=m&>rn^mo^mhv^  I827*^«»Ori>oivni4NCE  duroiquijait  cesser  Teffet 

jde.xxUeMuJA—MJuin  1827.  (VIII,  Bull,  cxciii,  n«  7401.) 
.   oGiNrrks^, .  ^  -Vu  l^rtieâe  4  de  4a  loi>du  17  juars  1822,;  — -  Vu  notre 

M    '  '  '  ■   '  I    -• 

(x)  Voyez  le  décret  du  i*'^ — a  août  1793,  (^m  établit  runlfornrité  «t  te  s^^téMie  gèicnll  de» 
poub  et  Bietures ,  et  les  notes. 
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380  RESTAURATION. 

ordonnance-de  ce  jour  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, —  N<«usavon&  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Notre  ordon- 
nance «lu  24  juin  dernier  qui  a  remis  en  vigueur  les  lois  des  31  mars  1820  et 
26  juillet  1821,  cessera  d'avoir  son  eliet  (1). 


N*325.s*5— 9  novembre  1827.  =  Ordoivnancb  du  roi  portant  création  de 
nouveaux  pairs  de  France,  (VIU,  Bull,  cxciy ,  n*  74C5.) 

N»  326.=  11  novembre — 6  décembre  1827.  =  Ordoivnancb  du  roi  qui  sup' 
prime  le  syndicat  des  bouchers  de  Chartres ,  créé  par  V ordonnance  du 
9  avril  1817,  et  contient  de  nouvelles  dispositions  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  projession  de  boucher  dans  cette  ville,  (  VIII ,  Bull,  ce, 

n«7ô88.) 

N»  327.  =  14—17  novembre  1827.  sx  Ordonnance  du  roiportant  étàbUsse* 
ment  d'un  second  juge  d'instruction  dans  C arrondissement  du  tribumU 
de  première  instance  de  Lille  ,  département  du  Nord,  (VIII,  Bull.  GXG¥I« 

n«7460.) 

J^o  328.  =s  14— 24  novembre  1827.  »=  Ordonnance  du  roi  portant  réperU» 
'  tion  du  crédit  de  cent  quatre'^ingt'seize  millions  accordé  par  la  loi  du 

24 — 27  juin  1827  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre 

pendant  l'exercice  1828.  (Viil»  Bull,  cncvil,  n»  7602.) 


N*  329.  =  14 — 24  novembre  1827.  ss  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en  six 
sections  spéciales  la  somme  de  cinquante^sept  millions  accordée  par  la 
toi  du  24—27  Juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  pendant  l'exercice  1818.  (VIII,  Bull,  cxcvii,  n«7603.) 


N»  330.  =a  14  novembre  1827  —  3  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
révoque  ^autorisation  accordée  pour  l'établissement  de  la  caisse  de  sur» 
vivance  et  d'accroissement ,  et  de  la  société  anonyme  y  attachée ,  s€MS 
le  nom  de  Maison  gérante ,  par  les  ordonnances  des  8—  30  décembre  1819 
et  14  décembre  \S20^2b  janvier  1821.  (VIII,  Bull,  cciv  bis,  n«  2.) 

lî»  331.  =  18—24  novembre  1827.=Ordonnance  cfti  roi  qui  répartit  en  stx 
sections  spéciales  la  somme  de  quatre-vingt-douze  millions  sept  cent 
^ingt-un  mille  quatre  cents-  jrancs  accordée  par  la  loi  du  24  -  27  juin 
4827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  pendant  Vannée  1828. 
<VIII,  Bull.  GXGVii,  n»  7504.) 


N*  332.  «■18  novembre — 1*(  décembre  1827.  «s  orhonnance  du  roi  qui  éta^ 
hlit  un  conseil  nautique  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment maritime  9  et  détermine  les  foru:tions  de  ce  conseil.  (VIII,  BuU. 
cxcix,  n«»7579.) 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  dam  chacun  des  ports  chefs-Ueux  d'arrondissement 
maritime  un  conseil  nautique ,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci*après. 

(i)  Les  lois  des  3i — 3i  mars  x8«o  et  «6 — aH  jailleC  i8ai  aTsient  éubli  U  censure  des 
joarnanx  :  Part.  7  dr  la  charte  de  i83o  porte' qu'elle  ne  pour  a  être  rétablie 

Vofcs ,  dans  les  notes  qui  accompagneut  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  i(ii  3 
(la  août  l^^)•  le  rMomé  de  la  législation  relaliTO  &  la  presse  périodique. 
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2.  Le  conseil  nautique  sera  composé  de  quatre  membres,  sayoîr  :  le  {iré- 
fet  maritime,  le  major-général  de  la  marine  et  deux  capitaines  de  vaisseau^ 
ou,  à  défaut,  deux  capitaines  de  frégate.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  nautique  seront  remplies  par  le  chef  du  secrétariat  de  la  préfecture. 

3.  Le  préfet  maritime  présidera  le  conseil  nautique:  en  cas  d'empêche- 
ment,  il  sera  remplacé  par  le  major  général  de  ta  marine;  et,  dans  ce  cas,  il 
désignera  un  capitaine  de  vaisseau.  —  Le  conseil  nautique  s'assemblera  à 
l'hôtel  de  la  préfecture  maritime. 

4.  A  la  6n  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  la  marine  arrêtera  «  pour 
chacun  des  ports  militaires,  la  liste  des  capitaines  de  \ais&eau  ou  de  frégate 
qui  devront  faire  partie  du  conseil  nautique  pendant  les  trois  mois  suivans. 

5.  Les  fonctions  du  tonseil  seront  d'ex a,uiiner, sous  les  rapports  nautiques 
et  militaires,  la  conduite  des  capitaines  de  vaisseau ,  capitaine»  de  frégate  et 
antres  officiers  du  corps  royal  de  la  marine ,  qui  auront  commandé  un  on 
plusieurs  bâtimens  de  guerre  réunis. 

6.  Seront  seuls  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus,  les  officiers  comman- 
dans  employés  sous  les  ordres  d'un  officier  général,  et  qm  rentreront  dans 
le  port  en  même  temps  que  leur  chef. 

7.  Tout  officier  commandant  appelé  devant  le  conseil  nautique  adressera 
an  préfet  maritime  un  mémoire  circonstancié  sur  la  campagne  qu'il  aura  faite. 
— Ce  mémoire  indiquera, -^1**  La  destinât  ion  de  son  bâtiment;— 2"*  Les  causes 
de  la  durée  des  relâches,  et  le  motif  des  relâches  non  pr  évues  par  ses  instruc-^ 
tions  ;— 3*  Les  mesures  qu'il  aura  prisesdansles  circonstances  extraordinaires 
qui  auront  pu  se  présenter  pendant  la  campagne.  —  Il  justifiera  qu'il  a  fait 
exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  et  réglemens  de  la  marine,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  ^-  La  conservation ,  la  tenue ,  la  propreté  et 
la  salubrité  du  bâtiment,  —  L'instruction  et  la  tenue  de  l'équipage,  —  Le 
maintien  de  la  discipline,  et  Tinsitmction  et  la  subordination  des  officiers  et 
des  élèves.— Dans  le  cas  où  il  se  serait  écarté  des  ordonnances  et  réglemens, 
il  fera  connaître  les  motifs  qui  l'y  auraient  forcé.  —  Il  terminera  son  mé* 
moire  par  des  explications  sur  les  routes  qu'il  aura  parcourues ,  et  il  join* 

.  dra,  s'il  est  nécessaire,  une  carte  sur  laquelle  ces  routes  seront  tracées.— Il 
sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes  les  explications  que  le  conseil  nauti- 
que jugera  à  propos  de  lui  demander. 

8.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  chaque  affaire  :  les  fonctions  de  rapporteur 
seront  remplies ,  à  toi^r  de  rôle ,  par  un  des  officiers  supérieurs,  membre  du 
conseil  nautique. 

9.  Le  pi'éfet  maritime  fera  remettre  au  rapporteur  le  mémoire  indiqué  à 
l'asticle  7,  le  journal  du  capitaine,  le  casernet  du  bord,  ainsi  que  le  rapport 
du  major-général  de  la  marine  sur  l'inspection  qu'il  aura  faite  à  l'arrivée  du 
bâtiment,  et  iltixera  le  jour  où  le  conseil  devra  s'assembler. 

10.  Le  conseil  nautique  s'abstiendra  de  tout  examen  sur  l'exécution  des 
ordres  donnés  aux  officiers  commandans,  en  ce  qui  toucherait  à  des  objets 
politiques.  —  Il  s'abstiendra  également  de  connaître  des  détails  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  ces  détails  éfant  exclusivement 
réservés  aux  conseils  d'adminbtration  du  port.  —  Si,  p^r  suite  de  l'examen 
desdocumens  qui  lui  seront  soumis,  le  conseil  nautique  avait  connaissance 
de  quelques  faits  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  exiger  une  enquête  ou  la 
convocation  d'un  conseil  de  guerre ,  il  en  fera  mention  dans  l'avis  qu'il 
émettra. 

11.  L*avis  du  conseil  nautique  sera  transmis  sur  un  registre  et  signé  par 
chacun  de  ses  membres ,  et  copie  certifiée  en  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  préiet  maritime. 
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^3F,Uë  re^t^e  dés  avis  tfu  conseil  nautrqvie,  ainsi  que  Jes  r^pgppcH  ^9^* 
SVP  «4«M|ue«rff&fi*e,  seront  déposés  au  secrétariat  de  U^i^éfectoDemariliine  e|^ 
gardés  sous^cHtf.  Il  n^én  sera  donné  communication  on,  extrait  q^e^ui^  myi,^. 
ordhe'  du  ^ministre  d6  la  marine» 

t9.  n  «st  expressément  ordonné  aux  mem)}rcs,diivQPnscU.aajMlM|^  «k^lCv 
d^  ^lè-secrct-snr  les  «objets  4é  leurs  délîbérationiSt 

N»  333.=  is  noYembre— isdécemhce  t«27^.  a»,  QiuicmiUi^cii.  dk  roh  g^ 
appelle  à  V activité  cinquantercinq  mitle  jeunes^  sçMuSftf^  la  eè^Jitêhd^i'^ 
itt^.y  et/uce  leur  répartitéon.  entre,  les  oatp^  des  armées^^terr^vettkif 
merj^  conformément  à  Vétat^y,  -cmnexé.  (VUI ,  ^ulL  <»qil*.iv?ï  ZWa.)/ 

sections  spéciales  la  somme  de  trenter>Qinf.mééié9mm$43»dée}parr  ImMu 
duMr-21Jyii!tA^l  pow4i^dàpej»sesMHminàst€fietéwjqljf$tutemrc€àinmsM* 
q^Cs*ejtde4UtiStrMictionp^iqMepenéeMU*aiméûi^2a»iyiJl9  IMh/tmawna^ 
n»  7565.) 

N*  335.  =21^29  novembre  ia27.=s5  aBsmvtTiJ^CM^duroiq^iJ;^Qrte  le*  ùrair<^ 
tement  des  curés  de  seconde^ classe  àchuse-cents^/rancs^ àxompteref/L. 
V^ Janvier  1828  (1).  (VIU,  BulU  cxcritt^n?  7^6a.), 
Gbaclesy,**  -*^Va4aiiQt4e(fiaa]iocs  toâ4^  îukBietT^^^SttrleraYiportqAe 
nfltiejuini&tre  seorétairejd'état  aMdépatteaicnrdesHafiaiBMrefelésiastê^Msetp 
<l!&i'instructiQn  piaUiqne ,  «-^Nows  av<»i&<Mrdfliinéefeovdoiiiiaii5ceiqttiiiiiite 
-^A,çompter  du  !•' }aai?ier  l»a&r^.ieftr»itc»nenlf<igstCttrésidftsaei»«ëtfi  Htmo 
««jtf>.orté,ÀdouzexQeals  fcaju».., 

N»  a3|U^ss5..2a  AOTCBOMPe  1  A27p  «i^ttiiCDiiUMi  db  màiii*T  'de^Jaua^intreù^ 
ti»e  à,  l*4vmem€Hi  ^tM  l'équipagm  éts  nawings  Tempiag^s^au4on§^-»cmawj 
(^o«it43or,d»  7. cUocvoJiim  111270 

N^'SOl.  s»  M  niivcBibrcM-4^dëoeiMbqpc  1827:  e^t^tÊa^jfWAiftmditroi'portémt' 
répartition  du  crédit  de  quatre  cent  qtpmtr^^ngt-^in  mtlRoms' trois  eemâ* 

.  fuarante*kuit  mtUt  deusc'  cent  soiscamêe^uit flânes,  ttetordé  parla  loi  du 
2&^Qlrjiiât*9n  pom^  lèsdépenftes^êt  »etwees ^omprié  au  imëgei'dund^ 
nistère  des  finances  pendant  l'exercice  1828.  (VIII,  Bulli  CC;  n*76eê^'' 


que^es'  maîtres  au  petit  caèota^e  seront  désignés  désormais  sou$  lé  titre . 
de  maîtres  au  cabota^  et  poorront  commander  des  navires  tant  pour  lé 
^iHiPèdque pour  le  petit  cabotage  (2).  (VIII ,  Bull,  ce,  n«  7589.) 

Ckarljes^. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  mini$ti:e>sci;H 
crétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colouiesi  des  conditions  d*exameA>q;yctle»4 
marîiis  avaient  autrefois  à. remplir  pour  acquérir  le  dcoitr de x^ommanderJfli» 
navires  expédiés  au  grand  cabotage^  et  de  celles  auxquellesdls  sontastceintsiv 
an|6urd1ïui  pour  devenir  seulement  maîtres  au  pptit  cabotage — Vu.  T^ift»- 
d^nnançe  royale  du  î8  octobre  1740^  la  loi  du  25  oetQbireJ79Â/(ibffuinail3a« 
an  4),  Tôrdônnance  royale  dû  12  février  18 15/ et  notre  ordonnance  du,Xa«ù|i« 

(i)  Voyez  le  décret  du  .i8 — 90  sep^mbre  X79?a jet  les  Jiote8«4|Qi  TétnfB>itf.iowMff^|j|WWi 
coicennntietraitemeat  dit  dergé. 

(a)  Yoyes,  tur  le  même  objet,  l*ordoniiance  da  a8  août  1 849. 
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1835;  —  Prenant  en  considéfetldû  lés  progrès  de  Tinstructlon  parmi  tes 
^Kmif^^f^  ^m,  R^lil^ aA*N«fB>-«hvû«kBl  satiiMve'  atnrbesotin^oiàsi  qa%xjx 
Tceux  du  ct>mmfimis.e«fa^btajiftfJ9eolreprisa«*<lè^40Qte  espèce  d>x 
de  cabotage  sous  pairiilon  français^-^Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ji^e 

Art.  (t^.X4es.4aaitr^.av^nHU  calNMactstcv^  le 

^e  K^iérique  de  maUf^eÀMÊ^wItmoge^^ 

1.  Les  maîtres  au  cabotage  auront  le  droit  dct^C1nnMlpdii^de§  iiâvto'es  *tàat 
]K>ur  le  grand  que  pour  le  petit  cabotaga. 

3^  Toute^.diftppaûiflW^  comraôrA»!  à(U.^^réanit«<ffdaBBMioes«nretdèmeo^ 
l^ç^tabrog^,  

V  339.=  28  novembre  1817—3  janvier  1828.=ORn<mNAifCit  dm  rof^pmAffnt 
^lUfùrMmtio»^  canfcnfmém^m'aux'natXLts  y  annexés  ^  de  la  sqciété'jlprmé/f 
à  Paris ,  sous  le  titre  de  Société  anonyme  di&s  bateaux  à  vapeur  efkiw  sur 


N»  340.  «=  30  novembre  1827—1?'  janvier  1838.  awasMUCNâfici  dm  roê'por»^ 
tant  approbation,  des  tarifs  établis  par  Vadmimstnmtàon  des^patàetpour 
la  taxe  des  lettres  j^^ à  partir  dMit?^/4UV»w  18i8  (1),  (VIU,  BulK  cnv, 
n»  7649.) 

Charles,..;.,.— Vn  la  loîdujj^.  mars  18Î7  ^^abUtimnowrtatt^anfî^ 
là  poste  aux  lettres  ;-r~Sur  le  rapport, de  notre. oônislretsecirétaire  d'élatida» 
avances,  ~  Nous  avons  ordonné  et  ocdonnona  oe  fvA  9mt  : 

Art.  1*'.  Les  tari£»  dressés  par  radminisjtralion  d^s  |^t«s^  à  r^ffitt  d'élafi 
Mt$  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  tô  mars  1827,  la  taxe  àipev» 
eevoir  dans  chaque  bureau  de  poste |,,sout  approuvés.}  tOt  r«ndu&  exéoutoites 
à 'iMwHifr- du  •!•«*  janvier  1828. 

2.  A  dater  de  la  n^éme  époque,  )a  perceptionides  taxes  s'opérera  daa»'elub<» 
qne  localité  sur  les  copies  de&dits  tarifs  revêtUea  delà  signalMPede  run^ttei 
atetnistrateurs  de  la  direction  générale  des  postes. --«Lea  copiesi  dest.taâfiil 
^ui  viennent  d'être  mentionnés,  et  la  copie,  égakment  cfriifiiée^  delaeaate 
<)ui  a  servi  à  la  rédaction  du  tarif ,. seront  représentée»  pan  les^direclcnvsi 
dès  postes  à  toutes  les  personnes,  intéce^séea.  qui  e«.  ré^Aajpieraiei^.  Vtof** 
liilyition,  ' 

If*  a41.  ««•  »*-l5  déeembre  182T.  =  Ordo)I<inance  duroi portant  rép^arMiti^mx 
dUif^édit  de'nevfmiiièens  accordé  par  la  loi  du  24— 27y«//ï  1^27  pour,  ies^^ 
dépenses  ordinaires  dwMimstère  des  affaires  étran^èr^s  pendanll.aneri**' 
qw«  1828.  (Vill,  BulL  GCfl,  ^  78^8.) 


f^M2:»&  décembre  1827— !•»  janvier  1828.  =^  On^ovfTîAViai  du/rol^çi^i' 
4imt0rise4^étédUissem€nt  d'un  péage  pour  subi>eair  am>.fraù  jdc  constracm^ 
Iticn  dftm  pont  suspendu  en  fit  de  fer  sur  la  Liurance  ,  entre  les  coauuwÊ$s^' 
de  BëmoUon  et  de  Biàchebrune  [ffautes-JtipiCs)^  (YIU,.  KuUv  owif», 
■^  7^640 

f^3A;i^=mA,décti9Av  18a3^<w4f^|jaia^er  1898V—  esnoNTCANGE  dû  roi  gui 
accepte  l\4^r^jiùlAptmlet^sietml^t%^T^^SA  d^xécuter  à  ses  frais ^  risr 
ques  et  périls  y  trois  ponts  sur  la  Seine  à  Paris ,  et  annule  V ordonnance 

(i)  Voyer,  dans  lea  notes  quJ.tccQinpagnpnr  If  décwl  -d»  i7»»«i-aoàt  1791 ,  IMndicationdet 
Ttriitions  que  le  tarif  de  U  poste  au^  let()r^.„«  fubies. 
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du  7-26jiiilleti82^,  reUuive  à  Vé^ablissementéPun  pont  suspendu  sur  Ai 
Seine  en  face  des  Invalides.  (Vlll,  Bull,  cciv,  n"  76^5.) 

I9*  344.  ar  6  décembre  1827— 8  janvier  1828.  =  OBDONNAifCK  du  roi  qui  ap» 
prouve  l'adjudication  des  travaux  de  restauration  du  pont  de  ChoisyHe^ 
Moi,  et  contient  le  tarif  des.  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont, 

•  (VIU,  Bull,  ce VII,  n»  7729.) 

N«  345.=  9—1 5  décembre  1827.  *s»  OfmoTtviAff ce  du  roi  portant  établisse' 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  à  Évreux,  département  de  l'Eure,  (VIH, 
Bull,  ccii,  n»  7626.) 

Kvi,  1«'.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Évreux ,  arrondisse- 
ment de  ce  nom,  département  de  TËure. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléans. 

N«  346.  «s  12— 24  décembre  1827.=  Ordonnadtcb  rfttro/g'tt/ ûfeVtfrnfi/ie/w 
régies  à  suivre  dans  l'instruction  des  demandes  d'échanges  d'immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'état  { l  ) .  (VIII ,  Bu  11 .  cciii,  n»  7  627 .) 
Charles,. . . .  — Voulant  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  l'instruction 
des  demandes  d'échanges  d'immeubles  contre  des  propriétés  de  l'état;— Vu 
l'article  8  de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  relatif  aux  atiénations  du  domaine 
de  l'état;  —  Notre  conseil  d'état  entendu;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avops  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Toute  demande  contenant  proposition  d'échange  d*un  immeuble 
avec  un  autre  immeuble  dépendant  du  domaine  de  l'état  sera  adressée  di« 
rectement  à  notre  ministre  des  finances.  Seront  annexés  à  la  demande  les 
titres  de  propriété  et  une  déclaration  authentique  des  charges,  servitudes, 
hypothèques ,  dont  serait  grevé  l'immeuble  offert  en  échange. 
>  2.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite,  il 
communiquera  la  demande  et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la  situa-^ 
tion  des  biens  à  échanger. — Le  préfet,  après  avoir  consulté  les  agens  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  bois,  les 
agens  de  l'administration  des  forêts ,  donnera  son  avis  sur  la  convenance  et 
l'utilité  de  réchange.  — Si  l'immeuble  offert  en  échange  et  celui  demandé  en 
contre-échange  sont  situés  dans  des  départemens  différens,  notre  ministre 
des  finances  consultera  les  préfets  des  départemens  de  la  situation  des  biens^ 
afin  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  agens  ci-dessus  indiqués  ils  fassent  con- 
naître la  valeur  approximative,  la  contenance  et  l'état  de  conservation  de 
l'immeuble  situé  dans  leur  département  respectif;  le  préfet  du  département 
de  la  situation  de  l'immeuble  appartenant  à  l'état  donnera ,  en  outre ,  des 
renseignemens  sur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  son  aliénation. — Ces 
réponses  et  pièces  seront  communiquées,  avec  les  Xitres  de  propriété  du  de- 
mandeur, à  l'administration  des  domaines ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'administra-  : 
tion  des  forêts.  Les  avis  des  conseils  d'administration  seront  transmis  avec- 
telles  observations  que  de  droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances,  d'après  le  résultat  des  renseigne- 

(i)  Voyct  l'art.  8  du  décret  du  aa  novembre— i^**  décembre  1790;  et  Tart.  &t  de  la  loi  iN- 
I--9  novembre  i8i4>  mt  la  liste  civile. 
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nens  qui  lui  anront  été  transmis ,  aura  reconnu  que  l'échange  est  utile  à 
rétat,  ilprescrira  au  préfet  île  faire  procéder  à  Tciitimation  îles  biens  de  la 
manière  suivante.  —  Trois  experts  seront  nommes  :  un  par  le  préfet  du  dé* 
partenient,  sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  directeur  des  do- 
maines; un  par  le  propriétaire  du  bien  offert  en  échange;  un  par  le*  prési- 
dent df]  tribunal  delà  situation  des  biens,  à  qui  requête  sera  présentée  à  cet 
effet  par  le  directeur  des  domaines  ;  et,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à  échan- 
ger seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux  diîférens, 
parle  président  du  tribunal  du  lieu  où  rimmeubte  appartenant  au  domaine, 
ou  sa  plus  forte  partie,  sera  situé.  ^—  Lorsqu'il  s'agira  de  bois,  de  forêts,  ou 
de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts,  le  conservateur  de  Tarrondisse- 
ment  indiquera  au  directeur  des  domaines  trois  préposés  de  Taduiinistra- 
tion  des  forêts,  parmi  lesquels  ce  directeur  choisira  l'expert^  dont  il  deyra 
soumettre  la  nomination  à  fapprobation  du  préfet. 

4.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme  accontumée  devant 
'  le  tribunal  civil  ou  devant  un  ju«re  délégué,  visiteront  et  estimeront  lesim« 
meubles  dont  l'échange  est  proposé,  et  en  constateront  la  v^^leur  en  ayant 
égard  aux  charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  —  Lorsqu'il 
s'agira  d'échange  de  bois,  les  experts  feront  mention,  !•  de  la  contenance 
des  bois ;2<»  de  l'évaluation  du  fonds;  3*  de  révaluation  de  la  superficie,  en 
distinguant  le  taillis  de  la  vieille  écorce  et  mentionnant  les  claires-voies,  s'il 
y  en  a  ;  4<^  de  l'indication  des  rivières  flottables  ou  navigables  qui  servent 
aux  débouchés,  et  des  villes  et  usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois 
sont  employés.  —  Les  experts  constateront  lesré>ultats  de  leurs  opérations 
par  un  procès-verbal,  qui  sera  par  eux  afûrmé  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur  plus  forte  partie. 

6.  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront  remis  au  préfet,  et  par  luicom-^ 
muniqués  au  directeur  des  domaines,  et  au  conservateur  des  forêts  delà  lo- 
calité, s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts  de 
l'état  ;  il  les  adressera  ensuite  ,  aveu  les  observations  de  ces  fonctionnaires  et 
son  propre  avis ,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procèd-verbaux ,  observations  et  avis  dont  il  vient  d'être  parlé  se- 
ront examinés,  1*  en  conseil  d'administration  des  domaines,  et,  en  outre,  si 
la  nature  des  immeubles  le  demande,  en  conseil  d'administration  des  forêts; 
2^  par  le  comité  des  finances  de  notre  conseil  d'état.  —  IVous  nous  réservons, 
sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  ces  délibérations  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  passer  acte  avec 
l'échangiste ,  lequel ,  dans  tous  les  cas ,  n'entrera  en  jouissance  que  lorsque  la 
loi  aura  été  rendue. 

7.  Le  contrat  d'échange  déterminera  la  soulte  à  payer  en  cas  d'inégalité 
dans  la  valeur  des  iuimeubhs  échangés;  il  contiendra  la  désignation  de  la 
nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces  immeubles,  avec  énoncia- 
tion  des  charges  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés  ;  il  relatera  les  titres 
de  propriété,  les  actes  qui  constateront  la  libération  du  prix ,  enfin  les  pro- 
cès-verbaux d'estimation ,  lesquels  y  demeureront  annexés.  —  Il  pourra  être 
stipulé ,  si  la  partie  intéressée  le  requiert ,  que  l'acte  d'échange  demeurera 
comme  non  avenu,  si  la  loi  apfirobative  de  l'échange  n'intervient  pas  dans 
un  délai  convenu. 

8.  Le  contrjat  d'échange  sera  enregistré  et  transcrit  :  l'enregistrement  sera 
fait  gratis,  conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  dé- 
cenïl>re  1798).  Il  ne  sera  payé  pour  la  transcripti9n  que  le  salaire  du  conser- 
vateur. —  La  soulte  sera  régie ,  quant  au  droit  proportionnel  d'enregis^ 

•   '    '  xvji.    '  ■         '  25 
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freinent  dont  elle  est  ps^ssible,  par  les  lois  relatii^es  abz  aUéBatâons  ordiiMÛM^ 

a^  biens  de  rétat. 

?.  Les  fonmalités  établies  par  l'article  2104  dM  Gadecûrîl^cparlesiaviftaA» 
conseil  d'état  des  9  onj^i  1807  et  5  mai  iai2,  et.|Mir  i/«rl»pLet  afrA  du  CM»^ 
procédure  civile ,  pour  mettre  tout  créancier  a^ant  sur-les  jmMteuMcsoifiBii^ 
en  échange  hypothèque  non  inscrite,  en. demeure  drr  pnf »<di r  iiiiiriiiptiiij, 
seront  remplies  à  la  dilig^ence  de  radmÂnistration  des  deuamaes. 

10.JS*il  existe  dés  inscriptions  sur  Téchan^te,  i il is£sira<  tenu  d'est i^apfMrlKr 
nain-levée  et  radiation  dans  .quatre  mois,  dit  jour  4e  iU  ooti^oalioa  <IuH«i 
.  en  aura  étécfaite  par  l'administratioi^des  domaines,  s'il  ne  Iwi.a  pas  été «i« 
eordé  un  plus  long  délai  par  l'acte  d'écbapge  ;^aulepar  kilde  ^apporterroes 
main-levée  tX  r«adiation  pleines  et  entières,  le  çonirat;d'écbange  sesairéiitié 
de  plein  droit. 

"il.  Le  projet  dé  loi  relatif  à  l'échange, ne  se^a  présenté «^«iix  rlnmhMoi 
qu'autant  que  les  main-levée  et  radiation, des  ini^criptions  ejûstantau  jcmr 
du  contrat  auront  été  rapportées,  et  qu'il  ne^era  point  sur  veau. 4'iu$cîrip- 
^on  dans  l'intervaUe. 

'12.  La  loiapprobative  de  l'échange  proposé ue  fera  point  obstacle  à ice^ne 
des  tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  là,  pro|)riété  des  immeubles  .éciiwi- 
gés,  puissent  se  pourvoir  par  les  v^ies.de'  droit  devant  les  tribunaux. onli* 
naires. 

*t3.  La  loi, sera  transcrite  surJa  nunute  ejt  surjes  expéditions!. du  content 
d'éèhange,  qui,  ainsi  jque  toutes  les  pièces  et  titres^de.|>r9^priété..à.l'a^lii». 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  préfecture; 

14.  Tous  les  frais  auxquels  l'écha^ige  aura  donné  lieu  serOAt.su|iport^p«rv 
l'ëdiangiste ,  s'il  a  été  résilié  de  plein  droit  dans  les  cas,prévus>par..les,wrl^ 


l'enregi^ 

trement  des  soulles  payables  a  l'état  sera  4Qujours.à  la,clwrge4e  l'éabaiigifit^» 
15.  L'instruction  des  demandes  d'échanges  qui  auraient v.été  préseiUéâs^ 
notre  ministre  sécréta  ire  d'état  des  finances  a  ntérieuremcAt  À  l^pcéseiue  o^ 
d^onance,  sera  reprise  d>près  les  règles  ci-dessus  établies. 


N^'347.  =»  16—24  décembre  1»27.  =  Obdonihance  </i/  rai  jkprttmlfiKaii/^^ 
'du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  ï&XBaux  Aiép^a^ 
démens  de  la  guerre,  delà  marine  et  des  finances,  \\J\X^  tBiwUi«»iHU 
•m*»  7628.) 

N«  348.  =  23  décembre  1827— !•' janyifer  1828.=ç.Ordonwa»cb  durotfioi** 
^tnnt^ue  le  travail  'réparti  entre,  les  cinq,  sections  de  la  commission  d^ 
4iqi^daifxmé€Tindemnité  accordée  par  la  loi  du  27— .28  avril  ^li  j^co* 
MMéué  en  totalité  à  la  quatrième  section,  à  partir  du  4«'  iawfier  lâSS 
^lUy^^M.  ccnr,  n'76&o.}  r  .^^ 


N**3ia.*-?'Î8  décemlrre  t827— !•»  janvier  t828.  =»  dRAOjyfrANCK.<fi£  WjlWtv 
'tant  que  le  nomi>re  des  membres  de  la  commission  de  réparUUoadeJUi^ 
Hemnttd  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  est  rcdit^t^ 
quinze,  àpartirdu  î*' janvier  182»  (i).  (VIII,  BuU.4xiY,»^7^y 

lî«^60.  ■=  23"décembre  1 827-^1 'r janvier  1828.  «n  Obooihïiaiv^b W'nrv^Mfv 

"""^ : ' — ' ^ "■' miiP. 

.  (ï>  Cette  comnission  t  été  supprimée  par  It  loi  de  fiiùaces  du  a3— a6  ma  i«33,  art,  w^ 
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*  iaàtiié0gmài&n  âes  membres  qui  composeront^  à  partir  du  i*^  janvier 
"^taw ,  la  commission  de  répartition  de  Vindemnitè  atiribuée  aux  ancien 
colons  de  Saim-Domir^gue.  (VIII,  Bun.  cciv ,  o»  7662.) 


'ïî*351.«=  26  décembre  1827— 8  janvier  1 828.=;ORBiONNA7fGE  du  rcig4i^rem' 
^  place  ^'administration  des  monnaies pa^-une  rom mission ,  ei  eontient^des 

dispositions  sur  son  organisation  et  sur  la  fabricatiaa  des  ^nonnmes^i^. 

(VIII,  Bull.42cyx,.n«  77020 

€harl««^. . . — ^Va.ia  loi.du  ISaiavs  iSt^il-  gcmtnal  on  11) ,  relative  \à- la 
JblXricalioa.deS'AOfNUÎefi^  à  la  -vériéicatian  ckiipaUftuet.idttfiIre  des  e9p9nts 
fabriquées,  et  au  jugement  qui  doit  précéder  leur  émission;  —  Vu  ltaf##lé 
.4a  30  nui  M^oa^ilA prairial «aa  .|.i>,'fionattt  régtencnt  sar  TadiMnistration 
de&4i)onnai«^^^Vu  ki  ioi  du  9iJi9<v«niàne>L7d7410bFitinaareaa  «)  etl^réMl- 
IlanceroyaJe4u^  mai  U2i09!^«UAi«e»«à  la^nanticiwrta' vmrqiDeid'or  ttà^tt- 
j;eRt;  -"-X^osidérantiiue  les  difiMMiittkHiftde  Toi^eiitMiice  royale  4u  14  Mfl- 
tembre  1822,  qui < servent  OBaÔAteaant  de  règle  à  la^oompt^bilifé  générale iéés 
Xfcettes  et  dépenses  de4*iétat|  ont  foodUié  xmi  rendu  eans  ob^et  le  pNMgraMd 
jicMnbrede»  fornia4Hiésf«*esorttes*f>ark4ré9teiii«i^d«^tnai  1803(10  prairiû 
MU  1 1); ^ue,  par^l^effet  de^notre^ierdonaMince  du 4  noiwmbre  1824,  radttÉai»* 
4ralietà<de«rinoaaaiefrsetee«iTc  idéobargée  de  tout  le  trairai!  relatif  à  ta  eotrif^ 
tabilité;  que  la  surveillance  et  la  perception  du  droit  de  garantie  surta 
marque  d'or  et  d'argent  sont  déjà  en  majeure  partie  attribuées  à  Tadminia- 
tration  des  contributions  indirectes,  et  peuvent  lui  être  exclusivement  confiées 
«i> ce  -qoi  ne  concenae  fva»  l*c«éciition  des  lois  et  réglenens  sur  le  titre  <ëe8 
Matière»  et  e^ièee^d'or  et  d^avgcttt  ;«^onsidéraiit  encore  -que  les  matières^ 
«90c«idéfnBées.a«K  hételfi  desmmifiaies  ne^lemeilrent  pas 'entre  lesmafin» 
dfea^wesaerSy/JBaifridaMSJoel^esiikK  directeurs  de  la  fabmatien ,  et  que  c^eâl 
«nieonaBq]Kaneiioiv.ees  defmers  tfae  doifV«ot  ^tre  reportées  la  responsabillfé 
«t  l^eM^tino  deieiiiiiir>im  oantÎMineneat;  qu'il  convient  dès  lors  que 
lettirariameiiS'ëk^sàBesi soient  laifa dineetement  en  le«ffB  mains;  mais  -qà^ 
mpMtefeBiBBênae^tanipsde  ne  ^ms  diminuer  ies'imyyens  de  siarveillanœ 
WMMiMfnnagit^éhdbiis  ptmr  la  garantie  d'une  bonne  ^bricatven;  -^  Voak»lt 
enfin  apporter  dans  le  personnel  de  radmiaûstratiflai  des  monnaies  toutes  les 
éconoBiies  oompidiblea  avec  le  bien  du  service ,  à  Feff^t  d^augnienterles 
fonds  «tfe<4é»  à  la  ^nefatite  4cs  monnaies  et  d-accélèrer  oette  opération  sanc 
i9i|>oser<de  noivirfllles^ charges  au  trésor  royal  '^  ^^  Snrle «apport  àe  notre  mi* 
lûHreiieeiiélaite'ë'iélatdtes  fioanees^— -  Naus avons  ordonné  et  ordonnonv^ 
9P>i  MlàlU 

TITRE  !•'.  — »  Da  penonoel. 

Art.  1*'.  L'admiMstration  des  monnaies  sera  remplacée  par  tme-iODm'-^ 
nfission  des  monnaies  composée  d'un  président  et  de  deux  commissaires^^ 
jt$rattx. 

'û:  Il  y  Hura  prèsde  la  comniissîon  des  monnaies,  P  un  bureau  composé 
d*tm  directeur  des  essais,  drunTénficatenr  et  de  deux  essayeurs  ;*  2®  unfgM^ 
Tfroriféftéràl. 

^^3.  If  7  aura  'dans  éhaque  bôtél  des  monnaies  un  commissaire  du* roi» in» 
dtrecteur.dela  fabrication  y  un  contrôleur  au  change  et  on  contuôUnci^ua 
monnayage.  ' 

K.  iJe  jpréifdettt  jet  les  membres  de  la.comnîssiondes  monnaies,>ile  diKfC** 

■      »     ^    '  Il  I  '  '  '         '  H*U 

(i)  Voyç»  lo  décrvt  4a  j9i  ^i^  tt)--^  niai  I7d<  j  ««^  MnûniitiatiâB  dct  4»pnwm  ^Him 
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leur  des  essais ,  le  graveur  général ,  nos  commissaires  prés  les  hôtels  des 
monnaies  et  les  directeurs  de  la  fabrication  seront  nommés  parnous,  sur  la 
présentation  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

5.  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  la  pré- 
sentation du  président  de  ia«  commission  des  monnaies,  aux  places  de  vérifi- 
cateurs des  essais,  d'essayeurs  et  de  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage. 

6.  Le  graveur  général  î  le  directeur  des  estais,  le  vérificateur  et  les  es- 
sayeurs seront  choisis  parmi  les  trois  candidate  pour  chaque  place  désignés 
par  suite  d'un  concours  dont  notre  ministre  secrétaire  d'étak  des  finances 
aura  composé  le  jury ,  sur  la  proposition  de  la  commission  des  monnaies. — 
Cette  disposition  n'aura  son  ett'et  qu'en  cas  de  vacance  des  places  qui  en 
sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  la  commission,  les  commissaires  généraux ,  le  gravenr 
général  et  les  membres  composant  le  bureau  des  essais,  le  commissaire  du 
roi,  le  directeur  de  la  fabrication  ^  les  contrôleurs  au  change  et  au  mon- 
nayage, ont  seuls  droit  à  un  logement  dans  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris. — 
Dans  tes  autres  hôtels  du  royaume ,  les  commissaires  du  roi,^  les  directeurs 
de  la  fabrication,  les  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage,  auront  égale- 
ment droit  a  des  logemens,  lesquels  seront  désignés  par  le  président  de  la 
commissit>n  à  raison  de  la  disposition  des  lieux ,  de  la  nature  des  fonctions 
et  des  convenances  du  service,  le  tout  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances.  ' 

TITRE  II.  —  Des  fonctions. 

8.  Les  attributions  de  la  commission  des  monnaies  sont,  1<*  de  juger,  con- 
iormément  au  titre  IL  de  la  loi  du  7  germinal  an  1 1 ,  le  titre  et  le  poids' des 
espèces  fabriquées  en  exécution  de  ladite  loi  ;  2* de  délivrer,  coalorm«'ment 
aux  lois  des  22  vendémiaire  an  4  et  19  brumaire  an  6,  aux  essayeurs  de 
commerce  et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie,  lés  certificats  de  capa- 
-cité  dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  3®  enfin  dé 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  ta  marque  des  lingots  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  qui  spnt  maintenant  déférées  à  l'administration 
des  monnaies  par  les  lois  ci-dessus  relatées ,  et  notanunent  par  les  articles  58 
«t  61  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

9.  Les  argues  royales,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties  du  service  de  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  l'administration  des  monnaies 
est  maintenant  chargée  et  qui  ne  concernent  pas  l'exécution  des  lois  et  ré- 
glemens  sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, sont  exclusivement  attribuées  à  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

10.  Le  président  de  la  commission  des  monnaies  est  spécialement  chargé, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  dés  dispositions  prescrites  par  l'article  l*' 
du  présent  titre.  Il  convoque  la  commission  quand  lesbesoinsdu  service  l'exi- 
gent; il  fait  rédiger,  séance  tenante,  les  jugemens  et  décisions  de  lacom- 

.  mission  ;  il  les  signe  et  les  notifie.  —  Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  au 
service  des  monnaies  doivent  lui  être  adressés  et  être  ouverts  par  lui.  —  Il 
dirige  et  signe  seul  la  correspondance  relative'  aux  attributions  de  la  com- 
mission. Il  rend  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  des  résul- 
tats de  cette  correspondance,  et  il  lui  propose  les  mesures  qu'il  croit  conve- 
nables à  l'intérêt  du  service.  Il  est  chargé  de  ta  haute  police  de  l'hôtel  et  de 
l'exécution  de  toutes  tes  instructions  qu'il  reçoit  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  :.il  lui  soumet  »  chaque  année ,  ayec  ses  obserrationA 
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et  fton  avis  y  le  Imdiret  général  délibéré  par  la  commission  pour  la  fixation 
4e&  dépenses  de  tonte  natnre  relatives  à  son  service. 

11.  Les  commissaires  généraux  seront  chargés,  1<»  de  remplir  les  fonctions 
^  de  secrétaire  de  la  commission  et  de  la  délivrance  des  ampliatîons  de  ses 

délibérations:  2<»  de  là  garde  des  dépôts,  archives,  registres  et  papiers  ap- 
partenant a  la  commission ,  ainsi  que  des  échantiltons  qui  auront  servi  aux 
JQgemens  des  fabrications  :  ces  échantillons  continueront ,  ainsi  que  les  ré- 
sidus des  essais,  d*ètre  renfermés  dans  une  armoire  à  trois  clefs,  dont  l'une 
sera  entre  les  mains  de  Vnn  des  commissaires,  la  seconde  entre  celtes  du 
président  de  la  commission,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  directeur  des 
essais;  3«  de  surveilla,  sous  la  direction  du  président,  Texécution  des  dis- 
positions prescrites  par  la  présente  ordonnance  pour  l'envoi  à  Paris  et  la 
réception  des  échantillons  qui  doivent  servir  aux  jugemens'  des  espèces , 
ainsi  que  toutes  les  opérations  du  bureau  des  essais  relatives  à  la  vé- 
rification du  titre  desdits  échantillons,  aux  contestations  qui  s'élèveraieht 
sur  le  titre  des  lingots  et  bijoux,  et  à  la  délivrance  des  certiticats*tant 
aux  essayeurs  des  bureaux  de  garanrie  qii*aux  essayeurs  du  commercé. 
"—  Les  commissaires  généraux  seront  aussi  chargés ,  sous  la  direction 
du  pré>ident,  de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication' 
des  poinçons  de  la  garantie,  à  la  gravure,  à  la  multiplication  des  coins 
cl  des  carrés  fournis  par  le  graveur  général^  à  leur  réception,  à  leur  envoi 
aux  hôtels  des  monnaies  ,  à  leur  dél'orination  et  à  la  conservation  des  poin- 
çons et  matrices.  Lesdits  poinçons  et  matrices ,  ainsi  que  les  carrés  destinés 
à  là  fabrication ,  seront  renfermés  dans  une  armoire  à  trois  clefs ,  dont  i'une 
sera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  généraux,  la  df'uxienie  entre 
celles  du  graveur  général ,  et  la  troisième  entre  les  mains  de  la  personne 
chargée  par  ie  président  de  tenir  les  registres  du  mouvement  de>dits  carres, 
poinçons  et  matrices.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de.s  finances  répar- 
tira ces  différentes  fonctions  entre  les  deux  lommissaires  généraux,  ainsi 
qu'il  jugera  convenable  à  l'intérêt  du  service. 

12.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  fabriquer  et  de  fournir  tous  ley 
carrés,  coins  et  coussinets  nécessaires  à  la  fabrication ,  ainsi  que  les  poin- 
çons de  la  garantie. 

13.  Le  directeur  des  essais  surveillera  les  opérations  des  essayeurs  pour  la 
vérification  du  titre  des  matières  et  des  espèces  :  il  en  dressera  procès-ver- 
bal, qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  véritîcateur,  et  il  le  remettra,  avec 
son  avis  motivé,  au  président  delà  commission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces  qui 
aura  été  indiqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  provenant 
des  al  fi  nages*  Cette  vérification  se  fera  en  présence  du  directeur  des  essais» 
—Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une  planche  en  cuivre, 
qui  sera  déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  (Commission. 

16.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  et  des  lin- 
gots et  matières  qui  leur  seront  présentés  en  exéc  ution  des  arrêtés  de  la  com- 
mission des  monnaies.  Il  leur  est  expressément  défen<iu  de  faire  aucune  opé- 
ration sans  son  autorisation.—  Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  in^culper 
sur  une  planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  entre  les  mains  du  président 
de  la  commission. — Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opérations,  dont  le 
président  de  la  commission  des  monnaies  pourra  prendre  connaissance  quand 
il  le  jugera  convenable ,  et  ils  en  déposeront  un  double  tous  les  ans  entre 
les  mains  du  |»*ésident.  — ^^  Ils  ne  pourront  employer  que  les  agens  d'essais 
qui  leur  auront  été  remis  d'après  les  ordres  du  président  de  ta  commission. 
Ces  agens  seront  lires  du  dépôt  quil  aura  établi  à  cet  effet.  Tous  les  direo» 
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teors  des  noDnaies  ^root  t«nii&40  s!«^>i«Q!viftîaiiii«r  %}i  xmkae  àé^%,  f^JLm 
qualité  de  ces  agens  sera  vérifiée  en  présgne^ëes-fliembn^de^la  €ommmio9ti 
I|ir,tr.QischJiiiiste&  qu'elle  aura  cbDisis«v 

IjB.,  Le&  commissaires  du  roi  exisrcent  la  polioe  4aiM<lesph6iel5r.4«»^iBPQr^ 
naies,.— lU  veillent,  à  ce.que  le»réglei«ea9K|lû)CQB««BnMii  lai^fàbrÂcali$M&^>d«i^ 
e^c^  soient  exactement, ob3ervé8(pav  toiiAea  leyiipwiOOBesrcliaffeét4^40t 
"D^elques  fonctions  relativ€&  à  cetteinaniiMllaiien.^^  ^M^âAheofc  tégyie mf i4  i 
à  l'exécution  des.  tarifis  qiû  règlent  le  pir^  d«snaiati«ca»tvef$ée&^aH  .chaDigK^- 
— Ils. vérifient ^et arrêtent  à  la  fin  de  cbanua^mois^  e<k  pJjM&oujienti&'il^i^» 
JQgyçnJt .convenable^  les  registreMlu  directeur  et  dMvOoaArôkuiMiuicliaBgi^Jr*** 
Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  financ€».détefiminev^t^4B«'<la  ^oyosiriog^i 
dn  pjTésident  dt^  la.  commission ,  le»  attribution»  qu'il  couviendraity  emtiHh 
de. confier  aux  commissaires.dans^rintrôr^tfdu  service». 

17.  Xe  directeur  recevra  »  en  présence  du  conliTâleur  auicbaogff ,  les  nai^ 
tièrc».  destinées  à  la  fabrication. des  e&pècAs  i  il  en  aat  seub  r^pomabtti 
enrers  les  porteurs;  il  est  tenu  de  payer  les rmadères qu'ils launoa^Teraéea^^ 
au  prix  du  tarif  légal,  lequel  devra  être  aXfiché  dans  le- bureau  doirbaagrf  ■- 
Il  comptera  directement  de  ses.opémtions,  chacpA«  année 9.,  à  la^xcouc  dea. 
comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité ,  ainsi  que  oslwde  seséBremnes^^  Sifani 
prescrit  par  notre  ministre  secrétaire  d'étatdes  finances*  Il  seva  t«im.âevven><^ 
ser  un  cautionnement  eu  rentes  égala  ceihû.qv'afvait  fourni  le  eaMsiePidoo 
nuême  hôtel. 

13..  Le  contrôleur, au  change  enregistrera. toutes;  le»  matièvesidiestinéffièa 
être  converties  en  espèces ,  qui  seramt  remises^  au  diveeteuc  :  se&:éerilA<0S6 
sasont  tenues  de  manière  qU'eUes<puîs8etttf  senvir  de^contoèhe  à  edlesidm  d^ 
recteur;  de  la  fabrication» — Les  conljndJeurs.au  change»  sont  plaeéa«oaal'aa»r> 
toiité  immédiate  des  oommi«6aire»du  roi,  et  ils  peuiveni  étvedchargés^paSn 
eex.  de.  l'exercice  de  lat  surveiUanee:  (^  leuv,  afipartient.  < 

19U  Le.  controXeur  au  monnaya^  surveiUeva  ipéciaJysmtHttiest  opéralia—  1 
du  monnayage.  Il  est  placé  sousi la  divectiou  immédiAft^^wt oonflûssaintn 
dacoi*. 

TflTKE^in. — De  la  fabrication,  du  jugement,  du  poids  et  du  titre,  et, de  la  délÎMrsncejdei» 
•      espèces  fabriquées. 

20^.143.  commissaire  du  roi  e&t^  chargé  dan»  cbaquet  hôteli  dtfs  <monuMtcsv 
d!inspeGtep  et  de  euirveillen  toutes  les  opérationa^  relatives.à  la  fabricÉlio^^ 

21.  La  fabrication   terminée^  le  cominissaipe  et.  lercoAtrôkuff  au^^  wtmrh^ 
uajrage  prendront. chacun  trois,  pièces  ^uv  touAefrJes»)aulresi9^fitt4ieaard»tct 
sans  choix  :  cei>  six  pièces»  seront  mic&es  dans  uavpai«UAt ,  san^télWe  peséaa^^ 
sou&les  cachets  du  commissaire,  du  directeur  et  dihcontrôleunau  monnayagiHi 
€e,paquists£ia  adressé  sans  délai^par  leco»^missaire.au«pi<ési4eatde.la<QO«l*«- 
mission  à  Paris;. 

2h  La  ipas&e  restante  des  espèces  scora  peséften^présenoadu^CioraTnljîsaiic, 
d9r.contiîô|eur  au  change  et,dufiirecteur^-**lltasra>dv^saéijwoc^vei)biyi  ààft 
CCS  opérât  ion  s.  en  triple  expéditiaar,  signé  par.  cestfoiK:ti«Anathreflrr-QtcpnUK' 
ntnt.le  nombre v  la  valeur,  et. les«ppidjkde$diles  espèei^  quits^nonâ  cemisfik'j 
dans  lie  local  fiestioé  à  servir  de  dépôt  ju^cpi'a  près  laiVéoeptioniidii^l^^^fl^B^ 
da'lar«ommi^sioAM.Cefdéf>ôt  l^nmar^àUroisr  Ql«fst^quiires(eroa<r«4enâ^  le%fi 
umi»$r  du  commissaire,,  du,  directeur,  et^, du, contiôieiuf.autcb^ge..—  Ujifto 
^ll^édition  du  pr<Mfès«verbal  siéra,  eav4»y<ée  au  président  .de  U^commisaîon;!. 
lilft deux. autres  resteront  enUre  les  main^.du  commissaire et.duidireeteiuh 

23#.  Aussitôt  après  ia«réL'«'ptiou.du>iU9apijeiit,  le  commifisaire  vérifiiwat^^i 
§0ifMfi*m9fm99àiili»à^  ie.ppidst«ti.l'^9w^iiei«le  4exb««i|it  yièees  A  séfMoeWJ 
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celles  qui  seront  défectueuses  ou  fkibles  de  poids  pour  être  refondu^es  en  sa 
p^^MOËe  etNodèedV'Contrôleur^aU' monnayage;  le  surplus  sera  remis  au 
directeun*  Los-fiiéocvïfajilvktt'd^pM^Ms  iMï dont  1er  empre  seraient  défec- 
tueuses seront  refondues  aux  frakdtt  directeur ,  ainsi  que  les  espèces  ju^é/es 
kors^'ii^titr^v^^di^-fmd^paltïai  commission  des  monnaies. 

3A«J«ai;0i9mHi«ssion  d«s^monnai«s,  asseml^lée  par  le  président  dé  1â  com- 
. .  |iii«sioav^«*è4âr«i^tt<jiigïÊnieiit  d«s  «spèees  aus^it6t  quie  f es  échantillons  lui  ^ 
seront  panrenus.  —  Les  ^ cachets  tec^ônnus'^sainâ,  la  commission  ouvrira  le 
paquet  et  véritiera  le  poids  des  pièces  envoyées  pour  échantillons  et  en 
.  d^esseï;»  procès-verbale  — Si  le  poidis  deis  échaintillbns  est  au  dessous  du  re- 
mède» elle  ordonnera  la  refonte  «ans  v^rittcation  du  titre.  —  SI  le  poidà  est 
4aas les rcmèdkss  il  €B6era«remis<troisauidii*eçteur  des  essais,  qui  les  fera 
laminer  pour  les  difformer ,  et  y  ^pposeira^un  pciineon'  de  marque  aprèÂ  les 
avoir  pesées  séparément. —  Il  en-remettra  une  à  chacun  des  deux  essayeurs, 
et  gardera  la  troisième  pour  la  remettre  au  vétificaf«ur(d«8  essais ,  s'il  y^a 
lïeu.  —  Les  essayeurs  opéreront  y  diaoun  séparément ,  dans  le  laborstDire 
'  dè&^essais  de  la  commission  fils  donneront  ietnrs  résultats  d«ns  lejonr  efipar 
-écrit.  —  Le  poids  d'essai  sera  d'un  gramme  pour  l*«rgent  et  d^ii  d^mi- 
gramme  pour  l'or.  —  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accordv,  le 
titiie  sera  jugé  d'après  ces  rapports. —  Si  les  rapports  des  deux  essayeuH^ae 
stMit  pas  d'accord,  le  vérificateur  procédera,  en  présence  du  directeur 3d«s 
essais*,  à  la  vérification  dutffre.  —  Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accoad 
avec  celui  d'un  des  essayeurs,  le  titre  sera  jugé  d'après  ce  rapport.  —  Si  le 
âU^annoneé  parle  vérificateur  est  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeocf» 
le  jugemeiït'srera  fait  d'après  le  tlfre  moyen  des  trois  essais.  —  Si  le  titre  aa^ 
ndttcé'ptrrle  vért^cateur  n*ést  pas  compris  entre  ceux  déterminés  par  les 
^essajetirSy  il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérificateur  sous  les  yeux4n 
dH^Vctfètir'des^  essaiâ ,  de  la  manière  suivante  :  —  Il  sera  pris,  partie  égale*  de 
dMiettK^^nrtrois  pièces- pour  faire  un  nouvel  essai;  le  résultat- détermiaem 
lf>^«ig<eiwein(t  dti  titre^  s'il'  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  le  directeur 
des  essais.  — Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  au  directeur  des 
-eauiivir  f^tim%' des' ^hanti  liens,  ainsi  que  les  boutons,  cornets  et  résida» 
^âf0nàifvP<^*>i'^^^>^"l^'«^èriences  qu'il  jugera  convenables.  —  Si  le  direi»- 
tenv  des  «mais  reconnaissait  qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification^^ott 
si>eH«'ètatt  ordonnée^  pat^  le  président  de  la  commission ,  qui  pourra  assia^ 
ter  a«x  essais,  sil'  le  juge  convenable,  il  y  sera  procédé  sous  ses  yeux 
par  le  vérificateur  des  essais.  Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jugement 
dnttitrèi 

afSk.  li  sera.dr«S8é  p***cèâ*-v<frbal  de  ces  opérations  ,  signé  du  directeur,^du 
Tig«côtaEtieurde9 essais  et  des  essayeurs;  il  en.sera  remis  expédition  à  la  coinp 
■aAigtom».  q«d  pfon^Merar  \ë  jngem^ent. 

26%  Le'pi^ésidmt  delà  Commission  enverra  sans  délai  expédition  du  juge- 
ment au  commissaire,quil*lnser)Pà'sQr  son' registre,  et  en  donnera  copie  cer- 
tifiée a«  directeur <  et  ^u  cotlt^ôleu^  aU  change. 

29i  Lereslant'diss  éehantiHbnï  qui  auront  servi  au  jugement  de  la  déHr 
•waiacev ]«s»<totittnir^  cornets^ 'et fé^idus  d'essai,  ainsi  que  les  pièces  de  là 
B»ème^élrvraareeqixi  auront  été* conservées  entières,  seront  renfermés  dans 
uAipaqieet  ums  les'cathéts'  de' la'  commission  et' du  directeur  des  essais;  ce 
paquetsera  remis  dans  l'armoire  à  trois  clefs  destinée  au  dépôt  des  écban- 
tiUena.  iU.«B«6éftt  évemé  procés^v^baV,  qui  fek*a  mention  dC  la  date  de  la  fa» 
brication,  du  jour  du  jugement ,  du  ti^rè  rapporté,  et  du  nom  de  l'hètel^dea 
ttnHEittaîeët  I^etlUéméntlon  sera  faite  sur  le  paquet. 
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DiapositifMit  {générales.  ,  . 

2S.  Les  dispositions  des  réglemens,  décrets  et  ordonnances,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  alnrogées. 


N»  352.  =«26  décembre  1827—8  janvier  1828.  =  Oiidownahcb  du  roi  qui 
nomme  ie  président  et  les  membres  de  la  commission  des  monnaies^  et 
confirme  les  commissaires  au  roi  et  les  directeurs  de  la  fabrication  main* 
tenant  en  fonctions.  (VIII,  Bull,  ccvi,  n»  7703.) 


K«3â3.  =  26  décembre  1827 — 8  jjnvier  1828.  =  Ordopcnance  du  roi  qui 
modifie  la  répartition  du  crédit  de  neuf  cent  cinçuante'six  mille  trots 
cents  francs  affecté  au  service  de  V administration  des  monnaies  pendant 
V exercice  i828.  (VIII,  Bull.  CCYII,  n»  7727.) 


H«  354.  b=  26  décembre   1«27— 8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 

modifie  celles  des  19  juillet— Zo septembre  1817  et  \^  septembre — M'oc- 
.    tobre  1822*,  relatives  à  l'organisation  de  l'intendance  militaire  (1).  cVIII, 

Bull.  Gcvii,  n»  7728.) 

Charles,. . . — Au  les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et  18  septembre  1822, 
relatives  à  l'organisation  de  Tintendancè  militaire;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  Le  nombre  des  sous-intendans  militaires  de  première  classe  est 
porté  à  trente  cinq.  —  Celui  des  sou>-intendans  militaires  adjoints  sera  ré- 
duit à  vingt -cinq,  dont  dix  de  première  ciabse  ,  et  quinze  de  deuxième. 

2.  A  dater  du  !«' janvier  1828,  la  solde  des  sous-intendans  militaires  de 
première  classe  sera  réduite  à  six  mille  cinq  cents  francs  ;  —  Celle  des  sous- 
intendans  militaires  adjoints  de  preinièi  e  classe  sera  de  trois  mille  cmq  cents 
^ancs; — Celle  des  sous-intendanc  militaires  adjoints  de  deuxième  classe 
sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  troisième  classe  seront  don- 
nés dans  la  pro|>ortion  d'un  cinquième  aux  officiers  su|)érieurs  de  toutes 
armes  en  activité  de  service,  ayant  dei^x  années  de  grade  et  moins  dequ»- 
Tante  ans  d'âge.  —  Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  à  l'avance- 
ment des  sous-intendans  militaires  adjoints,  et  leur  seront  donnés  moitié  à 
l'ancienneté,  moitié  à  notre  choix. 

4.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  de  première  classe  se- 
ront donnés  dans  la  proportion  d'un  cinquième  aux  capitaines  de  toutes 
armes  en  activité  de  service,  a\ant  deux  années  de  grade  et  moins  de  trente- 
cinq  ansd'âsre. — Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  a  ravancement 
des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième  classe ,  et  leur  seront 
donnés  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  a  notre  choix. 

5.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  de  deuxième  classe 
seront  donnés  en  totalité  aux  lieutenans  d'état-major  placés  comme  aides- 
majors  dans  les  différens  corps  de  l'armée,  en  vertu  des  articles  19  et  20 de 
notre  ordonnance  du  10  décembre  1826.  —  Ne  pourront  concourir  pour 
ces  emplois  que  ceux  qui,  à  l'école  d'application  du  corps  royal  d'état-major, 
•^—^ — ■ —  '        I      t"    ' 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  39  juillet — 3o  septembre  1817,  portant  etabtisaement  et  oi^t- 
■isation  du  corps  des  intendans  militaires,  et  les  noies. 

Voyez  aussi  Tordonnanre  du  ||  déceml^re  i83o — 10  janvier  x83i,  sur  le  personnel  dac6rpi 
4le  rinlendance  militaire. 
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ftnrmit  été  désignés^  sor  lenr  demande,  pour  le  serrtce  de  rintendance nû- 
litatre.  —  Ils  ne  seront  admis  dans  ce  corps  qu'après  aToir  subi  un  examen, 
ddnt  un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre 
déterminera  Je  mode  et  tes  conditions. 

6.  Les  soas-intendans  milituires  adjoints  de  deuxième  classe  seront  em* 
pieyéSy  soit  auprès  des  intendans ,  soit  auprès  des  sous-intendans  militaires, 
mais  au  moins  pendant  un  an  sous  les  ordres  de  ces  derniers.  Après  deux 
années  de  service ,  ils  seront  susceptibles  d'être  promus  a  la  première  classe. 
—  Les  sous -intendans  militaires  adjoints  de  première  classe  seront  employé» 
auprès  des  intendans  militaires  et  sous  leurs  ordres  immédiats.  Ils  pourront 
toutefois,  sur  la  désignation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  exercer  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire ,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  être  chargés  de  l'inspection  administrative  des  corpF  com- 
mandés par  des  colonels. — A  l'armée ,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
geront ,  le  général  en  chef  pourra  autoriser  les  sous-intendans  militaires  ad- 
joints des  deux  classes  à  exercer  les  fonctions  de  sôns-intendant  militaire. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  actuellement  existans  sont  tous 
reconnus  de  première  classe.  —  Il  ne  sera  nommé  des  sous-intendans  mili- 
taires adjoints  de  deuxième  classe  qu'en  cas  de  vacance  dans  le  nombre 
d'emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  déterminé  par  la  présente  or- 
donnance. 

8.  Les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et  18  septembre  1822  sont  mainte- 
nues en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N«  355.s=26  décembre  1827— 26  janvier  1828.  =  Ordonnance  û^2<  ro/ 71/1  on- 
torise  ,  aux  conditions  y  exprimées  ,  tt  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  à  prendre  ses  délibéra* 
tiens  au  nombre  de  trois  membres  présens»  (VllI,  Bull,  ccix,  n«»  7811.) 
Conformément  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Ë&t  du  16  avril  1827,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  société  est  autorisé,  dans  les  affaires  relatives  à  la  gestion 
de  la  régie  intércAsée  dont  elle  est  chargée,  à  prendre  ses  délibérations  au 
nombre  de  trois  membres  présens  au  moins ,  sous  les  conJitions  ci-après,  les- 
quelles seront  toutes  de  rigueur  :  —  1"  Tous  les  membres  du  comité  domi- 
ciliés ou  présens  à  Paris  auront  été  convoqués ,  et  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  ;  —  2»  La  réunion  ne  pourra  ayoir  lieu  que  dans  le  local  ordi- 
naire des  séances  de  l'administration ,  et  le  commissaire  général  dûment 
appelé  et  présent  ;  — 3**  Les  réunions  de  moins  de  cinq  membres  ne  pourront 
être  ternies  qu'avec  le  concours  nécessaire  ou  président  du  comité  d'admi- 
nistration ;  —  4»  Les  décisions  ne  pourront  être   prises  qu'à   l'unanimité 
dans  les  réunions  de  trois  membres,  et  dans  celles  de  quatre  par  la  majorité 
de  trois  voix. 


N*  356.  =  26  décembre  1827 — 26  janvier  1 828.  «« Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  ville  de  Nogent-sur- Seine  {Aube)  à  construire  un  abattoir  pu^ 
blic.  (VIII,  Bull,  ccix,  n»  7812.)     . 

N*    357.  =  1827.  =  État  général  des  ateliers  et  établissemens  qui^  à 

-   raison  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  ou  des  dangers  qui  en  ré* 

suitent  pour  le  voisinage^  ne  peuvent  éire  formés  spontanément  et  sans 

permission^  soit  qu'ils  ne  produisent  qu'un  de  ces  inconvéniens  ,   soit 

qu'ils  en  réunissent  plusieurs  ;  dressé  par  ordre  alphabétique  ,  diaprés 
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mêmes  ateliers  et  établi  s  semens  dtuuiai^^ÊeUê^â'SCfntitiist^itotm  eu  UWè^ 
dusses.;  imprimé  fiar<  oftdnedu  mimare  secrétaire  tfiéimtdè-iUntériatiF^î), 


DÉSIGNMIOÏt 


iasaliibee» 
ou  iocomiiiode*  ou  d»ngeteux. 


feiBe  atTétîqiie  (Fal/rique  de). 

Hiéide  tartafenx'  (F4^  ique  de). 

ilntr-dt!  bdrtnf  (BdHitf«ri€i-d»y. 

BiancbiiBem  dw«  tissut^et'de^âU 
de  laine  ou  de  soie,  par  le  gfu 
ou  Pacide  sulfureux. 

élàhcfaîment  des  (oHeâ  et  ûh  de 
dramrrt,  d»  lia  otttdè'o<AoB 

P  |Mr  le  chUrej 

Blaiicbiineot  des  toiles  et  fils 
de  ciiaovre,  de  lia  ou  de  co- 
ton', par  les  chlorures  alc»- 
lius. 

Briquets  phnsphoriques  et  oxî- 
çéiiês  (Fabrique  de), 

'filbanderits  des  blaochisiieurs  de 
professron  et  laToirs  qui  en  dé- 

t'<  pnideBt ,  quand  il«  n*oat  pas 
u»  écoulemast  cooitant  db 
leurs  eaux.  ' 

Buanderies  dee  bktnchisseiirs  de 
profession  et  les  lawotrs  qui  e* 
dépendi'ntr.(|naBd  ils  o«t  un 
écoulement  ooustaot  de  leurs 
eaux. 

ekMMelen  gpraiid  (FibHqites  d«): 

l\ 

fhanvro   (Rouissage  du).   Voir 

,    Routoirs. 

Feutres  vernis  (Fabriques  de) 
Voir  Flsières. 

Ifnrfcsde  ^nos«es  «lavr»,  c'èst^ 

^  à-^ireoeiloroùi'on-fsit  08«^ 

I   des  roo\ens  mécaniques,  pour 

.    mouvoir»  soit    les    marteaux, 

'  wi^'^  les  nrastes  souaiises  au 
travail. 

Fours  à  cuire  les  cuilloux  desti- 

^  nés4  lafib««aioo'dcS'éma 

^avoirs  des  blanchisseurs  de.  p<o- 
"^  féssioo.  Voir  Buanderies, 


INDIÊATIOV  SOMMAIRE 

doi 

xaftfM  nftion'v  va  izHs 


Peu  d^Dconvéoient. 
Ob  pai  de  mauvaise  odèir/ 
Pètr  d'SueMivénient,. 
fimamùdariittaliibrv»  . 


Ëâianattons  désagréables. 
Peu  d'iacoaténieiit. 

Dapgerd'iiMoiidi*» 

Odei^  désagréables  et  iosa- 
lubreft 

Phid'hicoilvéBiettr. 


DangiT  du  feu,*  odeur  '  dés*-- 
>  agréable. 
Émanations  ÎDsakihïf s ,  Sêh- 

fection  des  eaux  (Hèvrrs). 
Crainte  dMncendie,   odenr 

désagréable. 
Beancoop  dé  fumév,  crainte 

d'tnmùidte* 


Beaui'uup  de  fuuiée. 


3'' 


3« 
3» 

2« 


l'« 


des 

dIcabts  BTeaoora^vtt 

dé'cIaMettMDL' 


'  5  novembre  xSà6^ 
JMvfH^ 


i%  janvier  rîVS^cf-i 
oofeubHi'xSa^ 

5  novembi»ASa6«. 


Idem, 

ïdem, 

^ 

ïaèhK 

vembre  1826. 
5  novembre  i8a6. 

Iditmi 


Idem. 


(i)^Cet'élât>frs^kerméttlrqneeehli^tfinéléplaoé  dènfrUfolartle^inn,  pagev'S^S'et  soiSt.':  um^ 
l«near4ioBKj  aTon^jonté^e» étaUissemeos  que rordoUffiMce dm  S-^-^vwntmhrett^^'dÊÊÊén 
ot,ju>iu  nous  somoMS  lM»raés  à  reproduire ^e»  additions^qui  «  «Me*rél«fr'  d«r  ië«6r^  -C 
«nsemble  complet. 

Yoye2 ,  au  reste  »  sur  les  établissemens^  insalubres  ou  incommoddi'',  le  décret  du  x5  < 
^  f<KK^  et  les  notes;- 
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ZH 


SâSilGi*A'&&»' 


ATELIERS    ET    ETABLISSEMENS 

insalubres 


INÎJtCAtlON  SOMMAIRE 
de 


Lin  (Roaissage  do).  Voir  Bou- 
toirs. 

Êbstrâge  des  peaur. 

Hu>8pbo)^'(^FdbHt]ue  de): 

Rogues  (Dcf»ôls  de  salaisons  li- 
quides conàuts.  SQUJb.  le  non 
àé). 

Routoirs  servant  au  rouissage  en 
grand  du   chanvre  el  du  Un  ^ 
par  le*jr>s««|oi/r'dans  i'caû. 
•éèrrwetfMMiw  'vertî*(fï*fiw[Ode^r8* 
<Hi|rd«^> 


n 


(jMMuir  *iroi»fiv«m«wi. 


Trè»  peu  d'int-onvéaienb 
Crainte  dTncendic. 
Odeur   désagréable. 


Cminitifini  iniiliiVr"'' ,  in- 
fectioa  des  eaui. 

tft  d^tl06IKM6i. 


3* 
a«* 


DATES 

des 

DKC&STS  BT  0&On»AKCBS 

dAttaaMoicQiLt 


5  novembre  i8a6. 

Idem, 
Idem.      ' 
lâhm. 


[4  janvier  i8ï5  el   5 
novembre  i8a6.^ 

f  ynovciiïlffeT8a6V 


.  suite  des coniKiwentionB à rf:rtiole  3  d/gVoréonmmce^ht  14— î8  aeât  IfrU!» 
qui  défeud^œpifei&ément  àtious^.  pée^urs  et  autres.  t^McAeter  emméMWk 
iiare/î^,<^jwfci^€toa^rtfi{lO..(VIII^.Bull.  CCTB^  n.»  773a.) 

CRirrfès,. . .— Vli  rt>rdoniiance royale  du  14  août  1816  portant  règlement 
sur  la  pèche  du  hareng  et  du  macpiereau-^t  spécialement  les  articles  3  etî4f 
—Vu  les  articles  2  et  3, «le^ notre  ordo»ium<»  en  date  du  27  septembre  182a« 
fiar  lesquels  les.  o£Bcfeps  et  emplayé*  de  nos  douanes  sont  chargés  de  çon- 
stater,avec  oïl  sans  le  concours  des  syndics,  de  pêche,  les.  contraventions 
firévues  par  l'aitticte  adeTopUonnaiice  précitée dttJ4  août  18lft,  sauf  a  de- 
férer  lesdéliniïiMUis^^uJLtriiMmaux  coropétens-  ea  maUère  de  douanes^ 
Considérant  qu'il  doit  y  avoir  unité  de  compéteBcc.  et  de  peines  pour  les 
mêmes  contraventions,  et  qu'il  résulte  cependant  de  notre  ordonnance  du 
27  septembre  1826  que  deux  ordres  de  juridiction  et  de  condamnations  sont 
appiiqués  aur^contraventions  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  30^^816;- 
—  Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  de  cet  état  de  cWascs; 
—Notre  conseil  d'état  entendu ,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm 
suit  r — Les  contraventions  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royal€  du  1 4  août  1 81 6 
qtd  seront  constatées  à  l'avenir  par  les  ofûciers  et  employés  de  nos  douanJW, 
avec  ou  sans  le  concours  des  svndics  de  pêche,  seront  jioursuivies  par  vole 
dW^^pelieecorrectiomidle,  et  défét^éés  à  nos  tribunaux  de  premiere^mstenec 
om^me  sr  elles  a^aîent  étécomtarées  par  le»  syndics  de  P^^^j^'^^^^^f*' 
cmenee,  le^agefw  des  douanes  requei  i  uut  ^  dans  leurs  pi  uces' verbaux^  l-a^— 
l4ÎMti^  des  condamnaMonsipoirtée^.en  i'wticte  a.préctté«de».r<ird«i»aittee 
du  14  août  1816. 

Wt  8MI*  ^  4— a  jawfter .  tWftv  «=<OrtoiJiWABw:Brrf4r.  roi  portant  mùminaiian  a 
pèimem-smémstères.  (YIIÏ,  Bull,  cct,  n-  7«79.) 


ay  Voyax  l'ordonnance  du  l4-a8  •eûtiSiô.  et  celle  du  a?  ^JP**"**'"":;''' T,!?»^:'  )^i 
Wyw  aussi,  dans,  les  noies  q4i1  accompagnent  le  décra  do  i5-i8  veadeimaire  an  a  (ô^d, 
•etobre  1793),  le  résume  des  régleneos  cuncernant  U  pèche  du  hareng,    , 
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N**360.  sa  4^8  janvier  tB7S,  &=  ordonnance  du  roi  portant  nomination  de 
ministres  tTètaty  membres  du  comeil privé,  (VIII,  Bull,  ccv,  n*'  76«0.)..^ 

N*  361.»4  janTÎer  1828—1  •'décembre  I830.»Obdopiivai«ge  du  roi  quiauto^ 
rise  r acquisition  d*un  hôtel  y  par  le  ministre  de  Cinstruction  publiqUe  ^ 
auxjrais  de  tuniversité,  (IX,  ordonn.,  Bull,  xxv,  n<»  454.) 


N*  362.5=8  6 — 12  janvier  1828.  »=  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  direc-^ 
tion  de  la  police  générale  ciabiie  au  département  de  l'intérieur  (1). 
(VIII,  Buil.  ccviii,  n»  7735.) 

La  direction  de  la  police  générale  établie  au  département  de  rintérieur 
est  supprimée. 

N*  363.  =  9  —  26  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du 
24-  2  j  octobre  1 8 1 4,  relative  au  dépôt  aes  exemplaires  des  écrits-  imprimés' 
et  des  épreuves  des  planches  et  estampes  (2).  (Vlll,  Bull,  ccix,  n*»  7807.) 

Charles, — Vti  Tordonnance  royale  du  24  octobre  1814, — Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  —  Le  nombre  des  exemplaires  des  écrits 
im|K*imés  et  des  épreuves  des  planches  et  estampes  tlont  le  dé|)ôt  est  exigé 
par  la  loi ,  et  qui  avait  été  lixé  a  cinq  par  les  articles  4  et  8  de  Tordonnance 
royale  du  24  octobre,  est  réunit,  outre  l'exemplaire >et  les  deux  épreuves 
destinés  à  notre  bibliothèque,  conformément  à  la  même  ordonnance,  à  nn 
seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du  ministère  de 
rintérieur. 

N"  364.  -=17  —  28  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  M.  le 
vicomte  de  Caux,  nommé  par  ordonnance  duk^H  janvier  1828  ministre 
secrèiaire  d*état  de  C administration  de  la  guerre ^  prendra  le  titre  de 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  qui  règle  le  mode  de  proposi^ 
tions  à  soumettre  à  sa  majesté  en  ce  qui  touche  le  personnel  de  for- 
mée (3).  (Vlll,  Bull,  ccx,  n«  7842.) 


N»  365.  =  20  janvier— 9  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  que 
M,  le  comte  de  Saint-Cricq,  nommé  par  ordonnance  du  4 — ^Janvier  1828. 
ministre  .secrétaire  d'état,  président  du  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies,  prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures,  e*/  détermine  les  attributions  de 
ce  nouveau  département  [^k),  (VIII,  Bull,  ccxiii,  n®  7946.) 
Charles,. . .  — Voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  but  dans  lequel,  par» 

notre  onfqnnance  du  4  de  ce  mois,  nous  avons  jugé  à  propos  d'instituer  iu»i 

— >— —  ■   ■  ■■  I  I    .   *% 

(i)  Voyez  rordonoance  du  9 — x8  janvier  182a,  qui  avait  auloriaé  rétablissement  de  celte 

direction. 

(a)  Voyez  rordonniince  du  a4 — a5  octobre  1814,  et  la  note.  —  Voyez  au^si  l'ordonnance  da 

S7  mars — ^  avril  i8a8  ,  additionnelle  à  la  présente. 

(3)  Cette  ordonnance,  qui  atlnbuait  au  Dauphin  la  présentation  aux  emplois  vacans  daoâ 
l'armée,  n*a  plus  d'intérêt  depuis  i83u:  la  presentativn  aun  emplois  vacans  a  été  rendue  au  mi* 
nistrc  de  la  guerre 

(4)  Voyez  |p  décret  du  aa  juin  fSii,  qui  a  créé  ce.ministèrc;  celui  du  9  janvier  i8ia,  qui  ew 
a  fixé  Icn  attrihiilions;  l'oi-dunnance  du  17  mars — i**"  avril  i83i ,  qui  n-porte  au  ministère  d« 
coinracrcp  une  partu*des  attributions  du  ministère  dt*  Pinlérifur;  celle  du  n*— la  octobre  l83a, 
qui  8pé4  ifie  de  nouveau  les  ..itlnbutiuns  de  ce  mini&tère;  et  celles  des3i  décembre  l83a — 14 
janvier  i<J33,  6—10  avril  i834,  sur  le  même  objet. 
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28  JANVIEE  1828.  Wn 

ministère  spécial  pour  les  affaires  commerciales  et  industrielles  de  notre 
royaume,  et  en  même  temps  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  dé- 
partement de  manière  à  prévenir  toute  incertitude  ou  difficulté  sur  ses  rap- 
ports avec  les  antres  départemens  ministériels; -^Motre  conseil  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  attributions  du  ministère  institué  par  notre  ordonnance  du 
4  janvier  pour  les  affaires  commerciales  et  industrielles  sont  :  --  La  suite  et 
la  direction  des  rapports  de  notre  gouvernement  avec  les  conserU  généraux 
du  commerce  et  des  manufactures,  les  chambres  de  commerce,  les  comités 
et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ,  et  antres  organes  des 
besoins  et  des  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie ;— La  police  des  bourses 
de  commerce,  et  la  nomination  des  courtiers  et  agens  de  change,  à  Texception 
ides  courtiers  et  agens  de  change  près  la  bourse  de  Paris,  dont  la  miniination 
demeure  dans  les  attiSbutîons  de  notre  ministre  des  finances;  —  L'examen 
des  demandes  d'érablissement  de  sociétés  anonymes  et  d'assnranêes  mu- 
tuelle!» ,  et  1  approbation  de  leurs  statuts  et  réglemens;  —  Les  créations  ou 
suppressions  de  foires,  quand  il  y  a  lieu;  -*La  vérification  et  l'approbation 
des  listes  de  négocians  notables  concourant  à  l'élection  des  tribunaux  de 
commerce; — La  proposition  et  l'ordonnancement  des  primes  accordées  pour 
les  pêches  lointaines,  et  de  tous  encouragemens  jugés  nécessaires  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  des  manufactures,  à  l'exclusion  toutefois  des  primes 
consistant  seuleuient  dans  le  remboursement  des  taxes  perçues  par  le  trésor, 
le  renU>oursement,  dans  ce.  cas,  continuant  de  se  faire  par  l'administration 
des  douanes  sous  l'autorité  de  notre  ministre  des  finances;— L'admiut&tration 
du  conservatoire  des  arts  et  métiers  et  des  écoles  royales  analogies  ;  —  La 
délivrance  des  brevets  d'invention  et  Texécution  des  lois  y  relatives;— 
Lt'exauien  et  l'approbation  des  réglemens  relatifs  aux  professions  indus- 
trielles; —  La  direction  des  mesures  relatives  à  l'exposition  périodique  des 
produits  de  l'industrie  ;  —  La  centralisation ,  aumo>en  de  ses  communica- 
tions avec  les  ministres  des  autres  départemens ,  de  tout  ce  qui,  dans  les 
faits  constatés  par  les  administrations  générales,  dans  la  correspondance  de 
no$  agens  à  l'étranger  et  aux  colonies  et  de^  commandans  de  nos  stations 
dans  les  diverses  mers,  est  de  nature  à  faire  apptécier  la  marche  et  les  be- 
soins <le  notre  commerce  et  de  notre  navigation;  —  La  réunion  de  tolis  les 
documens,  y  compris  ceux  créés  dans  les  autres  départemens  miniMtériels, 
propres  à  mettre  en  lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles  du 
royaume;  la  proposition  et  la  direction  de  toutes  enquêtes  ayant  pour  objet 
de  les  mieux  connaître  et  de  distinguer  plus  sûrement  tout  ce  qui  peut 
hâter  leur  développement  ;<^La  préparation  des  projets  de  lois  et  d'ordon>- 
nances  relatifs  au  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur. 
-     2.  Lie  sieur  comte  de  Saint'Cricq^  nommé  par  notre  ordonnarce  du  4  jan> 
TÂer  courant  ministre  secrétaire  d'état,  président  du  conseil  supérieur  de 
eommerce  e:  de:»  colonies,  prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  du  commerce  et  des  manttfactures, 

3.  Le  crédit  accordé  au  département  de  Tintérieur  pour  des  parties  de 
service  maintenant  attribuées  au  département  du  commerce  et  des  mauu- 
JàctUres ,  et  celui  accordé  au  département  des  finances  pour  les  dépen&es  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  seront  transportés  au  budget  que  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures  devra  soimiettre  à  notre  appro- 
bation pour  les  besoins  de  son  département. 


M*  366.s»23— 29  jauivier  ]828.csO]ii>oi>fNAi<fGBfl^  roi  portant  que  Ut  peine  à 


Digitized  by 


Google 


iappffiqoer'tttfiiûtTmHtatre  Tonvarncu  et  avoir  volé  de  T argent  de  T  ordinaire 
de  ses  camarades ^  ou  tout  autre  ejfet  à  eux' appartenant  ^  est  celle  de 
six  ans  de  fers  portée  par  ia  loi  du  12  mai  Xl^à  (1).  (Vllf,  Bull.,cc>, 
^«•7841.) 

Cbarlesyu.*  ^âiirle.rapiKNrtdeA«tve^nle^«6t<e«ax,ptein)slrevac^ 

tJUire  d'état  au.  départeineotii«l«  iustm,  reblâf  airnéiiéré^pmmaiieé>par  ja- 

j^gentent  du  couseÛdejréTWien,  permiaientTée  Ja^BO|Jtiè— o  dîTisian  nriliiaige  ^ 

.«éaut  à  Grenoble r du  i4  septembre  \%hl\  ledit  oréféré  iBOtiyéiw*>oe  ^qii^»y 

>4^JieuLà  L*iutei:prétatioade  ia Joi)  aUeadu  <|u*aprè&  l^a««Mlationde  émat  f«- 

;j^NiienS'des.fioo$eUsi  de  guarre.perinaBeiis  de  ia  idix-aEifla»irièiii&  divtÛMi  nâi- 

ritake^  pendus  «ur  fia  poursuite  diKÎféecoalre  ietncoBBié  -Bittet  (ièan^êiiaréf), 

(4oklat  à  là  irtBJbertF^^Uièioe  •coMpugiiie  de  latiAiers^tédentaireSySoiiuim  f»é* 

,i;eiuide  vjdI  envers  un  de  sas-caioarade»,  le  tnaîsiène  jii|i.nnriil  iriiiMii— b 

.laméme. afiaire  le. 8 dudit jnois  de  aeptDnii^re»  {>ar  die  {]reDiter.otfittât*Me 

igvdvtwe  perananent-de  ladite  iseptâcmetdmsHintniifMBfeyMfn  «xécuivMiMia 

ilngfMMBt  d'anaïklalion^du  cènseil  de  Tévision  4le  ladite  tdix*neufîéne,dM- 

<4toii.  nilitaire  «  est  attaqué  par  des  jnémes  bm»jcii8X]uI -avaient  été  empki^Péa 

iCOUtre ^ deux  premiers;  —  Vu  Kartk}e440  du  GÔde  d'ÂostmctioR TnaK- 

.salie,  ainsi €onçu  :v«  — ^  Lorsqu'afMX&uaepreiinère  cassation  leseoon^ÉhaflPêt 

^«  40U.  jugement  sur  le  fondiecra>atta^«ié  par'àcs  niéioes  moyens ,  il  sera  'ptm* 

«^oédéseion  les  lomtes  presorilies'psr  la  lot  du  16  septanbre  f$(f7;  «  — '^¥n 

{iejugeiaent  rendu:  le  17  avril  t827<papile  deuxrèraeoonseil  de'^erreper- 

tflM»cnt.de  la  dix-neuvième  division  militaire ,  séant  é'  Lyon ,  «[ui  a  prononcé 

iCOntre  ledit  i?é(e/ la  ^né  de  cinq  années  d'emprisonnement  poorTaÎBMi 

<diidit<vol,  par- appKoation  de  Tartidle  401  du  Ck>de"pénal  de  f8llSl;  -^'Vtt^e 

jngementdu  conseil  permanent  de  révision  de  ladite  drvismn  'nSM^fc  «n 

ëdate.duî&doditmoi»  d'avril ,  qui  a  «mule l«dirjirg*enieni> par 4«  motff  i)tm 

yjavaitlt^^  à  13aplp1icat«on  de  Partvele  f9  de  Hi4oi  en  «lîmai  f793, '^'<{dAl 

aivaitiété  ait  uiae  fausse  appltdalion  de  l'article  401  duOode^énal  ée^iMû, 

stt  a  nenvoyé  Tacousé  et  l«s  pièces  de  ia  preoédure  devant  le  pnemrer neonséa  te 

«l^iHrre  permanent  de  ladite  divûion  rail{taire^---Vtt  le  jugement  du  preniier 

^capieU  de  guerre  de  ladite  division^ew  dette  du  tSmai  ^suivant,  qm  pi-oucince 

i» peine  de  cinq  années  d^mpiiisonn««nent,comm0»l«fvgementdéjà  nanUé^ 

larapipltoation'duniénBe  article  401  du  Code  péant  de  1819,  et  seize-fraiies 

jfawwnde; — Vu  tejn^emeniDdu'Conseil  de  rèUsion  de  >aditedTx«new^flaie 

idlivisian>iniliteire^en  da*eHdu3ijmnl827,  portifut  amnifatinn'de  eelui.^dh 

jté^ait  ei-dessus^  icansme  étantioanfenne  éioelui  rend«  le  99  avril  préeéèeM, 

«taMovDiduiprénranu^iet  dna  pièoes  de  la  procéduvepardevomt  îepi^enâèiir 

conseil  de  gnerre  pemanoiti lie 'ia«eptiéme division  nUliiaire^  *séaa»É'^0<H^ 

«mêle  H^¥u  ie  jn^emenitdn  premiBr  teonaeib  de^i^werre  ]MR«iane»t<de4aftite 

septième  diviiioiit  militaire ,  Tendu  en  losëcution  du-  renvoi  €i-dets«s^>et^tq^ 

waflige>  les'nié^^e8>peines^d^cm|yrilfM^neme^t  let  d*«mienHe  $— ^n  le  jngonMt 

sus-énoncé  da  conseil  de  révision  peennancwt  de^ki  sej^tième'^  division  lAifr- 

(0  Antérienremem  k  cette  ouioiiaince ,  la  conr4e  caM^iioa  fcmLin^  ^neV^Hn  l^mtt^iSL 
latrel^*'de  la  loi  du  la.mai  1793  ,-ii*ayant  été  abrogé  par  aucune  loi  posterions  et  scinfpmttt. 
fliéine  eupreMf iiieot  maintenu  >en  Tigacor  par  fart.  ^%,Vt.  Vni  de  la  toi  du  3X  brumaire  an  S^'le 
sSUmim  quim vttidaib  caopt^e  àe  vol  dkibjêtt appcpleiiant  à  mg eamandes.tlevait  être  coni  ' 
à  la  p<iiie  de  six  années  de  fers,  et  noiirtfMis>«tiil«nwtt  «U'pein«ftitonreitiooaeM«v'fir«aii 
par  l'art.  401  du  Cod.  pén.  (ao  atril  i8a7.  Sir.,  XXVII,  i,  4ai  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  aiî). 

Voyez  la  loi  du  »5 — ao  jaillet  xSag,  qui  réduit  la  peine  de  ce  vol  à  la  réclusion;  et  ovêi 
m  gMvdexii;aoMtanQes  .attéimaam,  ,^r<ayriionannMW>»  «st^  Jal  a^^^gntujjsrf'iiag  i 
|3icite,  laprésenterordonnance. 
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taire,  du  14  septembre  1827,  qui x>iMilonne le  tét&ftéi  ^-*  Yu  Vaitide  1 2  de  U 
section  IH,  titre.I*'  de  la.loi  du  U  mai. 1 793,  portant  :  4x  Tout^aTliUnre 4»n- 
«  yaincu  d'avoir  volé  Targeiitde  Tordinaire  de  ses  camarades,  on  tAtttaiiIre 
«  effet  à  eux  appartenant, sera  pum-d^^x  ans  de  fers;  »  — Va  I*artic1e  5  du 
Coâe^pér^jde  1  SI<V  aiosi^Miça.:  r£jes  ëî^rasitions  du  prétest  voie  ne  s<ap- 
« ^iquentupasAux  cantmv^itîoBs,  délft6^t\GFiaras  mititewes;» — Vu  IWnds 
du  conseil  d'état,  approuvé  le.âB  mai  18ta,  qui  étaWî»<rye  ria  lé|^atiaii 
«  .des  conseils  de  ^erre  ordinsÛBes  les  auXoriae^à  4^>pUqaer  le  Code  «pénlEd 
«  dvil  .dans  les  ca&non  prévus  par  les  lots  militaires.;  i»  —  CoB»déraBti|iie 
l'article  12  de  la  loi  du  12  mai  1793  suséaoncé  a  prévu  spéciai>e»)tnt  he.^mê 
du  vol  fait  par  un  militaire ,  soit  de  l'argent  de  l'ordinaire  ck  seacamaNMta, 
sdhde  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  et  a  déterminé  la  peine  «ap^ltcaMe 
à  ce  crime;  —  Que  cette  disposition  n'a  été  ni  al»*ogée  ni  ûodiliée  par  lao* 
cnne  loi  postérieure;  —  Que  si  le  titre  de  la  loi  porte.  Gode pémalmUiiaime 
pour  les  troupes  en  temps  déferre  ^\  le  texjte  ne  seoferme  'aucttiie  diipoiâ 
tion  qui  en  limite  l'applicatron  à  aucun  temps;  —  Considérant  que  le  .code 
éfxrtX.  Iirumaire  an  5  (11  novembre  1796)  porte,  article  22,  titre  VIIl,  que- 
ta(ut  délit  «niidtante  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni  conformément. 
aux  lois  précédemment  rendufis,  Pt  ryip  rpfodgn^a  pin  gfatMo  our  le  ^<1  àt 
BÉJIîtaireà  militaire; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code 
pénal  de  lftlO,etde  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  Je  22  mai  1812,  les  dispo- 
sl^Miades  lois  pénale»  ordinaires  nesont  appiicables  aux  délits  des  militaires 
qU'àidélMit.des  lois^énalesmilkai£eft;-*JW(ytre  conseil  d^étatr  entendu,-^Nous 
avons  ordonné  et orxlonnons  ce  qui  sait  : — La  peine  à  appliquera. tout  «lî- 
liftaire  convaincu  d'aiu>iriVolé  dé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses'camapadesy.ou 
toutaulre  .cCfietà  Jeux  a^putlesant,  est  celle  de  èix  ans  de  fers  portée  ;en.' 
l'article.!^ «section  lJl,*4fl!Pe  I",  de  la  loi  du  i2imaiJ79a. 


Jffi  367.ca23  janvier— !•'  mars  if  828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  autorise^  la 
ittffHede  'DUppe  {Seine-l^érieure)  à  élever  un  aboUoir  public*  (i^UI^iUl.  ' 
ICCXTI,  U*  80.44,)  

NP J368..;:s ^7,  janvier--7ld  lévrier  1828.  =  Ordonnance  c/u  roi  qui  répanit 
%en  deux  sections  spéciales  la  somme  de  trente-trois  millions  cent  soixante'  • 
ff^mnse  miUefranes  accordéetpar  la  loi  du  24 — 21  juin  1827  pour  les  dé^ 
penses  du  ,mitiistère  des  i^aires  ecclésiastiques  pendant  l'année  i%%%, 
{(Vm,  BulL.ccjary^»*  A0tt8.) 


Nf  ^369.  ssi'T^»  janvrcr— 3  niai  182B..  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa" 
iUon^  conformément  aux  .statuts  X  ^'i'^c^^s  j  delà  société  anonyme  de' 
^' hôtel  Saint' Jean.,  formée  à  Toulouse.  (VIII,  Bull,  ccxxvi  àis^n?  I.) 

Nt.*$TO.  =^27  Janvier— 3  mai  1828. «Ordonnance  du  roi  ^qai /ipprouv.e,une 
unoclification  aux  statutside  la  société  anonyme  dite  Fabrique  de  Marqq» 
iMteJftarenii4¥m»iBiKlluwcnMti  bis,  n»  2.) 


N»'3^7.l-s?=l^'— -9  >iév3;i«rtSW.*«  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  de 
fiiKtvmesaïii^^ml^me^tret^  it université  de  France,  ministre  d'état^ 
meiftbiK  du 'conseil'ées  ministres,  (YIII,  Bull.  caui|,  n**  78^) 


N4:âZ3.4Mi&Jfl»âer)182A;MH]li8COiJR8  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session  éeê 
dkttmùres.^  (Moniteur  du  6  février  1828.) 
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»•  573.  =  6  février  ~  1«  mars  1828.  «  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
Ville  de  Senlis  {Oise)  à  établir  un  abattoir  Dublic.  iVllU  Bull   ccxvi 
n»  8045.)  '  • 

N*  374,«6  février  1828  —  21  février  1831.=  Ordonnance  du  roi  gui  ar^ 
réte  la  répartition  du  travail  entre  les  dijjérentes  branches  de  C admi- 
nistration des  fitèUnces.  (IX,  ordonn. ,  Bull,  xliv,  n»  li69.) 
Cï»arles, —Vu  l#»s  ré^l<»mens  qui  ont  successivement  organisé  les  dif- 
férentes branches  de  ^administration  des  finances;— Voulant  déterminer  ia 
classification  des  services  dont  la  direction  est  confiée  au  ministère  Aes  fi- 
nances, et  arrêter  la  répartition  du  travail  entre  les  divisions  administra- 
tives  qui  le  composent;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,- Nous  a  vous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :— Le  ministère 
des  finances  comprend  dix  branches  principales  de  service,  dont  les  attri- 
butions et  lé  travail  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 


BRANCHES  PRINCIPALES  DE  SERVICE. 


I 


Administration 

des 
revenus  publics. 


^Direction  des  conlributions  di- 
rectfs 

t  Dtrectiou  générale  de  Tenrcgis- 
iremcnt  et  des  domaines.... 

]  Direction  des  douanes  et  s  Is. . , 

I  Direclion  des  boissons ,  tabacs  et 
poudres .,,,!.. 

'  Direction  dos  postes 

Direction  des  forets 

^Administration  de  la  loterie.... 


ATTRIBUflONS. 


1 


I  Awiette,  répartition  et  recoorreaieiil 

des  contiibuuons  et  revenus  pu- 

blicsj 
.Liquidation  des  frais  de  cesdiffcrens 

service»  J 
I  Personnel   et    exploitation    de  ce» 

branches  d'administration. 


Administration  des  monnaies . . 


y 


ISurveillancw  des  ateliers  monétaires; 
Liquidation  désirais  et  direction  du 
personnel  de  ce  service. 

Application  des  retisources  aux  be- 
soins ; 
Négociations ,  émissions  et  çonver- 
1      sions  de  valeurs  ; 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds 7  Préparation  des  distributions  men- 

Y     sueiles  de  fonds  arrêtées  parle 

I      roi  ; 

'  Cotitrôle   et  mise  en  paiement  des 

ordonnances  ; 
\Liquidalion  des  frais  de  trésorerie. 

Inscription ,  mouvement  et  contrôle 

1      des  rentes  et  pensions  sur  l'état. 

Direction  de  la  dette  inscrite •...,,,  \      ^'  *lc*  cautioonemens  v  en  numè- 

•  •••........  ^      paire; 

Liquidation  des  arrérages  et  intérêts 
N     de  ces  divers  services. 

/  Direction  des  comptabilités  ù  de- 

1  nicrs  publics;   centralisation  de 

r\-      .•      j    I               . ..   '  ,                                   I  leurs  résultats  ;  situation  £»nérale 

Direction  de  la  comptabilité  générale  des  finances./  de  l'adm  nistration  des   finances 

1  et  des  budgets;  comptes  rendus; 

f  contrôle  et  surveillance  de  ia  ges- 1 

y^  ti^  des  comptables.                    1 
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BRANCHES  PRINCIPALES  DE  SERVICE. 


ATTRIBUTIONS 


!  Questions  contenticuse^  ;  poursuite 
et  recouTriment  des  débets  et 
créiinces  liii^^ieuses  ;  aircncc  iudi- 
ei.iredu.r|K>r;bùrrrttdesoi 
positioQS  ,  CjtulioQneinens  en  ren- 
tes et  immeubles. 

r , 

f  Dépêches ,  archives  et  contre-seing; 

.  Matériel  de  radministraiion  centrale, 

ordonnancrnent  et   comptabilité 

spéciale  des  dép|ii»es  du 

Secrétariat  général /      l«re  ;  ^ 

j  Gorro»pondance  avec  les    adminis- 
trations de  finances; 
Personnel  et  direction  du  mouToneil 
des  iuspecteur;»  des  finances. 

/Personnel  extérieur;  nomination 

1       tous  les  enipUis  ; 

1  Personnel  du  ministère  ;  porte  feiûlk 

Secrétariat  particulier * ^      du  ministre  ; 

Préparation  des  lois   de  finances; 
liquidation  des  pensions  de 
traite. 


I 


-  .  1  Caisse  centrale  du  trésor i  Service  des  fonds  au 

^**'*** ' }  Payeur  priucipal  du  trésor (  Service  des  paiemens 


ministère  ; 
an  ministère. 


'[ 


I  Division  poar  rindemnité  des  émi- 
grés  /  Préparation  des  travaux  de  cet  dooi 
Division  pour  Tindemnité  des  co-  ^     liquidattuns. 
ions  de  Saint-Domingue 


N*  375.  =  10  — 15  février  lB28.«sORDONNAfitiE  du  roi portimi  que  l'instruc'^ 
tion  publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d* état  qui  exercera 
les  fonctions  de  grand-maître  de  l'université  de  France  (1).  (  VIII ,  Bull. 
€CX1Y,  n»  8005.) 

Charles  9 —Vu  l'ordonnance  du  36  août  1834,  qui  aurait  créé  le  mU 

nisfère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique;  —  Vu  Tarti^ 
cle  2  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier,  portant  qu'à  l'ayenir  l'in- 
struction publique  nefera  plus  partie  du  roinihtèredes  affaires  ecclésiastiques^ . 
.^Nous  avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui  suit  :  *—  L'instruction  publique 
sera,  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d'état. — Il  exercera  les  fonctions  de 
grand  maiire  de  luniversité  de  France,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par- 
les lois  ^t  réglemens. 

JJ«376.  =  10— 15  février  1828.  =  OBDOPrrfANCB  du  roi  qui  nomme  M.  de  Va» 
timesnil  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'instruction puili'- 
que.  (VIII,  Bull,  ccxiv,  n»  8006.) 

N<»  377.  =»  13  février— !•»  mars  1828.  =  OSDOiflfAifGB  du  roi  qui  modifie  le 

(i)  Lé  ministère  de  l'instruction  publique  existe  encore.  Yojes  les  ordonnances  des  ii-<-ia. 
octobre  x83a  et  3i  octobre  i833 — 14  janvier  x833,  qui  en  détermiaent  les  attributions. 
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tarif  du  ]^Q^^  étakUsur  ie  fiant  dit.ioUJLR^ 
Nièvre.  (VIII,  Bull,  ccxti^  n«»  8047  .J 

struction  (Tun  pont  sur  la  Seine ,  à  l'amont  de  Paris,  au  lieu  dit  la  Bostt 
de  lianie.  (VUX,  BuU.^cxvii,  n»  8054.) 


Jlf  art.  — •  13  féirrier-r-8  mars  1828.  =  Ordonnancb  du  roi  gui  autorise  An 
ville  deColmar  {;  Haut-Rhin  )  à  construire  un  abattoir  public.  (VIII,  BuH. 
GGXYII,  n*  8055.) 

1f^  3810.  =  17  février-*- !•'  mars  1828.=:  Ordonnangb  du  roi  portant  création 

d^imeonseil  supérieur  de  la  guerre  y  soûs  la  présidence  de  Si  A.  R.  Mont 

migneur  lé^Daaphin.  (VHÏ,  Bull,  ccxyi^  n«»  8040.) 

Charles, —  Voulant  établir  la  législation  militaire  sur  des  prindpcs 

Ifixes,  et  soumettre  l'organisation  de  nos  forces  de  terre  aux  rectificattoiiB 
i(piî  nous  paraîtraient  nécessaires  pour  concilier  ce  qu'exige  la  dignité  de 
notre  royaume  avec  l'économie  de  nos  finances; — Voulant  donner  à  noise 
Jkrmée  un  nouveau  gage  de  notre  bienveillance  royale;— Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,— Nous  a(voii8 
Hyréonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Il  sera  créé  un  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sous  la  présidence 
Ifeejiotre  bien-aimé  fils  le  Dauphin. 

2.  Les  projets  dé  lois,  d'ordonnances,  de  réglemens  et  de  décisions  cour 
ipernant  l'organisation  et  la  législation  militaires,  seront  à  l'avenir  discutés 
bar  notre  conseil  de  la^erre,  avant  d'être  soumis  à  notre  approbation. 
*  3.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  examinera ,  sur  le  renvoi  qui  lui  e^ 
fiera  fait  par  notre  ordre,  les  lois  et  ordonnances  actuellement  en  viguemr 
inri^pgamsation  et  la  législation  de  notre  armée,  à  l'effet  d'indiquer  suo»' 
Itessivement  les  améliorations  dont  elles  pourraient  être  susceptibles. 

4.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  sera  composé — De  notre  ministre  ser 
j^taire  d'état  de  la  guerre, —De  trois  maréchaux  de  France,— F!t  de  douze 
lûiiteiians^néraux*.— Deux  intendans  militaires  seront  attachés  au  conseil 
«irec  w»ix  oonsallative.  —  Un  maréchal-de-camp  ou  un  colonel  remplira  les 
fondions  de  secrétaire. 

6.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement  sur  l'ordre  du  travail 
fll4es  délibérations  du  conseil,  ainsi  que  sur  ses  relations  avec  notre  ministre 
smrétaire  d'état  de  la  guerre. 


N»  381.  «3»  17  février^l»»  mars  1828. «Ordonnance  du  roi  portant  no^ 
mination  des  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  (VIII,  Bull. 
€ttMyn^  nr  8041.) 

N»  382.=!  7  février— !•' mars  1828.==Ordonnance  du  roi  qui  met  à  ladis^ 
position  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instructioa 
publique  la  somme-de  un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  accordée 
par  la  loi  du2i-^7j'idn  18^7  pour  les  dépenses  de  l'instruction  puèlr que 
pendant  l'année  1828,  et  qui  répartit  cette  somme  en  trois  sections  spé^ 
ciales.  (VIII,  Bull,  çcxvi,  n?  8042.) 


îf«^3. 2=s  IT  février— 3  mai  1828.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa^ 
tion,  conformément  aux  statuts  jrannexésyde  la  société  anor^me  formée 
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^Paris'S^ut  ktdén&n^hêation  de  Compagnie  dt»  nîAe»  dfe  Ikyo^le  de 
^ioBtreief»  (Vlil»  Bull,  gcxxyi  Ais^  n*  cô  ) 

|f*^384.  «»îO  février — 8  mars  182S.  =i=«RDOT<nfANc«  dit  roi  gui  modifte  celjfi 
du  7—27  avril  \%1k^  portant  règlement  pour  T exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  des  Safttes  d'Oionne,  département  de  la  Fende f. 
tVÏII,  Bull.  ccxTii,  n»  8058.) 


N»  38f».-'20  février— 1"  avril  1828.  s:sOR]>0NNAlfCS  du  roi  relative  av^ 
fornuilités  à  remplir  pour  la  validité  des  opposition^  formée^  at4  paier 
ment  de  toutes  les  dépendes  des  colonies  eççi^bles  m,f'rancff  (1),.(  yîu, 
Bull,  ccxxii,  n«  8162.) 

A^rt.  !•'.  Ifts  appositions  formées  au  palisnHuil  4e  tontes  le»  dresses  d» 
<;QkUH^ie^€»igib)esenF:rajïM;edci?ront  continuer,  quelle  ^ue  soit  Timpuia- 
^B  «qir  Lf3  fontis  généraux  de  la  marine,  ou  &ur  les  fonds  coloniaux  r«portéi 
^  I;^  .çaÂ^se  d^  invalides.de  la  marine  À<l«  ci^isse  oemralft  et  de  senrioe  dm 
trésor  royal»  diaprés  no^re  ordonnance  du  20  déicenftlve  U26,  d'être  m^oi^^ 
fi^  ùmulOéoémeat  au  ministère  dès-finances  et  au  ministère  de  la  mariât 
ftd^s.  colonies^  conformément  à  Ta  vis  publié  par  ce  dernier  département  If 
17  avril  1826. 

2^  Sont  et  demeurent  chargés,  en  vertu  de  l'article  561  du  Gode  de  j^Qcé- 
dure  civile ,  de  recevoir  les  significations  qui- doivent  leur  être  faites  simula 
t«f»én^ent,  savoir  :  —  A  vParis,  au  ministère  des  ûiiances,  —  Le  chef  du  hur 
reau  des  o|i^osi Lions;  —  Et  au  ministère  de  la  marine, —  Le  trésorinf 
général  des  invalides ,  agent  comptable  du  service  des  colonies  ;  —  Dans  loi 
44^temens,«'-Lei  payisurs  de^ports,— £t  les  receveurs  généraux  dtt 
finances. 

N»  386.=2  mars— 3  mai  1828.=5  0RnoNNANCB  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts-  y  annexés ,  de  la  société  formée  à  Paris  sous 
lé  litre  de  Société  des  papeteries  du  'Marais  et  de  Sainte-Marie.  (VIU,  Bull, 
ccxxvi  bis  y  n"  4.) 

N»  387.  ™  6— 24  mars  1828.  s-eOiiiioMNAFiCK  du  roi  qui  prescrit  le  rétabHs^ 
semant  j  dans  les  dépôts  publics  y  des  titres  relatifs  aux  biens  dans  lapùs^ 
session  desquels  sont  rentrés  les  émigrés  y  et  qui  règle  les  conditions  de 
ta  remise  des  expédittons  de  ces  titres  aux  anciens  propriétaires  {7)» 
(Vm,  Bull.  CGXix,  n»  8092.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financeQi 
portant  que  divers  propriétaires  rentrés  daos  la  totalité  ou  partie  de  leurs 
biens  en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  ou  qui  antérieurement  Jes 
avaient  rachetés,  demandent  la  remise  des  titres  relatifs  à  ces  biens  qui  ontété 
'déposés  dans  les  archives  publiques ,  soit  à  Paris*,  sott  dans  les  départemensi 
— Vule^  lois  des  17  juillet  1793  et  27  janvier  1794  (8  pluviôse  an  2);-«Vou- 

(i)  Voyez  TordoDiuiace  du  i3  mai — i'**  juin  1819,  qui  refuse  aux  créanciers  particuliers  ée^ 
eaitcpreAeuKs  et  adjodicauires  de  travaux  dans  les  colonies  la  faculté  de  former  oppositioa  ot 
«aiaif-arrét,  en  Fraope,  .sur  les  fonds  destinés  à  solder  ces  trataox. 

Voyez  aussi  le  décret  du  14 — 19  février  179a,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  du  27 — a8  avril  x8a5,  sur  rindemnité  des  émigrés,  et  lés  notes  étende 
^  ilwccttisptgiMnt. 

Il4»fet  aussi,  dans  4es  -notts  -yi  iwcnapigotat  4t  dé»w>  da  ^— f«  fféfrier  179a,  le  résumé  dr 
li  i^àilitim  IT  If  i  f'miinfi  -       'i 

26* 
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Jant  satisfture  anx  demandes  des  anciens  propriétaires^  de  ces  titres ,  et  con- 
cilier leurs  intérêts  avec  les  droits  qui  peuvent  être  aji*qii1s  à  destMrH; 

^otre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  !•'.  Le»  minute^i  de  tous  acte&  publics,  jugemens  ou  arrêtés,  qui  ont 
^té  extraites  des  dépôts  publics  où  elles  exii»taient,  et  déposées  soit  au  secré- 
tariat des  mairies,  soit  dans  toutes  autres  archives  publiques,  en  exécution 
de  la  loi  du  27  janvier  1794  (8  pluviôse  an  2>,  et  autres  lois  antérieures,  se- 
ront rétablies  dans  les  dépôts  publics  d'où  elles  ont  été  extraites,  en  obser* 
Vaut ,  sous  la  surveillance  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  premi^e 
instance,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  58  de  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  1 1). 
'  2.  Les  oi'ficiers  publics,  dépositaires  des  minutes  ainsi  rétablies,  pourront 
en  délivrer  des  expéditions  entières  aux  parties  intéressées  qui  leur  en  au- 
ront fait  la  demande,  conformément  a  Tarticle  23  de  la  toi  du  16  mars  i803. 

3.  Les  expéditions  d'actes  publics,  jugemens  ou  arrêtés ,  qui  se  trouvent 
^posées  dans  les  archives  publiques  par  suite  de  l'exécution  des  lois  de 
confiscation ,  ne  pourront  être  remi  .e-.  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs 
«yans-droit  qu'autant  qu'ils  justitieront,  »  qu'il  existe  une  mimite  ou  une 
autre  expédition  qui  en  tienne  lieu  daifô  un  dépôt  où  toute  autre  partie  in- 
téressée puisse  recourir  au  besoin;  2»  qu'ils  ont  qualité  pour  revendiquer 
l'expédition  disponible. 

4.  Si  une  fnii^ute  ou  une  expédition  tenant  Heu  de  minute  n'existe  pas , 
l'expédition  disponible  sera  déposée  dans  le  dépôt  public  d'où  la  minuté  aura 
été  extraite ,  et  l'officier  public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  expcdi 
lions  entières ,  conformément  à  l'article  2  de  la  présente  ordonoance. 

Jf«  388.  =  6—24  mars  1828.  »:  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  aux  départe^ 
mens  du  Bas- Rhin  et  de  la  Moselle  les  communes  et  parties  de  communes 
cédées  à  la  France  par  la  convention  définitive  conclue  avec  la  Bavière 
pour  la  démarcation  de  la  frontière  du  Nord.  (VIII,  Bull,  ccxx,  n*  8105.) 
Art.  t«'.  La  commune  de  Nieder  -  Steinbach  et  les  parties  des  communes 
de  Weiler  et  d'Altenstadt,  cédées  à  la  France  par  la  convention  définitive 
conclue  le  9  décembre  1826,  entré  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  démar- 
cation de  la  frontière  du  Nord ,  sont  ;*éuni^  au  canton  et  a  l'arrondissement 
de  Wissembourg,  département  du  Bas-Bhin. 

2.  La  commune  d'Ober  -  Steinbach ,  cédée  a  la  France  par  la  même  con- 
vention >  est  réunie  au  canton  de  Bitche  et  a  l'arrondissement  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  dont  elle  faisait  anciennement  partie. 

N«  389.  =  6— 24  mars  1828. ^Ordonnance  du  roi  relative  à  V ouverture: 
d'une  route  de  Sens  à  Saint-Florentin  y  département  de  l'Yonne   (VIII 
Bull,  ccxx,  n»  8107.)  *  '' 

î^o  39o.=6— 24  mars  1828.= Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Blanquet  de  Rou  vil  le />otfr /V- 
véché de  Numidie  in  partibus  infideliura.  (VIII,  Bull,  ccxx,  n«  8108.) 

î^p  391.  =  6  —  24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'une  caisse  dlépargnes  et  de  prévoyance  dans  la  villede  Nîmes  (l)  (VIII 
Bull,  ccxx,  n»  8109.)  v  ;•  v        , 

Charles,...  —Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nimes,  en  date 
(i)  Voyez,  dans  les  notes  qai  accoropagneat  l'ordoiuia&ce  dn  39  jailtet-^}  aefiCtnè^  i%tt- 
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du  S^ltiai  fS26;— Vu  l'avîs  du  préfet  du  Gard  en  date  du  î9  du  même  mots; 
—Vu  les  diverses  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'élablisseraent  é^ 
caisses  d'éparîmes  et  de  prévoyance  dans  plusieurs  Tilles  du  royaume;  — 
ffott^  conseil  d*état  entendu  >—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q}û 
suit: 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  dans  notre  bonne  ville  de  Nimes  une  caisse  d'épaiv 
gnes  et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  recevra  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  tes  cultivateurs,  les  ouvriers,  les  artisans,  les  domestiques  et  toutes  les 
autres  personnes  économes  ou  industrieuses. 

3.  £Ue  sera  régie  par  douze  administrateurs  choisis  pour  la  première  fois 
par  l'assemblée  générale  des  fondateurs  et  pris  pafmi  eux.  Chaque  année, 
trois  de  ces  administrateurs,  d'abord  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  Tan- 
cienneté,  cesseront  leurs  fonctions  :  leurs  successeurs  seront  choisis  par 
les  administrateurs  restans.  Les  administrateurs  sortans  pourront  être 
réélus. 

4.  Les  administrateurs  pourront  aussi  être  choisis  par  la  suite  parmi  l«s 
personnes  qui  ,  au  moyen  de  souscriptions  ou  de  dons  faits  en  faveur  de  ré- 
tablissement,  seront  admû^es  par  délibération  du  conseil  d'administration  à 
participer  aux  droits  et  privilèges  des  fondateurs  primitifs.^- Les  fonds  qui 
^ront  dé|iosés  à  la  caisse  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  Tétat. 

5.  Lç  mode  de  comptabilité  et  d'administration  intérieure  sera  réglé  par 
Tadministration  de  l'établissement ,  sous  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

6.  La  caisse  d'épargnes  recevra  en  dépôt  toutes  les  sommes  qui  ne  seront 
pas  au  dessous  d'un  franc. 

7.  L'intérêt  ne  courra  au  profit  du  prêteur  que  lorsque  ses  épargnes  auront 
atteint  la  somme  de  douze  francs  :  il  ne  sera  alloué  aucun  intérêt  pour  les 
portions  de  dépôt  excédant  cette  somme  ou  ses  multiples. 

8.  L'iqtérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque 
À  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme  de  douze  francs. 

9.  L'intérêt  des  dépôts  sera  réglé  à  la  (in  de  chaque  mois  :  il  sera  ajouté  aa 
capital  et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

10.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  déposant  présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour,  une  inscription  de  dix  francs  de 
rente  sur  Tétat,  le  transfert  de  cette  rente  sera  fait  en  son  nom.  S'il  en  forni^e 
la  demande,  il  en  deviendra  propriétaire  et  en  pourra  disposer  à  son  gré^ 
Vil  ne  retire  pas  son  inscription ,  la  caisse  en  rest»*ra  dépositaire ,  et  en  lou- 
4:hera  les  arrérages,  qui  seront  portés  au  crédit  du  titulaire. 

11.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  à  la  vo- 
lonté, des  prêteurs ,  en  prévenant  huit  jours  d'avance  :  mais  la  caisse  pourra, 
si  elle  le  juge  convenable,  rembourser  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

12.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les  jours  écotdés 
4^u  mois  pendant  lequel  le  retrait  sera  opéré ,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térêt pour  les  fractions  de  mois. 

13.  L'intérêt  que  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  paiera  aux  dépq- 
sans  sera  fixé  par  une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, rendue  sur  la  proposition  de  Tadministration  de  l'établ^sement  et 
l'avis  du  préfet,  et  qui  sera  portée  à  la  connaissance  du  public,      ^ 


portent  MitorÎMiiott  de  ]«  oùite  d'épargnes  de  f«ri$|  V  rmmè  4ct  réfleneoi  reittifi  à  ces  é^ 
JpliiMBieii^* 
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14.^  La  «UssolutÂon  de  la  caisse  d^épargnes  et  de  préfojraoce  arrivaai<par 
Quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  rembmu!.- 
temeut  de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes  seront  coneé»^ 
éées  aux  établissemens  de  charité  de  la  vilhe  de  NimeSy  d'après  la  répartitictt 
qin  en  sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  mimttgr 
^  ^intérieur,  sur  ravis  duipréfet^ 

;:i  

1l^;dd2.  tBb«  »  24  mars  tft28.  s:^  ««MiYn AVilm  dm  roi  portant  émàibféénêènt 
^t     kPn^  m<mt^  de -^ piété  dans  ia  *i^iUe  de  Nimes  (\).  (Vlil^  Buth  lelcm^ 

;  ^rt.  t ♦».  I!  '  sfet'a  fwtné  dans  nô*re  bottiie  ViHe  de  STîmes  (  Càfd  )  utt  itoOtat- 
dls^pfété  qui  sera  régi,  sons  la  surveillance  du  préfet  et  Tautorité  de  notfè 
fititnistf  e  seci^taire  d'état  de  l'intérieur ,  par  une  administration  gratnite  et 
jïiaritabte,  composée  de  trois  membres  du  conseil  ihunicipal ,  d*un  mett&stk 
dë^  la  commission  administrative  des  hospices ,  d*un  membre  du  btireafu  de 
bienfaisance,  d'un  jurisconsulte  et  d'un  notable  versé  dans  les  opération 
iisbantitie. 

i.  Pouk*  la  pfemîèrt  Ibis,  la  nomination  des  deux  d^érhiers  administrAtéttIft 
ie^à  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur  stfr  une  liste  triple  de  catkdidit^ 
l^é^éfltés  par  te  préfet;  les  cinq  autres  seront  nommés  par  le  nilnistre ,  «tt^ 
l'avis  du  préfet,  et  sur  fa  présentation  des  administrations  charitables  ébtÉt 
Bs  doivent  nécessairement  faire  partie.  £n  cas  de  vacance,  il  y  sera  pouirvu 
1S0nfot*i1nément  au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de  vente,  et  gi^ 
iliéi*alement  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-pîété  de 
Nimes,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d*enregistremeitt. 

4^  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  tnîék  dent 
cinquante  mille  francs.  Il  rie  pourra  erre  porté  au-delà  de  cette  sommrsails^ 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sei'a  formé ,--t*  î?ar  la  Sônttne 
de  cinquante  mille  fraitcs  votée  en  fkveur  de  cet  établissement  par  ledon&eH 
^(ttunicfpal  de  Nîmes  ;*— î^Par  les  eautionnonens  en  nunfi^aire  des  préposés 
du  montde-piété,  et  par  ceu^jjL  des  receveurs  des  établissemens  de  bienfiir- 
'^nce  du  département  du  Gard  ou  d'autres  dé^^rtcmens ,  en  tant  ï\Tte  les 
^Ois  existantes  n'ordonnent  pas  le  versement  de  ces^  cautionnemeùs  au  fMMfe^ 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mottt-de^îété ,  ate  de  eolf- 
TÈbiirir  à  la  formation  du  capital  indiqué  à  l'artide  4,  tottt  les  denieifs  ttpptL^ 
tenant  aux  établissemens  de  bienfaisance  qui  proviendi*omt  de  rèclêttes 
'extraordinaires  et  qui  n'auront  pas  d'affectation  Spéciale. 

7.  Le  mont-de-piété  pouri^  aussi  recevoir  les  fonds  qulhii  Sé)^(AîJt'6fh$Ms 
I>ar  des  particûliefs ,  soit  à  titre  de  placement,  soît  coihme  sim)lle  àt^y 
tIéus  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement. 

'8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établissement  pour  les  fonds  t)fch^ètottttt 
des  cautionnemens  indiqués  au  paragraphe  3  de  l'âtticle  '5  sèfra  le  rtiêtae  q[tte 
"èsHtoî  que  paie  \h  tréto*  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  Isowi  véï^sés^  et 
^  taux  des  intétêts  à  payer  pour  les  sommes  p^ovénant  d«s  ptabétri^nà  llï- 
^qnés  aux  articles  6  et  7  sera  déterniiné  par  nôtre  talhistfe  de  Whté^tfetl^, 
sur  la  proposition?  de  l'administration  et  l'avis  dti  pi-éfét.  '        "  •  • 

(i)  Voyec  le  décret  cU^  a^  «lewidor  an  i%  (i  3.  juillet  1S04)  „^^tMit  orgjUiiMliMi  «le* 
4e-piëte,  et  la  note. 
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9  Xes  hèkéûées  résultant  des  opérations  du  mont-de-piété  ,  toutes  les^dé* 
penses  payées ,  augmenteront,  avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans 
MB  trois  années  de  la  date  des  dépôts,  la  doUtion  de  rétablissement,  G^ 
Ibifds  seront  employés  au  remboursement  successif  des  capitaux  versés  dans 
Irc&ISBedn  mont-de-pîélé  et  qui  lui  sont  étrangers;  ce  qui  permettra  de  di» 
mmraer'letanxde  IMntérét  des  prêts  sur  nantissement. 

tû,  Bn  cas  de  suppression  du  mont-de-piété ,  et  après  la  liquidation  de  cet 
IbIbHssementy  la  somme  de  cinquante  mille  francs  donnée  par  la  ville  de 
Hlmes  sera  réintégrée  dans  la  caisse  municipale,  et  le  surplus  de  la  dotation 
sera  concédé  aux  établissemens  de  charité  de  la  même  ville,  d'après  la  répar» 
tMon  qui  sera  arrêtée  par  te  conseil  municipal ,  et  approuvée  par  le  ministre 
lie  l^ntérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

1 1 .  En  exécution  de  la  loi  du  1 6  pluviôse  an  12  (6  février  1 804),  et  au  moyea 
ides  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  les  maisons  de  prêt  qui  existent 
à  Nîmes  seront  fermées ,  et  leur  liquidation  sera  opérée  dans  le  plus  court 
<iélai.  

If»  393.sc  ]3mars--l«'  avril  i(M,  =aORnomfAWCE  du  roi  relative  à  la  corf 
itruction  étmi  pont  suspendu  sur  Tlsle  à  Lauhardemont  {Gironde).  (VIII^ 
Bnlh  GCxxn^n*  8168.) 

||«^4.  ««  13-mars— 4  arrril  I8M.  =s  OimowWATiCB  ofa  roi  relative  à  la  con- 
stf^uetion  d'un  pont  suspemia  sur  riàle  à  Guitres  {Gironde),  (VIII,  Bull. 
ccxxiii^m'SfSe.) 

I9«396.  •*  I3^mla«-^.avfil  182».  ••  owvmfifAfrcB  du  roireknipe  aux  iréH 
'vaujp  de  comtruetion  d'une  Muse  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes, 
:  (¥IIi»'BiiIl.GCxitni,ii«  81670 


N«  396.=  13  mars— 4  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  9f,  le 
Ueutenani^néral  'Denfrmrne^nx  à  étaàfir  une  gare  sur  la  rive  gauche  de 
VYonney  au  Heu  dit  Cézy.  (VIII,  Bull,  ccxxni,  n»  8188.) 

N»  397.  =  13  mars— 4  avril  1828.  =  ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu'  sur' le  Rhône  à  Boùrg-Saint^Andéol  {uér^ 
dèché).  (Vni,  Bull,  ccxxm,  n»  8f8t.) 


W  898.  «  t^  mars— 3  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion  y  conformément  aux  statuts  y  annexés  ^  de  la  société  anonyme  formée 
a  Paris  sous  le  titre  de  Société  du  bulletin  universel  pour  la  propagation 

'  'tfes  cmmaiflsances  scientîVIqifes  et  industrielles.  (Vin,  Bull,  ccxxvi  bis  , 

'  n*  6.) 

No  399.  „B  11  mars  1828.  =  Rapport  au  roi  sur  le  traitement  de  réformé' 
'<A^  q^'err  (1).  (Mbniteiii»4«  13  mars  1838.) 


ll«'40».«tt^at  ina!ns«^in«Tril'l«dt.!wORi»oNNANCs  du  roi  portant  que  les 
officiers  qui,  à  l'époque  de  C ordonnance  du  6—18  mai  1824,  étaient  en 
femêêanee  d'une  eekle  de  nom-activité  y  à  titre  d'officiers  disponibles^  se» 

. .  nm  admis  à  faire  valoir  ieurs  droits  au  traitement  de  réforme  déter» 

(x)  Yojres  Tordomiaiice  siuTtnte. 
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miné  par  V ordonnance  du  b—\^ février  1823  (1).  (VIII,  Bull,  cczxn» 

V9  «161.) 

Charles,. . .  — Vu  les «ïois  des 25  mars  1817  et  1 5  mai  1818;  — Vu  les  or- 
doutiances  royales  des  20  mai,  2  août  18 18,  30  avril  1823  et  5  mai  1824;  — - 
^ous  étant  fait  rendre  compte  du  changement  apporté  par  l'ordonnance  du 
5  mai  1824  à  la  position  des  officiers  qui,  à  cette  époque,  étaient  en  jouis- 
sance d'une  solde  de  non-activité,  à  titre  d'officiers  disponibles;  — Voulant 
donner  à  ces  officiers  une  nouvelle  preuve  de  notre  bienveillance  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — >  Nous  avons  <»- 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suif  : 

Art.  1«».  Les  officiers  qui,  à  l'époque  de  l'ordonnance  du  5  mai  1824, 
étaient  en  jouissance,  à  titre  d'officiers  disponibles,  d'une  solde  de  non-ao» 
tivité  payée  sur  le  fonds  des  demi-soldes  ,  et  non  susceptible  d'être  ultérieu- 
rement convertie  en  pension  de  retraite,  seront  admis  à  faire  valoir  leuT( 
droits  au  traitement  de  réforme  déterminé  par  l'ordonnance  du  5  février 
1823,  en  comptant  comme  service  effectif  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
joui  de  la  solde  de  non-;activité  jusqu'au  1"  juillet  1824. 

2.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme  accordé  par  l'article  préoédenl 
partira  du  1«'  juillet  18?.8  ;  mais  le  temps  pendant  lequel  les  officiers  auront 
joui  de  la  solde  de  non-activité  postérieurement  au  l*'  juillet  1824 ,  sera  dé- 
duit de  sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  indiquées  dans  les  tableaux  à  publier  annuel- 
lement, en  exécution  des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 

4.  Conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  à  l'article  3 
de  notre  ordonnance  du  1*'  septembre  1827 ,  la  régularisation  des  crédits 
nécessaires  en  1828  et  1829  pour  couvrir  le  surcroit  extraordinaire  de  dé- 
pense auquel  donneront  lieu  les  dispositions  qui  précèdent,  sera  proposée 
à  la  session  actuelle  des  chambres. 


N»  401.  =  23  mars— -1«»  avril  1828.  =s  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  la 
repartition  du  crédit  affecté  au  service  de  V administraUon  des  monnmes 
pendant  C exercice  1828  (VIII,  Bull,  ccxxii,  n*  8153.) 


N«,  402.  =  27  mars-i8  avril  1828.  «  Ordonnance  du  roi  qui  prescrH  la 
formation  d'un  dépôt  particulier  j>our  y  reœvotr  t exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  destiné,  en  vertu  de  l* ordonnance  du  9-  26  janvier  1828 ,  à 
la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur,  et  contient  des  dispositions  re» 
latives  à  la  répartition  des  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques  du 
royaume  (2).  (VIII,  Bull,  ccxxiv,  n»  8207.) 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  à  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève  un  dépôt  par- 
ticulier pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres  du  dépôt  légal  qui ,  en  verta 
de  notre  ordonnance  du  9  janvier  dernier ,  est  destiné  à  la  bibliothèque  du 
minbtère  de  l'intérieur. 

2.  Chaque  ar^née,  notre  ministre  de  Tintérieur  fera  dans  ce  dépôt  un 
choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de  répandre ,  et  il  les  répartira 
entre  le{»  bibliothèqiiies  pul^quesdu  royaume,  suivant  leurs  besoins  et  leur 
importance. 
••— '. ^ — '  •  ' ■"  j-    I- ■'    I  "  '" /■ 

(i)  Voyez ,  anr  ce  traitement  de  r^fome,  rordoiroance  du  $^-19  féfrier  i8a3,  et  la  aoti»"* 
VoTei  aassi  le  drcret  do  1 5  juin  18 la,  j«ur  le  même  objetp 
(a)  Voyez  rordonnaoce  du  9—26  janvier  x8a8.  - 
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N«  403.=  30  mars— 16  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  détermine  le 
mode  de  comptabilité  du  sceau ,  et  applique  au  trésorier  les  règles  suivies 
pour  les  comptables  de  deniers  publics  (I).  (VIII ,  ÉjiII.  ccxxv  ,  n"  8225.) 

Charles ,.  •  •  —  Vu  les  lois  et  réglemens  sur  la  comptabilité  des  d'iiif  rs  pu- 
blics, notamment  Vordoilnance  du  14  septenïbre  1822  qui  règle  La  comptabi» 
lité  et  la  justiticatlon  des  dépenses;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux»  ministre  et  secrt^taire,  d'état  au  département  de  la  justice >  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  sceau  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice  fixe  par  nous  sur  la  proposi- 
llion  de  notre  garde  des  sceaux ,  o.u  d'après  des  autorisations  extraordinaires 
données  dans  les  mêmes  formes. 

'  2.  L'exercice  est  limité  à  la  durée  de  chaque  année,  et  les  résultats  en 
seront  réglés  par  nous  définitivement  sur  le  compte  annuel  du  trésorier.  LeS; 
crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  reçu  d'emploi  au  31  décem- 
bre seront  annulés  et  augmenteront  les  ressources  de  l'exercice  suivant. 

3.  Aucunedépensenepeutêtreacquittéeparletréîlorierdeiatomroissiondu 
sceau ,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par^otre  garde  des  sceaux 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être 
acccnnpagné  de^  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  pour  valider  le 
paiement. 

4.  Aucun  droit  autre  que  ceux  ftxés  par  les  statuts  ou  ordonnances  royales 
pour  les  droits  de  sceau ,  et  par  les  1ms  pour  l'enregistrement ,  ne  peut  être 
perçu  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

5.  A  compter  du  5  janvier  1828 ,  le  trésorier  de  la  commission  du  sceau  sera 
justiciable  de  la  cour  des  comptes,  et  lui  présentera ,  sous  sa  propre  respon* 
sabilité,  le  compte  de  sa  gestion  annuelle.  —  Cette  présentation  sera  faite 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  pour  l'année  précédente. 

6.  La  forme  des  écritures  du  trésorier,  celle  de  son  éoropte  annuel  et  le 
tableau  des  pièces  justificatives  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  seront  ar* 
rêtés  par  notre  garde  des  sceaux,  selon  les  règles  suivies' pour  toutes  les 
comptabilités  de  deniers  publics. 

7.  Le  compte  du  trésorier  devra  présenter,  —  P  Le  tableau  des  valeuits 
existait  en  caisse  et  en  portefeuille  à  l'époque  où  commence  la  gestion  ;  — 
2"  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  le  cours  de  cette 
gestion;  —  3<>  Enfin  la  situation  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans  sa  caiïise 
ou  dans  son  portefeuille  a  l'époque  où  le  compte  est  arrêté. 

8.  Le  trésorier  ne  sera  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 
£n  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la  durée  de. 
lagre^tion  des  différens  titulaires,  et  chacun  d'eux  rendra  compte  séparé* 
ment  des  opérations  qui  le  concerneront. 


K*  404.  '- «  ''•ril— 9  juillet  1828.  »  OnDONNAffCB  du  roi  portant  autorisa- 

4ion  de  la  société  d'assurances  contre  l'incerniie  formée  à  Lille  pour  les 

départemens  du  Nord^  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes,  etapproba* 

*  tion  de  ses  statuts,  (VIII,  Bull.  CGxxxviii  bis^  n'  1.; 

Art.  1«'.  L9  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  formée  à 

(z)  Voyn,  dans  les  notes  qui  accompagneot  rordoniuuice  dn  i5— 17  jaiUet.  1814,  portait 
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410  miSTAimATioii. 

I41Ie  pour  lesdépartemens  dn  Nord,  du Pas-de-Xlkilab  et  des  Ardeuies,,^p«r 
acte  passé  le  18  man  1818,  pardevant  Cousteno$le^  et  sou  collègue ,  notéiiift 
en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  autorisés  les  statuts  contenus  audit  acte, 
qui  restera  aniie:ké  à  la  présente  ordonnance. 

1.  Noit»no^  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  drvidla» 
lii^ii «Il  denon  exécution  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  copie  de  son  ttâk 
4ie«ftttation  à  chacun  des  préfets  des  trois  départemens  ci-dessus  désigmâi^ 
^t  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  de  Lille,  Arras  et  Bl^iè^ 
ici;  pareille  copie  sera  adressée  au  ministère  du  commerce  et  des  manuliao 


4.  Nonobstant  les  énoncîations  de  l'article  69  de  l'acte  social,  ndtrei 
nistre  du  commerce  et  des  manufactures  nommera  près  de  la  compagniemi 
•omMMsatrequi  seracbargé  de  veiller  à  l'exécution  des  présens  statut».  H 
^vendra  connaissance  des  opérations  de  la  société ,  et  pourra  suspendre ,  }10» 
•qu%*  décision  de  l'autorité  supérieure,  l'exécution  des  délibérations  qui  lui 
paraîtraient  s'en  écarter. 

(SuivemiessioàUs  de  la  société.) 


If*  405.  «B 10  avril  1828.  a»  BisoLimoiv  de  ia  chambre  des  dépotés  gmt 
adopte  la  proposition  de  M.  Bacot  de  Ronaand ,  tendant  à  abroger  M  dèm- 
position  ajoutée,  au  règlement  de  la  chambre  par  une  délibération,  em 
dau  du  'àk  avril  1 8^7  y  touchcmt  le  corr^e  rendu  des' séances  ée  la  jcfiOnu 
hrepar  les  journaux.  (Moniteur  dii  11  avnl  t<»28.) 


tl«  406.  =  13—23  avril  1828.  csORDOfrNANGE  du  roi  portant  fixatixm  défi' 

nitive  des  chefs^lieux  des  cantons  de  justice  de  paix  du  département  de  la 

Corse,  (VHI,  Bull,  ccxxvi,  n»  8307.) 

Charles  ,.....->  Vu  la  loi  du  28  janvier  1 801  (8  pluviôse  an  9)  ;<  —  Notre 
.conseil  d'état  entendu,  -«  Nous  avon» ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  cbeMieux;  des  cantons  de  jttsticede  paix  du  département  de 
la  Corse  sont  définitivement  fixés  tels  qu'ils  tonC  indiqués  au  tableau  joiat  à 
)à  présente  ordonnance. 

2.  Chaque  canton  prendra  le  n<Mn  de  la  commune  qui  tn  est  déclarée 
dicMieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la  justice  et  à9 
Tintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexeeution  de  In 
préseute  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an  BuMetin  des  kûs*  ayûc  le  •tadiiinau 
^l  y  est  joint. 

— *: 1  - 1  1        ■  ■    ■  r       '  I  -  I  I  1 1  ■  I  I      ri  u  ^  I        r  1 1    '  r     1    ■     ■    ■      .        -  '     I      II T  1  - -         ■    ■  '  I 

éublissonent  de  la  commission  do  sceau ,  le  résomé  de  la  législation  concernant  ta  comptabSil^ 
de  cette  r 
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NOMS 

DIS  CAxrroirs. 


ÏSOMS 

DES     COMMUITES 

chefs-lieaz. 


ARROKDlSflXVXNT  d'aJACCIO; 


^Cevalo.  ..^... . 

3  Cruzini... ..... 

4  Mc7.7.ana 

5  OrcttiO.  ....... 

O'  OHMSOv  i  .  k  4  .'  «w. 

7  Samf>iere.  •^«•. 

8  Sevidentro. . . . . . 

9  Scvinruori 

to  Sttr«>iiBù 

ïi  Taitefo... *.,.., 

-  I»  ¥ico^ w 


2  Bocognano. 

3  Salice. 

4  Saftofe. 

5  Sàrk 

6  Smote'Mêrie. 
.j  Basteiica. 

8  Evisa. 

9  Pîatta. 

10  So«cia. 

11  Zica?o. 
Ë%  Vico. 


ARRONDISSEMENT -]^S  B&STIA. 


h. 


9  Bastia « 

3  BivÎDCo 

4  Campoioro^» . . 

5  Canufe  ...,,, 
;  6  Capobîanco.  . , , 

7  OisacoMi.  ,*,, 

8  CaiiAfa , 

9  Costera , 

lù  Bflariana.  . . . . , 

11  Moriani 

12  Ketr<ïbugno.  .. 

13  ^gfrow..,..., 

i5  Santa  Gialia.. 

i6  Sencca , 

17  Tavafrna,,,.,, 

ëS  Ttkdtt.. 


I  Porta. 

Q  Bastia  < 

3  MiiraCo. 

4  Cc.'vionc. 

5  Lama. 

6  Roglfano. 

7  Campile. 
H  Vojcofato. 
9  Campitello. 

10  Borgo. 
ti  San-Nicôlaô. 

11  Sah-Martno^ 
i3  Brando. 
14  SainC'Florent^ 
i5  Nonza. 
16  Luri. 
X7  PeraetCaiâeVCcchîe 
f6  Samo-Piddo. 
^g  Olelia. 


nom 

DBS      COWMUTfRM 

cbefs'^lieax. 


ARRORDISSEMBITT  DE  CALTI. 


1  Moqtegrosso 


3  Pâfaso. 

4  Palro. 

6  âaàto*Aiigelo.« 


1  €tlvi. 

2  Cali-nzana. 

3  Bilgodert. 

4  0(mi  «f  Capella* 

5  Algrjola. 

6  Uc-KoMse. 


ARRÛNDISSEMEITT  DE  CORTB. 


1  Alesani..». 

2  Caocia 

3  Corlc 

4  Fittmorbo. . 

5  Colo.«.... 

6  Mercurio. . . 

7  Niolo*  .... 

8  Orczza. ... 

9  Kostino. . . . 

10  Serra. ^... 

11  {(«irka..*.. 
a  Tavignano, 

!3  Vallerustie. 
i4  Veechîo. . , , 
i5  Verde 


VaUe. 

Castifao. 

Corie. 

Prunélli. 

Omessa. 

Scrnnuio. 

Calacuccia. 

Piedîcrocc. 

MorosagHa. 

Moita. 

Vcazanl. 

Picdicorte. 

Saint  Laurent. 

Serraggio. 

Pietra. 


ARR«irDISSEM£VT   DE     SARTENB^ 


I  BoEtfacio... 

a  Carbini..... 

3  Portovecchio 

4  Sartene 

5  Sropamenc. . 

6  tatiano..... 

7  Taravo. 

8  YaDiEfCO 


«  V  •  «•«« 


1  BonifacifK 

2  Levie. 

3  Portovccchio 

4  Sartene. 

5  Serra. 

6  Saiitte^CiiDie. 

7  PetrH*^«tBi< 

8  Olmeto. 


K»  407.  =20  avril— !•'  inai  1828.  =^  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  Var^ 
^Hch.  10  de  celle  du  7—25  novembre  iS^ï  y  relative  au  corps  des  sapeurs-^ 
.pompiers  de  la  viU^.de  Paris  (l).  (VlII,  Bull,  gcxxyu,  n«»  8316.) 
Charles,. . .  —Vu  Tordonnance  royale  du  7  novembre  1821,  quia  or^- 
-lusé  militai remeul  le  corps  des  «apeuns-poinpieps  ée  notre  l>oiiiie  ville  de 
Paris;  —  Sur  le  rapport  de  notre  misiatre «ecrétaire d*état  de  la  guerre ,•*- 
HMs  «,<nms>«pdDtiaé  et  oiNk>Bnonft.6e  qui^suit  : —  L?artide  10  de  l'ordon- 
nance précitée  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  — «  En  cas  d'insuffisance  des  en- 
«  rôlemens  volontaires ,  le  corps  sera  entretenu  au  complet  au  moyen  de 
.  «  l'admission  des  hommes  des  divers  corps  de  f  armée  qui  demanderaient  à 
«  y  achever  leur  temps  de  service:  ces  Iiommesdevrontavoitla  taille  d'un 
>^ti^..i .,.^^..,.  ,„ .■^■.  ...  „^r  ■■■   ' ^    — —  ..  ■■ 

(x)  Voyez  le  iîécret  du  18  septembre  181 1,  portant  organisation  de  ce  corps;  et  Pordoiiliance 
fia  7 — a5  novembre  x8ai,  et  la  note. 
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«  mètre  six  cent  vingt-éinq  mîTIimètres  à  un  mètre  sht  cent  ciliiqiMHrt»det« 
««  milliinètres.  Les  demandes  d*admission  seront  appuyées  du  consentement 
«  réciproque  des  chefs  de  corps.  » 


!N*  408.  ==  21  avril  1828.  =11apport  au  roi  sur  l* instruction  primaire  (I). 
(Moniteur  du  22  avril  1828.) 

-«-4 

*N«  409.  =  21  avril— 19  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  Vin» 
struction  primaire  (2).  fVIIl ,  Bull,  ccxxix,  n»  8434.) 

Charles,. ...  —  Vu  la  loi  du  lO  mai  1806 ,  qui  établit  r  Sous  le  nOm  ^Urti» 
^tfnf//<?,  un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  réducation 
oblique  dans  tout  le  royaume;  —  Vu  les  décrels  du  17  mars  1808  et  du  15 
«ovem^re  1811 ,  les  ordonnances  du  29  février  1816,  du  2  août  1820  et  du  S 
iavril  1824;  —  Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pubU- 
*<1«€;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
•de  l'instruction  publique  ;  —  Considérant  que  la  direction  et  la  surveillance 
•de  l'enseignement  primaire  doivent  être  soumises  à  des  règles  qui  concilient 
des  droits  de  l'autorité  civile  avec  les  intérêts  de  la  religion ,  et  qui  favori- 
sent le  perfectionnement  de  l'instruction,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
iions  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  ordonnances  du  29  février  1816  et  du  2  août  1820,  concernant 
l'instruction  primaire  seront  exécutées  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  modi- 
tications  qui  suivent,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques. 

2.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un  comité 
«gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire.  —  Néanmoins 
•notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra ,  suivant  la  population  et  les 
i>esoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  circonscription. 

3.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres ,  savoir  :  -^  Un  délégCié 
«defévéque  diocésain,  ou,  à  son  défaut,  le  curé  de  la  ville  dans  laquelle  le 
<»mité  tiendra  ses  séances,  et,  si  dans  cette  ville  il  y  avait  plusieurs  cnrés  , 
le  |ilus  ancien  d'entre  eux  ;  —  Le  maire  de  ladite  ville;  —  Le  juge  de  paix 
•de  la  yille,<ou,  .«i  dans  cette  vville  il  y  avait  plusieurs  juges  de  paix,  le  plus 
«ncien  d'Intre  eux  ;  -,  Et  six  notables,  dont  deux  à  la  nomination  de  Të- 
^•êqwe,  deux  à  la  nomination  du  préfet,  et  deux  à  la  nomination  du  rectcur. 
—  Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres.  —  Le  comilé 
«cra  présidé  par  le  délégué  de  l'évêque  ou  par  le  curé.  A  défaut  de  l'un  et 
de  i'autre ,  il  sera  présidé  par  celui  des  membres  qui  sera  le  premier  inscrit 
swr  le  tableau. 

4.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  mlinicîpal.  —Cha- 
cun de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu'il  est  prescrii  par  l'artide  pi^- 
cojCrent. 

*   S.  Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  renouvelés  par  moi- 
tié tons  ies  ans.  Ils  pourront  être  renommés, 
-•e.  Les  comités  se  réuniront  an  moins  une  féis  par  mois^  à  on  jonr  déur- 


/«)  VojFei  l'ordonnince  qui  suit. 

_(a)  Tout  ce  qui  concerne  Pinstruction  primaire  a  été  réglé  par  la  loi  du  a8  juin— j*"^  jàidet 
1«3j,  et  par  l'ordonnance  d*exci'utîon  du  iô—aS  juillet  même  année.  ^ 

Cette  loi  ei  cette  ordonnance,  qui  établiiaent  un  système  entièrement  nouTeau  d*iiistrtietio« 
jprunaire,  ont  rempUré  tous  les  réglemens  antérieqrs:  apus  oç  mpportpiu  U  pré«mtc  ordo«« 
Moce  que  comme  un  point  de  comparaison,  rr    -^  r 
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miné»  et  p]fis.8p(»vQDt  s'il  est  nécessaire.  —  Us  pourront  tenir.  leur» séMiccs 
«l^MS^upesa^lede  la  maison  coroinune. 

..7.  Le  comité  déj»if;ojera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gratuits,  qu'il  €l>ar- 
géra  de  surveiller  l'instruction  primaire ,  et  de  lui  faire  connaitie  les  résuU 
tats  de  cette  surveillance. 

.  B,  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui  tiendra  registre 

^  délibérations.  —  Le  président  correspondra ,  au  nom  du  comité  «  avec 

le  recteur  de  l'académie.  Il  lui  rendra  compte  de  toutes  les  décisions  du  eo-« 

mité  et  des  résultats  de  sa  surveillance.  —  Chaque  année,  au  mois  de  mai  > 

•  le  président  fera  connaître  au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particu- 

\  lier,  la  situation  de  l'instruétion  primaire  dans  chacune  des  commune» 

l  comprises  dans  la  circonscription  du  comiré. 

'l  ,  9.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés  par  les  recteurs^ 
:  r*  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  Tor-^ 
donnance  du. 29  février  1816,  doit  précéder  U  délivrance  desdits  brevets  j» 
l'aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  Tac  adémie  ou  à  Texaminateur  dé^ 
légué  par  le  recteur,  outre  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par 
ledit  article,  un  certificat  d'imtruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de 
l'èvêque,  ou ,  à  son  défaut,  fiar  le  curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

lO.  A  regard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres  de  toute 
association  charitable  légalement  autorisée  pour  former  ou  pour  founm 
des  instituteurs  primaires  ,  le  recteur  remettra  a  chacun  d'eux  un  brevet 
4e  capacité  sur  le  vu  de  l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  direc- 
t^r  général  de  ladite  association,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances  du  i*'  mai  1822 ,  du  11  juin ,  du  17  septembre  et  du  3  dé^ 
eemJire  1823.  —  Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  l'autori-^ 
Sation  d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'article  13  de  l'ordonnance  du  8^ 
avril  1824.  ,         . 

M.  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  Tautorisation  spéciale  d'exercer  lesi 
fonctions  d'in&tituteur  primaire  dans  une  commune  sera  soumise  au  comité 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  cette  commune.  —  Le  comité  re- 
cueillera les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  conduite  religieuse  et  morale^ 
depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité.  —  Il  donnera  sont 
avi6  motivé ,  et  le  transmettra  au  recteur ,  qui  accordera  ou  refusera  rau-- 
torisation.  —  Les  mêmes  formalités  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  I8> 
etsuivaos  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  qui  accordent  le  droit  de 
présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  communes  fondatrices  d'é^ 
coles. 

1 2.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pensionnaires  saam 
^  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil  royal    de  l'instruction  pu- 
blique. —  Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
l'académie  ,  et  à  la  charge  par  l'instituteur  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  capacité. 

]  3.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de  dffTé» 
rentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  Vonseil  royal 
de  l'instruction  publique,  qui  statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
Tacadémie ,  ^t  prescrira  en  même  temps  les  mesures  convenables. 

1 4.  Dans  les  cas  prévus  par  Tes  deux  articles  précédens ,  le  recteur  pren^ 
dra  l'avis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
bUcfae  avec  son  opinion  personnelle. 

15.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  commune  oeil 
exerce  ses  fonctions,  et  demandera  l'autorisation  d'exercer  dans  une  antre» 
il  ne  pottsra  l'i^enir  qu'en  reorésentant  un  certificat  de  bonnes  ^e  «It 
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OMRir»  âëmTd^  par  les  autorités  de  la  eouimnne  d\jii9t^Ètfit',  ^Hêft^% 
érmé  par  le  recteur  de  Tacadémie  ou  par  son  délégiiéV  et  tt^ser»4ait*iM<H> 
tlMi  de  ce  cerHfieat  dans  la  nouvelle  autorisation  spédftle  qiii'  Ini  seHHlëli* 
Trée.  —  Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée'  qtï^prt» 
l'accomplissement  des  autres  formalités  ci•des<^us  prescrites. — Dans  les^flev 
an  dessus  de  dix  mille  âmes ,  lorsqn^un  Instituteur  voudra  changer  de  dhfr- 
oieure,  il  devra  de  même  obtenir  la  perlnission  du  recteur,  qui  prendra-^ 
<eet  égard  l'avts  du  comité. 

1«.  En  cas  soit  d'infraction  aux  àrtides  12,  13  et  15,  soit  de  toute  aiitr^ 
fttute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le  brevet  de  capacité  ponrronf^ 
■être  retirés.  —  Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé ,  dressera  procéà*> 
verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non^comparutron ,  et  donnera  un  avis  mo«' 
tîvé  qui  sera  adi*essé  au  recteur.  —  En  cas  d'urgence ,  le  comité  pourra 
provisoirement  ordonner  la  suspension ,  conformément  à  f  article  27  del\>r^' 
^onnance  de  1816 ,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  IHniïdr 
tuteur  inculpé. 

17.  Le  recteur  pourra,  selon  les  circonstances ,  retirer  l'autorisation  spéî- 
tdale  d'exercer  ou  prononcer  une  simple  suspension.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
iïas ,  sa  décision  sera  exécutoire  par  provision. 

1«.  Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de  capacité,  il 
^ouitiettra  l^ffaire  an  conseit  académique ,  qui  statuera  après  avoir  entendu 
l'inspecteur  chargé  du  ministère  public. 

19.  Les 'décisions  prises  par  les  conseils  académiques,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  seront  sujettes  au  recours  devant  notre  consdf 
royal  de  l'instruction  publique.  Ce  recours  devra  être  exercé  dans  le  délai 
dNxn  mois,  à  partir  dur  jour  où  le  recteur  aura  notitié  la  décision  au  conseif 
académique.  —  Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  l'instrucûoii 
primaire  sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  l'instruction  pa« 
Mique. 

20.  L'évê'iue  pourra ,  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera  convenable,  visiter  ou 
faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

2t .  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent  tant  aux  écoles 
primaires  de  garçons  qu'aux  écoles  primaires  de  filles. 

22.  Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  Tordonnance  du  8  avril  1824  sont  abro» 
.  %és.  —  Les  articles  12,  13,  14,  15,  16, 17,  18,  19  et  21  de  la  présente  ordo»^ 
nance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  protestantes. — Il  n'est  pas  dé-^ 
rogé  aux  réglemens  actuellement  en  vigueur  relativement  à  l'organlsatioii 
<ies  comités  de  surveillance  de  ces  écoles.  Ces  comités  rempliront  à  l'égard 
desdîtes  écoles  les  fonctions  déterminées  par  les  articles  susénoncés. 


^o  410.  =  21  avril  1828.=  DÉCISION  du  ministre  de  ia  guerre  y  portant  çuù 
tous  les  cautionnenens  en  numéraire  des  entrepreneurs  et  comptables  de 
la  guerre  devront,  à  Cavenir^  être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. (Journal  militaire,  1«'  semestre  de  1828,  page  116.), 
Messieurs,  aux.  termes  de  l'article  lJ8  du  règlement  du  lô, novembre  1821^ 
relatif  aux  eautionnemens  des  entrepreneurs  et  comptables  des.  difféceas 
services  du  matériel  de  Ja  guerre,  les  cautionnenens  dont  la  réalisation  a 
lieu  e«  numéraire  sont  verdies  au  trésor  royal. —J'ai  l'honneur  de  vous  j«w 
former  que,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  finanoes,  j'ai  décidé»  U| 
^  mars  dernier,  qu'à  r avenir  \g&  eautionnemens  dont  U  s'agit  seraient 
exclusivement  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  n'est ,  d'ail» 
taii^t  i^ûM»  changea  Vé%^à  des  cautionnemensTréaiisés  jus^v!à^Jour,J^9f 
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quels  demeureront  déposés  au  trésor  royal.  —  En  conséquence,  et  lorsque 
^y^asi  mmim  ééêim  isis^à^  siiyuter  »  pour  le»  ser^ces  dont  l'adroînistration 
TOUS  est  confiée^  doa  €WHto— twens'  en  mtmérairey  tous  derret  ajouter 
qiam  Hffinr^tmnA  n'em  pourra  être  «H^tuéqti'â  la  caisse  des  consignations. 
«.*^.les>  contraotans  véiMient  dans  les  départemens ,  ils  pourront  vers^ 
lam  QMtioanenieaM dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  où  ils  cou- 
gnueront  à  être  «reçus,  mais  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  cou* 
signatfous.  Dans  tous, les  cas,  le  déposant  de^ra  m*adresser ,  pour  justifier  de 
l?aecomf4iasenent  de  sea  obligations  «une  ccrpie  certifiée  de  la  déclaration 
«ie.consigiuilion,  laquelle  meser^ira  en  outre  à  provoquer  la  rectification  de 
ladite  4éelamtion ,  »  <^lo  n'«ifait  pa»  été  libellée  de  manière  à  garantir  les 
4Ufers  intérêts  pour  lesquels  les  eautkmnemens  sont  exigés.  —  Lorsqu'un 
cautionnement  aura  été  fourni  par  un  tiers,  le  bailleur  de  fonds  deyra, 
pow^  aequérir  le  privilège  de  second  ordre,  fafre  inscrire  sa  déclaration  à 
la  caisae  où'leeautionnement  aura  été  Tersé ,  en  se  conforipant  aux  disposi* 
tions  des  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812.— D'après  l'article  11» 
de  Tordonnance  royale  du  3  juillet  ISfé,  les  sommes  consignées  à  titre  de 
eautionnement  ne  pourront  être  remboursées  qu^aux  caisses  où  elles  au* 
ront  été  reçues.  L'article  14  de  la  même  ordonnance  ûxe  à  trois  pour  cent» 
à  partir  du  soixaHte-unième  jour  du  versement ,  les  intérêts  des  sommes  coi|« 
signées,  lesquels  ne  sont  payables  qu'à  la  caisse  où  la  consignation  a  été  faite. 
J'ai  obtenu  d'ailleurs  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  que  les  intérêts  des  caufionnemens  des  entrepreneurs  et  comp* 
tables  de  la  guerre  seraient  acquittés  à  l'expiration  de  chaque  année ,  au 
lieu  de  n'être  remboursés  qu'avec  le  capital  comme  pour  les  consignatioQi 
jodioiaires. 

N*>  4 11. =21  avril  i828.=BN0TE  ministéritfile  portant  gue  les  ventes  dt effets 
mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre  doivent  être  effectuées  sans 
V intervention  des  comnUssaires^jaisevo's,  (Journal  militaire,  !•'  semestre 
1828,  page  117-) 

Les  commissaires*priseurs  ayant  réclamé  le  droit  d'intervenir  dans  les 
Tfsntes  d^objets  mobilier»  appartenant  à  l'état,  son  excellence  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  9  novembre  1827,  que,  d'après  la  législation  exis- 
tante, ce  droit  était  exclusivement  attribué  aux  préposés  de  Tadminisr 
te^tion  de  renregistrement  et  des  domaines.  —  En  conséquence  de  cette 
décision,  qui  né  reconnaît  auctme  exception,  toutes  les  ventes  d'effets 
mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre  ne  pourront  être  effectuées 
que  par  les  agens  du  domaine ,  concurremment  avec  les  membres  du  corpi 
de  l'intendance  militaire ,  et  sans  l'intervention  des  commissaircs-priseurs. 


N*  412.  «a  2S  avril — 8  mai  1828.  e=  ORnoNNANCE  du  roi  portant  répartition 
du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  par  la  loi  du  Ik^^l  Juin  1^27*  (VIII,  BuU.  CfiJunnii, 
n*  8386.  )  / 

Ho  413.  a»  30  avril— «  mai  1-828.  «*  OanoNriANCE  du  roi  qui  modifie  celle 
^n  17—31  octobre  \hl\  relative  à  Vadmission  des  sous-officiers  et  soldats 
dans  les  compagnies  sédentaires  (i).  (VIII,  Bull,  ccxaiviii,  n<»8387.) 
Charles ,...  — *  Voulant  faciliter  le  recrutement  des  compagnies  sédentaires^ 

(i)  Voyez  l'ordonnaiice  da  J7 — 3z  octobre  i8ax,  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


"^416  MBSTAVEATION* 

*—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départonent  et  la 
guerre ,  *—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de  sons-officiers  et 
fusiliers  sédentaires  les  sous-offîciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  qoi 
seraient  encore  jugés  susceptibles  d'y  être  employés  utilement ,  au  moins 
pendant  huit  années,  et  qui  pourraient  d'ailleurs  accomplir  avaiit  l'âge  de 
soixante-trois  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la  pension  de  retraite. 

2.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  militaires  pensionnés  qui , 
dans  aucun  cas ,  ne  peuvent  être  relevés  de-  l'état  de  retraite,  ni  aux 
hommes  sortis  volontaireQient  des  compagnies  sédentaires  ,  qui  sont  con^ 
dérés  comme  déuûssionn aires,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  repris  postée 
rieurement  du  service  dans  les  corps  actifs. 

3.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  octobre  18^1,  relatives 
au  droit  d'admission  dans  les  compagnies  sédentaires,  sont  maintenues. 


N*»  4IA.  =  30  avril— 8  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  ^orte  à  neuf  le 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble.  (VÏII, 
Bull,  ccxxviii,  n°  83a2.) 


N»  41 5.  «:  30  avril— 29  mai  1828^s=Ordonnange  du  roi  qui  approuve  Vadju-- 
dication  de  la  construction  d*un  pont  suspendu  sur  la  Saône  au  Plan  de 
Vais e y  d* une  gare  latérale  à  cette  rivière  et  d* un  port.  (Vlli,  Bull,  ccxxxx, 

n'»  8466.)  

N«  416.  c=  30  avril— 29  mai  1828.  =:  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Tournus  {Saône-et-Loire)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  ccxxxi,  n»  8467.) 


jN«  417.=  4—8  mai  1828.  =s  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  mise  en  acti» 
vite  des  jeunes  soldats  appelés  sur  les  classes  de  1825  et  1826,  et  qui 
ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  en  exécution  des  ordonnances  des  19  nO' 
vembre^iS  décembre  1826  €/  18  novembre-^Xb  décembre  1827.  (VIII, 
Bull,  ccxxviii,  n«  8384.) 

N»  418.  =  4  mai— 1"  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
deux  places  d'agent  de  change  courtier  de  marchandises  à  Poitiers. 
(VIII,  Bull.ccxxxn,  n»  8475.) 

N<»  419.=  7—24  mai  1828.  ==:  Ordonnance  du  roi  portant  étàbUssement 
d*un  nouveau  tarif  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  la 
rivière  d*Isle  entre  Libourne  et  Laubardemont.  (  VIII ,  Bull,  ccxxx  - 
n'»8457.) 

îî«  420.  *«  7— 29  mai  1828.  =  Ordonnaince  du  roi  concernant  les  machine» 
à  vapeur  à  haute  pression  (l).  (VIII,  Bull,  çcxxxi,  n«  8462.) 

Charles,. . .— Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1823,  relative  aux  machine» 
à  vapeur  à  haute  pression  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pression  d'épreuve  qui  a  été  prescrite  par  l'ordonnance  dn 
29  octobre  1823,  est  réduite,  pour  les  chaudières  en  cuivre  ou  en  fer  battn  ^ 

(s)  Voyez  Tordonnance  du  39  octobre — 24  DOTcmbre  i8a3,  et  let  notes. 
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au  triple  de  la  pression  qui  doit  foire  agir  habituellement  les  machinesaux* 
quelles  elleâ  sont  destinées.  Toutefois  les  fobricans  donneront  auxdites  chau- 
dières des  épaisseurs  suffisantes  pour  qu'elles  puissent  toujours  subir  la 
pression  d'épreuve,  sans  que  la  force  de  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

2.  Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être  adaptés  aux  chaudières  des  ma- 
chines à  haute  pression  sont  assujétis  au  même  régime  d'épreuve  et  de 
surveillance  que  les  chaudières.  —  Lorsque  ces  tubes  seront  de  nature  à  être 
soumis  à  une  pression  d'épreuve  différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  la 
chaudière  à  laquelle  ils  doivent  être  adaptés,  ils  seront  éprouvés  séparé* 
ment.  -^-  Dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  éprouvés  faisant  Corps  avec  la 
chaudière  ou  séparément ,  au  choix  du  fabricant  ou  du  propriétaire  de  la 
machin  e.  —  De  quelque  manière  que  l'épreuve  ait  été  faite ,  chaque  tube 
bouilleur  sera  marqué  d'un  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  qui  doit 
faire  agir  habituellement  la  machine  à  laquelle  il  est  destiné. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  haute  pression  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  à  l'aide  d'une  pression 
quintuple  de  celle  que  la  vapeur  doit  avoir  dans  l'exercice  habituel  de  la 
machine.  Après  l'épreuve,  les  cylindres  et  les  enveloppes  seront  marqués 
d'un  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de  la  vapeur. 

4.  La  force  de  pression  à  prendre  comme  ^  terme  de  départ  pour  les 
épreuves  doit  être  égale  à  celle  qui ,  dans  l'exercice  habituel  de  la  machine, 
tend  à  faire  rompre  les  parois,  des  chaudières,  tubes  bouilleurs,  cylindres 
et  enveloppes,  c'est-à-dire  à  la  force  de  tension  que  la  vapeur  doit  avoir  ha- 
bituellement, diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère. 


N«  421 .  =  7  mai  1828.  =  CincuLAiRE  du  ministre  de  V instruction  publique, 
touchant  l'exécution  de  l'ordonnance  du  21  avril—X^  mai  1828,  sur  l'in^ 
siruction  primaire  (1).  (Moniteur  du  8  mai  1818.) 


N"^  422.  s=  7  mai  1828.  =  Résolution  ^  la  chambre  des  pairs  ,  adoptée 
sur  la  proposition  de  Jd,  le  marquis  de  Mortemart,  et  modifiant  l'article  3 
du  règlement  de  la  chambre {1).  (Moniteur des  30  mars;  16,  20  et  26  avril  j 
6  et  14  mai  1828.) 

Quand,  après  l'examen  préparatoire  des  bureaux,  la  chambre,  conformé- 
ment à  l'article  17  du  règlement,  aura  manifesté  l'intention  de  renvoyer  un 
projet  dé  loi ,  ou  une  proposition  à  une  commission  spéciale,  M.  le  chancelier 
la  consultera ,  pour  savoir  si  elle  entend  en  confier  le  choix  à  son  président 
ou  se  le  réserver  à  elle-même.  La  chambre  en  délibè'rera  dans  la  forme  ac- 
coutumée. —  Dans  le  premier  cas,  M.  le  chancelier  désignera  et  procla- 
mera ,  séance  tenante ,  les  membres  de  la  commission.  —  Dans  le  second ,  la 
chambre  indiquera  le  jour  où  elle  fera  dans  ses  bureaux  la  nomination  de 
la  commission.  Ce  choix  y  sera  fait  par  les  membres  du  bureau,  en  suivant 
les  formes  indiquées,  par  l'article  ô8  du  règlement.  Le  résultat  sera  consi- 
gné au  procès- verbal. 


N»  423.  =  11 — 19  mai  1828.=»  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1827,  et  fixe  leur  repartition  entre  les 
départemensy  conformément  au  tableau  y  annexé,  (VIII ,  Bull,  ccxxix, 
IV»  8435.) 


Îi)  Vojez  rordonnance  du  ai  avHl — 19  nui  x8a8,  et  la  note, 
a)  ^o^tz  le  règlement  \W  la  cbamUre  dea  pairs,  do  a-  joillet  1814. 
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N*'424»as  11  mai-^ie  septemlyre  1828.  ^  OukiRnahck  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Ckâl^ns-sur-Saôney  sous  le 
titre  de  la  Vwrerie  de  Lamotte  et  dépendances ^  et  approbation  de  ses 
statuts.  (Vm,  BuU.  CGLI  bis^  b»  1.) 


M"  415.«b14«-29  mai  1828.BKamDOifrrAi<fCB  du  roi  portnnt  rectification  des 
tableaux  €le  population  annexées  à  l'ordonnance  du  tb  mars-^^i  april 
i«27.  ÇyiU,  Bull.  ccxsLXl ,  n*"  846 1 .} 


J^  416. s^  14  mai— 7  juin  1828.c=sOiaiOprNANl:E  du  roi  portant  établissement 
d'un  abattoir  public  à  Marcigny ,  département  de  Saône-et- Loire.  (VHJ^ 
Bull,  ccxxxlii,  ii«  8526.) 


N®  427.  =  14  mai— 7  juin  1828.asORDONP(ANGB  du  roi  gui  confirme  et  main- 
tient les  deux  abattoirs  publics  établis  à  J^inal,  département  des  Fosges, 
(VIII ,  Bull.  Gcxxxiii ,  n«  8527.)     ^ 


N<»  428.  =  14  mai — 15  juin  1828.  =  Ordonnaptce  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Bordeaux  à  établir  un  abattoir  public,  (VUI,  BuU.  gcxxxt  ,  n»  8537.) 


N<>  429.  «=17—24  mai  1828.s»  LOI  qui  accorde  une  pension  de  qmf^se  cents 
francs  à  la  demoiselle  Bisson ,  soeur  de  V enseigne  de  vaisseau  de  ee 
nom.  (  VIII ,  Bull,  ccxxx ,  n*  845 1 .) 


J^  439.  =3 17  mai-^  juin  1828.  ss  0&]>ONNAMGfi  du  roi  relative  à  la  fran- 
chise et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d*état  du  eqm- 
merce  et  des  manufactures  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxxiii,  n»  8622.) 
Charles  9. . . —  Vu  l'ordonnanoe  du  14  décembre  1825,  relative  «ux  fran- 
chises et  contre^»eings;  *~  Vu  les  ordonnances  des  4  et  20  janvier  dernier, 
pcH^tant  création  d'un  ministèÉ^  du  c<Mnmerce  ^  des  manufactures  ;  «— Sor 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  «yods 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Le  ministre  secrétaire  d'état  du  conmierce  et  des  manafecturcsB 
jouira  de  la  franchise  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  se- 
ront adressés  par  la  poste. 

;2.  Son  contreseing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  foncticmnaires  ci- 
après  :  — >  1^  Les  ministres  d'état ,  les  conseillers  d'état ,  les  maîtres  des  re- 
quêtes; —  2'»  L«  préfets,  les  sous-préfets;  — 3» Le  conseil»  général  du 
comm^ce;  —  4«  Le  conseil  général  des  manufactures  ;—  5*  Les  charnières 
de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures;  — 
6«  Les  tribunaux  de  commerce  en  nom  collectif  et  leurs  présidons;  *^  7<'Lq8 
sociétés  des  sciences >  agriculture  et  arts; —  8<>  Le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures;  —  9"  Les  conseils  des  prud'hommes;  —  10®  Les  com- 
missaires et  jurys  de  commerce  et  des  manufactures  ;  —  1 1<»  Les  commissaires 
généraux  et  particuliers  du  ministère  du  conunerce  pour  la  statistique  in- 
dustrielle et  commerciale;  —  W  Les  commissaires  du  roi  près  les  sociétés 
anonymes  et  compagnies  d'assurances;  —  is**  Les  directeurs  du  coaserva- 

(i)  Voyez,  sur  cette  matière ,  lei  régleinent  rappeléf  dam  les  notes  qni  aeeomtM^ni  le  décret 
dn  6—%  juin  179a;  et  surtout  PofdoBnaace  du  14  décembre  iSiS^-^i*'  juiTier  1696. 
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Wlrevt  êm'êeblék  l^yù^ûes  art^  et  métiers;  — 14* Les  syndics  des  ageos 
âè  thuige  et  o^œ^ers  de  commerce. 

Dispositbnf  pardcolièret. 

Les  chambres  de  commerce ,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
ftctures,  les  sociétés deis  6cieiHi;es ,  «igiiculture  et  arts,  les  conseils  de  prud'- 
hommes» les  commisiiMis  <et  jfùxys  de  commerce  et  des  manufactures ,  les 
comn^ssaires  du  roi  près  les  sociétës  anonymes  et  compagnies  d'assurances, 
les  directeurs  du  œnservatoire  et  des  écoles  royales  des  arts  et  métiçrs,  et 
les  syndics  des  agens  de  ctaange  et  courtiers  de  conmierce ,  sont  autorisés  à 
oorrespondre  en  fraiicbise,  sous  bandes  ^  avec  le  préfet  du  département 
dont  ils  font  partie.  —  La  correspondance  expédiée  au  préfet  par  les  cham- 
bres ^  sociétés^  conseils  ^  ^commissions  désignés  ci-dessus ,  sera  contre- 
signée du  président. 

N«  431.  «IS^— 24  mai  185S.  «a  jl<h8  qui 'tmtorisem  tes  dêpaftemens  des 
^  jirdennes ^  delà  Charente ^ ^'ée  la  Drame ,   da  Puy-de-Dôme  et  des 
Deux-Sèvres  ^  il  s'imposer  eatraordinaipemtritpoW'  les  travaux  du  ca- 
dastre. (Vm»  BhU.  iSGXXX^  B»«  «4&J,  8453,  8464,  84Ô5  et  64ô6.) 


N*  438.  «fe  If  oMd-^l^  jima  liN.  ■«  WBOtmAïtCS  du  rôt  portant  création  de 
guatre  places  d'ageM  de  tehaf^  courtier  à  Muthausen,  (VIII,  Bull. 
CGXXXn  ,  n"»  8476.) 

r^o  433^  «sa  1<8  mM-^7  juiia  18af.«tt  #RBimilJU««fe:  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  ^mines.,  ii>rgës  «t  ftmderies  ^tt  Creusot  et  de  Gharenton. 


f^o  434.  s^  Mai  tôfit.  «t»  lMfc<:moN  du  gardé  des  sceaux  sur  la  question 
de  savoir  par  qui  doivent  être  reçus  les  éictes  de  l'état  civil  d'une  com- 
mune,  en  cas  d' empêchement  du  maire  et  de  son  €i4joint  (1).  (Gazette 
des  tribunaux  du  24  mai  1828.) 

Xâ  loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800),  qui  a  établi  l'organisation  mu-' 
nicîpale  actuellement  en  vigueur ,  «e  contenant  aucune  disposition  à  cet 
égard,  il  convient  de  consulter  les  lois  qui  régissaient  antérieurement  les  mu- 
nicîpalîtés;  or,  ces  lois  appelaient  les  conseillers  municipaux  à  remplacer 
les  administrateurs  ou  maires  (14  décembre  1789,  article  47  ;  8  avril  1793).  D 
doit  donc  en  être  de  même  aujourd'hui,  et  c'est  un  membre  du  conseil  mu^ 
nicîpal  qui  doit  être  chargé  de  remplir  les  fonctions  des  maires  et  adjoints 
eâipêchés.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui  ce  memtoe  peut  être 
délégué,  cette  faculté  ne  saurait  appartenir  au  maire  ni  à  l'adjoint,  qui  n'ont 
qtt'cni  simple  droit  d'administration  ;  c'est  au  préfet  à  prendre  un  arrêté 
spéciiil  \  ce  sujet ,  et  à  commettre  un  conseiller  municipal  choisi  par  lui. 

N^  43^5. aa  25  mai— 7  juin  1828.  «ORDOififAJNCB  du  roi  eorOenantdes  dispo- 
sitions relatives  aux  chaudières  des  machines  à  vmpeur  à  ba^e  près*- 
sion  (2).  (Vm,  Bull.  CGXXxiii,  n»  8524.) 
Charles , ...  —  Vu  les  ordonnances  des  2  avril ,  2d  octobre  1823  et  7  mai 

(r)  Voyez,  sur  les  actes  de  Tétat  citil,  le  décret  du  ao— a5  jeptcnbrs  1793  ,  et  Itt  ■otct 
éuÀdaM  qtii  raccompagnent. 

(a)  Va)Fal^oiriMUMuiAc«luA9««ttri»re^^4JiOT«BJbnï  xiSi3,«Drle8iDackine8àfapeiir,etlttaolM. 

37. 
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1828;  —  Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  ràretë  de  Ik  navigation  ifaà. 
se  fait  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur,  et  ajouter  aux  réglemens  généraux 
et  spéciaux  déjà  publiés  des  dispositions  que  l'expérience  a  rendues  néces* 
saires  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression  «  c'est-à- 
dire  qui  fonctionnent  à  une  pression  de  deux  atmosphères  et  au  dessous  , 
employées  sur  les  bateaux  à  vapeur,  sont,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs , 
assujéties  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites  pour  les  chaudières 
et  les  tubes  bouilleurs  des  machines  à  haute  pression  par  les  articles  3  >  3,  4 
et  5  et  le  paragraphe  1«'  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1823  et 
par  l'ordonnance  du  7  mai  1828. 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  de  fer  sur  les 
bateaux  à  vapeur  est  prohibé ,  quelle  que  soit  la  pression  de  la  vapeur  dans 
les  machines  employées. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression  employés 
sur  les  bateaux,  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,,  seront  éprou- 
vés et  timbrés ,  ainsi  que  l'ordonnance  du  9  avril  1828  le  prescrit  pour  les 
cylindres  et  les  enveloppes  de  cylindres  faisant  partie  des  machines  à  haute 
pression. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que  celles  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1823,  applicables  à  tout  bateau  stationnairé  dans  lequel  on  fait 
u^age  d'une  machine  à  vapeur. 

5.  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnance  du  2  avril  1823  surveilleront 
l'exécution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus  et  la  constateront  dans  leurs 
procès-verbaux. 

'  6.  £n  cas  de  contravention  à  la  présente  oi^onnance ,  les  propriétaires  de 
bateaux  pourront  emcouFir  l'annulation  du  permis  de  navigation  ou  de  sta- 
tionnement qui  leur  aurait  été  concédé ,  sans  préjudice  des  peines ,  dom- 
mages et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 


N»  436.  s=a  26  mai— 16  septembre  1828.  =  ORnoNiiANCB  du  roi  portant  au' 
torisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  lincendie,  formée 
au  Mans  pour  les  départemens  de  la  Sartke,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Mayenne  y  et  approbation  de  ses  statuts. \{yill^  Bull.  CCLI  bis^  n«  2.) 
Art.  !•'.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie ,  formée  au 
Mans  pour  les  départemens  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
par  actes  passés,  les  4  et  6  août  1827 ,  par-devant  Maricot  et  son  collègue , 
notaires  au  Mans,  et  le  13  mai  1828  ,  par-devant  T^ro^er  DescAénes ^ son. 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  est  autorisée  ;  sont  approuvés  les  statuts  conte- 
nus auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance, 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
oudenoncxécution  des  statuts  approuTés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
factures auprès  de  la  société  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  des  statuts. 
Il  prendra  connaissance  des  opérations  de  la  compagnie ,  et  pourra  provi- 
soirement suspendre  l'exécution  des  mesures  qu'il  jugerait  contraires  aux 
lois,  sauf  à  en  référer  à  l'autorité  supérieure.—  Son  traitement  demeure  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  extrait  de  son  état  de 
situation  aux  préfeu  des  départemens  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire 
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et  de  la  Mayenne  ;  pareil  extrait  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Mans,  €l  transmis  au  ministre  du   conunerce  et  des 
manufactures. 
(  Suiveni  les  statuts.  ) 

N»  437.  «=  28  mai  18-28.  ««  Ra^pport  de  la  commission  nommée  pour  con' 
stater  V état  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  {\),  (Moniteur  du 
21  juin  1828.) 

N®  438.  s=  !•' — 7  juin  1828.  =  Lois  gui  autorisent  les  départemens  de  VAr^ 
dcchey  du  Calvados  y  du  Cantal ^  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure y  de  V Indre  y  de  l'Isère  y  des  -Landes  y  de  la  Loire  y  du  Loiret,  de 
la  Marne  y  de  la  Haute- Marne  y  de  V  Oise  y  du  Tarn  et  des  Vosges  y  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départemen' 
taies  situées  dans  ces  départemens.  (VIII,  Bull,  ccxxxiii,  n»»  8506,  8507, 
8508,8509,8510,  8511  ,  8512,  8513,  8514*,  8515,  8516,8517,8518,  8519, 
et  8520.) 

N»  439.  =  1«'— 11  juin  1828.  «-«  Ordonnance  du  roi  relative  aux  conflits 

d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  (2).  (VHI, 

Bull.  ccxxxiY^  n»  8529.) 

Charles, —  Vu  la  loi  du  14  octobre  1790  et  l'arUcle  27  de  la  loi  du 

21  fructidor  an  3  (7  septembre  1795);— Vu  le  travail  à  nous  présenté  par  la 
commission  fondée  par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du  16  jan- 
vier dernier;— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
administrative  ne  sera  jamais  élev^  en  matière  criminelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle 
que  dans  les  deux  cas  suivans  :—!<>  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
boée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative  ;  —  2«  Lorsque 
le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle 
'dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  disposition  législative. — Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être 
élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit, — 1®  Le  défaut  d'autorisation ,  soit  de 
la  part  du  goHvernement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agens ,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contesta- 
tions judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissemens  publics 
seront  parties  ;  —  2«  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir 
devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des  ju- 
gemens  rendus  en  dernier  ressort  ou  acqiûescés,  ni  après  des  arrêts  dé- 

(i)  Vojes  l'ordoiuaDce  da  i6— ai  jnin  1818,  qui  érige  en  règlement  let  concluaiont  dt  ce 
rapport. 

Voyez  aosgi ,  sur  let  écolet  leeondaires  ecdésiastiqiies,  la  note  qni  accompagne  la  sect.  III  du 
tit.  Il  de  la  loi  organique- do  concordat  dn  18  germinal  an  10  (8  aTril  1802}. 

(«)  Voyez  Farrété  da  zS  h^nmaire  an  10  (4  novembre  1801),  concernant  lea  conflit!  d'attti* 
bptioo  «  et  Ici  Botea  qui  rétament  toute  la  législation  et  la  iurisprudcftce  de  la  matière. 
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Ifaii^.  —  Néamnoins  1«  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne 
Té  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les 
délais  prescrits  par  l'article  8  de  la  présent^  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivans  (1). 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l'admi- 
nistration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
l'autorité  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige.  —  Le  procureur  du  roi  fera  con- 
naître, dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet,  et 
requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du 
roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie 
de  ses  concisions  ou  réquisitions),  et  du  jugement  rendu  wr  la  compétence. 
~La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout 
délai,  le  préfet  du  département  ^ s'il  estûp^e  qu'il  y  ait  Uet^,  pourra  élever 
le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis  jj  le  préfet  pourra  ^alen^eirt  ^ver 
le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'^te  d'^pipel ,  H  la 
partie  interjette  appel  du  jugement,  .r-  Le  conflit  poui^ra  être  élevé  daiis 
ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expii^tion  dfi.  ce  dé- 
lai, passé  outre  au  jugement  du  fond  (2). 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  çcr 
vendiquera  la  cause  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'açtç  d'appel  «  $'il( 
y  a  lieu;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  com^^*. 
sî^içe  du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insérée  (3). 

(z)  Un  conflit  119  peut  être  élewé  dans  les  iiutaoctei  portées  ieni^  1%  jmtipe  4c,  ff^i  ^  ^*9tl 
que  brsqoe  le  tribunal  de  première  instance  est  saisi  de  Pappel  d'ane  sentence  Ae  juge  oç  paix 
qu'il  peikt  y  avoir  Uem  aa  conflit.  Arr.  du  cobs.,  ii  janTÎer  1819,  Sir.,  IfXIX,  a<  aSg.  —  L» 
covflit  ne  pfut  non  plus  étrt  élevé  devaol  les  tributaâi  de  oonmerce;  il  ne  peut  FÉlve  ft»  nr 
Vapipel  du  ju|[ement.  Arr.  du  cons.,  ^  mars  i$3si,  Sir.,XXX11,  a,  $19. 

(%)  Après  un  jugement  définitif  du  tribunal  de  première  iost'*nçe ,  le  conflit  oe  jfwl  éi^  éUff^ 
que  sur  l'appel  de  ce  jugement,  s'il  en  est  interjeté.  Arr.  d^  cons.,  8  avril  iBag^,  Sil..,  XJ^iS^i^ 
a ,  3S8. 

Les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit  d'attribution  qa*après  jugement  rendu  vu  le  iléeKoa* 
toire  par  eux  proposé.  Arr.  du  con«.,  tip  mars  iS3i,  Sm.»  XXXII,  a»  aiu 

Si  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  araat  qu'il  ait  été  afMué  s^r  le  déolinaUwre»  il  doifc 
s'abstenir  d'élever  un  second  conflit ,  alors  même  que  le  tribunal  n'aurait  pas  ça  eg^rd  aii  premier  : 
dans  ce  cas,  et  s'il  a  été  pris  successivement  deux  arrêtés  de  coftflit,  pes  deu;x  arrêtés  doivent  être 
annulés,  sauf  *«  préfet  à  suiwe  ou  reproduire  son  déclinatoire  devant  l'autorité  judiciaire. 
Même  arrêt. 
I  Lorsqu'un  contieU  de  {oéfeetore  s^est  déclaré  ipcQmpéteà^,  el  qiiA  pA9  «Wjte  4^  oetlf  diéeUrrtion 
'  d'incoippétenpe  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  la'  contestation  »  le  préfet  «e  ]pev|  ^\vfe^^  U  eonflii 
tant  que  Farrêté  du  conseil  éd  préfecture  n'a  pas  été  annulé.  Arr.  iia.  cons.,  aa  avril  xSSj,  Sijf^., 
XXXII,  a,aa. 

Lorsque  ko  déeKiatev»  proposé  par  le  pr^  a  été  admis ,  le  c«nBit«  an  cas  d'appel  de  la  partie 
adverse,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  élevé  dans  la  quinzaine  de  cet  4ppel«  Angen»  9^  dé- 
cembre i83a,  SiR.,  XXXni,  a,  100. 

Les  tribunaux  devant  lesquels  un  conflit  est  élevé  ne  aont  pas  lenne  de  raiseoir  sans  ^amei  ; 
ils  ont  le  droit  de  vérifier  si  le  conflit  a  été  élevé  dans  le  délai  légal.  Même  arrêt. 

(3)  Lorsqu'un  préfet  a  proposé  un  déclinatoire  en  première  instance,,  et  qne  ec  déoUMtoire  a 
été  annulé  par  un  jugement  d'iocompéteace ,  il  n'est  pas  dispen«&  en  nppel  de  c^prodniw  le  dé* 
elinitoire ,  «n«t  4e  petai oir  prendre  un  arrêté  de  codUt.  A,tf .  da  oqm.,  xft  odobv»  %9$^t  SiM^ 
XXXlV.a,  63U» 
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10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer 
son  arrêté  et  ks  pièces  y  visées  aq,  greffe  du  tribunal.  -^  Il  kâ  serat  donné 
récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

n.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  ajprété  n'avait  paa  été  déposé  au 
greffe,  le  conflit  ne  pi^rait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire (0- 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  du  roi,  qui  le  communiq,uera  au  tribunal 
j;éum  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément  à  l'arti- 
cle 27  de  la  loi  du  ^1,  fructidor  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  iudir 
claire  (2). 

13.  Après  la  communication  ci-dessus  ,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  se- 
ront rétablis  au  greffe)  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le 
procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans 
le  même  délaide  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  obser- 
vations sur  la  question  de  compétence ,  avec  tous  les.documens  à  Tappui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice ,  de  l'accomplissement 
desdites  formalités,, et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses 
propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  —  La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la 
justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état,  et  il  en  don- 
nera avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièce»  ci-dessus  mentionnées, 
ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produit»  par 
les  parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  di^er  â» 
renvoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  —  Néanmoins  c#  délai  pourra 
être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'état  et  la  demande  des  parties,  parnotrt 
garde  des  sceaux:  il  ne  pourra  en  aucun  cas  e^Ëcéder  deux  mois. 

1 6.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  €ùm* 
Ait,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  l'installée 
courra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correctionnelltoconi*> 
prises  dans  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la  présente  onknwHKe,  il 
sera  procsédé  conformément  aux  articles  6,  7  et  •. 


N* 440. «si**-— 21  jmn  1828.  «orbonnaucb  cfti  roi  gui  approuve  l'éu^udi*' 
cation  de  la  construction  et  un  pont  suspendu  sur  le  BÂâite  à  Ficnm%dé' 
portement  de  l'Isère,  (VIII,  Bull.  cczxacTi,  n<*  86CMk) 

-: ' ~~ V 

(x)  L'arrêté  de  conflit ,  qui  n'a  pas  été  déposé  au  gr^e  du  tribunal  on  de  b  eonr  dans  le  délai 
de  quinzaine ,  doit  être  considéré  comme  nul  et  non-aTenn.  Arr.  du  eona.,  x3  déeembre-iiOS , 
SiR.,  XXXIV,  a ,  633.  —  Le  dépM  est  suffisamoient  étabK  par  le  récépiaflé  du  gteflc*^  eacore 
que  le  contraire  se  troute  énoncé  dans  lea  raotifi  d'un  airèt  aibaéq«<i|t  de  U  même  oo«^.  Gaas., 
a6  mars  i834,  Sia.,  XXXIV ,  i,  3a4  ;  Bull,  civ.,  XXXVI,  6i. 

Le  dépôt  régulier  d'un  arrêté  de  conflit  au  greffe  du  tribunal  fait  ol^stacle  à  ce  que  letritenal 
•Utue  sur  le  fond  de  la  contestation ,  abrs  même  que  le  greffier  aurait  négligé  de  kti  doMMi  «••• 
iiaisaanee  de  cet  arrêté.  Arr.  du  cons.,  ai  février  i834,  Sir.,  XXXIV,  a,  499. 

(a)  Le  défaut  d'obserratioo  des  formalités  prescrites  par  les  art.  la  et  suiv.  de  l'ordonnance 
da  z**^  juin  x8a8 ,  pour  la  communication  du  conflit  aux  juges  saisis  de  l'afCûre  dans  laquellt  il  a 
été  éfefé ,  u'eapoite  pu  déchéance  du  conflit.  Arrêt  précité  du  a6  mai»  i834. 
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Jf»  441.  Bs  !•'— 26  juin  1828.  =s  ORDONNANCE  du  roi  gui  établit  une. 
chambre  de  commerce  à  Calais  et  en  détermine  la  circonscription, 
(VIII,  Bull,  ccxxxyii,  n*  8669.) 

Char'fes,...— Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  —  Nous  avoàs  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Calais  (département  du 
Pas-déCalais). 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  est  composée 
des  cantons  de  Calais  et  de  Guines  dans  l'arrondissement  de  Calais ,  et  de 
Tarrondissement  de  Saint  -  Omer.  —  Distraction  faite  desdits  cantons  et  ar- 
rondissement ,  tout  le  surplus  composera  la  nouvelle  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne. 


N*  442.  =  !•»  juin— 9  juillet  1828.  «  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisa- 
tionde  la  société  anonyme  formée  à  Charleville  sous  la  dénomination 
de  MsLvhnères  de  Montey-Notre-Dame ,  et  iipprobation  de  ses  statuts, 
(VIII,  Bull.  CGXxxYiii  bis^  n*  2.) 

N«  443.  «■  6— 15  juin  1828.  »  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  composition 

des  conseils  de  révision  pour   le   recrutement  de  l'armée  (1).  (VIII, 

5ull.  ccxxxY^  n«>  8536.) 

Charles,. .  .—Vu  les  articles  13,  14, 15, 17  et  18  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
relatifs  à  la  composition  et  aux  opérations  du  conseil  de  révision;  — Vu 
l'ordonnance  du  31  mars  1820  et  celle  rendue  par  nous  le  14  novem- 
bre 1827  (2)  ;-'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre, —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  les  départemens  où  ne  réside  pas  le  maréchal-de-camp  com- 
mandant la  subdivision,  les  fonctions  démembre  militaire  des  conseils  de 
révision  pourront  être  remplies  par  des  colonels  et  officiers  supérieurs  titu- 
laires du  cadre  du  corps  royal  d'état-major^  ou  des  colonels  et  officiers  su- 
périeurs détachés  des  régimens  de  toutes  armes  de  notre  armée  de  terre. 

2.  Des  colonels  en  non-activité  ou  en  réforme  pourront  aussi  subsidiai- 
rement  remplir  les  fonctions  de  membre  des  conseils  de  révision  dans  ces 
mêmes  départemens. 

3.  Les  officiers  nommés  membres  des  conseils  de  révision  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  recevront ,  selon  leur  position ,  une  indemnité  pendant 
la  durée  des  opérations  auxquelles  ils  seront  appelés  à  prendre  part,  et 
l'indemnité  de  route  et  les  frais  de  déplacement  auxquels  ils  ont  droit  d'a« 
près  les  réglemens  et  instructions  actuellement  en  vigueur. 

4.  Notre  ordonnance  du  14  novembre  1827  e^  abrogée. 


N*  444.  =  6  juin — 16  septembre  1828.  as  ordonnance  du  roi  portant  ap' 
probation  de  dispositions  additionnelles  aux  statuts  de  la  société  ano^ 
nyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  de  V emprunt  du  canal 
de  Bourgogne,  (VIII,  Bull.  CCLI  bis,  n»  3.) 

Charles, — ^Vu  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1827,  portant  auto- 
risation dé  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  remplacée  par  l'art.  x5  de  la  loi  générale  du  se — a3  mari  i833,8ur 
le  recratement  de  Tamée. 

(a)  Elle  n*e8t  |»as  an  Bulletin  des  lois. 
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de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne,  et  approbation  de  ses  statuts;  —Vu  la 
délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société ,  en  date  du  7  mars 
dernier»  passée  en  acte  public  et  ayant  pour  objet,  —  !•  D'autoriser  la  con- 
version facultative  des  actions  au  porteur  en  actions  nominatives,  et  réci- 
proquement;—2*  D'opérer  la  libération  entière  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions par  l'imputation  exclusive  a  leur  acquittement  des  versemens  successifs 
qui  se  répartissent  aujourd'bui  par  égale  portion  sur  toutes;  —Vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;— Notre  conseil  d'état  entendu» 
—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  dispositions  additionnelles  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  dés  actions  de  l'emprunt  du  canal  de 
Bourgogne,  telles  qu'elles  sont  contenues  en  l'acte  reçu  pour  minute  par 
Casimir  Noël  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  22  mai  1828,  sont  ap- 
prouvées. 

2.  Le  commissaire  nommé  près  ladite  société  est  particulièrement  cBargé 
de  veiller  à  ce  que  la  délivrance  des  actions  libérées  ait  lieu  invariablement 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  tableau  tl^  1. 

{^Suivent  les  statuts  supplémentaires  de  la  société,) 


N«  446.  =  8  juin— 9  juillet  1828.  «=  ORDONNArrcE  du  roi  qui  approuve  quel- 
gués  chan^emens  faits  aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  gréle^  formée  à  Toulouse,  (VIII,  Bull,  ccxxxviu  bisy  n»  3.) 

Charles, ,—  Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1826 ,  portant 

autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Toulouse, 
et  approbation  de  ses  statuts; — Vu  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, approuvée  par  le  conseil  général,  du  1 1  avril  1828,  tendant  à  introduire 
divers  changemens  dans  les  statuts  de  la  société,  et  de  laquelle  il  résulte 
que  ces  cbangemens  ont  obtenu  l'assentiment  de  tous  les  sociétaires  indivi- 
duellement ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Gonforipément  à  la  délibération  prise  le  11  avril  1828  parle  con- 
seil d'administration  et  le  conseil  général  delà  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à  Toulouse,  sont  approuvés,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers ,  les  changemens  et  les  dispositions  qui  suivent:  —  1*  Le  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  est  autorisé  à  modifier  les 
statuts  sous  la  réserve  de  notre  approbation. — 2*  Les  départemens  de  la  Gi- 
ronde ,  des  Landes  et  des  Pyrénées  -  Orientales  seront  compris  à  l'avenir 
dans  la  circonscription  de  la  société.  Cinq  des  plus  forts  assurés  de  chacun  de 
ces  départemens  feront  partie  du  conseil  général ,  qui  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  le  nombre  des  membres  présens  sera  de  vingt-quatre  au  moins. 
— 3«  Le  terme  fixé  pour  recevoir  les  déclarations  d'assurance  est  prorogé  au 
15  juin  pour  toutes  les  récoltes ,  et  au  1*'  août  pour  les  vignes.— 4*"  La  prime 
à  payer  pour  \es  tabacs  sera  élevée  à  cinq  pour  cent. — 6«»  Tout  propriétaire 
entrant  dans  l'association  sera  tenu  de  verser  immédiatement  le  montant 
total  de  la  part  contributive  dont  il  peut  être  passible ,  suivant  la  nature  des 
récoltes  qu'il  déclare  engager  à  l'assurance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  approbation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  dispositions  y  mentionnées. 


N*  448.»  15  juin  1828.= RAPPORT />âr  le  ministre  des  affaires  ecclcsiasti* 
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ques  au  roi  sur  les  écoles  secondaires  eoclésiastiques  (1).  (Moniteur  du 
17  juin  1828.) 

N»447.  =»t»--2t  |Bin  182S.  «90RBm«irijf<»iûi  m  Mi^^ 
res  rekuipes  attx  écoUfs  secondaire»  fceiéëiéÊStifuet  et^mOFeêétoàUH^ 
mens  tPimiraai&njmàliçae  (S)i  (YiEE,  B«U.  CCBXXVI,  ii%8603^  ^ 

Charles,., . .  — Sur  le  compte  quinous  a  élé'reHén,—  !•  Qoe,  pano^le» 
ét^blîssemens  connus  sous  le,  nom  à*éeoles  seconeUnres  eec&hiastifweSf  H  en^ 
existe  hui  qui  se  sont  écartés  dti  but  de  leur  mstitutioa,  en  reeerant  d«s 
élèves  dont  le  plus  grand  nombre  me  se  destine  pas  à  l'^étatecclésiafiti^pBe;^ 
2"*  Que  ces  huit  étabK^emens  sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à 
une  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France;  —Veutort 
pourvoir  à  Texécution  des  lois  du  royaume ,  —De  l^rri»  de  nettre  eoBicIi;— * 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce'  qui  suit  : 

Art  1*'.  A  dater  du  1*'  octobre  prochain,  les  établissemens  connu»  mnm 
ïe  nom  d*écoies  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  par  des  personnes  ap- 
partenant à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et  aotuéHement  exla» 
tantàAix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcatqiâer,  Mdntmorill<Ma^  Saint- 
Acheul  et  Sainte-Anne  d^Auray,  seront  soumis  au  régime  de  Tuniversité. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  nuil  ne-  pourra  être  ou  demeurer  chargé 
spit  de  ladii*ectiQn,,  soit  de  Vei^i^;n^n\ent ,  dans.u^e  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'université  >  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, s'il  n'a  ^pné  par  écrit  qu'il  n'appairtient  à  aii^cui^  congré^tion 
religieuse  non  légalement  établie  en  France. 


lf^448.  s=B  16— Si  juin  1828.  «=>  ORBOifNANCE  du  roi  rekubfe  an»  éoÊèet 
secondaires  ecclésiastiques,  (VIII,  Bull.  €Gmxxvi,,n*i8a04w) 
Art.  !•'.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecdéâastîques  insti- 
tuées par  l'ordonnance  du  5  octobre^lSU  sera  limité  dans  chaque  diocèse, 
conformément  au  tableau  que,  dans  Te  délai  de  trois  mois  à  dater  de  ce  joup, 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre 
approbation.— Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi^,  ainsi  que  leschan- 
^emens  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés,  et  que  nous  nous 
réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de  modifier  la  première  ré- 
partition.— Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  ^condaires 
ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mîUe, 

2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  où  eRes  seront 
établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  demande  des  archevêques  et 
évéques,  et  sur  la  proposition  de  notice  ministre  des  afftdres  ecclésmstiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles.  —  Sont  consi- 
dérés comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  rétablisse- 
ment même. 

4.  Après  l'âge  de  quatorze  an$,toi(s  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans 
lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique. 

5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  le$  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un 


(i)  Voyez  TordMiMii^  du  xft~ai  juin  i8fl8,  Modiie  tm  ce  npf  w«,  et  lu  n^te. 

(2)  Voyez  rordoonance  suWante. 

Voyez  aassî ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect  III  du  tit.  II  de  la  loi  organise  dm 
concordat  du  18  germinal  an  10  (8  aTril  180a),  ie-zéeumé  de  la  légitlalion  sur  ka  écoles  1 
daircs  ecclésiastiques. 
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a^lôme  spém>^  lequel  n^aw»  d^fiet  que  pour  Tpaofttâat  wm  gwde»  m 
théologie  5  mais  il  seru  susceptible  d?ôtpe  échangé  contre  un  diplôme  «rdi» 
naire  de  bachelier  ès-kttpes  après  que  tes  élèves  seront  engagés  dans  les  «p* 
dres  sacrés.  "*  '         .     . 

6.  Les  supérieur»  on  directeurs  de»  écoles  sec«ndaives  eccèésiasliques  sê^ 
rontnonMnés  par  les  archevêques  et  éTéqmes^  et  agréés  par  nous.  -^  Les  ar- 
chevêques et  évéques  adresseront,  avant  le  1«^  ootobve  procham,  les  n^wa* 
des  supérieurs  ou  directeurs  actuellem6«t  «a  exercice  à  noire  mmislre  dea 
affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir  notre  agrément.      '        ,     ^      • 

7.  H  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiqmes  bmft  miUt  demj^ 
bourses  à  cent  cinquante  francs  chacune.  —  La  répartition  de  cas  huit  miU* 
demi-bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée  par  nous,  sur  la  propositoon  de 
notre  ministre  des  affeires  ecclésiastiques.  Nous  déterminerons  ultérieure* 
ment  le  mode  de  présentation  et  de  nomination  à  ces  bourses. 

»,  Leaécoka  secondaires  eoclésiasiiques  dans  lesqueUes  les  (tispositions  de 
la  présrate  ordonnance  et  de  notre  ordonnanea  mi  date  d«  cô  jour  a^  «e- 
raiiM^  pas  exécutées^  cesseront  d'être  considéra*  oowna  téfXWf  «t  laatrc- 
ront  sous  le  régime  de  l'université. 

N*  449.am  19— 26  juin  182».  »  loi  relative  à,  V emprunt  *  fwUr^  mim<m$ 
de  rentes.  (VHI ,  Bull.  cdXXTU ,  n*  «ô««.> 
Art.  !•'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  fcire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  avec  jouissance  d'intérêts  à  compter  du  21  ma» 
1828,  et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions,  la  somme  de  rentea  néces- 
saire pour  produire  un  capital  de  quatre-vingts  millions,  au  taux  et  aux  con- 
ditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  facilite  de  la 
négociation.  Le  produit  de  ces  rentes  sera  appliqué  aux  dépenses  extraor- 
dinaires  qui  seraient  autorisées  en  1828,  dans  les  formes  prescrites  par  1^- 

ticle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  .   ^    .  ,.  ^^^  ^»  ^^i»oT««i*i 

2.  Il  sera  rendu  compte  à  la  sessfen  de  1829de  la  réalisation  et  de^l  empW 
de  tout  ou  de  partie  de  ce  crédit  en  rentes ,  dont  il  ne  pourra  être  disposé 
que  par  des  négociations  publiques  avec  concurrence,  dans  les  f^rm^^^^' 
vies  pour  l'aliénation  des  rentes  effectuées  par  le  traité  du  9  août  1821.  — 
L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il  s'agit  fera  l'objet  d  un  article 
distinct  et  spécial  dans  la  loi  qui  réglera  définitivement  le  J>«dgelde  1 828. 

3.  La  somme  annuelle  de  quarante  millions,  ûxée  par  la  loi  da  25  mars 
1817  pour  l'amortissement  de  la  dette  ftvndée,  sera  augmentée,  à  confier 
de  la  même  époque  du  22  mars  1828  ,  -  l»  De  huit  cent  mil>e  fttocs;— 2*  De 
toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négociation  rendrait  disponible  sur  la 
création  de  quatre  millions  de  rentes  autorisée  par  la  larésenle  loi,  «an» 
toutefois  que  la  soïnme  à  payer  annuellement  par  le  trésor  pour  la  ««ryice 
des  intérêts  et  de  ^amortissement  puisse  s'aevwr  au-delà  de  quatre  millions 
buit  cent  mille  francs. 

N*  45a-=ft  juin—IO  juHlet  IMi.  =  ttRDOWKAifCB  du  roi  ^i  réêabiU  la 
chaire  de  droit  administratif  créée  par  ^ordoaaanee  du  24  iwtfiv- 
14  avril  ni9  près  la  faculté  de  droit  de  Paris.  (VCI,  BuH.  CGXSWX, 
»^  8719.) 
Cliarles     —  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  13  mars  1894  (22  ventôse  an  12),  It 

décret  du'ai  septembrede  la  même  année  (4*  complémentaire  an  12),  l'arti. 

de  3  de  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  l'ordonnance  royale  du  4  oeto- 

4Mre  182961  cfiHedu  6  septembre  182?^  -Vu  Vmsà»  notre  ««««8  royal  dm 
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rinstnictîon  puMique;  —  Sur  Je  rappwt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique,  exerçant  les  fonctions  de  grand- 
maltre  de  l'université,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  chaire  de  droit  administratif  créée  par  l'ordonnance  royale  du 
24  mars  1819  près  la  faculté  de  droit  de  Paris  sera  rétablie. 

2.  Le  professeur  y  fera  connaitre  les  attributions  des  divetws  autorités 
administratives,  les  règles  à  suivre  pour  procéder  devant  elles,  et  les  lois  et 
réglemens  d'administration  publique  concernant  les  matières  soumises  à 
l'administration^ 

>3.  Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  administratif  pendant  la  troisième 
année  de  leur  temps  d'études. 

4.  Outre  ce  cours  et  le  troisième  c«urs  de  Gode  civil,  ils  suivront  à  leur 
choix  le  cours  de  Code  de  commerce  ou  le  cours  dePandectes. 

N«45l.  >»  24  juin— 13  août  1828.=:  ORBONifANCB  du  roi  portant  approba- 
tion de  statuts  supplémentaires  de  la  société  anonyme  pour  la  reconsti- 
tution du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  (  Vni,  Bull. 
CGXLY  bis^  n*»  1.) 

Charles, Vu  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1827,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du 
canal  d'Arles  à  Bouc ,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  —  Vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  socrété  en  date  du  9  mai  dernier,  et  l'adop- 
tion du  projet  de.  statuts  additionnels  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  ac- 
tionnaires qui  le  désireront  la  faculté  de  se  faire  inscrire  nominativement, 
en  déposant  leurs  titres  au  porteur,  en  échange  desquels  il  leur  serait  délivré 
des  certificats  d'inscription  énonçant  la  série  et  le  nombre  des  actions  dépo- 
sées ;  —  Notre  conseil  d'étot  entendu,  —Nom  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :— Les  statuts  additionnels  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion de^  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capitol  des  actions  du 
canal  d'Arles  à  Botic,  et  déposés  en  l'étude  de  Casimir  Noël,  notaire  à  Paris, 
«iivant  acte  reçu  le  22  mai  1828  par  lui  et  son  collègue,  sont  approuvés,  et 
demeurent  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

{Suivent  les  statuts  supplémentaires  de  la  société,) 

N*  452.«24  juin-.|3  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  foimée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de  Commentry,  et  ap- 
probation de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccxlv  bis^  n»  2.) 

N-  453.  =  24  juin— 29  septembre  1828.  «  Ordonnangb  du  roi  portant  au- 
tortsation  de  la  société  anonyme  formée  à  Elbeuf  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  transports  par  eau  d'Elbeuf  à  Rouen  et  retour,  et  ap- 
I     probation  de  ses  statuts,  (VIII,  Bull,  ccnv  bis^  nM.) 

N«  454.  «  24  juin— 29  septembre  1828.  =  ORDONifAifCE  du  roi  gui  autorise 
quelques  modifications  aux  statuts, de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à  Dijon,  (VIII,  Bull.  ccLiv  bis ,  n*  2.) 
Charles, Vu  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1822,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Dijon,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  —  Vu  l'article  136  desdits  statuts,  attrkiuant aux  oon- 
seite  de  la  société  la  fiicnlté  d'y  introduire  les  changemens  et  roodificatioiift 
dont  l'e:qpérience  ferait  ceconnaitre  l'avantage;  -^  Vu  les  délibératioDS  du 
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conseil  d'administration  des  3  et  6  mars  1828,  approkvé^s  par  le  conseil  gé- 
néral le  15  du  même  mois,  et  relatives  à  la  dasse  des  céréales;  —  Notre 
conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  Les  délibérations  prises  les  3  et  6  mars  dernier  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Dijon, 
et  qui  ont  obtenu  l'assentiment  du  conseil  général  le  15  du  même  mois,  sont 
approuvées,. sans  préjudice  des  droits  des  tiera,  moyennant  les  réserves  et 
les  modiûcations  suivantes  :  —  !<"  Par  les  charges  de  nratualité,  dont  la  déli- 
bération du  3  mars  prononce  la  prorogation  contre  le  fermier  qui  néglige  de 
justifier  en  temps  utile  de  la  résolution  de  son  bail ,  la  sodété  ne  pourra 
entendre  que  les  frais  de  poursuite  et  autres ,  et  les  dommages-intérêts  ré- 
*  sultant  pour  elle  du  défaut  de  déclaration  ;  —  2»  La  réserve  créée  par  la  dé- 
libération du  6  mars  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  excéder  un  pour  cent  du 
montant  des  récoltes  assurées;  le  surplus  devra  être  employé  au  paiement 
de&  sinistres,  —  Nonobstant  ce  qui  est  dit  en  l'article  7,  il  sera  tenu  compte 
au  sociétaire  sortant  du  restant  des  sommes  par  lui  versées  dans  la  caisse  de 
réserve.  —  A  l'expiration  de  la  société,  les  fonds  de  la  réserve  seront  ap« 
pliqués,  avant  tout  appel  de  fonds,  au  paiement  des  sinistres  de  l'année;  -^ 
3"*  La  solidarité  des  exercices  prononcée  par  l'article  9  de  la  même  délibé- 
ration du  9  mars  ne  pourra,  pour  chaque  année  en  déficit ,  s'étendre  sur 
plus  de  trois  années  offrant  des  excédans  de  ressources.—  La  répartition  de 
ces  ressources  entre  les  exercices  qui  pourraient  y  avoir  droit  aura  lieu  dans 
la  proportion  et  au  marc  le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  3  et  6  mara  seront  annexées  en  extrait  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

(Suiffent  les  délibérations.) 


N«  4S5.  aa  24  juin  1828— 27  février  1829.s=ordonnance  du  roi  qui^approuve 
quelques  'modifications  apportées  aux  statuts  de  la  compagnie  dPassu" 
rances  mutuelles  contre  V incendie  à  Dijon,  (VIII,  Bull.  CCLXXVIII  bis^ 
n-l.)  "'^ 

Charles,. . . . — ^Vu  l'ordonnance  royale  du  1«'  septembre  1824^  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  à 
Dijon,  et  approbation  de  ses  statuts;  — Vu  l'article  107  desdits  statuts  réser- 
vant au  conseil  d'administration,  sous  l'approbation  du  conseil  général,  la 
faculté  d'introduire  dans  Tacte  constitutif  les  changemens  ou  modifications 
dont  l'expérience  ferait  connaître  l'avantage  ;  —Vu  là  délibération  du  con- 
seil d'administration  du  9  janvier  1826,  approuvée  par  le  conseil  général  le 
1 8  janvier  1827  ;— Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  février 
1828,  approuvée  par  le  conseil  général  le  11  du  même  mois;— Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété d'assurances*  mutuelles  contre  l'incendie  à  Dijon,  les  9  janvier  1826  et 
9  février  1 828 ,  et  qui  ont  obtenu  l'assentiment  du  conseil  général  de  ladite 
société  les  18  janvier  1827  et  11  février  1828,  sont  approuvées  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers,  et  moyennant  les  réserves  et  modifications  suivantes  : 
—  1**  Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
s'élever  au-delà  de  un  et  demi  pour  mille  de  la  valeur  des  immeubles  assu- 
rés; l'excédant,  s'il  y  en  a,  devra  être  employé  à  l'acquittement  des  sinis- 
tres. —  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'article  4  de  ladite  délibération ,  il  sera 
tenu  compte ,  aux  sociétaires  sortans ,  de  ce  qui  pourrait  leur  revenir  sur  lés 
jSOiDm^s  par  eux  versées  à  la  réserve.  —  A  l'expiration  de  la  société,  les 


Digitized  by 


Google 


410  RftftTAUftAnOK. 

jtods  CKista&t  dans  la  oaifise  de  rés^rre  seront  em^ldyé^',  "nnHà  ^ttcttA  àf^ 
de  parts  coatnbatrres,  an  paiement  des  sinistres  de  Tannée;  —  î^La  soli- 
darité des  exerdces,  établie  par  la  délibération  du  9  jan-vier  1526,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  «'étendis  pour  chaque  année  présentant  un  déficit  sur  plus 
de  trois  années  offînnt  des  excédans  de  ressources.  —  La  répartition  de  ce» 
ressources  entre  les  exercices  qui  pourraient  y  aToir  droit  aura  lieu  dans  la 
pF<q[>ortion  et  an  marc  le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2*  Les  délibérations  des  9  janrier  1826  et  9  février  1828  referont  ^nexéts 
en  extraite  la  présente  ordonnance«i 

(fSiàvem  les  éélibéraii&msJ) 

N«  456.  at=  29  jum  1828.  <=«  ORBopriijLivcB  cUi  roi  sur  ia  solde  des  if^enà  de 
I         mer.  (Moniteur  du  l«*  juillet  1828.) 

GMffles,%  *,  .^^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  âMtat  àe  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  -^  La  commission  supérieure  de  rétablissement  des 
invidides  de  la  ^marine  entendue,  «—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
cpû  suit  : 

Art.  !«'.  Le  sup^ément  4e  six  ou  ftreuf  francs  par  mois  qui ,  diaprés  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  mars  1S2G  (arftc^^  6),  n^était  acquis 
qu'à  rage  de  soixante-dix  ans.,  aux  gens  de  mer  jouissant  de  la  pension  dite 
demi-solde  ^  pourra  désormais  leur  être  accordé  à  soixante-cinq  ans. 

'2.  Le  tâotps  passé  à  la  pèche  du  poisson  frais  sur  des  bàtimens  ou  bateaux 
ayant  mâts,  voiles  et  gouvernail  ^  et  munis  d'un  r61e  d'équipage,  admis  potir 
mràié,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823,  dans  les  ser- 
vices qui  servent  de  base  au  règlement  des  demi-soldes,  sera  dorénavant 
compté  pour  les  trois  quarts  de  sa  durée.  —  Il  entrera  pour  la  même  pro- 
portion dans  le  règlement  des  soldes  de  retraite,  sauf  les  restrictions  établies 
par  les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  réglanentaire  du  â9  aoàt  lê03  (1 1  fructidor 
an  11).  ^^Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  exclusi:vem«nt 
ant  récompenses  qui  n'ont  pas  encore  été  définitiveaie&t  réglées. 


N«  457.  =  2—10  juillet  1828.=Loi  sur  la  réwsion  (umuelle  des  listes  étee^th- 
raies  etâujury  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxxix,  n«  8713.) 

TITRE  l^'^.  -^  Révision  aannelle  des  listies  électorales  et'du  jurj. 

Ar't.  1*^.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827  sont  perma- 
nentes, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  prescrite  par  ia  présente  loi.  —  Cette  révision  sera  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes. 

2.  Du  1*^  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par 
les  sous-préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  se  réu- 
niront à  la  mairie  du  chef- lieu,  sous  la  présidence  du  maire,  et  procéderont 
à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai 
li)27,  qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de 
cette  fiste.  —  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondissenient 
cantonnai. 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  ou  qui  «ont  par- 
tagées en  plusieurs  cantons ,  la  révision  des  listes  sera  effectuée  par  lemaîre, 
lesadjoints^  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  mmûcipal,  sekm 

— ^—  I  I  I I  I  I     I       II   I W      M I  I    I       I  I  h<»^M»fcÉé^É^i^— ^— 

/i)  Celte  loi  est  anjoard'liai  remplacée  par  celle  du  19 — a3  aTrîl  iS3i,  qui  a  irabë  de  noa- 
TiUM  Hflfli  fonr  k  lormatieB,  la  réfision  el  k  reetification  det  listes  ^électoitles  et  dm  juty. 
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f  CfTclre  au  tableau.  Les  maares  des  communes  qui  âép^draieBt  de  l'un  de 
ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  révision^  ils  se  réuniront  tous  sous  la 
présidence  du  maire  de  la  ville.  —  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondis* 
semens,  assistés  des  percepteurs»  procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence 
du  doyen  de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sérà  transmis  au  sous-préfet  «  qui»  avant 
le  !•'  juillet ,  l'adressera 9  accompagné  de  ses  obseirvations^  au  préfet  du  dé* 
parlementa 

5.  A  partir  du  l'^jullet^  le  prefâ,procèdera  à  la  révision  générale  de  la 
fiste. 

6.  n  y  ajoutera  les  citoyens  qu^'Ù  reooimaiira  avoir  acqms  les  qualités  re- 
quises par  la  loi ,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis.  —  Il  en  re« 
tranchera 9  — 1<*  Les  individus  décédés;  —  2«  Ceux  qui  auront  perdu  les 
qualités  requises;  —  3*  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes  ;  —  4^  Enfin  ceux  qu'il  reconnaitrait  avoir  été 
indûment  inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eût  pas  été  attaquée.-— U  tien- 
dra un  registre  de  toutes  ces  décisions ,  et  il  fera  mention  de  leurs  motilB  et 
des  pièces  à  l^appui. 

7.  L^  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affichée  »  le  tô  août»  au  chef- 
lléu  de  chaque  commune ,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies»  des  sous* 
préfectures  et  de  la  préfecture» pcmr  être  donnée  en cesnmunication  à  toutes 
les  personnes  qui  le  requerront.  —  £Ue  contiendra  »  «n  regard  du  nomade 
chaque  individu  inscrit  sur  la  première  .partie  de  la  liste»  l'indication  des 
arrondissemens  de  perception  oà  il  paie  des  contributions»  pi0f>reseudélé- 
guées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'eipèee  des  contributions  pour  ehacuu  de  ce» 
arrondissemens. 

8.  La  publicatioa  prescrite  par  l'article  précédait  tiendra  lien  de  notifi- 
cation des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée.-* Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  notifiée  dans  les  dix 
jours  à  celui  qu'elle  concerne ,  ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d'élire  pour 
l'exercice  de  ses  droits  politiques ,  s'il  n'habite  pas  le  département,  -^  Cette 
notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu»  aux  termes  de  la.pré6ent« 
loi^  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les  jurés» 
en  «cécntion  de  l'aiticie  389  dti  Code  d'instruction  criminelle. 

9*  Après  la  pubticaëon  de  la  liste  rectifiée»  il  ne  pourra  plus  y  étre^ait  de 
changement  qu'en  vertu  de  décisions  renduee  par  le  préfet  enccniseil  de  pré* 
febture  dai»  les  formes  ei««pi«i. 

TITRE  H.  — Des  réclamations  sur  la  révision  des  listes. 

10.  A  Gc«npter  du  15  août»  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  «ur 
lequel  seront  insolites,  a  la  date  de  leur  présentation ,  et  suivant  un  <H*dre 
de  numéros  »  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations s^ont  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  ponveirs.— 
Le  secrétaire  général  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces 
à  l'appui.  Os  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enre^trenienL 

11.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre  »  soit  d'avoir  été  indu» 
ment  inscrit ,.  omis  ou  rayé  »  soit  de  toute  autre  erreur  commôeè  s<m  égard 
dans  la  rédaction  des  listes  »  pourra^  jusqu'au  30  septembre  îadusivement, 
présenter  sa  réclamation»  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  justifi» 
catives. 

12. Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  département 
poforra  rédamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté  »  quoi- 
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que  réunissant  toutes  les^sonditions  nécessaires,  la  radiation  de  tout  indiTÎdu 
*  qu*il  prétendrait  y  être  indûment  inscrit ,  ou  la  rectification  de  toute  autre 
erreur  conunise  dans  la  rédaction  des  listes.  — Il  devra  motiver  sa  demande^ 
et  l'appuyer  de  pièces  justificatives. 

13.  Aucune  des  demandes  énoncé£s  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers  ,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura 
dix  jours  pour  y  répondre  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

14.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  11  et  12  ci-dessus  >  dans' les  cinq  jours  qui  sui- 
vront leur  réception,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elleji-roémes 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les' cinq  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  13,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  —  Ses 
décisions  seront  motivées. — La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces 
respectivement  produites  sur  la  question  en  contestation,  devra  être  donnée 
à  toute  partie  intéressée  qui  le  requerra. 

15.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  confor- 
mément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indica- 
tions mentionnées  à  l'article  7  ci-dessus.  —  Aux  termes  de  l'article  8,  la 
publication  de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux 
individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée.  —  Les  décisions 
portant  refus  d'inscription  ou  prononçant  des  radiations  seront  notifiées,  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation 
aura  été  réclamée,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. — Les  décisions 
rejetant  les  dtfnandes  en  radiation  ou  rectification  seront  notifiées  dans  le 
même  délai,  tant  aux  réclamans  qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée. 

16.  Le  16  octobre,  le  préfçt  procédera  à  la  clôture  de  la  liste.  Le  dernier 
tableau  de  rectification ,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du  collège  départe- 
mental dans  les départemens  où  il  y  a  plusieurs  collèges,  seront  affichés  le 
20  du  même  mois. 

17.  l[  ne  pourra  plus  être  fait  de  changemens  à  la  liste  qu'en  vertu  d'ar- 
rêts rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant. 

TITRE  111.  —  Réclamations  contre  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

18.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
royale  du  ressort.— L'exploit  introductif  d'mstance  devra,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées.—Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  aurait 
rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était  réclamée.- La  cause  sera 
jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront 
enregistrés ^rarw.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  le  ministère  public 
aura  été  entendu.  —  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation  ,  il  sera  procédé  comme 
devant  la  cour  royale ,  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enregistrement, 
sans  consignation  d'amende. 

19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé 
un  individu  de  la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de  contribution 
moindre  que  celle  pour  laquelle  il  était  précédemment  inscrit,  auront  un 
effet  suspensif. 
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10.  Le  Tiréfet ,  sur  la  notiflcafion  de  Tarrét  inteirenn ,  fera  sur  la  liste  la 
rcetiûcation  qui  aara  été  prescrite.  .< 

TITRE  lY.  —  Formation  d*aa  tableau  de  rectification  en  cas  d*électioQ  après  la  cMture  auv^llt 

des  lijjtj-s. 

!2f .  TiOrsque  la  réunion  d'un  collège  aura  lieu  dans  le  mois  qui  luivra  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  Ta rticle  16,  il 
ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modification.  Dans  ce  cas,  Tintervalle  entre 
la  réception  de  l'ordonnance  et  la  réunion  du  collège  sera  de  "vingt  jours  aa 
moins. 

12.  SI  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloignée,  rintenralle  sera  de 
trente  jours  au  moins.  —  Dans  ce  oernier  cas,  le  préfet  fera  afficher  immé- 
diatement l'ordonnance  de  convocation.  Le  registre  prescrit  par  l'article  10 
cî-des>us  sera  ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  les  articles  11  et  12  se- 
ront admises  ;.mais  elles  devront  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous 
peine  de  déchéance.— -Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dressera  le  tableau 
de  rectification  prescrit  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827.  Il  le  fera  pu- 
blier et  afficher  l^  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publication  de  l'or- 
donnance, et  \es  notifications  prescrites  par  l'article  15  seront  faites  aux  par- 
ties intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

23.  L'action  exercée  conformément  à  l'article  18  sera  portée  directement 
devant  la  cour  royale  du  ressort  :  elle  n'aura  d'effet  suspensif  que  dans  le 
cais  de  radiation.  —L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour  tout  délai ,  et 
la  cour  prononcera  après  l'expiration  du  délai.  L'arrêt  ne  sera  pas  suscep- 
tiMe  d'opposition. 

24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  au  tableau  de  rectification  ci- 
dessus  prescrit  qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 

TITBE  Y.  —  Dispositions  générales. 

25.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  temporaires  ou  révo- 
cables ne  pourra  être  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  départe- 
ment où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois  après  la  double  déclaration 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 

26.  Les  percepteurs  de  contributions  directes  sont  tenus  de  délivrer  sur  r 
papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par  ex-' 
trait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée  au 
rôle  ,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions;  et  à  tout  individu  qualifié  comme  ' 
il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des 
rôles  de  contributiops. 

27.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 
rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
jsera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira  de  choisir, 
et  de  les  mettre  en  vente. 

28.  Pour  l'année  1828  ,  les  opérations  ordonnées  par  la  présente  loi  com- 
menceront le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  promulgation,  et  seront 
poursuivies  en  observant  les  délais  qu'elle  prescrit. 


If*  458.  =2 — 10  juillet  1828.  =  loi  gui  accorde  un  crédit  ejçtraordinwre 
de  trois  cent  mille  francs  pour  les  traite  mens  de  réforme  à  pay^r  (uuç 
officiers  en  non  activité  dans  les  six  derniers  mois  de  182$  (YIII 
Bull,  ccxxxix,  n'  8714.) 

N»  459.  «  2— 10  juillet  1828.  =r:  toi  Qui  autorise  le  dér*i^fement  de  la  Cor^. 
XVII.  28 
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ta  dépense  du  cadastre,  (VIII,  Bull,  cciuuu^.ii*'  »7V^> 

N*  'kW,  =  2— Id  Jnîttet  I'828.  =  Loi  guj  autorise  le  département  de  la  Loire-^ 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  la  construction  Â'tut 
palats  dej^tice  à  Ifantts.  (Vïir,  BaH.  ccxxxol  ,  n«  87ie.) 

N»  #6t .  =s=  ï— f  0^  jnlMfit  1«fî8.=Loi  711/  autorise  le  département  de  la  Marne 
^s'Imposer  ejftraordinairement  pour  Rétablissement  des  tribunaux  et 
prisons  de  Reims  dans  les  bâtimens  et  dépendances  de  P ancien  Bâtei^ 
"ÉHeu.  (VIII,  Bull,  ccxxiltx,  n«  8717.) 

N*  462.  at= '2—10  juîllet  t828.=i=Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Éttenme- 
ii faire  un  emprunt  pour  rétablissement  de  vingt-deux  fontaines  pidtfU 
fues,  (Vin,  Bull,  ccxxxix ,  n»  87  (8.) 


N«  463.  c=a  2— 23  juillet  \S2S.t=Ohi}OTiTiAViCE  duroi  gui  autorise  la  ville  dô" 
Saint-Girons  {Àriège)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull.  GCXU. 
If  8757.)     ^  ^^' 

N*  4t4.  asrrS  juillet  1828.  =  CIRCULAIRE  adressée  par  le  garde  des  sceaux 
aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi ,  relativement  àl'exécu^ 
mon  de  l'ordonnance  du  1«— H  Juin  1828,  concernaru  les  conflits  (1). 
Monsieur,  rordonnance  du  !•'  juin  dernier,  relative  aui.  conflits ^ff 
été  conçue  dans  le  double  but ,  1«»  d'aàsurer  le  libre  exercice  d«  la  jurîd«> 
tioû  des  tribunaux  et  des  cours  dans  toutes  les  matières  dont  ils  deive^ 
eonnaitre  ,  d'après  les  lois  et  régleroens  du  royaume  ;  2»  de  conserver  et 
garantir  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  quant  aux  matières 
qui  sont  déférées  à  sa  conaaissanoe  «t  k  sa  dédskm  par  des  ^ispositiooi 
législatives  spéciales  et  formelles,  —Le  principe  qui  domfne  cette  «rdbft* 
nance  est  que  la  juridiction  des  tribunaux  et  des  cours  est  pleine  et  entière 
pour  toutes  choses  contentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit  commua;  q«^v 
contraire  la  juridiction  administrative  n'est  et  ne  peut  être  qu^one 
exception  nécessaire  ;  que  s'il  importe  à  Tordre  public  de  réspecster  celte 
exception  ,  il  n'importe  pas  moins  de  la  restreiiMire  dans  ses  justes  tiantes» 
Guidé  par  les  règles  claires  et  précises  de  la  nouvelle  <H*ck>nnance ,  je  sim 
d'avance  assuré  que  les  magistrats  et  les  administrateurs  redoubderont  «t 
ritaliserout  de  soins  et  de  précautions  pour  se  renfermer  dans  les  borae» 
de  leur  compétence  respective ,  et  faire  ce&ser  ainsi  ces^  cbocs  multiple 
dont  les  temps  qui  ont  précédé  cette  époque  ont  offert  de  £àcheux  et  \M0^ 
nombreux  exemples  :  mais,  pour  obtenir  cetbeiifèux  résultat ,  je  d€ii»A|iv^ 
totit  (et  j^aime  à  le  dire)  me  reposer  sur  les  lumières  et  sur  l'e^j^ri^QM  4os  . 
magistrau,  qui  nourris  spédalement  de  Tétanie  des  loisi,  formés  pnrileir 
application  journalière,  et  ûxesdans  leur  poiâtioa,^  sont  néoessairemiml^iîi»'  t 
érercés  à  scruter  et  à  résoudre  les  questions  de  com|>étence  et  d'nttn^ijftliii  \ 
—  J'appellerai  toutefois  l'attention  particulière  des  officiers  du  parquet  sur  * 
ces  sortes  de  causes.  Beaucoup  d'entre  eux ,  très  jeunes  encore  ,  peuvent  n'»- 
▼dfr  pas  eu  f  occasion  d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difûcnjtés  qu'^îl^ 
pi^ésentent.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  une  instance  donnerait  Jilçu  1  ipMÏ- 
ques  doutes  sur  le  point  de  la  compétence,  je  ne  puis  i^ji'invitejri^  pi% 

(1)  Yoyes  l'ordonnance  du  i*'-*ii  juin  i8a8,  et  les, notes.  .      ■ 
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âti  trik^Tétèfcf'imbTic  à  prendre  cbmïnunîcatLon  des  pièces  d^Vaffai^^ 
•I  à<ionn<>r<teseonclusfons  écrites;  Us  répondront  avec  empressenaent,  |f 
A<^  ptifs  doùrer,  à  ce  vœa ,  que  j*exprime  dans  l'inrérét  de  Tordre  4l^ 
JnHdféHons.  •*- Les  articles  !•*  et  X  de  t^ordonnance  semblent  ne  pouvQi^r 
ftUre  nattr«  d«  Téritab^  difftcHltës:  les  magistrats,  pénétrés  de  leurs  dcToi^ 
letitirontqfie,  par  respect  pour  tes  lois  comme  pour  leurpropre  dignité»  ÎM 
detrent,  dans  tea  cas  de  iSirticle  3,  prévenir,  ppr  un  renvoi  spoota^é  ^ 
.Vânt  Tautorité  administrative ,  une  déclaration  dç  conflit.  ^  Dans  les  ddU^ 
cas  prévus  par  l'article  3 ,  il  ne  s'agit  que  d*exceptions  dilatoires  qui  ne  pcm^ 
Tent  modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des  cours,  quant  au  UmA- 
Ainsi,  les  magistrats  demeureront  saisis;  leurs  soins  dans  cette  ciroonstaïUQ^ 
â^applrqueront  seulement  à  prescrire  ou  à  provoquer  les  mesures  conveinir 
blés  pour  faire  cesser  les  retards  non  justifiés,  et  accomplir  les  formai ités^préi^ 
labiés  qui  auraient  été  négligées.— Les  articles  4  et  8  précisent  W  différent;^ 
hypothèses  dans  lesquelles  le  conflit  devra  être  élevé,  çt  répoqueà  laquelW'tl 
revendication  du  litige  devra  être  faite  par  l'autorité  administrative,  ht^ 
dispositions  de  ces  articles  concilieront  le  respect  dùit  l'autorité  de  la  cha«a 
Jugée  avec  le  droit  de  l'administration  et  la  célérité  requise  dans  i'ezpédir 
tlon  des  affairés. —Les  articles  5, 6, 7, 9, 10  et  ju&ques  et  y  compris  l'articie  17, 
ont  pour  objet  de  régler  le  mode  suivant  lei^uel  le  conflit  sera  élevé  »  notir 
lié,  communiqué,  instruit  et  jugé.  —  Plusieurs  dispositions  capitales  re&soir* 
lent  des  règles  nouvelles.  —  L'on  peut  placer  en  premier  ordre  i'obligatkt^ 
pour  l'autorité  administrative  de  faire  connaître  et  même  de  transcrire  tei* 
tuelleroent  là  disposition  législative  sur  laquelle  la  revendication  de  sa  p^ff 
est  fondée;  il  est  du  reste  évident  que  celle-ci  n'e>t  point  exclusive  du  ren- 
voi que  les  ofûciersdu  parquet  devraient  requérir  d'office,  et  les  magistrats 
ordonner,  s'ils  se  reconnaissent  incompétens^ — En  second  Ueu,  )q  soin  scm^ 
puleux  avec  lequel  il  importe  que  les  officiers  du  ministère  public  approfon^ 
dissent  le  mémoire  présenté  par  le  préfet.  -^  Cet  examen  préalable  de  la  dil? 
ficulté,  conflé  à  des  magistrats,  a  pour  objet,  vous  le  voyez  »  de  jeter  W 
•grand  jour  sur  la  question  de  compétence  soumise  au  tribunal,  et»  par  suite, 
de  rendre  les  conflits  proprement  dits  beaucoup  moins  fréquens.  — Il  serais 
peut-être  utile  que  vos  substituts  fussent  assujétis  par  vous  à  vous  rendre  un 
^mpte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature ,  aûn  que  von» 
puissieaà  apprécier  les  principes  d'après  lesquels  ils  procèdent  sur  â^ 
hicklens  aussi  graves;  11  ne  serait  pas  moins  désirable  que,  pour  le/ça^ 
où  le  déclinàtoire  proposé  par  le'  préfet  n'aurait  point  paru  fondé  i 
Vos  substituts ,  il  s'établit  entre  eux  et  les  préfets  des  communications  oSgr 
cietises  propres  à  prévenir  les  conflits  qui  pourraient  être  incon^idéréo^D^ 
élevés. -^Vous  remarquerez  également  l'établissement  d*un  registre  d^  WkQHr 
vement  destiné  à  recueillir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  in>pej(:tipn,4  Iftfi 
dates  :  —  l*^e  Penvoi  au  procureur  du  roi  du  mémoire  ou  demande  en  rt- 
Tendication  du  préfet;  —  2«De  la  communication,  donnée  par  le  procureur 
du  roi  au  tribunal ,  de  ce  mémoire  et  des  réquisitions  qui  y  auraient  été 
prises;  —  3<*  De  l'envoi  au  préfet  du  Jugement  intervenu  sur  le  déclina^oîyp 
ou  renvoi  proposé  bu  requis ,  et  des  pièces  qui  doivent  y  être  jointcai-— 
4«De  la  signification  de  l'acte  d'appel  du  jugement  sur  le  déclinàtoire  ;*-.^<*|>b 
dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  du  récépissé  qui  sera  délivré;  —  6<*  De  la  |re- 
niise  fai«e  par  le  gr^fter  an  procureur  du  roi  de  l'arrêté  de  conflit  et  des 
pièces  jointes;  — 7*  De  la  communication  donnée  par  ce  magistrat  au  tribu- 
nal du  conflit  élevé,  da  «es  réquisitions  à  fins  de  sursis  et  du  jugement  qui 
interviendra;  -r-  8«  Ou  rétablissement  des  pièbes  au  greffe;  -^  9"*  De  ^av^s 
donné  par  le  procureur  du  roi  aux  parties  ou  à  leurs  avoués  de  ce  rétabli»- 
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sèment  des  pièces ,  avec  iiiTÎtatioii  d'en  prendre  communication  «  et ,  6|i  loua 
cas ,  de  lui  accuser  réception  de  cet  avis  ;  -  io«  De  la  remise  au  parque^  pan 
les  parties  ou  leurs  avoués,  de  leurs  observations ,  s'ils  en  ont  à  fournir  sue . 
la  question  de  compétence ,  avec  les  docnmens  à  l'appui  ;  -•-  1 1*»  Enfin  cieUis 
dé  l'envoi  fait  par  le  procureur  du  roi  au  départemient  de  la  justice ,  40 
toutes  les  pièces  produites  et  relatives  à  Taffaire.  —Les  articles  U,  l&  et  16 
fixerontaussi  votre  attention  :  l'article  (  l  détermine  le  délai  passé  lequel  ieçoa-i 
dît  ne  pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire;  l'article  15^ 
celui  dans  lequel  le  conflit  devra  être  jugé  détînit.ivement  ;  enfin  l'article  16 
règle  la  période  de  temps  après  laquelle  l'arrêté  du  préfet  sera  censé  nota 
avenu;  et  les  parties  seront  libres  de  reprendre  l'instaure  devant  lestribo^ 
Baux,  si  le  conflit  n'a  pas  été  ju^é.— Le  registre  prescrit  par  TordOâ^nance  sera 
tenu  au  parquet,  et,  comme  il. ne  constate  que  des  mesures  d'ordre,  il  sera  de 
papier  libre;  la  forme  de  ce  registre  est  indifférente,  pourvu  qu'il  of&:e 
avec  clarté,  méthode  et  certitude  la  série  des  dates  et  la  preuve  de  l'accom** 
plissement  des  formalités  reconnues  indispensables  pour  procéder  à  la  re* 
vendication  de  la  cause,  instruire  et  juger  le  conflit  élevé.  —  Il  serait  utile 
que  les  greffiers  tinssent  d^  leur  côté  un  registre  pour  assurer  l'apcomplisse^ 
ment  des  obligations  personnelles  qui  leur  seront  imposées.  Je  vous  rapr 
pelierai  à  ce  sujet  la  circulaire  du  9  mai  1821 ,  n<*  733  bis ^  relative  à  la  te- 
nue d'un  registre  de  mouvement  des  instances  qui  intéressent  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement.  Les  mentions  exactes,  consignées  sur  un 
registre,  rendront  sans  objet  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  proprement 
dit ,  pour  constater  le  dépôt  et  le  rétablissement  au  greffe  (exigés  par  les  ar- 
ticles îO  et  23)  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces.  —  Le  récépissé  à  donner  au 
préfet  (article  10)  sera  délivré  sur  papier  libre  et  devra  être  vise  par  le  pro- 
cureur du  roi.  — Ce  magistrat  devra  joindre  au  dossier  qu'il  me  transmet- 
tra un  inventaire  de  toutes  les  pièces   qui  le  composeront.  — Enfin,  et 
comme  le  vœu  de  l'ordonnance  est  qu*il  intervienne  sur  le  point  de  la  com- 
pétence une  décision  aussi  prompte  qu'il  est  possible  de  l'obtenir,  les  reven- 
dications formées  et  les  déclinatoires  proposés  par  les  préfets  devront  être, 
tant  en  première  instance  que  sur  l'appel, examinés  et  jugéscomroe  affaires 
urgentes  et  requérant  célérité  ;  et,  pour  me  donner  une  idée  exacte  des 
rcfvendîcations  et  des  conflits  qui  se  seront  présentés  dans  chaque  siège,  je 
vous  prie  d'inviter  vos  substituts  à  me  faire  connaître,  par  une  mention, 
spéciale  qui  serait  portée  sur  les  états  semestriels ,  le  nombre  des  uns  et  des 
autres.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  sur  le  déclinatoire  ou  le  renvoi  requis  ou  propqsé,  soit  en 
matière  civile  ,  soit  en  matière  correctionnelle,  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun.—-Ces  explications  suffiront,  je  pense,  pour  procurer  une  exécution 
thcile  des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  va  régir  la  matière  des  conflits^ 
Je  vous  prie  d'y  tenir  la  main ,  et  d'y  donner  tous  vos  soins.  —  Vous  vour 
"étez  bien  m'accuser  la  réception  de  cette  instruction,  et  en  adresser  un 
ëxifemplaire  à  chacun  de  vos  substituts. 


"ïî*  465.  =  6— 16  juillet  1828.  =  ORDONiSAQrçE  du  roi  relative  à  la  franchisé 
et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d*état  de  tinstruction 
publique  (1).  (VIII,  Bull.  CCXL,  n»  8720.) 
Charles , . . .  —  Vu  l'article  1 4  de  notre  ordonnance  du  1 4  décembre  1S25 

(^)  VoTcz ,  sur  les  franchises  et  conti«4oings ,  les  réglemens  indiques  dans  les  notes  iqoi  ac^ 
coftipa<;neni  le  décret  du  6—8  juin  Vj^t  et  notaniioent  Pordonnaaoc  du  i4  déceiabre  i&aS— 
i«' janvier  1826. 
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giirles  franchises  et  contre-seings;  —  Vu  notre  ordonnance  du  10  féTrie^ 
dernier  portant  que  Pin&truction  publique  sera  dirigée  désormais  par  im 
ministre  secrétaire  d'état  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  .!•'.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique  jouira  de 
la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  se* 
ront  adressés. 

3.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonctionnaires  ci- 
après:  —  1<*  Les  ministres  d'état ,  les  conseillers  d'état,  les  maîtres  des  re- 
quêtes ;^2«  Les  archevêques,  les  évéques,  et.  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège;— 3«  Les  préfets  et  les  sous- préfets;  -4«  Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi  ;  —  6**  Les  membres  du  conseil  royal  et 
les  inspecteurs  généraux  de  l'université  ;  —  6*  Les  recteurs  et  les  inspec- 
teurs des  académies;  —  7*  Les  doyens  des  facultés;  —  8*  Les  présidens  des 
comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire  ;  —  9^  Les  proviseurs  et 
régens  des  collèges  royaux ,  les  directeurs  des  collèges  particuliers,  les  prin- 
cipaux et  les  régens  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les 
maitres  de  pension,  les  maîtres  des  écoles  primaires  et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Dispositions  particulièret. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dépendant  de  l'université  de 
France ,  continueront  à  jouir  de  la  franrhise  et  du  contre-seing ,  mais  sous 
bandes  seulement  :  —  !•  Les  recteurs  d'académie ,  pour  leur  correspon* 
dance  avec  les  archevêques,  les  évêques,  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège;  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux,  les  marres  des  communes,  les  inspecteurs  d'académie, 
«ties  présidensdes  comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire  dans  l'ar- 
Itindissement  académique; — 2«  Les  recteurs  et  insp^teurs  d'académie,  pour 
leur  correspondance  avec  les  proviseurs  et  principaux  des  collrges  royaux 
et  directeurs  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  lesraaitrea 
de  pension,  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  et  les  maîtres  d'école  primaire  Hussi  dans  l'arrondissement  aea* 
dénfiique. 

N«  466.=  6 — 16  juillet  1828.  =:OBDONfiAi«rE  du  roi  relative  au  contre-seing 

accordé  auv  ministres  secrétaires  d*état  des  affaires  ecclésiastiques  et 

de  l'intérieur  (I).  (VIII,  Bull.  CCXL,  n»  8721.) 

Charles,...  -^-Vu  notre  ordonnance  du  14  décembre  t825,  relative  aux 
franchises  et  contre -seings;  ->  Vu  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier; 
—  Considérant  que,  par  Tarticle  \**  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  der- 
nier, les  attributions  relatives  au  commerce  et  aux  manufactures  ont  été 
distraites  de  celles  du  ministre  de  l'intérieur;  que,  par  Tarticle  2  de  la  même 
ordonnance,  l'instruction  publique  a  cessé  de  faire  partie  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques;  — Considérant  qu'il  convient  d'abroger  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  14  décembre  182.i,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  contre-seing  accordé  aux  ministres  de  Tintérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques ,  pour  leur  correspondance  avec  des  agens  qui  ne  ressortissent  plus 
à  leurs  départemens  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  L'état  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n*  !•'  sera  sub- 


{%)  Yoyei  rordonnance  qui  précède ,  et  la  note. 
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•Ukaé  à  l'état  annexé  ànotre  ordonnance  du  14  décembre  1825  sons  le  n?  Sg 
lequel  est  et  demeure  annulé. 

^  L*état  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n*  2  sera  substitué  É~ 
réUt  annexé  à  notre  ordonnance  du  14  décembre  U2ô  sous  le  n«  6 ,  leqluS 
est  et  demeure  annulé. 

KtAT  w*  1-. 

MINtStèAB  DES  ikFFAlftBS  SGGLÉSIASTiQUBS* 

État  des  fonctionnaires  envers  lesquels  te  contre-seing  ^a  mininte  éett 
affaires  ecclésiastiques  opère  là,  p'anchi'se  ; 

SAVOIR  : 

1^  Lès  inînîst)*es  d^état ,  les  cionseifl««s  d'état,  les  Wbttr«8  "àm  l^^quèles^ 
'î<»  Les  préfets  et  les  sous-préOefs  ; 

V*  Les  archevêques ,  évêque^ ,  vicaires  généraux ,  iMrés ,  dess^rtotts  et 
suceiùrsalistes. 

Ùisposidons  particulières. 

Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  dépendant  de  ce  ministère^  cf^ipiéft 
dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes 
9éul«ntent  ;  savoir  : 

I*  Les  archevêques  et  évéques,  peur  leur  correspondance  avec  les  pré» 
fels,  les  sous^réfets^  «les  grands-vicaires ,  curés  ,  desservans  et  succ^ursa» 
listes,  et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  Tin^truction  primaire 
dans  les  départemens  qui  composent  leur  diocèse.  (  Dans  le  cas  où  les  pièces 
de  leur  correspondance  avec  ces  ecdésiastii^ues  et  fonctionnaires  ne  se* 
raileRt  pa»  dettature  à  passer  sous  bandes^  les  archevêques  et  é;^êques  poui> 
ront  les  expédier  par  lettres  fermées,  sous  la  condition  de  déclarer,  par 
«ne  note  signée  sar  chaque  dépê«.he,  qu'il  .y  avait  néces!»ité  de  la  fermer.) 

V*  Les  mêmes aiX'hevèques  et  évéques,  pour  l'envoi ,  .vo£/.v  bandes,  de  leurs 
mandemens  imprimés,  aux  préfets,  sous- préfets  et  maires  des  communes 
de  leur  diocèse.  (Si  quelques  uns  des  paquets  venaient  à  être  taxés  poursus- 
piciou d'incluses,  les  destinataires  pourront  en  obtenir  immédiatement  la 
remise  gratuite  en  prouvant,  par  l'ouverture  deces  paquets,  faite  en  présence 
#es  directeurs  des  postes,  qu'ils  ne  contiennent  que  des  papiers  relatif  a(b 
to'Vice  public.  ) 

ÉTAT  Pf*  2. 
MINISTÈRB  DB  L'INTÉRIEUR. 

État  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing"  du  ntinistte  seôrë' 
taire  d'état  de  Vinic  rieur  opère  la  franchise  ; 


%•  Les  ministres  d'état ,  conseillers  d'éut  et  maîtres  dés  requêtes  ; 
2*  Les  archevêques  et  évéques^ 

3»  Les  présidens  des  collèges  électoraux  et  les  commissaires  extt^'drfli- 
4iaires  du  roi  ; 

4<»  Les  prététs,  sous-préfels  et  maires; 
6«  Les  présidens  des  consistoires  et  les  pasteurs  ; 

6*  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  et  le  commissaire  eslampHlèar 
ème; 
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^♦lie»  împ«(ïf«fl^  AVf^onitaircs  et  les  mgénîcurt  en  chef  et  ordtiiaim 
dèsrt^'ottts  et  chaussées,  et  ceux*  des  mines  et  usines  ; 

ir»  Les  directeurs  des  malsons  centrales  de  détention,  et  cenx  âts  maisons 
ifr^aîës  de  Charenton  et  des  Jeunes  avengtes  ; 

^  fjesinenibres  au  t'onseil  des  haras ,  les  agens  généraux  des  remonta , 
les  inspecteurs  généraux  des  haras ,  les  directeurs  et  chefs  d*étabtissemetis 
^ttwiéine  serrioe,  les  Inspecteurs  généraux  deFécble  vétérinaire  et  des  bcr- 
f cries  royales;  et  les  directeurs  de  ces  niémes  écoles  ; 

10*  Les  officiers  et  eomtnandans  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

11*  Le  greffier  en  chef  dé  ta  cour  des  comptes; 

12^  Les  intendans  sanitaires  ,' 

IS*  Les  administraleurs  des  blMiothèques  royales  ; 

14»  Les  secrétaires  d*s  académies  royales  des  sciences  et  arts; 

15*  Les  directeurs  de  radràînislration de  i*éooîe polytechnique,  du  comité 
4e  vaccine  et  de  Técole  d'accouchement  ; 

I6<>  Les  officiers  généraux  commandant  les  «firisions  et  sub4ivis|ions  mi- 
.Claires; 

17*  Les  présidens  des  conrs  et  tribunaux  ; 

!*•  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  ; 

19*  Les  juges  d^instruction  et  les  juges  de  paix  ; 

90^  Les  commisssnres  de  police.  > 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctioiins^res  ou  préposés  dépendait  de  ce  aiiaîstère,  elHi|iBèaHêé- 
noramés  ,  jouiront  4e  la  fÏBanchise  et  du  co^ro«ei«g,  mais  «oui*  kêiidat  am 
iement: 

!•  Les  préfets  et  souf^prélets^  peur  leur  oorreapondanee  avee  les  auMn* 
tés  et  fanotionnaires  de  leur  arrondissement  dénemmés  ci-de»a8  ^  4lep«iaiet 
compris  Tarticle  4  jus<|tte8  et  compris  Tarticle  10  ; 

2*  Les  préfets,  pour  leur  correspondance ,  aussi  soks  bmndes^  avce  les 
procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  et  avec  les  fuges  de  paix  de  Ie«r4é- 
fiarteiacnt  ; 

3^  Les  préfets  et  sous-préfets ,  pour  leur  oMprespondance ,  sous  btmé»Sy 
a-vec  les  curés ,  desservans  et  succursalistes ,  et  avec  les  receveurs  «luiiii- 
•paux  de  leur  département  ou  arrondissement. 

4*  Les  préfets  pourraat'éerire  en  fraadtise,  pour  ofy'et  de  poUcetÊi^ltt' 
■Aedt  ^  par  lettres  et  paquets /<rr/xar  ,,aux  fonoticMinaires  à  l'égard  desqutis 
àeiCoiita>e*seing ,  sous  èrnidea ,  leur  a  été  accordé,  ainsi  cfu*aux  oflleiers-de 
fpendarmerie  et  aux  sous-officiers  comaiandant  les  brigades  de  leordéparfc- 
:iBent,  en  dédarant^  par  une  note  iSignée  sur  la  smscriptioii  des  dépêchas, 
«qpi'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

^**  Les  seus-préfets  jouiront  de  la  même  £BK:ullé  et  à  la  même  conditèa»!  à 
iKégBvé  des  sons-préfets  du  même dépas-iemeat, des  ofKciers  de  gendaiitaîe, 
i4ea)eommandamdes  brades,  et -des  autres  fonetioraïaSres  de  leur  anreii- 
tdisaement  envers  lesquels  leur  ico»tre<«eing^  opère  la  franchise  sans  bandas. 

^  Les  préfets  et  les  sous-préfets  eorrespondront  en  franchise  ,  soit  lOfif 
àamies ,  soit  par  lettre  fermées,  avec  les  commissaires  de  police  de  iaar 
département  ou  arrondissement.  Dans  le  cas  où  la  correspondance  sera  ev- 
jiédiée  par  lettres  fermées ,  ils  atle&tenont ,  par  une  note  signée  sur  la  auscaifp- 
tien  des  dépêches,  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  fermer. 

7*  Les  préfets  corref^ndront  en  franchise  entre  eux  pour  Tenvoî  des 
.«ctesde  décès  dressés  ai  exécution  des  articles  80,  at  et  82  du  Gode  civil , 
j^purie  servju;a  du  reçcuteasent  et  pour  le.ser^dpe  de  la  poUoa,«^44as  eo^flî» 
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relatifs  aux  actes  de  décès  ou  au  recrutement  seront  expédiés  sous  hanéesy. 
et  les  paquets  contre-signes  de  leur  griffe.  Les  envois  relatifs  au  service 
de  la  police  pourront  être  faits ,  ou  *ous  bandes^  ou  par  lettres  fermées: 
quand  Texpédition  aura  lieu  sous  bandes ,  les  paquets  seront  frappés  delà 
griffe  ;:  quand  l'expédition  aura  lieu  par  lettres  fermées^  les  paquets  defront 
être  contre-signes  de  la  main  des  préfets. 

8<»  Ils  correspondront  aussi  en  franchise,  sous  bandes^  pour  le  service  du 
recrutement ,  avec  les  conseils  d'administration  des  corps  militaires. 

9*  Le  préfet  du  Var  correspondra ,  sous  bandes  ^  avec  le  receveur  gêné* 

rai  y  le  directeur  des  domaines ,  le  directeur  des  contributions  indirectes  da 

département,  et  avec  les  receveurs  particuliers  de  Brignol  les  et  de  Grasse. 

lo*"  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  correspondre  par  lettres  fermées  avec- 

le  directeur  des  douanes  à  Ditme. 

1 P  Le  préfet  du  Finistère,  à  Quimper,  est  autorisé  à  correspondre  en  fran- 
chise, sous  bandes^  avec  le  directeur  des  contributions  indirectes  à  Morlaix. 
12^  Les  préfets  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  de  la  Haute-Garonne ,  de 
TAHége  et  des  P\  rénées  Orientales ,  sont  autorisés  à  correspondre  en  Cran- 
diise  avec  le$  autorités  espagnoles  des  provinces  limitrophes  de  leur  dépar* 
tement.  -  Cette  correspondance  pourra  être  expédiée  sous  enveloppes  fer* 
mées  y  de  la  même  manière  que  la  correspondance  des  procureurs  généraux 
et  des  procureurs  du  roi  des  départemens  frontières  avec  les  magistrats  des^ 
pays  Voisins;  elle  devra  être  contresignée  de  la  main  des  préfets. 

13*  Les  préfets  du  Finistère,  du  Morbihan,  des  Basses-Pyrénées,  de  la 
Seine* Inférieure  et  du  Var,  sont  autorisés  à  corres)>Ondre  feu  franchise  , 
sous  bandes^  avec  Tintendance  sanitaire  de  leur  département. 

14«  Les  intendances  sanitaires  désignées  au  tableau  joint  à  l'ordonnance 
du  7  juillet  1824  correspondront  en  franchise  avec  les  commissions  com> 
'  prises  dans  leur  arrondis>ement.  —  Les  mêmes  intendances  correspondront 
aussi  en  franchise  entre  elles  dans  tout  le  royaume.  —  La  correspondance 
^evra  être  expédiée  sous  bandes  et  contre^bignée  par  les  présidens  semai- 
niers des  intendances  ou  commissions. 

16«  Les  agens  généraux  des  remontes  jouiront  de  la  franchise  pour  lenr 

correspondance,  sous  bandes^  avec  les  préfets  et  sous-préfets  des  départe<^ 

^  jnens  et  arrondissemens  compris  dans  leurs  divisions  respectives,  avec  les 

inspecteurs  généraux  des  haras  et  avec  les  directeurs  et  chefs  d'étahlisse- 

mens  du  mêm*^  service;  —  Les  inspecteurs  généraux  des  han»,  pour  leur^ 

correspondani-e^  sous  bandes^  avec  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  di-^ 

recteurs  et  chels  des  haras   et  dépôts  d'étalons  de  leur  arrondissement;. 

—Les  directeurs  des  haras  et  chefs  des  dépôts  d'étalons,  pour  leurcorrespon-^ 

dance,  sous  bandes^  avec  les  préfets  et  sous* préfets  de  leur  circcmscription;^ 

160  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  cor* 

t  respondance,  sous  bandes ^  avec  (es  préfets,  les  sous-préfets,  avec  les  ingé-- 

.nieiMns  en  chef  et  ordinaires ,  et  avec  les  élèves  et  aspirans  des  départemens. 

-  îfiûsant  partie  de  lenr  inspection;  — -  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 

.«ponts  et  chaussées,  pour  leur  correspondance,  sous  bandes ^  tioxl  etXt^ 

'  eux ,  soit  avec  les  préfets  et  sous-préfets ,  soit  avec  les  élèves  et  aspirans,  et 

evec  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  dans  l'Étendue  des  départemens 

^de  leur  résidence;  —  l«es  aspirans  et  élèves  des  'ponts  et  chaussées,  ponr 

'  leur  correspondance ,  sous  bandes ,  avec  les  aspirans  et  élèves  du  même  dé* 

partement ,  et  avec  les  conducteurs  qui  leur  sont  subordonnas; 

17«  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et  usines,  pour  lenr  corres» 
'  pOndance,  sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfets ,  avec  les  ingénieurs 
"«m  chef  et  ordinaires ,  et  areq  1^  élèyçs,  dam  l'étendue  de  leur  inspectio»  | 


Digitized  by 


Google 


''— ^  Les  ingéniém**  en  cbef  et  <H*ditiittres  des  mines  et  ntmet  «  |iour  leur  corres- 
pondance ,  séus  èandes  ,  soit  entre  eux ,  soît  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
avec  les  élèves,  aspirans,  gardes-mines  et  conducteurs  des  mines  et  usines  , 
dam  les  départemens  qui  eompcmrat  leur  arroildisseniept. 
'  ]8<>  La  franchise  et  le  contre-seing  accordés  aux  inspecteurs  divinonn?)ires 
et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s'étendront ,  savoir  :  —  Pour  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  du  canal  du  Duc  de  Bfrry,  résidant  à  Bourges,  dans 
les  départ emens  de  l'AHier ,  du  €her,  de  Loir-et-<]her  et  d'Indre*et-Loire  ; 
^  Pdur  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  sixième  inspection ,  dans  Ifs  quatre 
départeméns  dnlessus  désignés;  -^Pour  l'inspecteur  général- directeur  da 
canal  Monsieur ^  dans  les  départeraens  du  Donbs ,  du  Jura ,  du  Haut-Rhin  et 
du  fias-Rtrin;  —  Pour  Timpecteur  divisionnaire  du  canal  de  VOureq  et  des 
eaux  de  Paris ,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne;  —  Pour  rinffénieuc 
en  chef  de  Seine-et-Oise,  dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  Pour  Tingé- 
nieur  chargé  de  la  direction  du  canal  de  Bàipety  à  sa  correspondance ,  sous 
bandes  y  avec  les  préfets  du  Morbihan  et  des  Côtes-«1u-Nord  ;  —  Pour  Tin- 
géntetir  cù.  chef  d'Indre-et-Loire ,  chargé  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Loire,  à  sa  correspondance,  sous  bandes  y  avec  les  préfets  et  sous-préfets  et 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaii*es  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  de 
Maine  et- Loire,  de  la  TiOire,  de  la  Lnire-lnférieure ,  de  la  Haute-Loire,  de 
Saônc-et-Loire ,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire;  — 
Pour  l'ingén'cur  en  chef  du  canal  de  l'Yonne ,  chargé  de  la  direction  des  tra- 
VSI11X  du  canal  du  Nivernais,  à  sa. correspondance,  sous  bandes ^  avec  le 
préfet  de  la  Nièvre  et  avec  les  ingénieurs  et  employés  attachés  au  canal  ;  — 
Pour  ringénieur  en  chef  directeur  de  la  navigation  de  la  Garonne, 'à  sa  cor- 
respondance, sous  bandes^^  avec  les  préfets  et  les  ingénieurs  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  de  Tam-et'Garonne,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde. 

19^  Le  contre-seing  du  directeur  général  des  ponts  et  cliaussées  et  des 
mines  opère  la  franchise  par  lettres  et  paquets /er^/ié^  à  l'égard  des  préfets, 
des  in<ipectenrs  généraux ,  des  inspecteurs  divisionnaires ,  des  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  des  éièyes  et  aspirans  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes, et  à  l'égard  des  inspecteurs  de  la  navigation. 

20<»  Le  contre-seing  du  préfet  de  police  opère  la  franchise  des  lettres  et 
paquets  qu'il  adresse  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci  après  désignés,  sa- 
voir :  —  Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  nom  collec- 
tif; —  Aux  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  — 
Aux  maires  et  adjoints  dés  communes  rurales  du  département  de  la  S^ine  , 
et  de  celles  de  Saint-dbud,  Sèvres  et  Meudon,  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police;  —  Aux  com- 
missaires de  police  de  Paris  et  de  Saint-Denis  ;  —  A  l'inspecteur  général  de 
police  et  aux  officiers  de  paix  ;  —  An  capitaine  commandant  la  gendarmerie 
du  département  de  la  Seine  ;  —  Au  colonel  d*armes  et  au  conseil  d'adminis- 
tï^ation  du  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris;  —  Au  commandant  et 
au  conseil  d'administration  du  corps  des  sapeui^s-fiompiers  ;  — Aux  mem- 
bres du  conseil  de  salubrité  à  Paris  en  nom  collectif; —  Aux  membres  de 
l'école  de  pharmacie;  -i-  Aux  sy^ndics  des  agens  de  change;  — Aux  syndics 
dès  courtiers  de  comïrlferce;  —  Au  commissaire  de  police  de  la  Bourse;  — 
Aux  syndics  du  commerce  de  la  boulanîrerie  ;  —  Au  contrôleur  générai  de 
la  balle  aux  grains  et  aux  farines»;  —  Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
syndicale; —  Aux  syndics  du  commerce  de  la  boucherie;  —  Au  directeur  et 
au  caissier  de'  la  caisse  de  Poissy  ;  —  Au  caissier  du  commerce  de  la  marée  ; 
—  Au  caissier  du  commerce  de  la  volaille  et  du'  gibier;  —  A  l'inspecteur 
général  et  aux  inspecteurs  particuliers  des  haUes  et  marchés;  —  A  l'archi- 
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c  4^ti5pect«iir^géffién1  et  m  Pkispecteur  .adjoint  ^<k  sftiubrUé  et  de  lUUuiiuiia- 
tkm;  -^  il  ringéftieiip  en  d»^  des  fKml*«t(ClMm^&â8i^slMrRé  de  ia  cÙrectiàii 
^eTentretien  dUfHMré'de  Fam;  «^  Afl^iiiMpacleuPiséiimiet^ittÀnjBfiecteiirs 

'  yiBticidiet^set  préfwttés  dé  la 'navigation  etéeaiports^  «-*  A  Tingénieur  en 

-  fàkÊet  diargé  des  tra^raus  hydraoUqoeS'de'  Paris;  f^  Mu  commissaire  .général 
4ile  l'approvissoBncmeat  de  Barts  en  comfeoslibles;  —  Aux  inspecteurs  des 

'  fMÎds  et  laesures;  — Abz  dégustateurs  des  boissons;  -—  An  contr^eur  gé- 
lierai  et  au  contrôleur  général  adjoint  du  necensementetmesnrage  des  bois 
«t'Cbarb^yns  ;  -^  Au  contrélenr  de  la  balle  aitscnks;'— An  contrMeor  cU  la 
'livlle  aux  draps  et  nus  toiles;  — Aux  •ooneierges  des  maisons  d^an^^de 
>l6ree  et  de  détention ,  placées  ^sons  la  surveîllanœ  du  fpélèt  de  jinlice;  —Au 
«directear  du  dépàt  <&e  ^mendicité ^e  VillerfrOHtepets. 

'11  «  Le  présirimt  du  directoire  du  consistoire  général'  de  Strasbourg «st 
^mtorisé  à  ^cpédier  «n  f ranobise  aux  inspebtevtrs  eedéstasli^ues,  pnésidens 
îdes  oonsistoirfs  locaux  et  pasteurs  de  sa  communion^  ^et  à  recevoir  d*enx 
anssi  en  franchise,  — -  \^  Les  circulaires  et  instructions' imprimées  qui  sont 
«elatives  au  culte  ;  —  2*  Les  comptes  et  budgets  des  fabriques;  —  3<*  Les  dé- 
iiliérations  des  consistoires  locaux  y  sous  la  condition  que  ces  ob|et8  seront 
«nls  sotts  bandes  et  contresignés  par  les  ex^diteun. 


BJo  467.  -a  6—23  juillet  1828.  =Ordonnancb  du  roi  qui  fixe  définftivemertt  h 
six  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Brian» 
^on,  département  des  Hautes- Alpes.  (  VIII,  Bull,  cciu,  n*  8769.) 


N«  468. s=:^6  juillet  1828— t4o<¥tobre  t830;c=xORDOlflfA7r<S  €A«ro/(l)ç»i#/ dStrUfr- 
mihela  division  territoriale  de  l'île  de  Bourhùn^  pour  l'adounisiration 
de  la  justice  (2).  (VIll,  Bull,  coclxky,  n«»  16809^.> 

Charles, —  Voulant  déterminer  la  diviéion  territoriale  de  l'iiecle 

Bourbon  ,  en  ce  qui  est  relatif  à  fadministratiôm  de  la  justice;  --*  Vu  les -ar- 
ticles 9  et  57  de  notre  ordonnance  du  30  septembre  dernier;  —  Sar  le  «ap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'île  de  Bourbon  sera  divisée  en  deux  arrondissemens  de  omnrs 
^'assises.  — Le  premier  arrondissement,  dont  le  chef-lieu  sera  Saint-Denis , 
prendra  la  dénomination  d'arrondissement  du  Vent;  —Le  second  «rpon- 
dissement,  dont  le  cheMieu  sera  Sdint^aul,  prendra  ia  dénomination  dVir- 
rondi.Ksement  Sous-le-  Vent. 

2.  L*arrondxssement  du  /^i?itf  comprendra  trois  cantons  de  justice  de  paix, 
^savoir  :  -^  Le  premier  canton ,  formé  de  la  commune  de  Saint4>enis  :  chef- 
lieu,  Saint-Denis;  —  Le  second  canton ,  formé  des  ooramunes^deSaintO'Ma- 
rîe,  Sainte-Suzanne  et  Saint-André:  chef-lieu,  Sainte«Suzanne;_  Le  troi- 
sième canton ,  formé  des  communes  de  Saint-Benolt  et  SainteAose  :  cbef-lieu  , 
Saint-Benoît. 

3.  L'arrondissement  iSottj'-l^^e/ir  comprendra -Irm  castonsde  jiHtîoede 


(i)  L«s  lois  TflatÎTes  aax  colonies  y  sont  exécatoms,  jen  TScta  dlmo  proroidgntioa  se- 
rrée, et  non  en  ^ertu  de  la  promol^oa  ptr  U. voie. du  BoUeUa  des4ois,  qui  Ji'a  liea^ae 
pour  la  métropole.  {Note  du  BuUeûa/U*  lais,) 

(a)  Vo^€£ ,  daas  le  §  4  de  la^secoude  parlie  de»  notes  qui  accompagnent  la  loi  da  IS  nivoae 
sa  6  {i*'  janvier  1798},  le  rétumé  de  la  législation  particaiière  à  lîlede  Boiirboa. 
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psûXy  savoir  :  —  Le  premier  canton ,  foriné  dp  la  cominnne  de  Saint-Paul  : 
chef  lieu,  Saini-F^ui  ;  —  Le  second  canton,  formé  des  communes  de  SaintH 
Leu  et  Saint-Louis:  chef-lieu,  Saint-Louis;  —  Le  troisième  canton,  formi 
des  communes  de  Saint-Pierre  et  Saint-Joseph:  chef-lieu,  Saint-Pierre. 


îfo  469.  =  13  juillet  1828.  =  Rapport  par  le  garde  des  sceaux  au  roi  sur 
fiukiténwiratèon  ée  ia  justice  criminelle  en  Fr4MCe  ffemiarU-C année  1827. 
(Moniteur  d«  14  juillet  1828.) 

fï*  470.  «=  16—26  juillet  l828.=ORi)omfAWCK  ûo.  Toi  pûrtattt  péglemem  smt 
les  voitures  publiques  (I).  (Vin,  BulL  CCILLU,  n*  8770.) 

TJTRE  !«'. 

Af*t.  t«*.  Les  propriétaire»  ou  eBtrepreimivt  4e  voîtiires  publ^uw  aUant 
à  de$t1nat1oti  fixe  se  présenteront ,  dans  la  qumsurine  de  U  publication  de  lu 
fnrésente  ordonnance ,  dans  le  départ^nent  'ée  la  S«iii€,  «krant  le  pnéfet-de 
police,  et  dans  les  autres  départemens,  devant  les  préfets  ou  sous*pr^éleftty 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  «qu'elles  contiement ,  eu  licfi 
de  leur  destination ,  du  jour  et  de  Theure  de  lewr  déport,  de  ienr  arrivée  et 
de  leur  retour,  à  peine  d*étre  poursuWis  coaComéneot  à  Varticie^,  Éi« 
tre  III  de  la  loi  du  29  août  1790.  -^^oute  «ouv^le  entreprise  est  soamtscià 
la  même  déclaration.  —  Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreneur  de  Toi* 
tures  publiques  augmentera  ou  diminuera  le  nombre  de  ses  Voitures  ou  le 
,  nombre  de  places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  Changera  le  Heu  de  sa  tiési* 
dence  ou  qu'il  transférera  son  entreprise  daus  une  autre  ceuuiimie ,  il  eniMt 
la  déclaration  préalable,  ainsi  qu'il  a  été  ditci*dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  préfets  ou  sous-préfets  ordoniienqit 
la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux,  afin  de  oon* 
stater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui  puise 
occasloner  des  accidens.  —  Néanmoins,  les  voitures  actuellettievit  •en  'OOii- 
struction  et  qui  seront  présentées  à  l'examen  des  experts  dans  les  tnrfs  mois 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  tie  seront  point  astujéties  ignx 
dispositions  prescrites  parles  articles  10  et  13  qui  suivent,  pourvu  cepen- 
dant qu'elles  soient  construites  suivant  toutes  les  règ:les  de  l'art.  --*>  in- 
«une  voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en  circulation  avant 
la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet  rendue  sur  le  rapport  des  experts. 
*-  Dans  le  cas  où  les  voitures  actuellement  en  circulation  seraient  reecnr- 
nues  avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assez  graves  pour  ame- 
ner des  accidens,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  experts^  pourra  en tlé* 
tendre  la  circulation  jusqu'à  ce  que  ces  défectuosités  aienft  été  cornipées.  «*— 
Les  entrepreneurs  auront ,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  nommer,  <^*lenr 
^^àléf  un  expert  qui  opérera  cojitradictoirement  avec  ceux  de  l'adminifiliiR- 
Hon.  —  Le  préfet  prononcera  au  yu  du  rapport  de  ces  experts  —  Les  visites 
.  des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au  principal  établissement  de  cba<pie 
entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des  contribiltions  indiveoles  eopie 
^^r  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  Tertu  de 'l'at^tiole  pnécé- 

iMI.      I  ^  II,,  ■  II.     r   M      ■ I     I    r    MI>M 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  at^ompagnent  la  loi  da  acy  fioréal  an  lo  ()9'nif  ^aa),'le 
césumé  des  réglenfens  Rur  cette  matière. 

Toyez  s^écialaiMiit  fe  «léwet  (hi  ^  jute- Ji8<l# ,  et  ilac  artM. 
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dent.. —  Les  directeurs  ne  délivreront  Testampille  prescrite  par  l'article  lit 
de  la  loi  du  25  mars  1817  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation ,  qu'ils  inscri- 
ront sur  un  re;ristre. 

4.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur  le  nom  du  propriétaire  ou  de  Ten- 
trepreneur,  et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

5.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de  places  qu'elle 
contient,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ 
à  celui  de  la  destination.  —  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  ne  pourront  y  admettre  un^lus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  que  porte  l'indication  ci-dessus. 

6.  Les  propriéraires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tiendront  re- 
gistre du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront,  lis  enregistreront  égale* 
ment  les  ballots,  malles  et  paquets  dont  le  transport  leur  sera  confié,  — 
Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  conducteur,  et  un  extrait,  en 
ce  qui  le  concerne,  sera  pareillement  remisa  chaque  voyageur  avec  le  nu- 
méro de  sa  place.  —  Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne  pourront  prendre  en  route 
aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire  mention  sur  les 
feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 

TITRE  II.  — ^.De  la  coastrucliun ,  du  chargement  et  du  poids  des  Voitures.' 

8.  \je&  voitures  publiques  seront  d'une  construction  solide ,  et  pourvues  de 
.  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Les  propriétaires  ou 

entrepreneurs  seront  poursuivis  à  raison  des  accidens  arrivés  par  leur  négli- 
gence, sans  préjudice  de  leur  responsabilité  civile,  lorsque  les  accidens  au- 
-  ront  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs  préposés. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  an  moins  un  mètre  soixante-deux  centi- 
mètres de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  pesant  sur  le  sol.  —  La 
:voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre,  lorsque  les  voies  se- 
ront inégales,  d'un  mètre  cinquante -neuf  centimètre-*.  — Néanmoins,  notre 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  motivée  des  préfets,  auto- 
riser les  entrepreneurs  qui  exploitent  les  routes  à  travers  les  montagnfs  non 
desservies  par  la  poste,  à  donner  une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus  large 
▼oie  en  Ui^age  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  voitures  publi- 
ques à  quatre  roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mètres  lorsqu'elles 
ont  deux  ou  trois  caisses ,  ou  deux  caisses  et  un  panier ,  ni  d'un  mètre  soixante 
centimètres  lorsqu'elles  n'pnt  qu'une  caisse  :  néanuioins,  le  préfet  de 
police  pourra  autoriser  une  moindre  distance  entre  les  essieux,  pour  les 
Toitures  dites  des  empirons  de  Paris  qui  n'auront  pas  de  chargement  sur 
leur  impériale. 

11.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  fermés  à  chaque  extrémité  d^ia 
écrou  assujéti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  seront  constamment 
éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  Isi 
caisse  de  devant,  soit  par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à  enrayer,  aa 
moyen  d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière;  cette  UHH 
chine  devra  être  construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  delà 
place  assignée  au  conducteur.  —  £n  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les  voi- 
tures publiques  devront  être  pourvues  d'un  sabot ,  qui  sera  placé  par  le  con* 
docteur  à  chaque  descente  "«^ide.  —  Les  préfets  pourront  .néaum<m» 
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autoriser  la  suppression  de  la  machine  à  enrayer  et  du  8atM>t  aux  volturea. 
Iqptti  parcourent  uniquement  un  pays  de  plaine. 

'  13.  La  partie  des  voitures  publiques  appefée  la  berline  sera  ouTerte  par 
^afettx  portières  latérales;  la  caisse  dite  le  coupé  ou  le  cabriolet  sera  égale- 
ment ouverte  par  deux  portières  latérales,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre  pat 
îe  devant  ;  la  caisse  de  derrière ,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde ,  pourra  n'a- 
toir  qu'une  portière  ouverte  àfarrière.  Chaque  portière  sera  garnie  d'un 
marchepied. 

t  14.  Il  pourra  être  placé  sur  Timpériale  des  voitures  publiques  une  ban* 
qn^te  destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs;  le  siège  de  cette  ban* 
quette  sera  posé  immédiatement  sur  cette  impériale.  —  Elle  ne  pourra  être 
recouverte  que  d'une  capote  flexible.  —  Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé 
gnr  cette  banquette. 

f^.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  pourra  être  placée  sur  l'impé* 
riale ,  en  arrière  de  la  banquette  de  l'impériale;  le  fond  de  cette  vache  aura 
dans  sa  longueur  et  dans  sa  largeur  un  centimètre  de  moins  que  l'impériale; 
elle  sera  recouverte  par  un  couvercle  incompressible ,  bombé  dans  son  mi- 
iieu.  —  Liorsqu*il  y  aura  sur  le  train  de  derrière  d*une  voiture  publique  un 
coffre  au  lien  de  galerie  ou  rotonde ,  il  devra  aussi  être  fermé  par  un  cou- 
vercle incompressible.  —  Les  entrepreneurs  qui  le  préféreront  pourront 
continuer  a  se  servir  d'une  bâche  flexible;  mais  le  maximum  de  hauteur  du 
chargement  sera  déterminé  par  une  traverse  en  fer,  divisant  le  panier  en 
deUx  parties  égales.  La  bâche  devra  être  placée  au  dessous  de  cette  traverse, 
dont  les  montans,  au  moment  de  la  visite  prescrite  par  l'article  2,  seront 
marqués  d'une  estampille  constatant  qu*ilsne  dépassent  pas  la  hauteur  pres- 
crite, et  ils  devront,  ainsi  que  la  traverse,  ^tre  constamment  apparens. 
—  Une  pareille  traverse  devra  être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le  cottre 
qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde ,  dans  le  cas.  où  le  couvercle  incom- 
pressible ne  serait  pas  mis  en  usage.  —  Aucune  partie  du  chargement  ne 
pourra  dépasser  la  hauteur  de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de  ses  montans  en 
largeur. 

16.  Il  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'impériale  ni  en 
dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche. 

17.  Nulle  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point 
le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière ,  plus  de  trois 
mètres,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues.  —  Nulle  voiture  publique  à 

,  deux  roues  ne  pourra  avoir  entre  les  mêmes  points  plus  de  deux  mètres 
soixante  centimètres. 

18.  Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  le  poids 
des  voitures  publiques,  diligences  et  messageries,  et  des  fourgons  allant  en 
poste  ou  avec  des  relais,  sera  lixé,  savoir  : 

Avec  bandes  de    8  centimètres ,  à  2560  kilogrammes. 

Idem de  11  idem à  3520  idem. 

Idem de  14  idem à  4000  idem, 

Jusqi^'alors  ces  poids  pourront  être,  ainsi  qu'ils  sont  en  ce  moment,  savoir  : 
Avec  bandes  de    8  centimètres,  de  2560  kilogrammes. 

Idem de  U  idem de  3520  idem. 

Idem de  14  idem, de  4480  idem  {i). 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur  les  chargemena 
fixés  par  l'article  précédent ,  au  delà  de  laquelle  les  contraventîmis.  seront 

Xi)  Modifié  pw  rordonnancc  du  a3  «Tril— 13  roai  x834. 
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f^oureosément  constatées  et  poursuivies,  çopîfQirmémçDl;  à  ta  loi  du  29  flo^ 
réal  ao  lOet  aa  décret  du  23  juin  1806. 

dO.  En  conséquence,  les  employés  aux  ponts  à  bascula  seront  teiiu5v|0i# 
peine  de  destitution,  de  peser,  au  moins  une  fol^  par  trimestre ,  unç  4Î# 
Toitures  publiques,  par  chaque  route  desservicp  ^  En  cas  de  conlua^eig^ 
lîon ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  et  il  3f  sera  statué  par  le  maire  du  UfK% 
et  à  Paris  parle  préfet  de  police,  conformément  aux  titres  VU  ^  YUI^et^jp^ 
du  même  décret  du  23  juin  1806.T-XU  tlendiront  registre  de  ce»  opératUps^ 
et  il  en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  notre  ministre  de  Tint^rieur. 

Xt.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  les  Rrâfii9p 
$és,  de  leur  prêter  i^aln-forte»  de  poursuivre  et  faire  (i^oursuivre^iiuMrMl^ 
la  rigueur  des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  violences  ,coaupiM^ 
envers  eux;  et  ce^  tant  sur  la  clameur  publique  que.sur  les  pKHxyès-^ier- 
I>aux  dressés  par  lesdits  préposés  «  par  eux  affirmés  p  et  remis  par  eux..à  te 
gendarmerie. 

72.  Il  est/ en  conséquence^  ordonné  à  tout.gendawe  en  fonctiona^^ 
^'arrêter  dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouvera  snv  ai 
route,  de  recevoir  les  déclaratif ms  que  les  préposés  auraient  à  lui  Uire.^  al 
de  se  charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraienl^  été  comini^  coolpe 
eux  j  pour  les  déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voLturier  ou  conducteur  qui^  jpouT  éviter  de  passer  un  po^tà 
bascule,  se  détournerait  delà  route  tju'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  n^ 
euïsition  des  préposés,  de  la  gendarmerie  ou  autres  a^ens  qui  sur  veiller^lll 
le  service  des  ponts  à  bascule  >  de  conduire  sa  voiture,  pour  être  pesée  $ur  «r 
pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour  excédant 
du  poids  fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  pourra  continuer  sa  roiiJ^ 
qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  domniages  et  déchargé  sa  voiture  de 
Fexcédant  du  poids  qui  aura  été  con;aaté;  jusque^là9.»e^ebevauJ(  seront  te* 
lius  en  fourrière  à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

TITRB I m.  ^  IDii  fDoie  4p  «ORâ«ite  4c8  vekurea  pnMîqnes. 

25.  A  dater  du  !•'  janvier  prochain^  toute  voiture  publique»  attelée  de 
quatre  cbèvaux  et  plus,  devra  être  conduite  par  deux  pObtilJons  ou  par  un 
cocher  et  un  postillon.  —  Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  seul 
éocher  ou  postiffon  les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus^ 
lorsqu*aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera  placée  aans'  la  partie  supé- 
rieure de  la  voiture,  et(ju*il  sera  en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à 
l'arrière,  soît  en  contrebas  des  caisses,  et  lorsqu'en  outre  le  cnnduct^u: 
seul  aura  place  sur  l'impériale.  ^  Les  voitures  dites  «fe^  environs  de  Ptuis 
qui  se  rendront  dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de.  police  pourront 
être  conduites  par  un  seul  homme,  quoique  attelées  de  quatre  chevaux  ; 
au-delà  de  ce  nombre  de  chevaux,  elles  devront  être  conduites  par  deux 
hommes  (1). 

26.  Les  postillons  ne  pourront ,  «o»s  aiienn  prétexte ,  descendre  de  leilrs 
chevaux.  Il  leur  est  expressément,  défendu  de  cemiiïire  les  voitures  au  galop 
sur  les  routes ,  et  autrement  qu'au  petit  troit  dans  les  villes  ou  eonununes 
rurales,  et  au  pas  daof. le» iTuefl. étroites.  . 

MBITf»iVu*-^Jks  h  Hm«  <>«s  Mlaift  et  «Tes  potfliUoM. 

'f7.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voitures  publiques  qui  ne  sont  paâ 


(z)  Mo<li6é  par  rordonnance  précitée  du  aS  avril — 13  mai  z834. 
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conduites  parles  roaitres-^4r poste ëévfa,  un  mois  après  la  publication  de 
la  |inés«iite  %9dç»9»rvf9  laire  à  Parisiyà  là  i^éfecture  de  police» et  àia  pré.» 
feÀlce^  de  €ha4^  «iépartemeat  où  ses  reUis  éont  établis,  la  déclaration  des. 
liei^^oiL  Us^soiU  placés  y^^t  du  nom  de  rexïirepreaeur»  ou^  si  les  dievaiix 
lui  appartiennent,  du  pnéposé  ir  chaque  relats. — Toutes  les  lois  que  cet  çn» 
tr«pMiMsor  «M  «e  iMtéposé  cbaogeni,  la  déclaration  devi»  en  être  égalemci^ 
Ikilg  aux  nânet  autorités. 

^. ,  A  PaiTis  9  le  préCet  de  police ,.  et ,  dans  les  dépastem^s ,  le  jpaalre  de  hk 
conunitfie  où  ie  relais  est  placé,  prévenu  par  Je  préfet  du  département,  sur* 
yeillera  la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la.  sûreté  des  voyageurs. 

Mu  T<Mètcbef  «l'un  bureenà  de  4lép9rt  et  d^arrivée  d'une  voilure  publiqqe^ 
tout  entrepreneAT  ou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  registre  coté  et  parapbé 
par  le  flaaire^4aQS'lf%uel  les  voyageurs  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'il», 
aueaietf^t-à  lorner  contre  les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite 
de  la  Toiture^  Ce  registre  leur  sera  présenté  à  toute  réquisition.— Les  xpêi» 
très  àe  poste  qMl  conduiraient  des  voitures  publiques  présenteront  aux 
Toyageurs  qui  le  requerront  le  r«^{i&tre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'aprè» 
le  jrégleinent  des  poste». 

30«  .La  conduite  des  vmtures  publiques  ne  pourra  être  confiée  t^^k  des^ 
hopunes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  .maire  de  la  commune  de  leur  do- 
micile, sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  moeurs  et  de  capacité  à  conduiise.. 
G^ahonines  devront  être  âgés  au  moins  de  seiz^  ans  accomplis.  —  Ai^ssit^ 
qi^'un  entrepreneur  de  relais ,  ou  un  préposé  aux  relais  qui  appartiendroQt 
à  u4[ieiUrei»reneur  de  voitures  publiques^  recevra  un  cocber  ou  un  postillon^r 
il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  véri&eraji 
aqoiuie  note  défavorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la  capacité  du  poi^ 
tilloB  n'y  e^  inscrite.— Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et,  en  atten- 
dant sa  décision,  le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

.jlK  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais,  l'entrepreneur  div  , 
relais  ou  le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et  y  inscrira ,  en  présence 
dm  naaîre  et  du  postillon,  les  notes  propres  à  faire  connaître  la  conduite  et 
la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra,  s'il  Le  juge  convenable,  y  inscrire 
ses  propres  observations  sur  la  conduite  du  postillon,  relativement  à  son 

J9A»  Au  xntunent <fai  relais,  l'entrepreneur  ou  le  préposé  est  tenu,  sous  s^ 
responsabilité,  de  s'assurer  par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ 
ne  sont  point  en  état  d'ivresse. 

TTSIUB  Y.-^  DispMitnas  «nasiloiRt. 

33.  Il  est  accordé  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donsanee ,  ponr  faire  placer  sur  les  Toitiires  actueUement  en  service  le  ûoê^ 
vercte  incompreMibie  ou  le&montans  et  la  traverse  prescrite  par  TarCicle  W%. 
— ^Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voitures  devront  être  munies,  îodépei^  > 
dJMPoent  d'un  sabot  ,4*one  machine  à  enrayer,  susceptible  d'être  nianœuvrée 
de  la  place  assignée  as  conducteur —  Les  voitures  actuellement  en  service 
p«iinron|,  fitaffT  les  esoeptioM  portées  à  Tartiele  12,  continuer  à  <ârcaAeiv 
quelle  que-Soit  la  hauteur  de  l'impériale  au  dessus  du  sol;  mais  le  cbargje» 
nient  placé  sur  cette  impériale  ne  pourra  excéder  une  hauteur  de  soixante- 
sIy  centimètres,  mesurée  de  sa  base  au  point  le  plus  élevé. — Deux  ans  après^ 
lapMlHiçiiMPB  de  la  présente, ordonnance ^  aucune  voiture  publique,  à  des^ 
tination  fixe,  qui  ne  serait  pas  construite  conformément  à  toutes  les  règles 
ci  émasm  présentes,  ne  poura  premier  dans  toirte  l'étendae  de  notre 
royaume. 
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449  AMTAVmATIOV* 

TITRE  VI. — DitpoMtioBi  féaértlei.  . 
^4.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  l  «  du  décret  du  )8«oAt  fSdt 
et  de  l'ordonnance  de  1820,  les  roaliers ,  ▼oituriers,  charretiers,  continue* 
rontà  être  tenus  de  céder  ta  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  475,  n«  3,  du  Code  pénal. 

35.  Les  conducteurs  de  Toitures  publiques  ouïes  postillons  feront,  en  cas 
de  contravention,  leurs  déclarations  à  Tofficier  de  police  du  lieu  le  plus 
Toisin,  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou  voiturier  d'après  la  plaque; 
et' nos  procureurs,  sur  Fenvoi  des  procès-verbaux,  seront  tmusde  pour* 
suivre  les  délinquaus. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux  de  voitures  pu- 
bliques, soit  du  lieu  du  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais.—Les  ar*: 
ticles  4,  5,  6,  7,  8,  24,  25 ,  28  et  31  seront  réimprimés  à  part,  et  constamment 
affichés  dans  l'intérieur  de  chacune  des  caisses  de  voitures  publiques. 

37.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux 
Toitures  malles-postes  destinées  au  transport  de  la  correspondance  du  gou* 
vernement  et  du  public ,  la  forme ,  les  dimensions  et  le  chargement  de  ces 
voitures  étant  déterminés  par  des  réglemens  particuliers  soumis  à  notre  ap- 
probation. — r  Les  voitures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  par- 
entreprise  ne  sont  pas  considérées  comme  malles-postes. 

38.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des  pays  voisins ,  et 
qui  partent  de  l'une  de  nos  villes  frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  devront  toutefois  être  solide- 
ment construites. 

39.  Nos  préfets  et  sous-préfets ,  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires , 
les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers  de  police,  sont 
chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
constater  les  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  a  leur 
répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  18d8  et  nos  ordonnances  des  4  février  1830  et 
27  septembre  1827  sont  rapportés. 


N*  471.= 16  juillet— 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
construction  d*un  pont  sur  VAcheneau  au  port  Saint-Père  (  LoirC'lnfê^ 
rieure),  CVllI,  Bull.  ccxLv,  n"  88 1 9.) 


/ 


N»  472.=18— 23  juillet  t828.=Loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  (1). 
(VIII,  Bull.  CCXLI,  n*»  8754.) 

Art.  1«'.  Tout  Français  qiajeur,  jouissant  des  droits  civils,  pourra ,  sans 
autorisation  préalable,  publier  un  journal  ou  écrit  périodique,  en  se  eon* 
formant  aux.  dispositions  de  la  prée»ente  loi. 

2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus,  avant  sa  publication,  de  fournir  un  tauiionnement.— Si  1^ 
journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois  par  semaine ,  soit  à 

(x)  Vovez,  dans  les  notes  qui  ac^^ropa ornent  Tart.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  ao  3 
(aa  aoAt  1 7y3),  le  résumé  roniplei  de  la  tegisla  ion  concernant  la  publication  des  journaux  et  écritt 
priudiqnes  ;  et  spécialement  Fordounauce  du  39— 3o  juillet  1828,  rendue  pour  réiécutioii  de 
la  présente  loi. 

Lra  «esnrrs  legislatÎTes  sur  la  preaip,  adoptées  après  1a  révolution  de  z83o,  ont  compUCeacnt 
changé  le  sjstème  de  la  loi  du  x8—a3'' juillet  i8a8. 
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Jettt  fixe,^it»ftt^àMfv<*aîfiOTis  et  irrégruUèrement ,  le  cautionnement  sèra^è 
Six  niîUe  tràhes'&e  TthM.—Le  caurionnemelit  sera  égal  aux  trois  quarts  du 
taux  fixé,  si  le'j^mtiral  ou  écnè  périodique  ne  parait  que  deux  fois  pai  se^ 
maine.— It  sera  égal  à  la  nipitié  de  ce  cautionnement,  si  lé  journal  ou.  écrit 
périofiiqtiéne  par^^  qii*une  fois  par  semaine.— Il  sera  égal  au  quart,  si  le 
f^tinial  ou  écrit  pét-rodique  parait  seulement  pins,  d'une  fois  par  mois.— Lie 
eautkrtnnement  des  journaux  quhtirfiens  publiés  dans  les  dépai  tf  mens  autres 
queeenx  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  St'jne-et-Marne,  sera  de  deux 
jmHIe  francs  de  rentes  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  de 
douze  cents  francs  de  rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes^  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes 
iDorns  rapprochés  (l). 

^  3.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement,— l»  Les  journaux  ou  écrits  pé- 
rîèdiqnes  qui  ne  parais^eht  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rarement;  —  2<»  Les 
journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement  consacrés,  soit  aux  sciences 
matliénaatiqués,  phyjsiques et* naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches d'é- 
rndttiou,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et 
aux  arts  dont  s'i>ccii{)eiit  les  trois  académies  des  sciences,  des  inscrïpiions  et 
des b<*aux-arts  de  Tiustitut  royal;  —  3°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  atix  matières  |w)litiques,' et  exclusivement  consacrés  aux  lettres 
ou  à  d'aût^e^  branches  de  connaissances  non  spécifiées  précédemment 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  pi  o^  que  deux  fois  par  sejnaine(2);— 4®  Tous 
les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  politiques  et  qui  seront  publiés 
^^s  une  autre  langue  que  la  langue  française  ;—5«  Les  feuilles  périodiques 

•  (i)  L'imprimewr  nVsli  pas-ienu,  avà*it  de  prêter  se*  presseï  à  Tinipressioii  d'un  journal,  de 
s'enquérir  si  le  gérant  a  Teraé  le  caotionacmeut  prescrit  par  Ta  loi.  Paris ,  aô  décoiukre  i833 
$IR.,  XXXIV,  a,  i5.  ;  ' 

(r2)  Un  journal'  périodique  oe.doit  pas  être  coosidéré  comme  traitant  de  matières  politiaues, 
et  soumis  comme  tel  aux  condilions  imposées  aux  journaux  politiques  par  les  lois  relatives  à  la 
pôlire  de  la  presse,  par  cela  seul  qu'il  a  publié  un  arrêt  rendu  dans  une  affaire  fMilitique,  et  qu'il 
donne  habilueltemeiA  les  l(>is-,  or'd«  nnaiiccs  et  arrêtés  cuocernanC  l'administration.  Dijou ,  i3  mai 
l83i.  Sir.,  XXXII,  a,  »68.—  Il  siiiBt  qu'un  écrit,  niêiue  en  vers,  quels  que  soient  Sé  forme  et 
son  caractère  éminemment  littéraire,  ne  soit  pas  eniicrcment  étranger  aux  matières  poliliquee» 
pour  qu'il  doive  nécessairement  être  rangé  dans  la  dasse  des  écrits  politiques  :  un  tel  écrit 
par  cela  seul  qu'il  contient  des  si^tircs  sur  dis  i.ersunna«^es  politiques,  un  des  allusions  aux  év^- 
nemenis  de  lemps^  et  bien  qu'il  ne  renfi  rme  d'ailleurs  aucunes  nouvelles  ni  dihCU>8ions  politiques, 
peut,  s'il  paraît  par  livraittons périodiques,  plus  d'une  fois  par  mois,  être  assuuilé  à  ou  journal  ou 
écrit  politique, et  comme  lelèlreas  ujéuau  cauiioanement.  Cass.,  29  décembre  x83i,  SiR.,  XXXH; 
1,97  ;  Bull,  crkn.,  XXXyi,  5t)S. —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  uu  Journal  tra^ 
ou  non  de  matières  politiques,  ce  doute  doit  être  interprété  en  faveur  du  prévenu.  Dijon,  arrêt 
précité  du  l3  mai  i83i,  Sir.,  XXXII,  a,  168. 

Selon  le  texte  primitif  de  ia  loi  du  i4  décembre  i83o,  nn  écrit  publié  par  livraisons,  qui  se 
déclare  non  périodique,  et  dont  les  livraisons  aont  irrégulièrfs  ou  paraissent  à  époques  indé'- 
Lernainées.i  ne  serait  pas  soumis  au  raiitiunnemènt  préalable,  bien  qqe  de  fiit  il  eût  paru  plusieurs 
livraisons  dans  un  mois,  et  uiêine  dans  une  semaine  :  à  cet  égard,  ia  l^i  du  14  décembre  i83o 
est  rèputie  avoir  abrogé  1a  toi  du  18  juillet  i8a8  :  vainement  on  soutiendrait  que  le  (exte  de  la 
loi  e.H  raatériclb'fnertl  erroné;  qn'il  (rffre  un  nonHMis;  <\q*U  est  contraire  à  l'esprit  de  ta  loi  et  au 
vœji  du  législateur  :  la  correction  du  texte  de  la  lui  n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire.  C^iss.,  11  mars  i83i,  SiR.,  XXXI,  r,  l4"»  Bull.crim.,  XXXVI,  96.  ^ 

La  contravention  résultant  du  défaut  de  v*  rseqoent  préalable  du  cautionnement  continue^  ntêine 
depuis  ia  charte  de  i83u,  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correct iouuels;  on  ne  peii& 
Tasiiimiler  à  un  délit  de  la  presse  dont  la  conuaissance  appartient  au  jurjr.  Taris,  9  févi^r  ttiOm 
SjR.,  XXX1|,2,  168. 

L*art.  46^  du  G)d.  pén.,  sur  la  réduction  des  peines,  an  ^as  où  il  existe  des'circonftape^. 
atténuantes,  n'est  pas  applicable , aux  contraventions  relitive^  à  la  pubiicati^jD  des  jo^rnaui  cl 
éciits  périodiques  punies  parles  dispositions  de  la  présente  loi.  Paris,  a3  novembre  i83£,SiB.. 
JtXXll,  2,  17J. 
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c^lusiTement  con^acréet  aux  aTi&^-amiAiu^,  aC&cliç&  j^dîci?iîc€i»«  açciy^gm 
maritimes,  mercuriales  et  prix  courans.— Toute  contra veptkmauJi  dispc»» 
iitioas  du  présent  article  et  du  précédiçot  «era  punie  confonnément  à  i'arU* 
de  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

4.  En  cas  d*associatîon ,  (a  société  deyra  être  l'une  de  «celles  qui  mot  d4û* 
sies  et  régies  par  le  Code  de  commerce.— Hors  le  cas  où  lejouriial  aeraittpii» 
Iriié  par  une  société  anonyme ,  les  associés  seront  tenusde  choisir  «ntre  leux 
un,  deux  ou  trois  gérans,  qui ,  aux  termes  des, articles  22  et  24  dm  Code  an 
commerce,  auront  chacun  individuellement  la  signature.— Si  l'un  d^gérans 
responsables  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause  quel- 
conque, les  propriétaires  seroot  tenus,  dans  le.déiaide  deux  mois,  de  le 
remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  fonnalités que  ceU^i 
de  société ,  le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront  aussi,  dans  les  limites  ci- 
dessus  déterminées,  le  drpit  d'augmenter  ce  nombre  en  remplissant  lea 
mêmes  formalités.  S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul.  Ils  seront  ^noa 
de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours  qui  uiivront  son  décès;  faute  par  eux 
de  le  faire,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à  peine  de 
mille  francs  d^amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée 
mprès  l'expiration  de  ce  délai* 

5.  Les  gérans  responsables,  ou  l'un  ou  deux  d'entre  eux,  surveilleront  et 
dirigeront  par  eux  mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique.— 
Chacun  des  gérans  responsables  devra  avoir  les  qualités  requises  par  i'artî* 
de  980  du  Gode  civil ,  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans 
fentreprîse^  et  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au  moins  du 
cautionnement  (f). 

A,  Aucun  journal  eu  écrit  périodique  soumis  au  cautionnement  par  les 
'ispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  publié,  sll  n!aété  fait  préala- 
jnnent  une  déclaration  contenant, —  1<>  Le  titre  du  journal  ou  écrit  pério* 
inque,  et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître;  —  2<>  Le  nom  de  tous  les 
propriétaires  autres  que  les  commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans 
Pentreprise  ;— 3»  Le  nom  et  la  demeure  des  gérans  responsables;  —  4»  L'af- 
jBrmation  que  ces  propriétaires  et  gérans  réunissent  les  conditions  de  capacité 
lirescrites.par  la  loi;-^5<^  L'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal 
ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé.  — Toutes  les  fois  qu'il  surviendra 
«inelque  mutation ,  soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions  de  sa 
périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  les  gérans  responsables,  il  en 
sera  fait  déclaration  devant  l'autorité  compétente  dans  les  quinze  jours  qui 
wiTront  la  mutation,  à  la  diligence  des  gérans  responsables.  En  cas  de  né- 
gligence, lisseront  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs.— Il  en  sera  de 
inéme  si  le  journal  ou  écrit  périodique  venait  à  être  imprimé  dans  une  autre 
imprimerie  que  celle  qui  a  été  originairement  déclara.  —  Dans  le  cas  où 
l'entreprise  aurait  été  formée  par  un«  seule  personne,  le  propriétaire,  s'il 
réunit  les  qualités  requises  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5,  sera  en  même 
temps  le  gérant  responsable  du  journal. — ^Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu 
de  présenter  un  gérautresponsable^  conformément  à  l'article  ô.— Les  jour- 


(r)  Lorsqu'il  est  interreDn  entre  le  gérant  responsable  et  le  rédajcteur  un  traité  (Tsiprèt  leqoel 
4t  dernier,  movrnnatitan  traitement  cunvena,  demeure  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  cott» 
fOtilion  et  la  rédaction  du  journal ,  le  gérant  ne  conserve  pas  sur  la  rédacliun  un  droit  de  con- 
trôle e^  de  surveillance  tel  qu'il  puisse  faire  dans  les  articles ,  sans  Tautoriiiation  du  rédActeor» 
U»  -fRiranebi-niens  qu'il  juj^e  uécessaires  ;  il  n'a  que  ralteroaiive  ou  d*inserer  les  articles  tels  que 
Mcrivaiii  les  rédige,  ou  de  les  rejetvr  en  entier.  Toulouse,  7  janvier  iS35,  Sia.,  XXXV,  «,  loi* 
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igEfir excepte»  «tt««iîitîofiMicmettt  sfroW  Irtius  de  «hiite  k  a««1aniHoii  préB^ 
blet)rescrit«pBrTcs  ««1,îï6t  6d«  pi^narcr  paragraphe  éii  présent  arfic!c{l).< 

"f .^es^tWdaraêkwwftenmit  accompagnies «ta  dépôt  Hes pièces jasMcatÎTes : 
«lies  seront  signées  par  ehacim  drt  prf>pî4r*ai»es  en  Jonmait  on  "écpft  pério» 
dlque,  ou  parle^  fondé  de  pouvoir  de  cImksub  d'eax.  'Elles  aèrent  reçues  à 
Fark  à  *a  direction  ^e  la  Iftraîrïe ,  vet  dams  tes  dépaitemens  nvt  secrétariat 
générai  de  la  préfedhire. 

%.X}haqae  ««raén»  de  l'écrit  pérlodît|ue  sera  «ifrtié  en  ratuote  parle  pro- 
mîéfaire,  s'il  est  unique;  par  l'un  des gérans  responsables ,  Si  l^écrît^rio- . 
dique  est-  publié  par  une  société  eh  nom  collectif  on  eu  commaridrte;  et 
par  run  des  administrtflettrs,  sTtt  -Cbt  publié  pai^  une  «ociété  ^uDonyme.-^ 
I/cxcmplaire  signé  pour  minute  sera,  au  moment  de  la  publication ,  déposé 
au  parquet  du  procureur  du  roi  du  Keu  de  t'hnpreasian ,  ou  à  la  mairie  dans 
les  vWles  où  il  n'y  a  pas -de  tribunal  de  premiènc  'instance,  à*peiite  de  cinq» 
centi  francs  ^famende  couvre  les  gérans.'K  sera  donné  récépissé  du  dépôt.— 
La  signature  sera  imprtinée  au  bas  de4ons  les  -exemplaires,  à  p<?ine  de  cinq 
cents  trancs  d'amende  QOBtreftmprfmenr,  sans  que  la  révocation  du  brercl 
niiîsse  s*^nsuivre.-**Les  signataires  de  chaque  feuHIe  ou  livraison  seront  res- 
pomables  de^son  oontettu ,  et  passibles  de  toutes  lès  peines  portées  par  fai 
1^^  raison  de  la  pilMicalioii  des  artic^  ou  passages  incriminés,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  contre  »^atttewr  ou  les  auteurs  ^esdits  articles  ou  pa^ 
sages,  comme  complices.  En  conséquence,  les  poursuites  ju4tclaire8  pourront 
être  dif4gées  tairt  contre  les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons  que  contre' 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages  incrinîiiés,  si  ees  auteurs  peuvent  être 
cefuttus  ou  mis  en  cause  (2). 

9.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des  journaux  exfstan^ ,  sans  qu*tni 
puisse  leur  opposer  les  disjKMltiona  de  l'article  f*',  nu  délai  de  six  mdis,à 
dtfter  de  la  promulgation  de  ta  présente  loi ,  ^pour  présenter  un ,  deux  ou 
troi«  gérans  responsables,  réunissant  les  conditions  requises  par  les  articles 
précédons ,  «t  ftiire  la  déclaration  pr*.scrite  \\str  l'article  6.  —  Si  ces  gérai» 
responsables  ne  possèdent  pi^en  propre  le  quart <lu  cautionnement,  ils  se- 
rcHit«diuift  à  justifier  que,  outre  leur  part  dans  l'entreprise,  ils  sont  vrais  et 
légMmes  'priopriétairea  d'immeubles  payant  au  moins  cinq  cents  francs  de 
ccMrtmbutions  directes,,  si^le  journal  est  publié  dans  les  départemens  dé  là 
Seine,  de Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  et  cent  cinquante  francs  dans 
les  autres  départemens.Ces  immeubles  devront  être1»ibi»es  de  toute  hype- 
tbèque^^En  oe  cas,  il  sera  fait  mention  i»presse  de  cette  circonstance  dans 
la  déclaration. 

-lO.  Entras  de  conte^a(i«n  sur  la  régulai*! té  ou  la  sincérité  de  fa  dédarà- 
tùom  pkieaorîie  par  i'arliole  6  et  «les  pièces  à  l'appui ,  il  -Sera  statué  par  les  tri» 

(;|)  Ifi  àéi^nt  an  la  décJAraUoo  imposée  pr  h  dispimlioii  pé^i^c-dii  piwat  article  «oi.  jovi- 
aaux  Qon  soumis  au  caplionnemeot,  a^enlraiae  aucuoje  peioc  P|JPJ9«  HcdU  p^écilé  4u  li  mai  >i93jl« 

(a)  La  signature  imprimée  du  gérant  ,>aa  bas id<ljoiiriMil,'if est  eîigée  que  pour  les  Josrnaïuc 

JU'itMeriion  daas  up  Joutai  dUi»  A^lUelé  rei^ripant  uo   délit  ne  (pout  iti^  eirpipw  sur  la 
motif  que  Particte  a>té  cxlcait  d'un  autr^  journal,  ei  n^a^pnné  lieu  à^tuqune  poursuile  contre  joe 
jornin^.  Cass..^!  ortobre  i83i.  Sir.,  XX'Xl,  x,  385;  BuU.çr'im.,XXXVl,46o;  etcour  d'^ssiset  ■ 
dg'MMim  il4i>ine,  «f'iaràl  ifôf »  Sia»  XKfCIf,  1,  »7!k. 

JLe  gérant  d'un  journal  cité  en  police  iC9«rf<iiMia«llA«  i  riisoa' il*»  tÉctiekrinjiirieuc  iisM 
^aH*,te^iw»l»aJ^nft  pe»a.^ftppJcr  deiiMit:lf  trM|uaal><|«w«r0^ne«i^  en,9lfM|lie>dss,ro«d«m«atiSM 
civiles  qui  poiirruient  être  pruauncées  contre  lui ,  i  auteur  de  rarticU,iagy^»^.  .Rion^  a4  jum 
x836,  Sia.,  XXXyi,  a,  36g. 

29.  ' 
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biinai]X,  à  la  diligence  dUr préfet,  mr  mémoire ^sominaîreineiit  et  san^ft^iB^ 
la  partie  ou  son  défease<T  et  le  ministère  public  entendu8.<^Si  le  journal  n'a 
point  encore  paru»  il  sera^ur!>i»à  la  publication jUbqu'aa  jugement  à  inter- 
T.ei^îr,  l«'i|uel  sera  exécotoire  BojiobMant  s>ppei. 

^11.  Si  la  déclaration  pfescrite  par  Tarticle  6  est  reconnue  fausse  et  ftan* 
d|ile;Use  en  que|qu*une  de  ses  parties,  le  J4»urnal  cessera  de  paraître.  Les  au* 
leurs  de  la  déclaration  seront  punis  d^une  amende  d<kiil;  le  minimum  sera 
d'une  somme  égale- au  diKièp^e,  6t  le  mia^imum^  d'une, somme  égaie  â  la 
moitié  du  cautionnement. 

•  12.  daiis  le  cas  où  unjournal ou, écrit  périodique  est  établi  et  publié  par 
un  seul  propriétaire,  si  <;e  propriétaire  vÂeut  à  .mourir,  sa  yeuve  ou  ses  hé- 
ritiers auront,  un  délai'  de  trois  nioih  pour  présenter  un  gérant  responsable^ 
ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'immeubles  libres  de  toute  hypothè- 
que et  payant  au  moins  cinq  cents  francs  de  ^coutributions  directes,  si  le 
journal  est  publié  dari»- les  départ emens  de  la  Seine,  de  .Seine-^t  Oise  et  de 
S^ine-et-Marne^  et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres  départemens.  ^Le 
gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  admis  à  présenter  devra  réunir 
les  condition^  requises  par  l'article:  980  du  Code  civil.  —  Dans  les  dix  jours 
du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur» 
qui  sera  res|)onsable  du  journal  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté.  —  Le 
cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera  affecté  a  la  gestion, 

13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  soit  contre  les  signataires 
responsables ,  soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  |>aiisages  incriminés^ 
seront  prélevées,  1*  sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  en  propre 
aux  signataires  responsables;  2«sur  le  reste  ducauUonnetnentdans  le  casoù 
celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles  éta- 
blies par  le«  articles  3  et  4  ée  la  loi  du  9  juin  lAi  9. 

14.  Les  am^fnde»,  autres  quecelleit  portées  (par  la  présente  loi,  qui  auront 
été  encourues  pour  délit  de.pûblication  par  l*  voie  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, ne  seront  jamais  moindres  du  double  du  minimutn  hxé  parles 
lois  relatives  à  U  répression  des  délits  de  la  presse. 

1 5.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant,  et  dans  les  cas  prévus  |)ar  l'arti- 
cle 68  du  Code  pénal ,  indépendamment  des  dis|)ositions  de  l'article  lo  delà 
loi  du  9  juiii  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  du  délit ,  pro- 
npncer  la  suspennou  du  journal  ou  éciit  périodique  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps^ 
le  cautionnement  continuera  à  demeurer  en  dépôt  à  la  caisse  des  consigna» 
tioiis,  et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre  destination. 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffamation ,  si  les  tribunaux  or- 
donnent, aux  termes  deParticle  64  de  la  Charte,  que  les  débats  auront  lieu; 
à  huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de  deux  mille  francs  d'amende» 
publier  les  faits  de  diffamation  ,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  eontîendraient.—Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  cri- 
mrnellèiSoù  un  huis  clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront,  sous  la  même 
petne,  publier  que  le  prononcé  du  jugement. 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  rarHcle  93d«  laMdi» 
17  mai  1819,  les  tribunaux  aui^ont,  pour  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  ht 
catise,réservè;  soit  l'action  publique,  soit  l'action  civile  des  parties ,  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  publier  ces  faits/  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  qui  lés  contiendraient. 

fi8.  La  loi  du  17  mars  1822,  relative  à  la  police  des  journaux  et  écrite  né- 
xAkltques,  est  abrogée. 
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20  jmLLFT  !8Î8.  ^* 

M*473.  =  20juîirèt— 21  août  I8ii8.  «  Ordowwance  «ftf  roi  rHatheàVin- 
struction  et  au  jugement  des  affaires  crimineftes  à  la  Guiane  fran- 
çaise {!),  (VlU.  ^n\\.  ccxhvn.n^  S67i.)  ,        . 
Charles,. . .  —  Considérant  (nie  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  rappU- 
cation  aux  colonies  françaises  d'Amérique,  du  Code  d'instruction  Criminelle, 
n'est  pas  encore  terminé;  que  si  quelques  articles  de  ce  code  ont  ete  pro- 
mulgues à  la  Guiane  française,  ou  y  ont  été  introduits  par  ru>afre,il  est  utile 
de  les  reunir  et  d'y  ajouter  les  dispositions  propres  à  faire  jouir  des  a  présent 
nos  sujets  de  la  Guiane  des  principaux  avantages  qui  résultent  de  ce  code 
pour  Tordre  public  et  les  accusés; -Vu  notre  ordonnance  du  4  juillet  1827; 
—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr^-taire  d'état  de  la  manne  et  des  co- 
lonies, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  individus  de  condition  libre ,  poursuivis  en  maHère  de  grand 
ou  de  petit  criminel  dans  notre  colonie  de  la  Guiane,  auront  la  faculté  de 
se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du  barreau.  —Dans les  matières 
^e  grand  criminel,  le  juge  chargé  de  l'instruction  devra,  immédiatement 
après  le  dernier  acte  de  l'instruclion,  interpeller  l'accusé  de  déclarer  le  dhoix 
qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pourTaider  dans  sa  défense;  sinon  il  lui  en  dési- 
gnera un  d'office.  —  Il  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  es- 
claves. —  Les  défenseurs  nommes  d'office  seront  pris  parmi  ceux  qui  exer- 
cent près  les  tribunaux  de  Cayenne.  — Ces  désignations  seront  faites  a  tour 
de  rôle,  autant  que  faire  se  pourra.  —  Le  ministère  des  défenseurs  d  oftice 
isera  gratuit.  i  a      •a 

'  J.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  avec  les  inculpés,  et  de 
prendre  au  greffe  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  de  la  procé- 
dure, mais  seulement,  en  maiière  de  grand  criminel,  après  l'acte  d'inter- 
pellation mentionné  en  ^article  précédent,  et,  en  matière  de  petit  criminel, 
.  denx  jours  avant  l'audience.  *  -  è- 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel,  tout  jugement 
du  fond  sera  rendu  par  trois  juges,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition 
-de  l'inculpé.  — A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra,  à  défaut  de 

^ges,  des  défenseurs,  dans  l'ordre  de  leur  nomination.  . 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment,  pendant  le  cours  de  rînstruction  m  a 
l'audience,  des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond,  l'audience  sera  puVlique. 
—  L'accusé  et  son  défenseur  senmt  présens.  —  Le  juge  fera  son  rapport.  — 
Après  le  rapport  les  accusés  seront  interrogés.  -^  Le  ministère  public  résu- 
mera les  charges  résultant  de  la  procédure ,  et  prendra  ses  concluMons,  qui 
devront  être  motivées  et  signées. -La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses 
moyens,  et  l'accusé  dans  sa  défense.  —  La  réplique  sera  permise  a  la  parHe 
civile  et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions- 
— •  L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier.  ,,    •  • 

6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré,  sur  l'interpellation  qm 
lui  en  sera  faite  par  le  président ,  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter  a  ^Jff^^^ 
les  juges  se  retireront  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  eue  juge- 
ment sera  rendu  sans  désemparer.  .  .  ,  „    i»**i 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  "'««*'»''/?• 
dience  pourrait  avoir  lieu  a  huis  dos.  -  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  ^^^f^J^ 
ia  manière  prescrite  par  l'article  3,  ou  la  cour,  le  déclarera  par  un  }Uge- 

1^  Vo^4.B«  h  8  3  de  u".oconae  partie  des  notes  qui  '•«««"PJ^^/f  «i?  j^ji^'^"  ^^J^^^ 
.aa  6  (i"  janvier  179?),  sur  IVganisatioD  des  ççlpoies,  le  résume  de  la  législation  spécial^  a 
ia  Guiane  Xrançaiie, 
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aient. '"ii  €B  mm  vend»  oc^pte  au  gouverneur  par  le  ministère  |Mifelic. 
.  «.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'U  est  établi  par  la  législation,  actuette 
dans  la  colonie  de  laGiiiane  française,  ne  pourra  s'exeroer  que  par  acte  au 
freffe,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  celui  où  farrêt  aura 
été  prononcé.  , 

9.  Il  n'y  a  lieu,  pour  Tes  esclaves,  qu'slu  recours  à  la  cléimence  du  fof , 
dTaprès  le  mode  déterminé  par  rartide  47  dé  nôtre  ordonnance  du  if  août 
lS2â,  appliquée  provisoirement  à  la  Guiane  française;  à  moins  qu'ayant  éèé 
condamnés  pour  complicité  avec  des  individus  de  condition  libre,  lepourvoi 
m'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  partesarticle^  !•*>  3i  6  et  1^  eû- 
trainera  la  nullité  du  jugement.  —  Le  greffier  devra  faire  mention  delemr 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  séance ,  sous  peine  de  mille  francs* 
d'amende- 

IL  En  matière  de  ^and  ou  de  petit  criminel ,  Taccusé  ou  là  partie  cîVâe 
qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre  partie» 
—  Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la  caisse- coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminellede  1670  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance.  — • 
.Sont  néanmoins  maintenues  les  dispositions  de  l'ordonnance  locale  du  10  mai 
1&21  concernant  les  matières  correctionnelles  et  de  police. 


K*  474.  a=s23  juillet — 12  août  1828.  s=  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit  la 
publhation.  de  la  bulle  d'instiuuion  canonique  de  M,  d'Hautpottl  iKMir 
répécAé  de  CoAors.  (VIII,  BuU.  wv^y^m  88204, 

H*  4T&.=tt  23  jmH«t--l2  a^Mlt  1^826^  mn  ^mfHmvimcm  du^^i  §ul  aumtfi^mia 
ville  de  Fendôme  (Loir-et-Cher)  à  étaJblir  un  tAotUkitpMi^  (VUl^  IMl. 
CCXCV,  H*  8821/.) 

N«  476.=  23  juillet— 12  août  1828.  =  Ordonnancs  du  roi  qui  autorise: la 
ville  de  Roquemaure  {Gard),,  à  établir  un  abauoir  public,\y lit ^ivièl, 
ccaJLV,no8822.) 

N»  477.  =  29—30  juillet  1828.  =  ORUONNANCE  du  roi  concernant  rexccu- 
tionde  la  loi  du  \t—1à  juillet  i828,.var  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques {y),  (VIIi;  Bull.  GCXLiii,  n»  8775.) 

Charles,. . . — Vu  la  loi  du  18  juillet  1828,  sur  leâijournaux  et  écrits  pério- 
diques ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  sécrétée 
d'état  au  département  de  la  justice  ;  —  Notre  conseil  eutendu> —  Mous  avons 
.  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Avant  toute  publication  d'un  journal  ou  écrit  périodique  seumis 
.AU  cautionnement  par  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  ilser» 
,  jm^tifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression  du  versement  du  cau- 
fionoiement  auquel  ce  journal  ou  écrit  périodique  est  soumis,  et  de  la  décla* 
ration  prescrite  par  l'article  6  de  ladite  loi.  Le  procureur  du  roi  donner» 
4iCte  &ur-le-cban>p  de  cette  justification  et  en  tiendra  registre., 

2*  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  existans  qui  étaient 
tflbtmptfrde  f<kirair  un  cautionnement  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 

fi)  Voyez  la  loi  da  i8 — a3  juillet  1898,  sur  la  puUioatioo^deèJMituiteittsccritvpériodiqaei^ 
#t  la  note. 
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30   JUILLET  1828.  4êB 

9  yvan  fSîd,  et  gai  ne  se  trouvent  point  compris  dans  les  exceptions  spéci- 
fiées en  farticle  3  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  seront  tonus,  dans  le  délaide 
quinze  jours-à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  de 
déposer,  à  Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les  départemens  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  fourni 
le  cautionnement  exigé  par  l'article  1  de  la  même  loi.  —  Ce  certificat  sera 
déliw*é,  à  Paris,  par  l'agent  judiciaire  du  trésor,  et  dans  les  départemens 
parle  directeur  de  l'enregbtrement,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  9  juin  1819.  •*  Il  en  sera  justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu 
de  l'impression,' ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  !•'. 

3.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  existans,  qui  sont 
exceptés  du  cautionnement  par  l'article  3  de  ladite  loi,  feront  dans  le  mène 
délai  lés  déclarations  prescrites  par  les  n*»  1,  2  et  5  de  l'article  6. 
7*  4.  A  He^ipiration  du  délai  ci-dessus  fixé',  ceux  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques actuelfement  existans  sans  cautionnement,  qui  n'auraient  pas  fait 
les  justifications  et  déclaration  prescrites,  cesseront  de  paraître. 


N^  478.  =  29  jttilTet— 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  épO' 
qnes  de  réunion  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement  pour  la  session  de  1828.  (VIII,  Bull,  ccxlv,  n®  8816.) 

K*479.  =  30  juillet— !•'  août  1828.  =  hoirelative  à  rinterprviaticn.  des 
lois  (1).  {MU  >Bull.  ccxLiv,  n»  8800.) 

Art.  f .  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  oujugeraenti  en  der- 
nier ressort  le  deuxième  arrêt  on*  jugement  rendu  dans  la  même  affaire , 
entve  les  ménMs  parties  ,<  est  attmlué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premiejpy 
la^tBour  de  oaasacioninpOBonce^  to^te»  lte»ctiambre»  réunies. 

2.  Lorsque  la  cour  de  casMtion  a  annulé  deux  arrêts  oxt  )ugeiiiens  en  der- 
nier ressort  rendus  dans  la  mêmeafteire  entre  les  mêmes  parties  et  attaqués 
par  les  mêmes  moyens ,  le  ju^ment  de  Taffaire  est,  dans  feous  les  cas,  rea- 
voyé  à'  une  cour  royale.  La-  cour  roysUe  saisie  par  l'arrêt  de  ca&sati<m  pro- 
nonce,- toutes  les  chambces  assemblées.  -^  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par. 
nne  chambre  d'accusation ,  la  cour  royale  n'est  saisie  q.ue  de  la  question 
Jugée  par  cet  arrêt.  £n  cas  démise  en  accusation  ou  de  renvoi  en  police  cor- 
l^ectionnelle  ou  desimpie  police»  le  procès  sera  jugé  par  la  cour  d'assises  ou 
par  l'un  des  tribunaux  du  département  où  l'instruction  aura  été  com- 
luencée.  Lorsque  le  reiwioi  est  ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou 
de  procédure  en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  juge- 
ment dé  cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation: 
toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses 
ordres  à  ^interprétation  de  ta  loi.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  ta  cour  royale  à  laquelle  l'aifaire  aura  été  renvoyée  par  le 
deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 

(i)  Yoyoz^  sur  UinterpréUtioa  d««  bis^.  Tari.  12  M  Mt.  II  du  décret  du  tQ—^k  aoât  i^gSi^ 
l'art.  21  de  celu^i  du  27  noverabre— i*^'  dérerahre  i" 00  ;  l'art.  it  du  thap.  V  de  la  constito 
tiuli  du  S— *t4  geptcmhrf  17^1  ;  l'art.  a5fi  rfeia  rffrnrtltmion  du  5  frOclidor  an  5  (22  août  fjgS); 
TMFi.  a,Z  de  là  loi  du  18  vendémiaire  an  6  {9  o<4obre  i797;>  V»rU  78  de  c»Ue  du<  07  TeotoM' 
an  8  (t8  mars  i8uo);  la  lui  du  16 — 26  septembre  1807;  l'art.  A^o  dn  Cod.  insl  crin,  de  K8a8> 
l'avis  du  cona.  d'état  du  i7-*-26  décembre  iSaJ;  Tordoi  Danr«  du  i*'** — ^5  scplcrobre  1887^ 

celle  fin  a3  — aS.janvitr  182H;  et  enfin  U  lui  du  i" — »avrili»3t,  q^ii,  par  son  «rft.4,  r*" 

b  présente  loi,  et  qui  forme  le  dernier  é.at  de  la  législation  sur  la  matière. 
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458  MBSTAUmATION. 

Uir  1*  pToepHoq^-^Deg  4foîlind*«irggislPiimt»  4«  timbre^  «k  fMfHv 
d'liypothé(fii«s,,de  passeports  et  de  permis  île  port€l'a»ctii«i,.  et  des  droits  à 
percevoir  pour  le  compta  du  trésor  sur  r^KpéditioA  4es^. lettres  de  Dauna* 
lité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  aytorisations  de  servir  à  rétranger, 
4*a|^ès  le  tarif  ûxé par  Vordoonance durot  dii^ I  oetfière %U «;. — Deadroto 
de4ouaiie8,  y  eompris  celui  sut*  les  «ela;  —  De»  ceatributi^iii  Indirectes  , 
des  postes,  des  loteries ,  des  monnaies  et  droits  de  garantie;;  «^De»laxesdes 
brevets  d'invention  ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  —  Des  droits  de 
vérification  des  poids  «riÉitfBiires,^  «onfoMnéiiieiif^i  tvHf  tonefxéi  ropdoi»» 
nance  royale  d«b  If  iléttembre  K8)5;  —  Du  diiième  d^  bilt«ft!s  d'entrée 
dans  les  spectacles;  -^  Du  prix  des  poudres  «tel  qia'tl  est  ixé  par  la  loi  da 
16  mars  1819  ;  —D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  ies  lieux  de  réunion  et 
de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  cevx 
de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  coBr 
damnations  pécuniaires;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  a  subveirà 
)mx  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  reve- 
nns spéciaux  accordés  auxdits établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires^ 
'—  Des  droits  éfablis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  À 
épiciers;  —  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  3  floréal  an  S  (27  avril  1900)  et  du  6  nivôse  an  H  (27  décembre 
1860^  y  anr  les  établissemens  d'eaux  miaérates,  pemr  le  ttaifteaKnft  desné- 
^boins'ehairgéS'  par  legonvemement  de  l'inspection  de  ces  étabiissemena;  -^ 
Dé» red«'vmices  9iir  tes  mines;  ^-  Des  diverses  rétributions  imposées  en  I»- 
vt«rde  Ihmiversirésur'teB  érablissetnens  particuliers  d'iiistrw  ti«n  et  siv 
Its  élèves  qui' fréqaentcart  les  éeoles  publiques;*  -*  Dts  taxes  impnaécs  a-vec 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  conservations  et  la  réparation  des 
dignes  et  autres  oovraiges  d'are  intéressant  les  €onwm!namés>  de  proprié- 
Hmn»  on  d'habitans ,  de»  taxes  pour  les  travnnK  de  dessétbemene  autorisda 
{MT'Ia  loi dn  te  septembre  l«07,  et- des  taxes  d'affôna^fs-làtoli  il  estd^usngje 
et  utile  d'en  établir  ;  —  Des  droits  de  péage  qui  soraient  éMtytis,  cenên» 
aaéoMnt  à  k»  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10) ,  pour  enneovrir  à  1»  aon- 
struction  ou  à  la  répavation  des  ponts,  éclmes  ou  ouwsages*  d'art  -à  ta  charge 
de  Tél<ar,.  dès  départemens  et  des  eonmvttnesç  -^  Des  somoies  réparties  s«r 
les  israélites  de  cbaqve  eiroonser^tion>,  pour*  le  traitaiBtrti  de»  aabbina^  et 
autres  frais  de  teurriritei 

3l  La  contribution-  foncière , la  contribution  personneUeetmobriièrey les 
eontribûdons  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  pour 
1629 ,  en  principal  et  centimes  additionnels ,  conformément  à  l'état  A. ci-an- 
nexé.  —  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier,  nne  somme  de  quinze 
oent  cioqnaiite-buit  nnlie  deux  cents,  francs  (  l>6Sf2Qp  fr.),  montant  des 
frais  d'adoHfliistratioB  des  bois  desçommunes  et  établissemens  publics,  sera 
ajoutée  pour  1829  à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois.  —Cette 
somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre  les  difrérens  dépar- 
Venxens  dttrdyaume. 

§  1i.<^âvaliuiftiQai  étê'Ttet^ibm  de  l'eiercÏM  xSaga  , 

4.  Le  budget  des  recettes  est  évalué  pour  l'exerd'-e  1829  à  la  somme  de 
VMf  cent  q«artre-vin^t-six  millions  cent  cinquante^ixî  mille  huit  cent 
Tingt-un  francs  (986,166,821  fr.),  conformément  à  l'état  C  ci-^rmexé. 
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y  1».  ^  Moyrt»  de  *ttîeé. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  cr^er ,  pour  Te  service  de  là  tré* 
soreHe  et  les  négociations  avec  fa  banque  de  France,  des  bons  royaux  por- 
tant  intérêts  et  payables  à  échéance  fixe.  —  Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  cent  cinqjiaute  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  ^>ourvu  au  moyen 
df^me  ëmit«sion  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du 
roi,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  daps  la  iflus  prochaine  ses- 
sion des  chambres» 

S  ly. — «DiapoflitiwM'grMraltt. 

e.  ï<é^  Hud^tK  q«î  r^)«n«  Peinploi  de  tons  )^  ccfntfmes'  »dd1f?oniie1li  af- 
tioté^  uw  paiemeiftt  des  dépenses  défiartemeirtiiles  de  tbuve  tiature  seront  ^ 
Mn&i^  q«i*ef  les  e»tti)»tes'  de  l^nrs*  recettes  et  déjfvensps  tant  oriKnaites  qa^wx- 
"IWIt^îètfîres^  T^nd^  pnblics  atinnellenlent  par  la  v^ie  de  l'hnpressicw. 

7.  TVniteS'C<rtrtribtttlon5  directe  ou  indirectes,  antres-  efbe  ceHeS'  antorrhées 
par  fc  pféî»eht€  foi ,  a  queftjue  titïre  et^Kius  qtrekfue  déto^mtinsition  qir^eHes 
'■Et  perçoivent ,  sont  fbrmH4^Ment  hiter<lîtes,  à  peine,  rentre  les  atitorités 
Tiulte»  ordonneraient ,  contre  les  employés  qni  confectiowneralent  les  rôles 
^  fcrrifU  et  eeu*  ((ui  en  feraient  le  recouvrem^ent,  d*êtire  poursuivis^  coméie 
MtiCttssi<>nnaire9 ,  sans  préjudice  de  IVictionenrépéfition,  pendant  trois  an- 
nées, contre  tous  receveurs ,  percepteurs  oti  iWrfivtdffs  qui  auraient  ^ftli^la 
per<^prion ,  et  sans  que,  pour  exerce^  eéfte  action  devant  les  tHbunaux ,  il 
^crtt  besoin  d'Une  atitori^tion  pt^éafabte.  H  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exéèutlon  des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  3 1  juillet  1871 ,  et  de  Partîdc'22 
étflB  loi  du  17  aoAt  182*2,  refetîr^  à  la  spéerfication  des  dépenses  variables 
élëparteMentales',  et  aux  centimes  facuftatils  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
fllii^eMent  sonr  autorisés  à  voter  pouf  les  dépenses  d'nfilité  départementale 
tt  pour  les  ov^érattons  cadastrales,  et  des  articles  31 ,  39 ,  40 ,,  41 ,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes. 

{Suipent  le^  étatr.) 

N«  492.  B=  17—27  août  1828.  =  Proclamations  du  roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1828  delà  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
dés  député)s  des  départemens,  (TllI,  Bull.  ccxLvnï,  n«  8905.) 


iII^'4IIS'.  Mvè?  ao&t-^l«*'  septjembre  1828(.  «»  OBBenftAifCB  du  roi  qvi  affecte 
spémaéemeni tr^isrégimens d* infanterie  au  service  ordinaire  des  coio^ 
mtes ^ et  porte'4»'ffanisatifmide ces  trois tvffiiheasidiy  CVlli,  JBiilL  c€ZUX^ 

Charles,...  —  Considérant  que  l'envoi  successif  de  nos  régimens  d'in- 
fanterie dans  les  colonies  pour  y  tenir  garnison  en  temps  de  paix  pré- 
sente de  nombreux  inconvéniens,  et  qu'il  importe  de  conserver  les  mili- 
taires acclimatés  dans  les  corps  qui  sont  cliargés  de  ce  service;  —  Voulant 
.pourvoir  d'une  manière  spéciale  à  la  garde  de  nos  colonies ,  et  assurer  aux 
corps  qui  recevront  cette  destination  les  avantages  que  Particle  73  de  la 
cbarte  constitutionnelle  permet  de  leur  accorder;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
fc  ■■■■■■■    ■  ■     ,  .   .    „       ,.  „„■,  ,.,-.-.,    ,«  ■ ,.. »i. f.  .  ■  ■  ■■  ■       .......■.■        ..É— 

(x)  YoTex,  dans  le  f;  4-  é&h  pwmièh?  partit ^é»i'mo^të^^* ^^téim^mif^mM.  faplold«  M 
'•«4|«(^Sfliinr#«i78^ka4MnM  AernéffauMi»  tmOiBaafeilwyiBailiuai  iMliniit.4et ^ 
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«Wl  .  mtÉTAUBATlOlf. 

«linistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  -—Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons 
<ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Trois  régîmens  H'infanterfe  seront  spécialement  affectés  au  ser- 
vice ordinaire  de  nos  colonies.  — -  En  conséquence,  ils  recevront  une  orga- 
^lû&aTlon  .«péciale  et  seront  soumis  à  des  réglemens  partîcuUers. 

2.  Chaque  rétament  sera  form^  d'un  éta f -major  et  de  trois  bataillons.  — 
Xes  bataillons  seront  composés  de  huit  compagnies ,  dont  sept  d'expédition 
Met  une  dedé|)ôt. 

3.  Un  de  ces  régimens  formera  les  garnisons  du  Sénégal ,  de  la  Guiane  et 
des  établissemens  français  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  :  les  deujt  an- 
tres occuperont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

4.  .L'état^major  de  chaque  régin^ent  sera  composé  ainsi  qu'il  snit  :  —  Un 
colonel,  —  Un  HeutenantHolonel ,  —  Trois  chefs  de  bataillon ,  —  Un  ntajory 
—  Un  aumônier,  —  Trois  adjudans-majors,  —  Un  tréM>wer,  —  Un  of^der 
d'habillement,  —  Un  officier  |>afeur,  —  Un  porte^rapeau ,  —  Un tbirur- 
^jgien-juajor ,  —  Deux  chirurgiens  aides-majors,  —  Trois  adjudans  sous-offi- 

.  -ciers,  —  Un  tambour-major,  —  Trois  caporaux  tambou/s  ou  clairons ,  — 
■Un  caporal  sapeur,  —  Deux  artnuriers,  dont  un  maître,  —  Un  maître  tail- 
leur, —  Un  maître  cordonnier,  —  Yingt'Sept  muhiciens,,  dont  un  chef.  — 
Xt'état-major  du  régiment  qui  formera  les  garnisons  de  la  Guiane  et  des  éta- 
Jbli$seiu«ns  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  sera  augmenté  d'un  chiror- 
4ïien  aide-major  et  d'un  arniurier. 

.5.  Il  y  aura  dans  chaque  bataillon  une  compagnie  de  grenadiers  ou  cara- 
biniers, six  de  fusiliers  et  une  de  yoltigeurs.  —  Les  cadres  de  ces  compa- 
.gnies  auront  la  composition  déterminée  pour  nos  troupes  d'infanterie. 

6.  Le  dépôt  de  chacun  de  ces  régimens  restera  en  France,  -r-  Des  déci- 
dions spéciales  détermineront  sa  composition,  selon  les  besoins  du  service. 

7.  Les  of  liciers  et  sous-officiers  de  ces  régimens  seront  pris,  autant  que  pos- 
;sibie ,  parmi  les  officiers  et  sous-of liciers  de  notre  année  qui  demanderont 
^  servir  aux  colonies.  . 

tJ.  Ces  régimens  se  recruteront,  en  temps  de  paix ,  —  !•  Par  des  hommes 
"de  bonne  volonté  des  divers  corps  de  Tarmée;  —  2^  Par  des  engagés  volon- 
taires; —  3«  En  cas  d'insuffisance ,  par  un  contingent  pris  dans  nos  régimens 
-<l'jnfanteriç. 

9.  En  temps  de  guerre,  ces  régimens  se  recruteront,  ^1»  Par  des 
rengages  volontaires  ;  —  2®  En  cas  d'insuffisance,  par  des  çontingens  sur  les 
appels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps  de  l'armée,  qui  demanderont  à 
rliaire  partie  des  régimens  affectés  au  service  des  colonies,  ne  pourronty  être 
«admis  que  sur  l'avis  des  lieutenans-généraux  commandant  les  divisions,  on 
«fje;s  inspecteurs  généraux  d'armes.  —  Ils  devront  avoir  au  moins  quatre  ans 

de  service  à  faire,  ou  contracter  l'engagement  de  servir  dans  ces  régwwens 
jpendant  ce  même  nombre  d'années. 

11.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régimens  ne  seront  envoyés  aux  co- 
lonies qu'après  avoir  passé  au  dépôt  le  temps  nécessaire  pour  y  être  sUffi-^ 
^mment  instruits. 

13.  Lorsqu'en  temps  de  paix  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  un  contingent 
pris  dans  n,0!»  régimens  d'infanterie,  ce  contingent  sera  réparti  entre  tons 
Jes  corps,  et,  à  défaut  d'hommes  de  bonne  volonté,  les  inspecteurs  géné- 
raux d^'armes  seront  chargés  de  faire  des  désignations  parmi  les  soldats  qui 
-setrouveront  dans  leur  troisième  année  de  service ,  et  qui  présenteront  les 
4;aranties  nécessaires  sous  le  rapport  de  la  conduite.; 

13.  Entemps  de  guerre ,  si  l'on  a  recours  à  un  contingent  sur  les  appels* 
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1,7  AOUT  l$a9.  4n 

ce  contingent  sara  réparti  enti*e.toiis  les  départ çmem  pi:QportioBB€llenieiit 
à  )eur. population 9  et,  à  défaiit  de  jeunes  soldat»  de  bonne  yolonté»  il  sera 
formé  de  ceux  qui  auroijil,  pris  les  premiers  nun&^ros  dans  Fordre  naturel  4k» 
npmbres,T- I;4,  disposition  de  l'article  11  leur  est  applicable. 

14.  Il  sera  éfabli  dans  chacune  de  nos  colonies  une  école  d'enseigncm^iit 
iiiutuel,.pour  rînstructionde  nos  troufies. 

15.  La  quotité  des  hautes-paies  de  toute  e$>pèce  sera,  dans  les  régiment 
spéciaux  des  colonies,  double  decelie  qui.e^t  allouée  aux.  corps  d'îaCukteiie 
de  notre  armée. 

16.  £n  temps  de  paix,  le  servire  effecrifdans  les  colonies  comptera  moi- 
tié en  sus  pour  la  fixation  de  la  solde  de  retraite,  pour  la  décoMtitm  de  la 
légion-d 'honneur )  pour  Tadmission  aux  compa|;nies  sédentaires  et  à  Thâl^ 
ToyM  des  invalides.  'Il  comptera  double  pour  Tadmission  dans  l'prdre  de 
Saint-Louis,  conformément  à  l'article 4  de Tordonnance  du  9  août  1820.  -^ 
Sera  considéré  comme  service  aux  colonies  toufde  temps  d'embarquement 
pour  8*y  rendre  et  en  revenir.  ' 

17.  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux  colonies  dans  le  même  grade,  le» 
officiers  de  ces  régin^ensqui  seront  admis  à  la  solde  de  retraite  obtiendront 
celle  du  ^rade  immédiatement  supérieur,      i 

18.  La  moitié  des  sous-lieulenances  qui  vaqueront  dans  les  régimens  affû- 
tés au  service  des  colonies  sera  donnée ,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps  ,  aux  sous-officiers  qui  auront  trois  ans  de  service  y  dont  un  an  au  noinS' 
comme  sous -officier. 

19.  Tou^  les  grades,  et  emplois  de  lieutenant,  de  capitaine  ,  de  chef  de 
bataillon  et  de  lieutenant-colonel ,  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces  réâ* 
mens,  seront  donnés^  deux  tiers  à  l'ancienneté ,  et  un  tiers  au  choix ^  aux 
oCficiers  de  ces  corps. 

,30;  Nul  officier  ne  sera  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il 
n*a  seivi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi  immédiatement  inférieur» 
—-Toutefois,  s'il  ne  se  trouve  aucun  officier  ayant  quatire  ans  de  grade ^ 
ceux  qui  auront  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immédia- 
tement  inférieur  seront  j^uscejjttibles  d'être  promus  au  grade  supérieur,  soit 
à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

;2Ï.  Tout  oXticiei;  qui  aura  obtenu  de  l'avancement  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  rarticle  précédent  s^ra  tenu  de  compléter  aux  colènies  le 
temps  dont  il  aura  été  dispensé  dans  l'exercice  diâ  grade  inférieur. 

22.  L'avancem^^ntaux  grades  de  sous  Ueutenant,  de  lieutenant  et  decapr- 
t4une,  aura  lieu  entre  les  sous-of liciers  et  les  officiers  de  la  portion  de  ré- 
giinent  qui .  composera  la  garnison  de  chaque  colonie,  chacune  de  ces 
portions  de  régiment  étant  considérée  comme  formant  à  cet  égard  un  eorp»' 
séparé. 

;i3.  Le»  a^udans^majors  seront  choisis  parmi  tous  les  lieutenans  des  corps 
ou  d?a  portions  de  corps  dans  lesquels  la  vacance  aura  lieu.  —  Les  officiers 
payeurs  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  ou  sous-lieutenans. 

24.  Les  capitaines  des  bataillons  stationnés  aux  Antilles  concourront  ex- 
diisi^venu^at  pour  le^  ^nploisde  ciref 'de  bataillon ,  Soit  à  Pancienneté,  soit 
au  choix,,  qui  vaqueront  dans  ces  bataillons.  -^  Dans  les  autres  colonies,  les 
envois  de  vcbef  de  bàtajUlon  qui  viendront  à  vaquer  sei*oàt  exclusivement 
donnés,  tant  à  l'ancienneté  qu'au  cboix,  aux  capitaines  du  batailfon  dans 
lequeUairaç^nce^auraUeii.  . 

26.  Les  chefs  de  bataillon  concourront  seuls  aux  emplois  de  lieutftnaBl-» 
colonel  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces  régimens. 
26.  l»es  lieutenanfr<;olonels  et  les  colonels  de  ces  régimens  concourronl^ 
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ponr yjwwwiiient ,  t^M^U^  fleut^nans-coUméls  et  «^dH)f^^  êe  nortre  armée» 
tr.  Le6ioltHSi«rs'«t«oiis^fOct«rs  appartenant  «tix  dépôts  de  ces  ré^mens, 

ipéciateineiitafreetés  «m  serTïee  ordinaire  de  Hos  '<*€fl<mîtes ,  seront  soumis  |nuc 

dispositions  des  lois  et  •rdennanees  qm  régissent  les'^corps  d^fanterle  d^ 

fietre  armée. 
38.  Toutes  les  dispositions  des  ordomiances  antëHeures  ou  réglemeosgë- 

néniuK  aux<|ue1les  41  nf^st  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance ,  demjeu- 

«onl  af^èicaMes  wjol  oorps  spéciaux  des  colonies. 

Di»pQMtioQS  tmosiliDirci. 

29.  L'artide  !•'  de  rinstruetiouréglementsûre  approurée  par  noua  le -^f 
amt  1815  ayant  fixé  à  quatre  aAoées  la  itmite  d«  «éjovr  de  nos  Tépmet» 
d'in£anterîje  aiixxroioiiies,  les  militaires  des  Tégunpnsiqui  y  Konèadmdftemeiltr 
sUtionDé^^  seroat  tenus  de  compléter  dans  les  corps  apécîattx  organisés  «ett 
iiertja  de  ,1a  présente  ordcvanance  le  temps ^  service presortC  «-^Néanmdns  ' 
les  militaires  qui  se  seraient  enrôlés  Tolohtai rement  dans  Tun-desTégimeiHi 
dfiatinés  à  conserver  la  garnison  des  colonies 'seront  tenus  vfy  achever  leur 
engagement ,  à  moins  qu'ils  ne  s'oJbligent ,  à  Texpiration  >dics  «quatre  années 
de  séjour  aux  colonies,  à  compléter  ^«r  temps  de  service  4m.  fCraoce «laSDi 
uu,iiégimcnt  de  leur  acKie  et  de  leur  chois. 


N«  *»4.  *«p  20— 27  août  1828.  caLof^f  accorde ,  sur  ies^  fonds  de  V exercice 
1829,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs ,  spécialement 
^qffecté  à  Vinsiruction -tcçlésiasêique  secondaire.  (VIII ,  Biiil.  ccxtYm, 
«•«903.)  

N»  495.  ^=  20—27  août  1 828.  =  LOI  portant  concession  à  la  loille^e  PaH^de 
Uf,  place  Louis  XFI  et  de  la  promenade  dite  des  Ghamps-Éiyeées.  (VIQ, 
45ull.  ccxLViii,n''  8904.) 

SttBt  concédées  à  la  ville^e  Paris ,  à  titre  de  propriété,  la  place  Louis  XVI 
etlaprcunenade  dite  des  Champs  E fusées,  teWen  qu'Hles  sont  désignées  aa 
plan  annexé  à  la  préaeiite  lot ,  y  c<impris  les  constructions  dont  la  pro- 
priété appartient  à  Térat ,  et  à  l'exception  des  deux  fossés  de'la  place  Louis  XVI 
qm  bordent  le  jardin  des  Toileries. — Ladite  concession  est  ftiite  à  ta  cfaai^ge 
par  UiTâHc  de  Paris ,  —  !•  De  pourvoir  aux  frab  de  surveillance  et  d'ent^e• 
tien  des  lieu*  ci^de8sus"désifmés;— ^2»  D'y  faire,  dans  un  délai  de  cmq  ane^ 
desttravBua  d'eœbellissemcns  jusques  à  concurrence  d'une  somme  de  deux 
millions  deux  cent  toente mille  francs  au  moins;— 3«  De  conserver  leur  <tes* 
tination  actuelle  aux  terrains  concédés ,  lesquels«ie  pourront  être  aliénés  en 
tout  lou  en  partie. 

N»  496.»  20  août  1828.  s=:BAaPFe|iT«ii  roi  pmr  4e  miimtrt  de  la  marime^^ 
tQucÂant  la  distrihudondes  forçats  d(msÀesèa^s\\).  -  (  Moniteur  «do  12 
août  1828  ) 

N»  497. «5:20-^37  août  1828.  «».o»DowwafHcg  du  moi  ^i fi*:e ^ri^mUtim%, - 
des  criméaels  condamné$  aux  tmwaux  forcés 4  ttmre  leg^oru  mdi^f^s 
jdu  roxdume.,  en  raison  de  la  dutréede ia peine ^gù'Ms ^aurmu m $uôir» 

(VIII,  Ua\U  0CXA.YU«a^n^  ^»0^) 

Art.  1*'.  Les  crimineb  condamnés  aux  trayaux  foroés- seront  Téptrti$  il^ 

(i)  Vojei  l'ordonnance  4u  même  jour. 
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sonnais  entre  les  ports  miliraires  du  "royaume  en  raison  de  la  durée  de  \9l 
pmt  qH'iift  Auront  à  fu^r,.  et^t^ofocmêHnei»!  à  «œ.  qm  ;«iiait. 

2.  tes  forçat»  ^ondAnii^  à  dix  ans  et  mi  fkm«fl.  AfNNipt.«env9jMiiià 
Toulon. 

3L  Les  forçats  condamnés  à  plus  de  dix  ans^  .seront  diriges,  ^«r  Bcftt«t 
Bocheforty  et  répartis  de  telle  manière  que  les  condamnés  à  ^ie,  oa.è.#lMi 
de  vingt  ans,  soient  entièrement  séparés  de  «eux dont  la  peine ^edevwili«lfc 
durer  au-delà  de  vin^^t  années.—La  répartition  des  qo^daaHlé«  enirelesiiaini 
bagnes  sera  faite  par  notre  winistre  de  la  marine  en  j^aison  des  besqins  d« 
service. 

4.  Le  ba^e  de  Lorient  continuera  d*étre  exdusiTemeni  destiné  aux  mi» 
litaires  condamnés  pour  insubordination. 

5.  La  séparation  des  forçats  actuellement  détenus  dans  les  bagnes  de  Breft, 
Rochefort  et  Toulon ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2  et  9  de  la, 
présente  ordonnance^  s'exécutera  dans  le  plus  bref  délai  possible,  Letrans* 
port  de  ceux  qui  devront  passer  d'un  bagne  dans  un  autre  sera  effectué  par 
des  bàtimens  de  la  marine  royale. 

6.  Les  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés  qyi  se  trouvent  dans  le> 
prisons  du  royaume,  et  ceux  qui  seront  à  Tavenir  condamnés  à  la  jném<î 
peine ,  soit  par  nos  cours  d'assises  >  soit  par  nos  tribunaux  militaires  et  mm- 
ritimes,  seront  dirigés  sur  les  bagnes  où  ils  doivent  être  détenus  àJcaisOQ  dc 
la  durée  des  peines  prononcées  contre  eux. 


N*  498.^34  aoùt--*6  septembre  tBtA.mtmmmmmMXHM  tiu  roi  çtir porte  qu&^k 
dater  du  !•'  octobre  1828,  Vaf fronçasse  ment  pour  la  correspondance 
entre  la  France  et  huit  cantons  suisses  sera  Jacultatif  y  et  contient,  des 
. dispositions X  relatives,  (Vin,  Bull,  ccl,  n*  8999.) 
Oharh*5,. .  .—Vu  la  loi  du  tô  mars  1827  et  l'article  4  du  titre  U  de  la  loi  du 
4  mai  1802  (14  floréal  an  10); — Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris  les  !•'  mai,  9  et^juin  1828,  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et 
l'administration  générale  des  postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton 
de  Vaud  et  la  commisnon  des  postes  du  canton  de  N^fcbàtel;— Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^^Nons  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  premier  jour  d'octobre  1^28,  et  sans  qu'il  soit  rien 
changé  quant  à  l'affranchissement  pour  les  cantons  de  Zurich,  Luceme,  Ury, 
Schwitz,  Glarus,  Ing,  Bàle ,  Schaffouse,  Appenzel,  Saint-Gall,  les  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie,  Tesstn,  lequel deUienre  obligatoire  jusqu'à  la  frontière 
française ,  Le  public  de  Fraoee  sera  libre  d*affrancbir  ou  de  ne  point  «ffran* 
chir  ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Solevre, 
Ùntervralden  et  Genève  ;'T-Px>ur  eeux  de  Vaud  et  du  Valais  y«-Pour  «étui  de 
Neufchâtel.  , 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à  destination  pour 
les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés.  —  Il  l'est  pareillement  pour 
les  gazettes ,  journaux ,  catalogues ,  prospectus  imprimés  et  livres  en 
feuilles  ou  brochés  originaires  de  France  «  mais  jusqu'à  la  frontière  fran» 
oaise  seulement. 

3.  L'alfranchissement  des  lettres. et  paquets  de  tous  les  départemens  du 
royaume  de  France  poi*r  loiote  l'étendue  des  eantons  suisses  ci-dessus  dési* 
gnés  sera  perçu  d'après  les  prix  réglé.s  par  la  loi  du  15  mars  1827  pour  toute 
lettre  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi  jutsqu^à  l'extrême  fron* 
tière  de  France,  et  depuis  cette  frontière  jusqu'à  destination  dans  les  cantons 
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susdits  d'après  les  taxes  da  tarif  de  tes  mêmes  cantons,  Converties  en  dé- 
cimes; —  Et  proportkAinellcment  an  poid!^,  pour  celles  qui  pesteront  sept 
grammes  et  demi  er  au  dessus,  selon  les  progressions  du  tarif  français. , 

4.  I^es  échantillons  de  marohandiseà  pourront,  comme  les  lettres,  être, 
affhinchrs  ou  non  affranchi;*.  Dans  les  deux  cas,  ils  devront 'êt^e  expédiés 
séparément  des  lettres  i' être  présentés  sous  bandes,  pu  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature ,  et  ne  contenir  dWtre  écriture  a  la 
main  que  des  numéros  d'ordre.  — A  ces  conditions,  le  prix  de  port  des 
échantillons  affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxfe  des  deux  tarifs, 
sans  qli'ii  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas  inférieur  à  la  taxe  de  la  lettre 
simple. 

6.  L'af&^ncbissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  charités  ourecom» 
mandés  sera  perçu  ;^u  double  des  taxes  tixées  par  le  tarif  de  France  et  par 
les  tarifs  suisses,  pour  leâ  affranchi^semeus  ordinaires  dont  il  est  question 
dans  l'article  3  ci-dessus. 

6.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons  de  marchandises  volontaire- 
ment affranchis  dans  toute  retendue  des  huit  cantons  ci -dessus  désignés^ 
pour  toute  refendue  dn  royaume  de  FVance  jusqu'à  destination,  seront  dis- 
tribués à  leurs  adresses ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port.  — 
Les  gazettes, journaux,  catalogues,  prospectus  imprimés  et  livres  en  feuille& 

'ouiirochés,  expédiés  des  cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  affranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls  taxés  du  port  français 
déterminé  pour  ces  feuiljies  et  imprimés  par  la  loi  du  lô  mars  1827. 

Délie.  . 

7.  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure^ 
Unterwalden,  pour  le  bureau  frontière  français  de  Délie,  qui  seront  d'«n 
poids  au  dessous  de  sept  gramiues  et  demi,  et  timbrées 

,                             F.  D.  3  kr.  seront  taxées  à  raison  <ie  trotn  décimes; 

F.  D.  4  kr, ,  quiilr4f  iddm,' 

F.  D.  6  kr.   )  ... 

F.  D.  8  kr.    j cinq  ftfew; 

F.  D;  lo  kr sh  idem; 

F.  D.  la  kr j ae^tidem;              ' 

F.  D,  i4  kr.   >  u  •.    -7 

F.  D.  i8  kr neuf  idem; 

— £t  les  litres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus 
seront  taxés  d'après  ces  prix  propcjrtionnellement  à  leur  poids,  selon  les  pro- 
gr^essions  du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d*un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Délie  pour  toute  antre  destination  en 
France,  et  timbrés 

F.  D.     2  kr.  —  seront  taiés un  décine; 

F.  p.     4  kr deux  idejn;  \ 

F.D.     ^kr.   >  * 

F    D.     8  kf.    ) trois  «^/<rm/ 

F  ■  D.   10  kr.  ..:*,*'.,.  ^.. , ,  ; quatre  idem; 

F.  D..  ija  kr. . , •.....♦...,.,  ^eisq  idam.;  s 

t    D.  i4  kr.   i  ,    .^,  ,.. 

F    D.   i6  tr.   ) •ixfdtm; 

F.  d;  I*  kt ;  it^xidém; 

plus ,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  Délie  jusqu'au  point  de  â\^ 
tribution  j— £t  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et 
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ait  dessus  seront  taxés  j  d'après  ces  deux  taxes  curoBlées,  proportionnelle^ 
ment  à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

■  •'    Pontarlier. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux  vaudois  de  Baillaigne,  Jongne 
et  Orbe,  pour  le  bureau  français  de.  Pontarlier  et  timbrées  L.  V.,  seront 
taxées  deux  décimes  par  lettre  simple;  et  les  lettres  du  poids  de  sept  gram- 
mes et  deirti  et  au  dessus,  proportionnellement  à  leur  poids.  —  Les  lettres 
non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le 
même  bureau  français  de  Pontarlier,  et  timbrées 

L.  V.     4  kr«  —  seront  taxées,,,,,,,  quatre  décimes , 

tv!     8kr:l cinqf*m. 

L.  V.  lo  kr. six  tdentj 

L.  V.  la  kr. sept  idem, 

h.  y.   i4  kr......... huit  tt/em, 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi;  —  Et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  ces  prix  selon  leur  poids  et  les  |)rogressions  du 
tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  sans  exception 
qui  seront  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  réexpédiés  du 
bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

L.  V.     2-  kr.  — seroDt*  taxés. .......  un  décime  ; 

L.  V.     4  kr... deux  idem,- 

Lv';  «!:;:)••-• '"""•'^'••- 

_,  L.  V.   lo  kr quatre  idemj 

h.  V.   12  kr cinq  idem  y 

L.  V.    l4  kr six  tdam y 

plus  y  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point 
de  distribution;  —  £t  les  lettres  et  |jaqucts  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées ,  propor- 
tionnellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

1 1.  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  fjour  les  bureaux  français  de  Pou-' 
tarlier,  Orrtans,  Morteau,  Ghauipagnolle,  Salins,  et  timbrés  L.  N. ,  seront 
taxées  deux  décimes  par  lettre  sin^ple  et  au  dessous  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  ;— Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ce  prix  selon  leur  poids 
et  les  progressions  du  tarif  français.  —  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  ac 
dessous  de  sept  grammes  et  demi ,  portant  le  timbre  L.  N.  5  1/2  A-r.,  et  qui 
seront  réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en 
France  que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront  taxés  de  deux  décimes; 
plus  y  du  port  dû ,  selon  le  tarif  français ,  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
distribution  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  la  progression  du  tarif  français. 

•         .  Fctney.  .; 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  vaudois  de  Coppey  pour  le  bu- 
reau français  de  Ferney,  et  timbrées  L.  V.,  seront  taxées  deux  décimes  par 
lettre. simple;  et  les  lettres  pesaatsept  grammes  et  demi  et  au  dessus,  pro- 
portionnellement à  leur  poids;  —  Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bu- 
reaux de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de  Ferney ,  comme  ' 
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nère  y  et  timbrées 

F.  F.  ou  L.  Y.  3  kr.  —  seront;  itexée^» trois  décimes , 

—  4  kr quatre  ittem, 

z    1t:1 ' ""i^'" 

.•—  xo.kr.,..,«.,...,«,,«,.^^,^^..  «ix  idem, 

—  12  kr «'•pt  i-iém, 

~         .'ÀAr-A J'""^^ 

—  i8  kr. ,,.,,.«,....*,<»«...••. in^£v»^««ç^> 

par  lettre  si mplerfAUnaiii «dessous 4 'jm^iokls  ck  sept  grainmes  et  demi;  —  Et 
les  lettres  et  paquet^.d'ajn  poids  de  sej)t  grammes -et  demi  et<au  dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  ces  prix,  selon  leur  poids  et  les  progressions  da 
tarif  français. 

13.  Les  lettres  et^iMquets  d*un  poids  au  dessous  de  «ept  |p:'ammes  et  demi 
qjui  seront  expédiés  du  bureau  de  Femey.pour  toute  outrer desliiiAJiiai^JCXi^ 
France^  et  timbrés 

.F.  F.  ou.  L.  V.     a  kr.^rr-i seront  taxés.  ..•*,..^.,.  un  déciwç/ 

—  4  kr deux  idem  ,* 

Z  Skr!)--- • ifoiB.idmi.j 

*^  io*kr fmitrer  iV&M  / 

•^  ^xa.kr.,,.,, ,....,.....♦*  einq i^VTiir 

=  \ïkr:\-- ^idc^.- 

—  t8  kr ^. .  sep,t  idemi 

plus,  du  port  dû,  siêlon  le  tarir 'français ,  deptus  Eerney  jusqu'au  point  de 
distribution  ;— Et  les  lettres  et -paquet-»  d'un  poids  <le  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux-  taxes-cumul ées,  proportionnelle* 
ment  à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarff  Françcris. 

1(4.  Les  éehahtilioiis  de  marchaudtses  non  aflranchis  venant  ^es  cantons 
saûses,  ^pourvu  que  les  paquets «n  soient  mis  sous 'bandes ,  ou  d^'manièfe 
à-m laisser  aucun  dout«  sur  leur  nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers' ties 
prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets,  suivant  c«lui  de  ces  prix  dont  îispw 
tcsoflt^le  '  timIiPe ,  et  -  suivant  \ettv  point  <t'entrée  en  ^«anee.  Gepe^iânt  9a 
tao^in^pouffra  jamais  être  inférieure  à  celle  ^'une  lettre  simple*. 

N^  4^/««^5^août  f828.  =*CiRCULAiRE  du  ministre  de  l'intérieur  surVc^eé» 
'€Utk)ndeia  loi  du  1—tO  juillet  i828,  relative  aux  listes  électorales' {\). 

N»  •500.  =«27  août— 1 2  septertibre  1828.=='ORDOrfrfArfàE  du  roi  portant  ap- 
probation de  V adjudication  passée  pour  Vétablissemertt  d*un  chemin  de 
'ferd'Andrézieux  à  Roanne,  (Vm,  Bull.  çcu,n«.9t3p.) 
:'Char)es,. . .  —  Vu  l'article  3  deja  loi  de  finances  du  24  juin  1827.  etikrti* 
clé  !•' de  celle  du  17  août  i828,  qui  renouveUent  l'autorisation  i-OJQLfénçc^au. 
gouvernement  par  la  loi  du  4.mai  t«02  (Uiloréal  an  iO)  d'tétàbUr^des  tfiyJiift 
de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages  d'art 
à  la  charge  de  l'état,  des  départemenset  des  communes  ;— Vu  le  procès-vcr- 
— ■'  I  "■■■■'"  ■'■'        ■     ■■  ■  -      - 

't%1^  Lsfbi  du  a—io  juillet  ïSaS  ayant  été  reiT^Ia<*ée  dans  loutea  «es.  dispositions  sar/^Heé» 
\^r^  .wrH  t»3i ,  la  présenle  circulaire  n'a  plvs  d'intérêt;  et  elle  en  V  d'aiÀamuiKHM  «e 
kjgivlèiiie  derréyisiua  des  Jiflftéleoterstasy  admis 'par  la  loiide  r8âi,  )ditfè#e«M«iiUdiMMBlW  • 
«a||iliie»i  4©.  i8a^,4ivtwu<«ar«f  q«i  ^4Men)^;i'ifitfrT«aii^  <i^.|j^. 
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bal  de  Vadjiidi«ÉëoMipMiéH«R%1'(t<iHle«i'denf^  de  l'ht* 

térieur,  pour  rétablissempnt  d'un  cheminde  fer  d*Andrézieux,à  Roanne; — 

■fïôtrc  ct)iïsipîî*d*état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  eequitoit: 

Art.  !«'.  L'adjudication  passée  le  21  juillet  1823,  par  notre  mini«trie  de 

•WntéHenr,'poiVr  féfablissemeiit  d'uh  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne^ 

*e!rt  approuvée.  Kn  conséquence,  les  sieurs  Mellet  et  Hfnry  sont  et  demev- 

rent  *cfëfinitîvenient  concessionnaires  dudit  chemin  de  fer,  moyeanant  le 
<^)riS)àis  ex  primé  dans  leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et  conditions  i 

cées  au  cahier  des  charges. 

î.'l^^ecàhter  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudication  etia'soi] 
^lleiSteroilt  annexés  à  la  présente  ordonnance. 


•N«  ^t.  =17  aoÏÏt— 23  sefrtembre  1B28.  =  Ordonnattce  du  roi  qui  outôxàÊe 
rétablissement  dans  la  ville  de  .Toulouse >d* une  société  charitaile ^scms  l& 
nom  déSocïéXé  de  prêt  giratuit.  (VIII,  Bull,  cgliu,  n»  d27X>«) 


jJSf«  502.  =  27  août— 27  septembre  X^T&.^B^O^B&HnhUQmdurm^fuiafq^tiMt 
y  activité  tous  k s  jeunes  soldats*  di$poftihles.de  ia^edasêcde  1827,  eAppesimit 
J leur  reparution  entte  ies  corps  des  armées  dei4er]fe  et-de  'me^ysuiwmt 
;rétatj^Joiat.{YUlrS^u\i^ccuy^  n^»332.) 


S*,  603.  aa  27.  aoi!it--«^12  noveralNE^  l8il8.«>*4MUD0imàiieB.i/ii  roi-eamcemamt^ 
gouçernememt4lefla^uiéUM'./nam^iae  (i),  (VUI,  Buil.  oq^xj,  n*M9^ 

^TfniE'V.— Formes  rfa  çonrenetaent, 

^^Iflrt.  t^'.Xe  commandement  général  et  la  haute  administration.de  la  Goîa^e 
française  sont  confiés  à  un  gouverneur. 

2.'Tr6is  chefs  d'administration, savoir,  un  ordonnalenr,  nn  direeteur4e 
Tintérieur,  un  procureur  général  du  roi ,  dirigent ,  sous  les  ordreft  dUiflo» 
.verneur,  les  dilférentes  parties  du  serv^ce.   ^ 

^3.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  administialify  et 
requiert,  à  cet  effet,  Texécution  des  lois,  ordonnances  et  régleaneas. 

4.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneui:,  éclaire  ses  décifiions^^m 
^participe  à^ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

5.  Un. conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur  les  budgets  et ^lai. 
)Somptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  jnunicipales,  et  ftiit  oon 
nitttre  les  besoins  et  les  vœux  delà  colonie. 

TITRE  ]l.<-^DU'goo?eRi«fnr. 
caATtT^Tt'  i*'.  —  pisposiàons  f  réliminaires. 

6.^  S  l^'-'L^  gouverneur  est  le  dépositaire  ide  notre  anterilé  da^rk^coloiât. 
'^Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

§  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  le&  partiefr4u  service,,  lai  soBt  tamsmsàijptœ 
notre  ministre  .secrétaire  d'état  de  Ja.maEiae  et  4ts  cokHites* 

$  3.  Le  gouverneur  exerce  Tauiorité  «militaire  seal  et  sans  perf^e^-iiil 
exerce  Ta iHtorité  civile  avecou-sans  JaparticipaAivn  du  efmseilipri^iiak 
cas  où  cette  participation  estJiéeessairevSont.ré^lés.au  titre  Y  (2), 

4    "^i)~Voyez ,  dans  le  $  3  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompajg^nt  la  loi  do  ra  nifMt 
«Br.6  (^^''isaiurier  t^j^/,  le  réaiaéf'desaréglcaelks  wueciMtit  te  j|9nweriÎMÉetttMe''hf^SiduÉ» 

Vojez  spécialement  Tordonnance  du  oa  août — 4  octobre  i833,  qni  modifievl»  pi^8«ft(te. 
(a)  Pour  faciliter  Tapplicaiion  de  TordoBiiaiice ,  on  a  indiqué  par  un  utérisque(*)  les  cm  o^ 

90. 
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4fi8  RBSTAVAATION. 

.  QB&riTAB  n.  —  Deê  pottmrè  miiitmteê  du  gsmtmmr, 

7.  Le  gouverneur  e$t  chargé  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la% 
colonie. 

8.  §.  l*'.  Il  a  le  commandement  supérieur  et  Tinspcction  générale  dfs 
troupes  de  routes  armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement  :  il  ordonne 
leurs  mouvemens,  et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

§  2.  Il  a  rinspection  générale  des  armes,  de  Tartillerie,  des  fortiOcatioiis 
cl  des  ouvrases  de  défense. 

9.  Les  milices  de  la  colonie  sonj  sous  les  ordres  directs  du  gouvemenr;  il 
en  a  le  commandement  général ,  et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
levée,  leur  organisation ,  leur  service  et  leur  discipline. 

10.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de'nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service 
delà  colonie,  et  en  dirige  les  mouvemens. 

11.  $  1*'.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  escadres  en  station  ou  en 
mission,  mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  Guiane  française^ 
sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de  con- 
Toyer,  à  leur  retour  en  Europe,  les  bârimens  marchands,  et  de  concourir  à 

"k toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  Colonie,  à  moins  d'instruc- 
'tions  spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  ces  réquisitions. 
§  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  escadres  exercent  sur  les  rades 
de  la  colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  ma* 
rine,  en  se  conformant  aux  réglemens  locaux  et  aux  Instructions  particu- 
lières du  gouverneur;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

12.  §  1".  Lorsqu'il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque  de  la  part  de  Tcn- 
nemi ,  ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans  la  colonie,  elle 
^ut  être  déclarée  en  état  de  siège. 

§  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  gouverneur  exerce,  sous  sa 
re^onsabilité  personnelle,  toute  l'autorité  civile,  sans  la  participation  obli- 
ge du  conseil  privé. 

^  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  motivé 
ont  cessé. 

§  4.  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège,  après  avoir  pris  l'avis 
^uh  conseil  de  défense ,  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

§  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par  le  gouverneur. — Il 
'est 'composé  du  gouverneur,  de  l'ordonnateur,  au  directeur  de  l'intérieur 
comme  adjudant-commandant  des  milices,  du  commandant  des  forces  na- 
vales, de  l'officier  commandant  les  troupes  d'infanterie,  du  commandant  dés 
milices  de  la  ville  de  Caïenne,  des  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  et  du  capitaine  de  port  du  chel-lieu. 

13.  §  1".  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordonnances,  fornie  et  con- 
▼oque  les  tribunaux  militaires,  et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes 
prévenus  de  crimes  ou  délits.  .     !  »   i. 

'  S  2.  Il  ne  j>eut  rendre  les  habitans  et  autres  individus  non  militaires 
justiciables  de  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service 
dans  la  milice,  «t  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de  siège;  mais  alors 
les  tribunaux  militaires  sont  composés,  indépendamment  du,prèsident,  d'un 
nombre  égal  d^officiers  de  l'armée  et  d'officiers  dé  milice. 

■  '  '      ■  i  ■ 

le  çouternenr  prend  Tavis  du  conseil,  nui  sans  être  tenu  de  s'y  conforner;  —Et  par  deux 
astérisques  (**),  les  cas  où  le  gouyerneur  agit  cooforméinent  aux  décisions  du  conseil.  (/VbM  db 
Bulletin  des  lois.) 
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97  AOUT  ins.  4M 

CBAMTBB  ni^'-'Det  pùupoirs  atbnimittratifi  du  gsuçemeur* 

;  14.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  Tadministralion  d^  la  ma» 
rùie,  de  la  ^erre  et  des  finances,  et  des  différentes  branches  de  Tadminis» 
tration  inrérieure. 

15.  §  1*'.  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  —  Les  approvisionne* 
mens  a  faire  pour  tous  les  besoins  du  service;  —  L'exécution  des  travaux 
maritimes ,  militaires  et  civils,  conformément  aux  devis  arrêtés  ;—  Les  con- 
structions et  réparations  des  bâtimens  flottans;  —  L*armement  et  le  désar- 

'  memenf  des  bâtimens  attachés  au  service  local;  —La  délivrance  des  matièrea 
et  des  munitions; — La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

5  2.  Il  fix^  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux,  et  règle 
les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers,  et 
tous  autres  établissemt^ns  publics. 

16.  S  f  *^  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la 
navigation. 

§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant  du  dehors  la  communication 
avec  la  terre. 
.  $  3  (*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  marchands,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

§  à.  Il  coinmissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage  et  les  maîtres,  au 
petit  cabotage,  «près  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

S  6  {**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  conformant  aux  ordo^ 
nances  et  instructions  du  ministre  de  la  marine. 

17.  S  i".  Kn  temps  de  guerre,  le  gouverneur  délivre  des  lettres  de  marque, 
ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe  et  par  les  gou* 
▼erneurs  des  autres  colonies  françaises,  en  se  conformant  aux  diiipositipns 
des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

§  2  (*}.  Il  détermine  l'envoi  des  bâtimens  parlementaires,  et  les  commis- 
sion ne. 

18.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de 
se^  dépendances  sont  jugées,  sauf  l'appel  en  France,  par  une  coin  mission^ 
composée  ilu  gouverneur,  de  l'ordoni^teur,  du  procureur  général ,  du  con- 
trôleur colonial,  et  de  l'officier  de  Taduiinistration  de  la  marine  le  plus  élevé 
cp  grade.  Le^:jngemens  de  cette  commission  sont  rendus  dans  let»  formes  et 
dç  la  manière  détenuinées  par  les  lois  et  réglemens.  —  Le  gouverneur  con* 
Toque  et  préside  cette  commission. 

19  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  Tappro- 
Ï3(fktiitn  de  notre  ministre  de  la  marine,— L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole;  —  Le  projet  de  budget 
d«s  recettes  et  des  dépenses  coloniales;— Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
tur^e  j  —  L'état  des  approvisionnemens  dont  l'euvoi  doit  être  effectué  par  la 
nactropole. 

20.  §  !•'  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  projetés 
sont  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  U  dé- 
pense proposée  exjtède  cinq  mille  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la 
métropole,  ou  lorsque  cçUe  dépense,  étaut  à  la  change  de  la  colonie,  excède 
dix  mille  francs. 

.tS  a  {**)'  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  dont 
la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci^dessus.  \ 
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21 .  Le  gouverneur  Rpurvoit  à  l'exécuikm  du  budgetiitrê^é  fi^r  le  ministre 
"de  la  marine. 

*».  g  l»*(f*)t   ït  étnet  lès  ordmmanitfes  arniueMerde  eewtrifeirtkms^  rend 
le«'rôlescxéctttt)îf*es,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrè^ertie«t^  maisrillMe^ 
peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni  rl&mîse  ni Biodé^ 
ration  de  droits. 

5^2  {**),  Il  arrête  les  raercUrialts^  pour  !à^  perccptîbn*  éés'  droite  de* 
dmiane. 

S^3.  Use  fait  rendre  compte  dn  reconvtenlen^dfes'Co^tHtmt1o^8,  tfent^l^ 
main*  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  réguHèremeht ,  eomme^aussi-à  ce  t]JaW 
ne"soit*fait'aucune  autre  perception  que  celles  quisontautorisëespar  les '<n>' 
donnances,  et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

S^  4.  H  se  fait  également'  remire  contpie  des  contratent^btïs^  aux  ordon- 
nances et  réglemens  sur  les  contributions,  sur  les  douanes  etsur  lecommeree* 
étranger;  il  tient  la  main  à  ce  qiie  les  poursuites  n^oessatressofentcxreroéts. 

23.  §  l»'  (*).  Il  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  de»^ 
iéndâ. 

§  2  (*).  Il  autorise  ,  dans  les  limites  de  ses  instructions,  le  tirage  des*  traitée 
€tt  rembtMirsement  des  avances  faites  par  le- trésor  de  la  colonie  poor^esar- 
Tice  à  la  charge  de  la  métropole. 

S  3.  Il  se  fait  remise- compte  de  la  situation  des  différentes  caisses  «  et^or- 
donne  toutes  vérilicatlons  extraordinaires  q<i^il>juge  nécessaires; 

24  (*).  Le  gouverneur  arréte^cliaque  année,  eftransmiet  à 'notre-minisircri 
de'la  marine , — Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
pour  tous  les  services^  j  —  I^es  comptes  d^pplkatton  en^ matières- et  eft  maiii^ 
d'feuvre  ; — ^Les  ^nvenmires  généraux. 

25.  S  !•*  (*)•  Il  convoque  le  cotiseil  général  delà  colonie  et'Ies  conseilë* 
iBcmicrpaux,  et  (îxe  la  durée  de  leurs  sessions,— Il  dérermine^rol^et'des  dé- 
libéHitions  des  conseils  municipaux,  et  celui  ées  sessions  extraordinaires  dilP 
conseil  général. 

$  2(**).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension'des  sessions  de  ces  eooN' 
^Is ,  à  la  charged'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de'Ja 
marine. 

§  3  (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  let  dépenses 
nnmicipales ,  et  lés  projets  de  travaux  à  la  charge  des  communes. — fi^ 
a^éte  définitivement  et  transmet  au  ministre  les  comptes  annuels 'dès>' 
4X>mmunes. 

20.  §'t**^  (*).  Il  statue,  par  des  dispositions  générales^,  surlaTépaHifi^n^; 
dans  les  différens  afeliers,  des  noirs  appartenant'  à  lacolbnie,  et  ▼^lîeày 
l'exécution  des  réglemens  sur  l'administration ,  l'emploi  et  ia  destination  de* 
«es  noirs. 

§'  2  (*).  Il  ordonne',  lorsque  des  besoins  extt^wordlnaires  l'éxîgent;  des* 
réquisitions  de  noirs  et  dé  charrois ,  ou  autres  moyens  de  transporti  — 1x9* 
noirs  requis  ne  peuvent  être  employés  dans  dès  quartiers  autres  que^ccnxv 
auxquels  ils  appartiennent,  ni  être.appelé^'auxépoqnies'des  p^antatioiv^Ni:' 
-des  récoltes,  hors  le  cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  serait  menacée.- 

2T  §*!•».  Le-gouverneur  pr€«d  connais«aoee  de  l'état  étui  es  besoms^de 
i'îigrîculture,  et  pwirvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroire  et  en  amétUirer^l^s* 
fKoduits. 

$1  {*).  Il  distribue  lés  primes^t  encouragemens  aecondés  parle  gonreiw* 
«ement.  « 

28.  §  !•».  Il  veille  à  l'exécution  des* ordonnances  et  réglemens  sur  le  régime 
^des  esolaves  ,~et  ordonne  les  poursuites  contre  les  t*ontrevenan«i 
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$  2  f^.  H  si^ale  au  ministre  de  1»  marine,  comme  dignes  de  noi  graeen, 

.  les  liabitans  qui  ^'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  répandre  ViBi»tructioirvo- 

ligieiise  parmi  les  esclaves,  qui  encounagent  et  facilitent  entve  eux  les)  unions 

I^itimes,  et  qui  pourvoient  avec  le  plu»  de  soin  à  laittOjMrriâtttey  ArbaMI 

lement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliens. 

29.  §  i*'.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécution  des  ordonmneÉSiiet 
réglemens  concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

%  2  (**).  Il  donne,  en  se  confonnant  aux  règles  établies,  les  permisiioiis pour 
rafCraDchiâsement  des  esclaves ,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

30.  §  f .  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des  mouvemens  du  contf- 
merce,  et  prend  le^  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encouvaget  lot 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

$  2  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois  et  ordonaancOS  qvi 
déterminent  les  droits  et  privilégias  des  bâtimens  nationaux,  et  ne  permet 
l'admission,  dans  la  colonie,  des  bâtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisonst, 
qi^  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  instructions. 

§  3  (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes  ayant  pour  objtt 
l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

31  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  Tétat  des  approvisiooA«> 
mens  généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'expor- 
tation des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance,  et  preAé» 
en  cas  de  disette,  des  mesures  pour  leur  introduction. 

32  (^*).  Il  adresse  annuellement  au  département  de  la  marine  les  tableaia 
statistiques  de  !a  population^  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'agriculture,  ainsi  que 

'  lés  états  d'importation  et  d'exportation. 

33.  §  1*'  (*'^).  Il  propose  au  ministre  les  acquisitions  d'immeobles  pour  le 
compte  de  l'état  ou.de  la  colonie,  et  les  échanges  de  propriétés  publiques; 
il  statue  dénnitivement  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges  d'uac  ¥flh 
leur  au  dessons  de  trois  roi^le  francs,  et  en  rend  compte  au  ministre.  - 

§  2  (^*).  Il  lui  propose  également  les  concessions  de  terrains ,  et  les  aliein- 
lions  d'emplacemens'vacans  ou  d'autres  propriétés  publiques  qui  ne  sontpas 
nécessrires  au  service.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes,  eUas 
aejpnt  avec  concurrence  et  publicil*.—  Aucune  portion  des  cinquiante  pas 
..g^métriques.  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni- aliénéev 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  larévocatifoB^es 
concessions  et  pour  leur  retour  •  au- domaiae,  lorsque  les  concessionnaires 
il?OBt  pas  rempli  leurs  obligations. 

34  {^).  Jlse  fait  rendre  compte  de  l'administration  du  etùmteur^mx  sucot*' 
«ions  vacantes. 

36.  ^4«^  Le  gouverneur'  surveille  tout  ce  qui- a  •  rapport  à  l'instruction 
j]^blîqHe4' 

§  i2  C^).,  Aucun  collège ,  aueune  école  ou  aultfe  institution  4u^fnémt  geairé^ 
ll«ii{>#uv<nt  être  fondés  sams  son  autorisati^m» 

§  3  (*;.  Il  propose  au  ministre  les  candidats  ponr  les^Kiuvses  qui  sont  9nr 
cordées  aux)  jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autrefsexe  dans  les  collèges  royaux 
4fte  JP'jrance  et  dans  les  maisons  royales  de  la  légion-d'honneur. 

3e>  S4«'.  Le  gouvemeun  veille  au  libre  exercice  et  à  lapolice  extérieute 
du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  s<Mt  entouré  de  la  dignité  convenable. 

§  2.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome  ,  à  l'exception  de  ceux  de  pé- 
iittt?ïnïerie,tn*i)tîut6fr*«*i'eçii*iTf  publié  dans  là  colonie  qu'aV^l'autorisathm 
^«H^wiiverBeuVi  duntî^'d'afirès  nos  ordresl 

.  ^hi  Le♦g«llvepneurptren^'l»  main>à  ce  qu^wcuhtrcongrégatiOn-ou^coraml^ 
uauté  religieuse  ne  s'établiinedmecla^ltoloft^/  ^vvi^'MMgwit  4cfrfW>Tic0i^ 
\  notre  autorisation  spéciale. 
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38.$  !•'  {**).  Le  gouTerneur  accorde  les  dispenses  de  mariage  dans  les.ca» 
prévus  par  les  articles  146  et  164  da  Code  civil,  et  en  sç  confocmant.aux 
-règles  prescrites  à  cet  éjrard. 

S  2.  Il  se  fait  rendre  compte  dé  Fétat  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
-de  la  situation  des  fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

5  3  (*).  Il  propose  au  gouveriiemeiit  Tacceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou 
de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au  dessus  de  mille  francs. 

$  4  {**).  Il  autorise  y  s'il  y  a  lieu,  Tacceptation  de  ceux  de  mille  francs  et 
au  dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

39.  $  \*^.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  delà  co- 
lonie; il  maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité  et  Tobéissance  qu*Usnoiis 
^oiyent. 

§  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature  à  troubler  Tordre  ou  la  traii'* 
>qiiillité  de  la  coloiïie  sont  portés  immédiatement  à  sa  connaissance. 

40.  Il  accorde  les  passeports ,  congés^  permis  de  débarquement  et  de  se* 
jour,  en  se  conformant  aux  règles  établies. 

41.  §  1*'  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  générales  relatives  à  Isi 
'police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

S  2  (**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des  quarantaines 
«tdes  cordons  sanitaires;  il  fixe  les  lieux  de  lazaret. 

$  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service  ne  peu* 
•Vent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'imo  autorisation  délivrée  par  Te 
fouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon* 
nances  et  réglemens. 

42.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  et  ordonne 
l'arrestation  des  bâtimens  en  état  de  prévention.  • 

43.  §  1".  Il  surveille  l'usage  de  la  presse. 

$  2  (*).  Il  commissiônne  lés  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de  publier 
ies  journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

§  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemehs,  arrêts  et  actes  publiés  par  auto* 
lité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

44.  §  !•'.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  mesures  de  hauti^ 
police. 

§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui ,  lorsque  le  bien  du  service  ou  ie 
bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre  individu  qui  se  tronre 
dans  l'étendue  de  son  gouvernetiient. 

$3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont  adressés  indivi- 
duellement par  les  habitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement  au 
-ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter 
remède. 

§  4.  Aucun  individu  blanc  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de  fiante  police 
que  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur.  -  Il  peut  interroger  le  prévenu,  et 
doit  le  faire  remettre ,  dans  les  vingt-quatre  heures^  entre  les  mains  de  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciiiirement,  confor^ 
-mément  à  l'article  74. 
'  §  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui  peu* 
vent  troubler  l'ordre  public,  s'oppose  aux  adresses  collectives  et  autres  du. 
même  genre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  réprimé  toute  entreprise  qui  tend  à 
affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

.fHAPiTRï  vr.-^  Des  pouvoirs  du  gouvenuurreUtivemetu  à  V administration  du  Ujuttiée^ 

45.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution  de  la  justîoe^ 
<et  se  lait  rendre  à  cet  égard  ,  par  le  procureur  général^  des  comptes  péTM* 

j^kqptSf  qu'il  trai^nnet  au  ministre  de  la  marine,  . .  i 
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*  4ê.  Il  a  entrer  i  la  cour  rwyale,  et  y  occupe  le  ftratettU  du  roi ,  pour  faire 
émv^lrer  1)3»  ordonnamces  raya lei  ,  on  pour  faire  cotitialtre  nos  ordres.  H 
a  égalpinent  eatré<*  et  s^nce  à  la<eour  lers  de  la  rentrée  des  tribunaux.  -^ 
L/estepcice  de  ce  droit  est  facultatif.  ' 

47.  $  ir.  li  lui  est  interdit  de  s'immisoer  dans  les  affaires  qui  sont  de  Tt 
compétence  des  triimnaux ,  et  de  citer  devant  luiaucnn  des  habitans  de  la, 
colonies  Forcas4oi»  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile ,  soit  en 
natiére  crimineHe. 

$  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou 
criminelle. 

48.  En  matière  civile ,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  Texécntion  des 
jiigemens  et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main- forte  lorsqu'il  en 
est  requis. 

49  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  Texécution  de 
Tarrét  de  condamnation ,  ou  pr^mcmce  le  sursis  lorsque  le  conseil  décide 
qu'il  y  a  lien  de  recourir  à  notre  clémence. 

&0(**).  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenans  est  reconnue,  à  la 
charge  d*<»n  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. 
y  61.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  prononcés  parle  con-  . 
B^il  privé,  conformément  aux  dispositions  des  sections  IV  et  Y  du  chaf^ 
tre  III ,  titre  V. 

&2,  §  !•'.  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie;  —  Il  légalise 
•également  les  actes  venant  de  IVtranger. 

§  2. 11  se  fait  remettre  et  adresse  an  ministre  de  la  marine  les  doubles  mi* 
gantes  des  actes  destinés  au  dépdt  des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  y.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  a  l'égard  des  fonctionnaires  et  des  agens  du 
^^^      J  gouvernement. 

,  53.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouvernement  dans  la  colonie 
sont  soiiiiiis  à  l'autorité  du  gouverneur. 
'    54.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce  conformément 

ux  ordonnances,  édits  et  déclarations;  ni^^is^la  surveillance  spirituelle  et 
discipline  ecclésiastique  appartiennent  au, préfet  apostolique  ou  autre  su* 
périenr  ecclésiastique. 

55.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de  l'ordre  judiciaire; 
il  a  le  droit  de  les  reprendre ,  et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline ,  con* 
fprniément  aux  ordonnances. 

56.  §  1*'.  Les  chefs  d'administration  sont  sous  son  autorité  immédiate. 
li  leur  donne  les  ordres  généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du  service. 

5  2.  Les  chefs  d'administration  peuvent  individuellement  lui  faire  les  re- 
présentations respectueuses  ou  les  propositicms  qu'iU  jugent  utiles  au  bien 
du  service  :  le  gouverneur  les  reçoit ,  y  fait  droit,.^'!!  y  a  lieu,  ou  leur  fait 
connaitre  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

37.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur 
Cok>uîal  ds|ns  les  attribution^  qui  leur  sont  respectivement  conférées,  sans 
pouvohr  lyi-méme  entreprendre  sur  ces  attributions  ni  les  modifier. 

d^  (*;.  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  préroga? 
Uves. 

■  69.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut  contracter  ma* 
riage.dans  la  colpaie  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  à  peine  de  révo* 
cation. 
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G9r  icif*  (^^.«lieçomrcmtni  stetiie,  en  conseil  »lP-t'«liiJihi*iiiMèfaoiÉm 
ppuF  lapouvsiHte, dansJa colonie»  des a^fo^éia-.^wmtamÊmÊCBApÊérttmuÈiùt 
^nesou.  déliU'COHHiHft'Clans  rexeroi^>de  lèumrCi^nclioii^j  • 

§  2  {**).  Cette  autorisation  n*est  pas  nécitwairepfWi»'eotMmeBOer  riaatwkl» 
^oft^dans  iei.aft^de^ûagcaBidél«tj,0Mi6  la  nH8et«afitt9tKMit  ne^NsOtilvoir 
Heu.  qvie«sur  rattlORisatioa'du<g(Mix^Bne«M*^  donnée  «iirc6nseit. 

$|3«I1  rend  compte  imnédiatement  des  déi»sioB»q«i>ottl «té  prises  à oiotre 
ministre  de  la  marine ,  qui  statue  sur  les  réclamations  des'fiartie»,  loimt 
les.|ipursuii«sr  ou  la  nioe  eiv  jugement  nV>nt  point  été  autorisées;^ 

61.$  1«'.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans  la  coleaieiqwp 
JMU*, notre  ordre  ou  paf^  celui  d».  notre  nMOii4i>e  de  lamariaev 

S  (2- (*).  Le  gouverneur  pourvoit  provkoirementv  jem  cas^d^rgence ,  et  ett 
se  conformant  aux  règles  du  service ,  aux  vacances  qui  surviennent donolti 
emplois  .qui  sont  ànotrenominationv  ou  à  t;H>e  ite  motif  iniwirtre  de  la-ma- 
jnn«  ;.mais  il  ne  peut  conférer  anx  intérimaireft  le  grad^owle  ti«redes  f<MM- 
tions  qui  leur  sont  confiées.— Il  peut  cependant,  enitemps^egtferre^  dotttttt 
fynoivisotrement  les  grades  ou  titres  des  emplois  •^anansi,  el^eiu  détiviter^les 
<€oaanMS6VHis  temporaires. 

S  3.  I!  pourvoit  dé  finit  rvement  à  tons  les  eniplOi3'qiiî'De>sont?pa»àr«90% 
4Minîâa<tion  ou- à  celle  de  notre  nmnistre'de  la  roattfi«,  à: la  ^éamn;  de  ceux 
■été  agens  inférieurs  q;ii  sont  nommés  par  les  cbef^  d'admknslraliOttvafaÉI^ 
^11  sera  déterminé  aux  articles  98,  114  et  120,  paragraphe 9. 

(^4^  U  révoque  on  des^itoe  les  agens  nonraiés  par  lui^ -^  Hi  réi«oq«roa 
<iestitue  également  ceux  nommés  par  tes  chefs  d'administrotioB ,  a)irèsta^POir 
.fgis-  ravi$  decelui' de  ces^^  chefs  de  qui  émane  la  nonimrtten.; 

62.  §  !•'  (*).  Il  adresse  auiiministr^les  proposition» Telaliviesâvx  netraiH^ 
4emi-soldes  ou  pensions. 

$"  2*  (**),  Il  peut  en  autoriser  le  ploiement  provisoire ,  mais  seulement  dans 
les  limites  déterminées. 

'-  63'  Il^e  fait  remettt^e  tous  tes  ans,  par  lés  chefs  d'administration ,  lescbeb 
de  corps  et  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  là 
côodtiite  et  la  capacité  des  fonctionnaires ,  ofQciers  et  employés  de  tout 
grade.  Il  farit  parvenir  ces  notéH  au  ministre  de  la  marine  «avec  ses  obser- 
vations. —  Il  lut  transrtiet  des^renseignemens  de  même  nature  sur  les  cheft 
d'administration,  sur  les  chefs  de  corps,  et  sur  le  contrôleur  colonial.' 

CBApnRB  Ti.  <^  Dts  rapports  du  gouverneuit  a¥4c  les  gouvemémeiu  étram§»»*  > 

64.  §  !«'.  Le  gouverneur  communique,  en  ceqni'<;onoeme  la  Guiane^MH^ 
«lÉMi^  ai"eR  les  gouvernemens  du  continent  et' des  îles  de'rAmériq'ie; 

S^.  (*}.  Il  négocie^  lersqu'il  y  ejrt  a»ttirisé ,  et  dansées  limites  de  se^iÉ^ 
sliiiictions ,  toutes  eonventions  commerciales  ou  autres;  maiS'  il  ne  peut, 
dans  aucun  xas  ^  les  conelure  qtresau^  rtotre^ratifitâ^ionu 

$  %i*).  II.  traite  des  cartels  d'ëcharge; 

oaAPiTRE  vix.  —  Des  pouvoirs  du  ^uvemeur  a  Regard  de.  la  UgislaiUm.colomUdeé 

ci64.r$  \^.  LegouvemeuT  promulgue  les  lok  ,ordoiittiUiCflâr^  ai^^éy^YéA 
gleméns  ^  et  e« = ordonne  l'eni>egistrenient; 

$  2::  Les  kns ,  ordonnances  «t  réglemens  de  là  métrep^  ne  peuvent  être 
modusexéoufoires  dans  lacolonie  que  par  notre'ordre.    " 

66  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  réglemens  d*adminisfrathMI*et 
àeipolice,  les  ddeiiiiono  et  instruotinns  réglementaires  ^  etf'exécitVMtm^es^r- 
dMuianoeyet'det  ordvesniinfctériels^  e«Meflr*reàds<eftéeuii[^res.i— QérréilèA 
mens ,  décisions  et  instructions  portent  la  formule  :  —  <r  Nous,  gouveroMir - 
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«  delà  Guiane française^  de  l'avis  du  conseil  pmé,  ayons  arrêté  et  arrê^ 
«.  tons  ce  qui  suit  » 

67  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  utîlè  d*îhtrotlliire  dans  la  législati<la 
coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles,  it  prépare,  en: 
conseil ,  les  projets  d'ordonnances  royales,  et  les  transitiet  au  ministre tle^ 
la  mariAe ,. qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

68  [*),  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes  atorlolsvt 
coyloanances ,  et  pour  leur  exécution. 

6^.  lie  gouremeur 'exerce  en  conseil'  privé v  dans  4»  Upnmm  et  > dMs4e6Miik> 
mites  prescrites  au  titre  V,  chapitre  III,  section  Y,  les  pouvoirs -efttraoit^ 
naires  qui  hii  sont'  conférés  ci-uprcs: 

70.  Le  gouverneur  peut' modiifer  ou  changer  le»  dhpoêitiom  dù'bttlIgM^ 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  des  circonstances  extraor- 
dinaires^, survenues  depuis  renvoi  de  ce  bndget ,  rendent  ces  modiCeatièuy 
cm.ces  cliangemens  Indispensables.  Toutefois ,  en  aucim  cas ,  la  somme^^to- 
taie  allouée  par  le  Widget  ne  peut  être  dépassée ,  s»  ce  n'est  ddtis  lé  ca^d^iùrA» 
gence  abf^olue. 

71.  Les  projets  d'ordonnances^  qui ,  atrx  termes  dé  l'artlêlè  ôT,  doittMtf 
être  soumis  à  notre  approbation  ,  peuvent  provisoirement  être  rendus  exé*' 
cutoires  par  le  gouverneur ,  lorsque  le  conseil  Tfconinrft  qu'il  y  a  nécesâitéi 
absolue,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  attendre  notre  décisioittf 
-—  Les  arrêtt^s  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécotoire»K|ue  pendant  une  année 
an  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  connue  avant  l'expiration  de  cedéfak-*** 
Hs  portentia  formule  suivante  :  —  a  Au  nomdu  roi ,- nous-,  gouvemenrtMl 
«la  Glitane  française ,  de  l'àvîs  du  conseil  privé ,  avons  arrêté  et  airé* 
«  tons  ce  qni  suit ,  poiir  être  exécuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'iin^énf 
«rsoit  autremrent  ordonné  par  sa  majesté.  » 

7^.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'arrêter  à  l'taiviyéniis  parle  conseil 
pirhré  sur  ces  projets  d'ordonnances,  les  rendre -exécutoires,  lorsque  la'sérefé 
de  la  colonie  l'exige,  et  qu'il  y  aurait^ un  démger  imAùnent  à  attendre* no» 
ordres.  — Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont' également 'exéetitohie»< que 
pendant  une  année  au  plus.  —  Ils  portent  la  formoftesuhrante  :  -^  «  Atrtioin 
«  dn  roi,  nous,  gouverneur  de  la  Gbiane  française,  le  con^l  privé  en- 
«  tendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être*exéctaté  pendant 
«  une  année  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  sa  majesté;  t»'^ 
te  gouverneur  révoque  ces  aH-étés,  san*  attendre  nos  ordres,  lorsque  les 
circonstances  qui  les  ont  nécessités  ont  cessé. 

73*.'  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  modifier  par  dés  arrêtés  les  ordon- 
nances concernant  —  L'état  des  personnes/ —  La  lé^lation  civile  et  criniF^ 
nelle ,  —  L'organisation  judiciaire,  —  Le*sy^ème monétaire. 

74.  §  !•'.  Dans  les  circonstances  graves ,  et  lorsque  le  bon  ordre  oU  là  sA** 
reté  de  la  colonie  le  commande,  le  gouverneur 'peut  prendre,  à' l'égard  des 
îfrdivî dus  de  condition  libre  qui  comprémettent  on  troublent  «la  tranquillitt 
iJrobli  q  ne ,  les  mesures  cl-aprcs,  savoir: — l«*I!/éXclusion  pare  et  simrplo 
d'un  des  cantons  de  la  colonie  ;  —  2"  l> mise  en  snrveiftanrce  dans  un  canton 
déterminé.  —  O'S  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que^our  deux' an- 
nées au  plus;  pendant  ce  tenlps,  lëS  ihdividtis  cfm  en  sont  Tobjef  ont  U  fa- 
culté de  s'absenter  de  la  colonie.  —  3*i^'êjtèfHilon  de  la  colonie  ,  àtenipSy 
ou  illimitée.  —  Cette  nttxkMtemt  peut  être  prononcée  qne^  pour  des  actes 
tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif^^.  La.  colonie.  —  L^  indivîdas  nés, 
marié»  ou  propriétaires  dans  la  colonie^  ne  f^^uxent .  en..  êtr«.  excù» n^Mt 
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plus  de  sept  années.  —  A  l'égard  des  autres^  Texclusion  peut  être  illimitée* 

$  2.  Les  individus  qui ,  pendant  la  durée  de  leur  exclusion  ,  rentreraient 
dans  la  colonie^  et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  survclUance  déterminée  par 
le  paragraphe  qui  précède ,  seront  jugés,  pour  ce  fait,  par  les  tribunaux 
ordinaires.  » 

>  7^.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie 
sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal ,  et  remis  à  la  disposition  de 
l'autorité  locale ,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire  ;  sans  que  Tindemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  régtemens  pour  les  noirs  justiciés  , 
et  sans  qu'elle  puisse  ^e  acquise  pour  l'esclave  intirme  ou  âgé  de  plus  4e 
soixante  ans. 

76.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés  par  leur  mauvaise 
oonduife  le  droit  de  tenir  des  boutiques,  échoppes  ou  cantines. 
-  77.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission  dians  la  colonie  des  individus 
dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

78.$  1*'.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  nommé  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonc* 
tions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pns  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  lie  grave»  inconvéniens ,  le  gouverneur 
peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fonctionnaire,  jusqu'à  ce  que  notre  mi- 
nistre de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administration,  du  contrôleur,  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  ch^fs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas. 
p^vu  ci-cles$us,  le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune  mesure 
à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre  eux,  et  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  ministre  de  la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
qu'ils  se  sont  refusésà  profiter  de  cette  faculté.— Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qu'ils  ont  été  suspendus-,  de  demander  au  gouverneur  un  passage  pour 
France  aux-  frais  du  gouvernement.  Une  peut  leur  être  refusé. 

$  3.  Le  gouverneur  fait  connaître ,  par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu» 
1^  mc»tifs.  de  la  décision  prise  a  son  égard. 

.§,4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  ,  ou  lui.  assigner  le' 
^nton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendant  4e  temps  de  sa  sus- 
pension. ,    .  .       •     .  ,  .     , 

$  d.  La  suspension  ne  peut  ^trainer  la  privation  de  plus  'de  moitié  da 
traitement.  , 

7?.  S  l•^  Le  gouverneur  rend  con^pte  immédiatement  au  ministre  delà 
marine  des  mesures  qu'il  a  pfises  en  vertu  de  ^s  pouvoirs  extraordinaires», 
et  lui  en  adresse  toutes  les  piè(îps  jus^ilicativ«;s,  atiu  qu'il  y  soit  statué  déJû»; 
nitlveiuen^.  '      ' 

$  2.  lâCS  individus  de  condition  libre  au^^quels^les  mesures  autorisées  par 
le  présent  phapitre  auront, été  appliquées,  pourront,  dans  tous  les  cas>se 
pourvoir  auprès  .^e nptrje  ministre  de  la  marinera  l'effet  d'obtenir  de  nous, 
qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées.  .  ,  .. 

80.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des» 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  confères;  il  en  es»t  personnellement 
rfisponsable ,  nonobstant  la  parj;ioipation  du  conseil  priyé  à  ses  actes. 

CHAPITRE  IX.  — He  la  rôsponsabihtè  du  gouverneur^  > 

SI.  §  !•'.  Le  gouverneur  peut  ét^e  poursuivi  pour  trahison,  colicussion  J 

abus  d'autorité,  ou  désobéissance  à  nos  ordres.  ' 


Digitized  by 


Google 


27  AOUT  1828.  477 

5  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  radminîstratîon  de  la  colonie ,  il  ne 
^'pèîjt,  sauf  l'exception  portée  en  Tarticle  81,  être  recherché  que  pour  lesUie* 
mres  qu'il  a  prises  contre  l'avis  du  conseil  privé ,  dans  le  cas  où  ce  conseil 
-  6ôft  être  consulté ,  ou  ppur  celles  qu'il  a  prises  ou  rerusé  de  prendre  en 
'  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs  d'adminis* 
'  tratio». 

'  82.  $  1*'.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  gouvernement, 
soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée ,  il  y  est  procédé 
conformément  aux  règles  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens  du  gou- 
vernement. 

$  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour  dépenses  indûment 
ordonnées  en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre ,  il  y  est  procédé  admi> 
nistrativement. 

83.  §  1*'.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  être 
.  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tribunaux  de 
France  ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

§  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peuvent  étire  mis  à  exécution 
contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

1  CBAFITRB  X.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

84.  Le  gouverneur  visite,  chaque  anpée,  une  partie  des  quartiers  de  la 
^  colonie.  Il  assemble  et  inspecte  les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux 

€«•.  ceux  des  fabriques ,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du 
culte.  II  examine  l'état  des  travaux  entrepris ,  ce\w  des  routes,  ponts,  em* 
barcadères  et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui 
intéresse  ragricuiture  et  le  commerce ,  et  informe  le  ministre  de  la  marine 
du  résultat  de  ses  tournées. 

85.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année ,  au  ministre  de  la  marine,  un 
mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à  l'ex- 
térieur ;  il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée  ,  signale  les  abus  à  réformer ,  fait  connaître  les  amé- 
liorations qui  se  sont  opérées  dans  Tannée ,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de 
Ta  colonie. 

86.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  acquérir 
des  propriétés  foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  colonie ,  sans  notve 
autorisation. 

87.  §  1".  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler  le  gouverneur, 
.  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

§  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaitre  immédiatement  son  succes- 
seur ,  en  présence  des  autorités  du  chef-lieu  de  la  colonie. 

§  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  connaître  les  opérations 
commencées  ou  projetées  pendant  son  administration,  et  la  situation  des  dif- 
*féreiites  partie»  du  service. 

§  4.  II  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens  sur  tous  les  fonction- 
naires et  employés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

§  6.  11  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  correspon- 
dance, et  toutesles  lettres  et  pièces  orficielles  relatives  à  son  administration, 
sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  l'exception  de  ses  registres  de  corres- 
pondance confidentielle  et  secrète. 

88.  §  !•'.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avanccj  le  gouverneur  est  remplacé  provisoi- 
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remfntpar  rordonnatenr^  et.,  au  défaut  de  celtiîrGii9,?par  le  4irectcffi^e 
'l'adminUtration  intérieure. 

^2.  Si ,  pendant  Tintérim  ,'la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  4e4'ilB4i^ 
, menacée  ,  les  rnouvemeas  de  troupes,  ceux  des  bâtimens  de^guerrerattadbés 

au  service  dé  la  colonie,  et  toutes  les  mesures  militaires,  sont  décifiéaieil 
,  comeil  de  défeme. 

TrriVS  HL  --^  Dus  cbéfe  '^ «JiÉkiiBtràiim. 

CHAFiTRK  i*'.  —  De  V ordonnateur, 

.  8COfi#N..f  ^.--^  Bes  iMUifaiilions*  de  (iJorésuitair. 

'*W>lfn  «fflcîtr  detraAiHnwtpatlon"de1armarrine,  remplissartt  les'fonétiBns 

d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur^  de  Tadminis- 

>tl!ationdeHifnarine,t]eld  guerreetdu  trésar,  de  la  direction  supérieure 

«des  traiPaux  de  toute  nature  (à*Pexcet>tion*deceux  des  ponts,  des  routes  et 

>ida9>lnKtaiiK  à  la  birarge  descorantunes),  et  dé  la  comptabilité  générale  pour 

tous  les  services. 

J90.  CkS'^Uvibutions  eomprennerit  : 

S  !•'.  Les  approvisionnemens,  la  recette,  la  garrde,  la  conservation  et  Ta 
dépense  des  vivres,,  matières  et  mumtion&uieiîaute  afttuce,  destinés  pour 
tous  les  services; 

*^  2.'Les  oridi^s  de  dMIvrance'devivres,  munitions  ou  approvisionnemens 
«^âhfiers'des  magasins  de  la  colonie  ; 

§3.  Lermaréhés  étadjudications  des  ouvrages  et  approvisionnemenspour 
-tous ^lé»  services,  les  ventes  des  magasins,  rétablissement  des  cabiers  des 
'»tiiarges,  la  réceptiondes  matières'Ct  celle  de  tous  les  ouvrages  ,.la  couvoca* 
^fondes'coinniissionsde  recettes  ; 

§  4.  La  construction  et  Tentretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer ,  desior- 
t*tïfieations  et  autres  travaux  militaires,  des  bàtimens  civils,  à  rexc$;ptiaii 
fle'cenxqui  appartiennent  aux  communes  ; 

Ç  5.  Laconstruetion,îa  refonte,  le  radoub  .Tarmement  des  bàtimens  flat- 
*tans  liffectés  au  service  de  la  colonie  ,Tentreiien  et  la  réparation  de  œsMti* 
''fiiens,  et  de  ceux  qui  soiit  en  station  ou  en  mission  ; 

S '6.  lies tnouvemens  des  ports,  la  garde  et  la  conservation  des  bâtîmess 
désarmés  ; 

"S'^»'  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bàtimens  de  mer  ,  j[Ml- 
^taëlieflr 'de douane  et  autres  embarcations  attaciiées  au  service  de  la  colonie,  et 
destinées  aux  transports ,  à  la  police  des  côtes  ^  rades,  à  la  répression^ la 
?tràite  dés^oîrs^  du  Commerce  interlope; 

S  8.  L'établissemeut,  TeUtrelien  et  la  surveillance  des  signaux,  Tigi^  et 
"|>hafres;  , 

§  9.  La  coipptaliillté ,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  des  bàtimens  amésy 
%  revue ,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs  équipages; 

*§  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  militaires.,  cliantiers. eC 
ateliers ,  magasins,  prisons  militaires,  casernes,  lazarets  ». et  autre»  étaUi»» 
'  semens  dépendant  de  la  marine,  et  de  la  guerre  ; 

S  11.  La  direction  et  l'adminislration  de  Timprimericdu  gouvemement; 
"^  \1.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps.; 
•  '§ï3.  La  revue, la  séide,  la  subsistance,  les  masses  et  indemnités, les  itonv- 
ftltnres  de  casernement  et  autres  dépenses  relativesr  aux  troupes  jde,tQiati» 
armes; 

'I  14.  t:a^bi5iùatice,1'e]itrétien  etie  paiement  des  prisonnier&4e«iiaEMs 
^iS.LcpaitincfttxteaiŒilnlitres  dutulte,  des  officiers  judiciaires,  civils 
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V  ^Oigiflériilfwnt^e  tcm  les  âge»  «atfetMms  et  no&eiitrele» 
nos  employés  au  service  de  la  cttloMe; 

a$(|ft.  •  b»  le»«e  ^ées^Matriffmles  et  la  Coi«uaien>  àt»  éùM'àe  êerneeé» 
fonetioonaires  et  eipffit^yésiée'laoûiMiie; 

$  17.  L'inM;rHïUOTMrMritii»e)jl»èe'v«e /k- répartit  ion,  le  OM>géAiei^^ 
le  paiement  des  marins  et  dc9^>inFriers*  classés,  la •  police  ides* gens  4le'mtr  ; 
oS'18.  itepatemeBl.destsalMresidesrcMiTDierst civils,  libres  ou> esclaves , «em- 
ployés sur  les  travaux  de  la  colonie;  Tappel  de;oeux  qui'dépendtvt^de  sea 
serviee; 

^t$d.  iL»«uibst8Caii<)e  des  noirs  d)&séi(iiisition,.la  direetioneti»  supveilkace 
iftOOttXJ  qui  sont  aCi«eté&«auxtnivaux><fu'fl  dirige; 
H§*ftOw'Uailmi«li|MKion,i»ipoliee,  la  subsistance,  Tentre^iei» et  l^bWe* 
ment  des  noirs  de  la  colonie;  les  gratiûcations  et  encouragemens  à  leur 
donner^  leur  t*épar*ition  «ntre  les  divers  services;  ladirertion  et  la  surveil* 
lance  spéciale  de  ceux  attachés  aux  travaux  *et  aux  établissemens  qui  sont 
dans  ses  attributions  ; 

$  21.  La  police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes;  celle  des  ports 
tbratdrs;  la «itrveillanc«^es  pilotes;  l'exécution  des  tarifs  et  ré^^lemeas  «on* 
eCRNntt  Us  droits  de  pilotage  eMâ^ancratre  ; 

»i$ 'M.  Les  examens  à  «aire  subir,  conforniémeat  a«x  «r^OMianecs  „«ihe 
■HTiBS  quise  )N*ésefitentipour  être  «reçusscapitaine&au  grand  cabotage  ««a 
maîtres  au  petit  oabotage;  l'expédition  de  levés  commissions  ; 

(t$^33i' L'administration  et  la  poHce  sanitaire,  en  ce  qui  toneeme  Jiest)Éti- 
mens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarcations  de  mer  appartenant  éfilR 
Qoiante  ;<  letiv  itfaades  patentes* (de  santé  ; 

§  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins,  *fant  pour  Jetserviceîàilft 
ckarg^deiatmélfopole  que>pour  eelui  a  la  cbarge  de  la  colonie; 
§  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou  dépense  de  matièvts;^ 
<^(A6.  La isofii^erl lance  et  la  vérification  de  la  comptabilité  en  matières  et  ^en 
main-d'eanvre,  et  des  comptes  d*application  des  directions  d*artiUerte ^tt 
da^-^énie^des  ponts  et  chaussées,  du  port,  et  des  autres  services  consom- 
Vfttoiirs  ; 

f^,^7.  L'établissement  annvel  des  comptes  génénanx  de  fonds  et  maftiènei,. 
des  inventaires  de  magasins,  des  bâtimens  et  établissemens  publics  appaMie* 
a«Bt«a  roi*etoà.ia  colfloie,  et  des  blÉimens  demer  et  embarcations  atta^és 
awvservtoe  local  ; 

$  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds  ; 

;j$iSîi.  l*a  liqutdaiMn/des, dépenses  relatives  ansiervide  à  la  obargeileJa  $0^ 
l^oie  ou  de  la > métropole  ;.lairégullu*i«itiontdes  pièces  «de  oomptabiUlé; 
$  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds; 
r$di.  .U'or»tlQDttafH)tmeBt  des  dtépenses  partielles  sur  Jes^ccédits  ou^ierts 
measuellemeat  'par^ie  gouvemeftir  ; 

^$^J2.  Lesdotnandes.-de  crédits  supplémentaires,  à  l^effet  dejpouwoirxtns 
^^épames  ex^saordinait^esquim^^nt  «MKÎnt  é)é  cmnpnsesdans  âes^cdpnnanoct 
lA^BSueUesde^  régMîit^on,  ; 

$  33.  La  comptabilité  des  avancés rendMiiirsàbles  par  la: métropole:; 
§  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces  avances; 
*  §-^5.' La  surrelllance ,  fînspeetion.et  la  vérification  de  la  comptabilité  da 
trésorier  et  de  ses  préposés  ; 

t^  ao.. L» «mifallanee  des  ventmens  périodiques  à  faire>au  trésor  par  ies 
agens^t»  aervieeides  fittanees; 
.«^'ay.^Lesivétifieatmi&ordintires  et«stvaordinam»des  caisses  de  tousse» 
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.  $  3g.  L'adminiitrationMe  U  caisse  des  invalidet  »  âtè  §6»  de  wo^atët  dm 

prises;  la  surveillance  spéciale  de  cet(e  caisse  ;  .         ; 

$  ag.  Le  traTaiif  r^lMitaux  propositions  des  retrûtes,  deHii-s(^dea  oa  pen- 
sions  aux  ayans-droit ,  conformément  aux  <H:idoana»cft^ 

$  40.  La  vente ,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

$  41.  Les  l>ris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer; 

$  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son  administration;    - 

$  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces  et  documens  à 
l'appui,  fournis  parles  autres  chefs  d'adnainistration ,  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  colonie,  et  la  formation  du  projet  de  budget  géné- 
ral de  la  colonie  ; 

§  45.  L*exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

SEcrioif  II.  — Des  rapports  de  l'ordoniiateur  aycc  le  gouyemeur. 

.  9t.  §  !•».  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur  exécu- 
tion, en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décisions  minis- 
térielles ,  et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement ,  et  toutes  les  ibis 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administration. 

§  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordinaires  et  circodi- 
stances  imprévues  qui  intéressent  s^on  service. 

92.  §  f .  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul  avec  le  gouverneur 
sur  les  matières  de  ses  attributions. 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qi;i  est  relatif  au  ser* 
yice  qu'il  dirige. 

§  3.  Il  représente  au  gouverneur ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  les 
registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance  ofGcielle. 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses  ordres, 
les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés,  sur  les  abus  à  réformer 
et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont 
confiées. 

93.  §  f\  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  {Jaces  vacantes  dans  son 
administration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du  gouver- 
neur. 

S  2.  Il  propose ,  s'il  y  a  lieu ,  la  suspension  ,  la  révocation  ou  la  destitu- 
tion des  employés  sous'  ses  ordres ,  et  dont  la  nomination  émane  du  gou- 
verneur. ^ 

94.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration  qu'il  di- 
rige, —  La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la 
marine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers,  — Les  ordres  généraux  de  ser- 
vice ,  —  Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  le  charger.  —  Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  gouverneur  relative  a  son  service. 

tiCTtos  lU.  —  Des  rapports  dç  rordonnateur  avec  les  fonctionnaire^  et  les  agens  du  gouver- 
nement. 

9&.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  :  —  Les  officiers  et  employés  de  Tad- 
ministration  de  la  marine ,  —  Les  gardes-magasins  de  tons  les  services,  -^ 
Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine ,  —  Les  ingériieiirs 
civils ,— Les  officiers, de  port ,  —  Le  trésorier  de  ls|  cotoùie  ^  cks  invalidctt 
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—  Et  leg  antres  a^ns  civils  entretenus  on  ntm  entretenns ,  qui,  ptr  la  na- 
ture de  leurs  fonctions ,  dépendent  de  son  service. 

96.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce  qni  concerne 
son  service,  -*  Aux  officiers  commandant  les  bàtimens  attachés  à  la  colonie, 
~-  Aux  officiers  chargés  des  directions  de  rartilierie  et  du  génie, —Aux  in- 
génieurs des  constructions  navales  ^  —  A  la  gendarmerie ,  ou  aux  troupe 
qui  en  font  le  service ,  --  A  tous  les  comptables. 

97.  Il  correspond  avec  tons  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouverne* 
ment  dans  la  colonie ,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  qu'il  dirige. 

98.  $  1*'.  Il  nomme  directement  les  agens  qui  relèvent  de  son  administra- 
tion ,  et  dont  la  solde ,  jointe  aux  autres  allocations ,  n'excède  pas  quinze 
cents  francs  par  an. 

§  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  Tordre  du  gouverneur. 

d9.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  conmiissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  goÙTcmeur ,  et  qui  sont 
relatifs  aux  agens  placés  sous  ses  ordres,  ou  à  tous  officiers  civils  et  mili- 
taires dépendant  des  départemens  de  la  marine  ou  de  la  guerre.  Il  les  contre- 
signe. —  Il  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions,  congés 
et  ordre»  de  service  relatifs  à  tous  les  fonctionnaires  et  agens  quelconques 
employés  dans  la  colonie. 

fticTiOK  IV.  —  Dispositions  diverses  relaiivcs  à  l'ordoinateur. 

100.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

101.11  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ordres  dn  gouverneur , 
en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige ,  —  1®  Les  projets  d'ordonnances^ 
d'arrêtés  et  de  réglemens  ;  —  2"  Les  rapports  concernant  —  Les  plans,  devis 
et  comptes  des  travaux;  —  Les  questions  douteuses  que  présente  l'applica- 
tion des  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  administrative  ;  — 
Les  affaires  contentleuses  ;  —  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  employés  sous  ses  ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  60  ' 
et  78  ; — Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion  de  leurs 
attributions ,  rangs  et  prérogatives  ;  —  Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans 
ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

102.  Il  contresigne  les  arrêtés,  réglemens,  ordres  généraux  de  service,  dé- 
cisions du  gouverneur  en  conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  son  administration ,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  où 
besoin  est. 

103.  $  1'".  L'ordonnateur  est  personnellement  responsable  de  tous  les  ac- 
tes de  son  administration ,  hors  les  cas  où  il  justifie ,  soit  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  formels  dn  gouverneur ,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres ,  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies ,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  du  paragraphe  1*'  de  l'article  61  et  du  paragraphe  2 
de  l'article  82,  sur  la  responsabilité  du  gouverneur ,  sont  communes  à  l'or- 
donnateur. 

104.  $  1".  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  copie  des  représentations  et 
des  propositions  qu'il  a  été  dans  Je  cas  de  faire  au  gouverneur ,  lorsqu'elles 
ont  été  écartées ,  ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

§  2.  Il  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  à  li^  fin 
de  chaque  année ,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la  situation  du  service 
dont  il  est  chargé. 

$  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  directeot  des  colonies  i  ponr  les  ren- 
XVII.  31 
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Kligp^me¥ift4  i^mm^  ouà  liwMmMf^cM»  ot  qjm  «OAeeme  40»  MSfvioe. 

105.  Lorsque  Tordoniuite^r  e$l  ce«ipl«eé  éw»  se»  fimoiionty  U  est  teau 
(Je  remettre  à  soa  suecesteur»  pour  ce  i|ui  regtvdewnafbnliiiainitioa, 
le§  piècef  et  doeimen»  4e  la  natura  de  oevz  qoi  sont  BWentioasuéB  à  l'arti- 
vie.  «7, 

lO^tS  1*%  £nea4«bimovt»d*akaeiice,  aaéetentautFe  emptehement  qui 
oblige  Fordonnateur  à  cesicraop  •enriee,  il  est  remplaoé  par  le  eontr^eur 
œloiual^ 

S  2  (*).  S'il  n'eift  empêché  iqoe  MoiiieBlaiiéiiient,  il  est  suppléé  par  l'offî- 
cier  d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade;  à  grade  ^al,  le 
cbeÂx  appartiemt  au  gouTeniirar. 

CHAPITRE  II.  —  Du  directeur  de  V administration  iajtérifiufem 
sscnoir  i**.  —  Des  attribotioi»  du  «lireetair. 

107/  Le  directeur  est  chargé ,  sous  les  ordres  du  gouverneur  »  de  l'admî- 
,  «istration  intérieure,  de  la  colonie  »  de  la  police  générale,  «t  de  l'a^minigtra- 
.  lion  de^  contributions  directes  et  indirectes. 

108.  Ces  attributioi^s  comprennent  : 

§  1  ".  La  direction  et  la  surveillance  de  l'adminis^sition  des  couununes  y  la 
proposition  des  ordres  de  convocation  des  conseils  municipaui;  Qt  celle  des 
matières  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer; 

§  2.  L'exanien  des  projets  de  budgets  présentés  par  les  communes;  la  sur- 
veillance de  l'emploi  des  fonds  communaux  ;  la  vérification  des  comptes  y 
.  relatifs  ;  la  smTcîlIaiice  des  receveurs  municipaux  et  la  vériâeaiion  de  leurs 
caisses; 

§  3.  Lea  propositions  relatives  aux  acquisitions  t  vestes ,  loeatlous,  échan- 
ges et  partages  des  bien»  communaux  ;  > 

§  4.  La  surfttillancede  Padminktratioii  des  noirs  appartenant  aux  ( 


•  $  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  faàti- 
mens  et  chemins  communaux ,  et  a  la  voirie  municipale  ; 

$  &.  La  construction  y  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routea,  ca- 
naux ,  digues,  ponts ,  fontaines,  et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie  ; 

$7.  Les  propositions  relatives  à  Touverture,  au  redressement  et  à  Félar- 
gisMmcn^  des  canaux ,  des  routes  et  des  chemins  ; 

§  8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises  d'eau;  les  mesures  à  prendre 
eoutre  les  débordemens  et  les incmdations,  contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes ,  et  contre  les  défrîohemens  ; 

%9,  Liés  ports  d'armes;  la  chasse;  la  pèche  dans  les  livièrea  et  les  étangs; 

i  le.  Les  salines; 

€^  11.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  les  amélioraâons  à 
introduire,  et  la  proposition  des  encouragemens  à  donner; 

%  12.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  mesures  pour  Tamé- 
lioration  des  races; 

^  13.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  procédés  utiles,  et  spé- 
«lisiement  de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de  perfoetionner  les 
produits  coloniaux ,  d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  «t  traiYttl 
derhomme; 

$  14,  Les  bibliothèques  publiques;  les  jardin  du  roi  et  de  naturalisation  y 
et  la  distribution  aux  habitans  des  plantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaire 
à  la  plsntatiog  des  voûtes  et  promenades  publiques; 
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tifs  à  Ta  populatiea  «t  4  U<  «ttiatk»  agpâook  et  voèostncUe; 

§  16.  La  suTTeillance  des  apiMTO^isioB^am^iis  générMUL  de  fat  oolonie,  et 
Is^ propwtion  des^ine&UEes  à. prendre  à  cet  égard  ; 

§  17.  Le  système  monétaire  ; 

^  la.  Les  propositipiwr^tirie»  nux  soûélés  ancnyaiM;.  U  tuvreiUaiiee  des 
comptoirs  d'escompte  ; 

^  19.  La  surveillance  des agea&  de  change  couffUwa,  et. de»  prépesé»  aux 
Tentes  publiques  autres  que  celle»  fai|e«  par  imtonté  dejustiee;^ 

$  20.  L'exécutioik  de%  édits,  dédaratien»,  ordonaanoes  et  réglenea^Fe^ 
liltifs  au  culte,  «ux  ecclésiastiques  et  aux  commnnattlét  cètigîeiises;  la  po- 
lice et  la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifi  el 
r^glemens  swi^  le  casuel»  les  oonvois  et  les  inhumatiom} 

§21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques;  la  sunreiUance de  l'emploi 
ôfi^  fonds  qui  leui^^pp^^^tiAUuei^t;  la  Tériiicatioa  et  l'apurement  des 
cçopaptes; 

.  §  22.  L'administration  des  bureaux  de  bîeifcfatlsape»;  la  véHêcation  et  !'«- 
p^ement  de  Wur  cowpA^bUité; 

^  23.  Les  propositions  cooeemaiat.  les  dmi»  de  bîeufttiwaitea  et  legs 
pîeux; 

§  24.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  colonie  ;  les  précatUioiis 
contre  les  maladies  épidénûques,  le^  épix^ûtîes  et  l'hydrophobie;  la  propa- 
gation de  la  vaccine;^  l^s  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  ai^yxié»; 

S  25.  La  surveillance  des  officias  de  santé  et  des  pbarmaeiens  non  atta- 
chés au  service  ;  les  examens  à  leur  faire  subir  ;  la  surveillance  du  conmerce 
de  droguerie; 

^  26.  Les  lépreux  ;  les  imensés  ;  les  enfuis  abandonnés; 

$  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les  bôpitaioi  nùtitairetf 
des  malades  civils  litdigem,  et'  incurables ,  libnes  au  esclaves  ; 

§  28.  Les  secours  contre  les  incendies  ;  l'établissement  des  pcnoipes  à  In* 
cendie  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

^  29.  Lesiuropositions  de  secours  à  accorder  dans  leacae  d'incen^es,  ou- 
ragans et  autres  calamités  publiques; 

$  30.  I^  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des  soeoessions  va- 
cantes; 

^  3;1 .  L'administration  du  domaijoe;  la  revendication  des  terrains  envahis 
ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  coneédés ,  lors*' 
qu/il  y  a  lieu  ;  la  conservation  des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute 
autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  > 

§  32.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges  des  propriétés 
domaniales  ; 

$33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  nécessaires  au  service 
public  ; 

J;  34,  La  réunion  au  domaine  des  Uens  abandonnés  eu.  acquis  par  près* 
îptiôn  I 

S  35.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de  terres  ; 
§  36.  La,  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer  ; 
§  37.  L^administration  des  contributions  directes  ;  la  confection  des  rôles; 
l'établissement  et  la  vérification  des  recensemens;  la  délivrance  des  patentes; 
le  cadastre,  pour  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  ^ur  les  maisons;  les  pro^ 
positions  de  dégrèvement  ; 
.  $  38.  Les  opérations  d'arpentage; 
S  a9«  La  levée  des  cartes  et  ^iaus  de  la<K>l<NÛe; 

81. 


Digitized  by 


Google 


484  ABSTAiniATION. 

$  éO.  L'administration  des  douanes ,  de  renre^str^ment,  des  hypothè- 
ques, et  des  autres  contributions  indirectes  de  toute  nature  ; 

$  41.  L'expédition  des  actes  de  francisation; 

§  42.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de 
douane; 

$  43.  Les  mouTemens  du  commerce  ;  l'établissement  des  états  annuels 
d'importations  et  d'exportations  ; 

§  44.  Les  mesures  à  prendre  envers  l£s  contrevenans  aux  lois,  ordonnan- 
ces et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  sur  le  commerce  na- 
tional et  étranger ,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

§45.  j  Administration  de  la  posteaux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur  ; 

§  46.  La  vérification  des  comptes  des  administrations  financières ,  et  la  sur- 
veillance des  receveurs  ;  * 

§47.  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction  publique;  les  exa- 
mens à  faire  subir  aux  chefs  d'institution,  professeurs  et  maîtres  d'école, 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  la  colonie; 

§  48.  L'administration  des  écoles  primaires  fatuités;  l'établissement  de 
ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la  surveillance  administra- 
tive des  firères  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  Fin- 
struction  ; 

§  49.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour  les  bourses  accor- 
dées aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux  de  France  et  dans  les  mai- 
sons royales  de  la  légion-d'honneur;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  a 
produire; 

§  50.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse;  la  censure  des  journaux  et 
de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impression,  autres  que  ceux  concernant  les 
matières  judiciaires; 

§  61 .  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse  la  religion,  le  bon 
ordre  et  les  mœurs  ; 

§  52.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur  libres; 

§  53.  L'exécution  des  ordoimances  et  réglemens  concernant  les  gens  de 
couleur  libres  et  affranchis  ; 

§  54.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le  régime  des  esclaves,  et  les 
propositions  relatives  à  l'amélioration  de  ce  régime; 

§  55.  La  direction  e^  la  surveillance  des  noirs  de  la  colonie  attachés  aux 
travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses  attributions  ; 

S  56.  La  levée  des  noirs  de  réquisition  ;  leur  répartition  entre  les  divers 
services;  la  direction  et  la  •surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  tra- 
vaux qu'il  dirige  ; 

§  57.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves  employés  aux 
mêmes  travaux  ; 

S  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  publiques; 

§  69.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  réglemens  aux  person- 
nes qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en  partent;  l'expédition  et  l'enre- 
gbtreroent  des  passeports  ; 

§  60.  La  surveillance  des  auberges ,  cafés,  spectacles  et  autres  lieux  pu* 
blics; 

§  61.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies  ailleurs  que  dans 
l'intérieur  des  villes  et  quartiers  ; 

§  62.  Les  mesures  répressives  du  marronage ,  et  l'allocation  des  primes 
dues  aux  capteurs,  conformément  aux  ordonnances  J 

$  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  civiles  et  d^ 


Digitized  by 


Google 


27  AOUT  1838.  485 

geôles  ;  I9  direction  et  l'emploi  des  noirs  coadamnés  anx  travaux  forcés ,  oa 
détenus  par  mesure  administrative  ; 

$  64.  La  surTeilIance  des  individus  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence 
connu;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'or- 
dre publie;  des  nom  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortiléf^es,  ou 
qui  sont  suspectés  d'empoisonnement;  des  empiriques; 

§  05.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés  comme  receleurs; 

$  66.  L'exécution  des  réglemens  concernant  —  Les  poids  et  mesures, — ^Le 
omtrôle  des  matières  d'or  et  d'argent ,  —  La  tenue  des  marchés  publâcs,  — 
L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers,  —  Le  colportage,  — Les 
coalitions  d'ouvriers,  —  Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées, —  Enfin 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative; 

§  67.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  chargées  du  service  de 
.  la  gendarmerie  ; 

§  68.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  colonie; 

§  69.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel ,  des  états'  de  développe* 
ment  et  autres  documens  relatifs  à  son  administration ,  qui  doivent  servir  à 
l'ordonnateur  pour  l'établissement  du  budget  général  ; 

S  70.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  qui  doivent  être  four- 
nies à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et  la  liquidation  des  dépenses  faites 
pour  le  service  de  Tintérieur  ; 

$  74.  Les  opérations  relatives  à  l'élection  des  candidats  pour  le  conseil  gé- 
néral ; 

§  72.  l^a, proposition  des  ordres  pour  les  convocations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires du  conseil  général ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  celle  des  matières 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer; 

§  73.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service ,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

109.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  adjudant-commandant  des  milices  de 
la  colonie.  —  En  cette  qualité ,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres  du 
gouverneur,  en  ce  qui  concerne  l'instruction ,  la  discipline  et  le  service  des 
milices. 

SKcnoir  ;i.  —  Dt$  rapport!  du  directeur  avec  le  gouTeraettr  et  avec  les  foncdoonairei  et  les 
agens  do  gouternemént. 

1 10.  Les  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  P'  du  titre  III ,  qui  fixent 
les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur,  sont  communes  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

1 1 1 .  Le  directeur  concourt  ^vee  l'ordonnateur ,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'ad- 
ministration intérieure ,  —  A  l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour 
les  marchés  et  adjudications,-  —  A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages, 
— ^A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pataches  et  autres  embar- 
cations chargées  du  service  de  la  douane  sur  les  côtes. 

112.  Il  a  sous  ses  ordres  '—  Les  fonctionnaires  municipaux;  —  Les  offi- 
ciers et  emfdoyés  de  l'administration  de  la  marine  attachés  à  son  service; — 
Les  agens  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contributions 
directes  et  indirectes  ;  —  Les  agens  de  police  ;  —  Les  agens  salariés  de  l'in* 
struction  publique;  -7-  Les  arpenteurs  du  gouvernement;  —  Les  jardiniers- 
botanistes;  les  médecins-vétérinaires;  —  Et  tous  autres  employés  civils  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  dépendent  de  son  service. 

113.  $  !*'•  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son  administration, 
-^  Aux  ingénieurs  civils,  —  Aux  agens  du  trésor  chargés  des  recettes  des 

dministrations  financières. 
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S  a«  Il  ftcfoivrt,  loBsqpewNiMrviee  innclte)  -^  fâe&  tiwH|ines  i9ffeMo4A 
seirice  de  la  gendarmerie ,  —  Les  officiers  de  sai^é  de  k  iBarine. 

It4.  Les  di^oùtioiu  desarCfeles  97  et  98  sont  oomntiiiim  an  directeor  de 
PîBtérieiHv 

115«  Il|)DtirTmt^  l*etpédîtitoiide»caAainibttions  iN?o?iaoîres<^ 
des  congés  et  des  ordres  ûe  serrice  qui  émanent  du  gmitemear  et  qm  «ont 
relatife  à  tous  les  agens  rétribués  sous  aesolrd^es^  ainsi  que  des  toevets  prto- 
yisôires  de  neminatimi  des  officiers  de  miliee,  descomaùssions  ou  dipidtnes 
des  ageM  de  t^iange courtiers,  des  offiôcrs  de  santé  et  phamaeieiis,  des  ii^ 
stiluteurft ,  maîtres  d'école ,  professeurs  et  autres  agens  ciTiis  son  rétribuéSy 
qui  dépendent  de  l'administration  de  llntérieur*  -*-Ii  contresigne  œs  com^ 
missions ,  diplômes^  ordres  xni  eongés»  et  pourroit  à  ieiir enregislrtment 
p»tout  oè  besoin  eit. 

sxGTiov  m.  — Di«po8itioii8  ditenet  relatÎTei  au  directeur  de  rintérieur. 

116.  Les  articles  100, 101 ,  102,  103,  104  et  105,  relatif  à  l'ordmiiiateur» 
flont  communs  au  directeur  de  l'intérieur. 

117  C).  £n  cas  de  mort ,  d'ad>sence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  de  l'administration  intérieure  à  quitter  son  service,  ou 
à  le  cesser  momentanément^  il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé  par 
un  des  ccrnseUlers  coloniaux  membres  du  conseil  privé,  désigné  par  nous, 
et,  lorsque  nous  n'y  avons  i»as  pourvu  d'avance,  par  un  conseiller  colonial 
ou  par  le  secrétaire-archiviste ,  au  choix  du  gouverneur. 

CHAPZTRS  ui.  —  Du  procureur  général  en  sa  qualité  de  chef  étadmihistraùon. 
ncaom  l'^h  «*  Dct  «ttrilNiliQiii  du  firàemttaï  fémirtL 

US.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé* 

119.  n  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d'aprèà  les  ordres  du  gouvenieut", 
$  !•'.  Les'projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens  et  aipistructions 

sur  les  matières  judiciaires; 

§  2,  Les  rapports  concernant  —  Les  conflits^  —  Les  ^affrancbissemens,  — 
Les  recours  en  grâce ,  —  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnâmes 
attachés  à  l'ordre  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  60  et  78;  — 
Les  contestations  entre.  !fes  membres  des  tribunaux  tdatîvement  à  Vtltà% 
fonctions ,  rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes  autres  affaires  concernant  son 
service ,  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil  privé. 

120.  Le  procureur  générai  «  dans  ses  attributions  : 

§  1«'.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  nod  la  justiee  ; 

$  a.  La  surveillance  de  la  ctotttette  «xk  sueeeswnM  vaoMilies ,  Mie  qu'Ole 
est  déterminée  par  kn  ordonnancea; 

i^ÏÉÊL  censure  des  écrits  ^entmalière  judiciaire  destinée  à  IHmpreiÉlon  ç 

f  4.  La  préparation  du  budget  des  dépeues  relati^resè  la  justice; 

$  ô.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessafares  à  ia  fulHIai^ 
tion  et  à  la  liqnidteAion  des  frais  de  justice  è  Ja  charge  du  servioe  public; 

§  6.  Leoontee*s^ing  des  arrêtés^  réglemens,  déciriontdu«o«t«mear  «a 
conseil ,  et  axitreis  aetee  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à  l^adniuiattii* 
tion  delà  justice; 

$  7.  L'exipédition  et  le  contr^eeîng  dea  provisiona^  eomariiiioiiaet  oenf^ 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres  de  l^ordre  judiciaire,  id&si  t^ 
des  commissions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers  minifftértelaf 

S  a.  La  nomination  des  agens  attachée  aux  ti^bunMix,idoiVtle€MdteiàéÉt, 
jeôntAUx  JHitres  allocations,  aVcxoède  pas  qnnteetîeftte  tomes  ytfiai; 
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$9.  La  révocation  ou  Ui  desUftationdeces  ngeai^  après  avoir  pris  let<»w 
dres  du  gouverneur  j 

$  10.  L^enregistrementy  partout  où  besoin  est,  des  èomnnsrîolis  et  antres 
actes  qu'il  expédie  et  contre-signe. 

121.  $  l**.  Il  exerce  directement  ia  discipline  sur  les  notaires ,  les  avouée 
et  les  antres  officiers  ministériels ,  prononce  contre  eux ,  après  les  avoir  «n« 
tendus 9  le  rappel  à  Tordre,  la  censure  simple,  la  densure  avec  répHmande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

$  3.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  l<s  rempla* 
cernent  pour  défaut  de  résidence,  ou  la  destitution, il  fiiit d'office,  OU  sU^  Mêê 
réclamations  des  parties ,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gou» 
verneur  statue ,  après  avoir  pris  Ta  vis  des  tribunaux,  qui  entendent  en  cham* 
bre  du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à  nottis  nHUistre  dé 
la  marine. 

122.  Le  procureur  générât  présenté  au  conseil  géUéM  de  la  OOlonîe  l'et* 
posé  de  la  situation  du  service  qu'il  dirigé. 

«E«!»ov  ii.-^A9ypoH#  4n  procureur  géoér«l  atec  le  goQyerneur. 

123.  §  1«'.  Le  procureur  général  Mud  «oaipte  au  gonvameur  detout«e 
qui  est  relatif  à  iHi^&inistration  de  la  ju^ie»  et  à  la  t)0Bduito  4es  «mim 
gistrats. 

$^  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  discipline  qu'il  a  proMontt 
cées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à  l'article  12t  ^ 

i24.  n  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  diqiense  de  nnuriagéé 

125.  Il  se  fait  r«nettre  et  adresse  ate  gouvemevr,  aprèsen avoir  fidt  la  vé- 
rifiicatioh,  les  doubles  minutes  des  act«8  qui  doivent  être  Mivoyés  au  éépèk 
des  chartes  coloniales  en  France. 

1 2<(.  Il  est  cbargé  de  présenter  au  gouvemesr  las  listes  de  candidats  ans 
places  de  judicature  vacantes  dans  les  tribimaux.  —  Il  lui  présente  égale* 
mèttt  les  candidats  pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  mi- 
l^stériels ,  après  qu'ils  ont  subi  ks  examens  et  satisfait  tuix  oonditimas  prêt* 
crites  par  les  réglemens. 

127.  Sont  communes  au  procureur  général,  *«n  ce  qui  conoeme  «>n  ser* 
Ylee,  les  dispositions  des  articles  91 ,  92  et  «4^ 

«Kcnoir  nu  '-^  DisppsUioiis  diverses  relatiret  au  procarear  gëneraL 

f  S«.  $  f«*«  Les  dispositions  des  artides  97  et  104k  qui  règlent  les  cas  oii 
}^èrdomiaieur  correspond  arec  les  dtvera  lonctionnakes  de,  la  coloaîe  et  avec 
ie  départimènt  de  la  marine ,  sont  oasumunes  sm  procureur  générai 

$  9.  Il  ooivespMSol ,  en  outre  ,  avee  le  dirccleur  des  colonies ,  pour  Tenvct 
4es«ignlicalioDB  £ailes  à  son  parquet ,  et  pour  la  râcepti<m  deceilesquil  ont 
été  foites  au  parquet  des  cours  et  tribuoau3i.de  France,  à  l'eltetd'étre  trans^ 
nûsea  anx  tsolonicSk 

$  3.  Sont  égabmeMt  communesau  pri^ur^sur  général  les  dispositions  des 
articles 81,, paragraphe  1*';  103,  paragraphe  l«',et  105. 

iM<  §\f'  i*)é  fin  ONs^de  m6i?t  »  4'abseace ,  ou  de  ^ut  autre  empêchement 
qui  oblige  le  procureur  gmikùml  à  ^dwser  scm  soBvicCy.  il  est  remplacé  proi^ 
Boirement  par  un  mcig^strat  désigué  par  nous  ,  et,  a  défaut,  par  celui  que  le 
-gottveisieiur  déflii^ie^  . 

$  9  (*>.  S'il  n'est  e»fiéQhé  qiM<l  momentanément,  il  est  rempla^cé  dans 
«es  fonctions  administratives  par  le  procureur  du  roi,  et,  en  cas  d'em- 
yiickcBMnt  4e  ceinte  pav  un  conseiller  d#^lft  cour  royale  >  i^u  choix  du 
gouverneur. 
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TITRE  IV.  —  Da  contrôleur  colonial. 

130.  Le  coDjtrôleur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spé- 
cial de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  fmances^  et  de 
la  surveillance  générale  de.toutes  les  parties  du  service  administrati/de  la  co- 
lonie. 

131.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent  —  Sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses en  deniers,  matières  et  vivres;  —  Sur  la  coniicrvation  des  marchan- 
dises et  munitions  de  toute  espèce  dans  les  magasins;  —  Sur  les  revues  des 
troupes,  des  équipages  de  nos  bâtimens,  des  officiers  sans  troupe  et  autres 
agens  salariés;  — Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers;  — 
Sur  l'administration  et  remploi  des  noirs  de  la  colonie  ;  —  Sur  les  habita- 
tions domaniales;  —  Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prilsons  militaires,  chanders 
et  ateliers ,  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine ,  de  la  guerre  et 
de  l'administration  intérieure;  —  Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudi- 
cations, marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages;  —  Sur  les  baux 
et  fermages  des  biens  domaniaux;  —  Sur  l'administration  de  la  caisse  des 
invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  —  Sur  les  différentes  administra- 
tions, fermes  et  régies  des  contributions  directes  et  indirectes  de  ia  co- 
lonie, dont  il  suit  les  mouvemens,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  re- 
gistres et  la  comptabilité,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans  déplacement 
de  pièces. 

132.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale;  il  enregistre  et 
TÎse  les  ordres  de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

133.  §  1«'.  Il  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonnateur,  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige,  les  caisses  publiques,  et  celle  des  invalides  , 
gens  de  mer  et  prises.  —  Il  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire, la  caisse  du  curateur  aux, successions  vacantes,-  et  toutes  les  autres 
caisses  de  la  colonie. 

^  2.  Il  s'assure ,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  de  la  concordance  des 
écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec  celles 
des  diverses  administrations. 

$  3.  U  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opérations. 

134.  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exécution  des  marchés,  adja- 
dications ,  fermages  et  régies.— Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux 
qui  doivent  être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la  colonie. 

135.  §  1*'.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites,  par  voie  adminis- 
trative et  judiciaire ,  contre  les  débiteurs  de  deniers  publics ,  les  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  gouverne- 
ment; fait  établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens, 
en  donne  main-lcfvée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défiend  à  toutes 
demandes  formées  par  les  comptables. 

$  2.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant ,  dans  tou- 
tes les  affaires  portées  devant  le  conseil  privé  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

136.  $  1*«.  Il  a  le  délpôt  et  la  garde  des  archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit 
sur  inventaire,  et  en  est  personnellement  responsable. 

S  2.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des 
lois ,  ordonnances,  réglemens,  décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gouver- 
neur; des  brevets,  commi^ions ,  devis^,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès- 
verbaux  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre 
au  besoin  des  oopies  coUationnées^  et  i^e  peut  se  dessaisir  des  ùriginaux  que 
sur  l'ordre  du  gouverneur. 
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$  3.  Il  ireqniert  la  réintégration  ou  le  dépôt  anx  archiyes  des  pièces  qui  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie ,  quels  qu'^n  soient  les  détenteurs.  — 
Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les 
papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  y  ou 
dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  y  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doi- 
vent être  dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont  rempla- 
cés, et  rédament  les  titres  y  pièces  et  docmnens  qu'il  juge  devoir  faire  partie 
des  archives. 

137.  $  1^'.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale;  mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune 
opération. 

§  2.  Il  requiert ,  dans  toutes  les  parties  du  service  adininistratif  de  la  co- 
lonie, tant  sur  le  fond  que  sur  la  fmrme,  l'exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances^ des  réglemens,  des  ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur 
et  de  ses  décisions  en  conseil.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux  chef!»  de  service , 
toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles  ;  s'il  n'y  est  pas  fait 
droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

§  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouverneur  que  lorsqu'il  a 
à  signaler  des  abus,  ou  à  faire  des  propositions  sur  lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

§  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représ^itations  qu'il  fEÛt  au 
gouverneur  ou  aux  chefs  de  service  ;  il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la 
marine,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

138.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres  établissemens 
soumis  à  l'inspection  du  contrôleur,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  prépo- 
sés, et  il  leur  esit  donné  communication  de  tous  les  états,  registres  ou  pièces  * 
quelconques ,  dont  ils  demandent  à  prendre  cônoaissance. 

139.  §  l«'I  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  attachés  à  son  service. 

§  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs  des  administra- 
tions financières,  en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens: 
toutefois  il  prévient  le  directeur  de  l'intérieur  des  ordres  qu'il  donne  à  cet 
égard. 

140.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  un  compte  raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 

141.  Les  dispositions  des  articles  81,  paragraphe  l*',et  105,  sont  communes 
au  contrôleur. 

142  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  :  à  grade  égal,  le  choix  ap- 
partient au  gouverneur.  —  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est 
suppléé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  contrôle  sous 
ses  ordres. 

TITRE  V.—  Du  comeil  privé. 

CHAPITES  i^'.^De  ia  composition  du  conseil  privé, 

143.  S  l**.  Le  conseil  privé  est  composé  —  Du  gouverneur,— De  l'ordon- 
nateur, —  Du  directeur  de  l'intérieur,— -Du  procureur  général,  —  De  deux 
conseillers  coloniaux. 

$  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix  représentative 
daais  toutes  les  discussions. 

$  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 
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444.  l^nmiâi^  4n  mim^  Mml  rmaf^méê  éioû  «fti'îltal  féglé  ifflst  arti- 
cles 106,  }|7,  120,  14)  ^  173. 

14$,  liorsque  k  conseil  ett  appelé  à  praMNMer  sw  iMMlâAMl^pMâées 
aw.sMtioiwlV  et  y  4a  ehapkre  m  dn  ptémd  tî^e^  àen  imikini^ lia 

•  stmt  acyoiBi^  ^  Us  epot  «lioisie  e^oméoieftft  «u  dispo^ëem  dee  afd* 
cl€s  les,  paragraphe  i*%  et  169,  paragraphe  l»,  et  ont  vais  délibévtttiTe. 

14a.  S  t^  LeeoCacienrebargéa  d#  ia  diireeliao  de  rartUlerîe  el  de  «elle  en 
génie,  l'iiigéiiiear  en  chef  des  ponts-et-chanssées ,  le  capitaine  de  port  da 
chef'Ucu,  leaofici^Qs  d'admûstratiwi  «hf»!0és  des  approTîsioamepiens  et  des 
reroes,  les  dmot^urs  de«  admîQistratÂoiis  iflii^^ 

dics  de  commerce,  sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il  y  est  traiité  dei^ 
matières  de  leurs  atlvihutioes^  Ils  y  ont  twi:  coasi«llati¥fti  lersqu'il  s'agit  de 
dispositions  réglementaires  eonoemaat  ks  sendees  ipi'Us  dkigMit. 

(a.  Deux  membres  du  conseil  fMnd,  eheiaîa  waSomiémmt  aux  (ilt^qi* 
sitions  de  l^artîcle  I90  ei-après ,  ao»t  app^  nécewairero^nt  au  conseil  prr?é, 
aToc  Toix  consultatiTe^pour  la  diseuwiendes  piofeU  d'erdotmappes  roy^est 
d'arrêtés  et  de  réglemens  relatifs  aux  intér^  f^n^ux  de  la  colonie,  et 
lors^'il  s'agit  de  modifier  ou  de  ehwger  les  dispnsitious  du  Iwidget  arrêté 
par  nôtre  ministre  de  la  marine. 

$  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre ,  tous  fanctionnairea 
et  autres  personnes  ^'il  déûgne,  et  quif  par  leurs  oonnaissauces  spédaI«B, 
sont  propres  à  Téclaker.  **  l^  gwmmi»^  déaide  a'U  s^^  fsit  droit  k  to 
demande  du  conseil. 

i4îr.  $  !•«.  LegouYcmeur  est  président  du  conseil. 

§  21.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  â  I*ordonnatcur,  et, 
à  défont  de  celui-ci»  au  directeur  de  Flntérieur. 

i^.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains  du  gout6rnedT,lors- 
qu'ils  siègent  ou  asâstent  pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit  :  —  «  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
«  roi  et  Tétat;  de  garder  et  observer  les  loiSf  ordonnances  et  réglemens  en 
«  "^gueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètes  les  4éUbérations  du  CQUseU 
•  privé;  et  de  n'être  guidé,  dans  Texercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  a 
«  y  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  roi?  > 

149.  Les  membres  du  conseil  prennent  rang  et  séance  dans  l^ordre  établi  à 
l'article  143.  —  Les  suppléans  et  les  personnes  appelées  mouiei|tanémçnt  i 
foire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres- titulaires. 

150.  $  l".  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  gou^eruemeot,  ^t  4aus  vh 
local  «Mk^lement  aire<;té  à  ses  séances. 

S  2.  Il  se  réunit  le  l^  de  chaque  mois,  et  continue  ses  séances  sans  inter- 
ruption, jusqu^à  ce  qu^  ait  expédié  toutes  lc;s  affaires  $ur  lesquellôs^  il  a  k 
statuer, 

53.  Il  ^^Sssemble,  loutre ,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes ,n^e^ 
sitent  sa  réunion,  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convoquer. 

loi.  $  !•'.  Le  conseil  ne  peut  dâibérér  qu'autant  que  tous  ses  membres 

*  sont  présens  ou  légalement  rea^ilaeéew 

S  2.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  il  »'e»t  que  conmlté,  la.présepee  4^  gouver- 
neur n'est  point  obligatoire. 

S  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  ^'em^di'eov 
péchement  absolu, 

152.  S  i*i.  Sauf  le  cas  d'urgence ,  le  président  fait  informer  à  IWaOïce  1^ 
membres  du  conseil  et  les  personnes  ^peléfs  à  y  ^siég^r  mopmBl^n^^'*^» 
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des  affaires  qui  doiTent  y  être  traitées;  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont 
déposés  au  secrétariat  du  conseil  ^  pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

$  2.  Le  conseil  nomitie  dh»  smi  sdft  des  «6iinsiiMiOnB  point  P^àitieili  Jes 
affoirtss  qui  demandent  à  4tr«  opproiMidi^.  Le  contr^eur  pceut  «n  fàtM 
')artie.  '  ^ 

153.  $  l*».  Le  conseil  a  le  droit  dé  demand«r  <eottkmHinkaliM  de  tomes  les 
pièces  et  docnmensrelatifis  à  la  comp^billté. 

§  2.  Il  peut  aussi  denvander  que  tous  ftuTt«S  do>(!Utâ«hè  sUscèplibl^ês  ât  ÈiiSt^ 
Tîr  À  fortanerwmopii^n  hit  soient  eommnniqinés^  >^  'Dem  «e  derùlèr  eàs,  le 
gouverneur  décide  si  la  communicatiMi  a«ira  lieu:  etitâas  d«  r«fos,  mentit 
enest  faiteau  procès-Terbal. 

1 54.  $  1  •^.  Le  çiiéBident ,  «t^nl  de  fermer  la  disètts^on,  ednsâlte  lé  conseil 
po«r  sa'%i»ir  %^i\  est  sutBsânuhieiitlHsmi^. 

§  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluraMté  d^  ^fÀx.iisktaàée  pdXtitgèj  i^ÊHè  êtà 
gouverneur  est  prépondérante. 

§  3.  Les  voix  soni#0eueliltaiparlt  ptéMmt^  m  êiùs  V<Mté  i)iVèrse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil;  le  président  vote  le  dernier. 

§  4.  Tout  membre  qui  s^écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil  est 
rkppelé'à  Pordre  par  le  président,  et  mentloïi  ett  est  faite  au  procès- 
verbal. 

Î55.  §  ï«.  Le  seorélàir^-archiviÉfte  tèdige  leprocèl^verbal  dès  séances.  Ily 
consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs^  il  y  insère  même,  lors-» 
qu'il  €n  est  requis^  les  opinions  rédigées,  séance  tenante,  paif  lés  meiûbréé 
âû  conseil. 

$  ^.  Le  procès-vert>al  ne  fiait  mention  qfue  dé  l\>plnion  dé  la  majorité, 
lorsque  le  conseil  juge  adnûnistrativement,  ou  lorsqu'il  xmrticipé  aux  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  74,  76,  77 
et7J8. 

§  3.  Le  secrétalre-afcbivi^  donne  lectuté,  au  &oitfmenténïént  de  ébàquè 
séance ,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

§  4.  Le  procès-veÂaî  approuvé  est  transcrit  sur  nn  registre  coté  et  par^a- 
p^  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tons  1«!5  membres  dn  conseil. 

§6.  I>eux  expéditions  <hi  procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  pâ]t  le 
président  et  certttées  par  le  secrétaire-arcbiviste ,  sont  adressëéÈ  an  ministre 
par  des  occasions  différentes. — L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur;  fautté, 
par  le  contrôleur* 

1 56.  §  1  *'.  Le  secrétaire-archiyiste  a  dans  ses  attributions  la  garde  du  sceau 
dû  ^onsdi,  le  dép6t  de  ses  arcbîves ,  la  garde  de  &à  bibliothèque,  et  l'entte- 
tf  en  du  local  destiné  à  ses  séances. 

S  2.  tl  est  ^argé  delà  convocation  dès  membres  dn  totisell  «t  des  avis  à 
leur  donner,  sur  l'ordre  dn  président)  de  la  réunion  de  ton$)èS  document 
nécessatt^s  pour  édaîtet  le^  déîibérafioni,  et  de  tout .  cé  qui  est  relatif  i  là 
rédaction,  Fenregistrement  et  f  expédition  dés  proéès»»Veriïau5L. 

1 57 .  S I  ".  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le sécrétïdt'e-archiviste  prl!té  entré  léi 
mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenit*  secrètes  lés  détibéfa- 
tlôaM  1^  conseil  privé. 

§  2.  n  lui  est  interdit  dé  donner  à  tfatitres  personnes  qn^ànx  ntèmbré^d^' 
c?m»eil  communication  des  pièées  et  documens  conilés  à  sa  gardé,  à  moins 
cPoii  t>rdre  éerft  du  ^uvemeur . 

$  3.  £n  cas  d'absence  ou  d'enipéchement  qui  oblige  le  secrétaire-arcMvîste 
de  cesser  son  service,  il  est  remplace  par  un  officier  nt^  employé  dé  i'admi- 
ttîstWrtïôh ,  ^  ichcfet  du  gouverneur . 
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CHAPITRE  m .  —  Des  attnhudons  du  conseil  privé. 
sscTXOH  i'**.  —  Dispositions  générales. 

158.  5 1«.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  l»i  sont  pré- 
sentées par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  admi- 
nîstrativement;. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens,  et  toutes  les  af- 
faires qu'il  est  facultatif  au  gouvernement  de  proposer  au  conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le  juge  convenable.         ^ 

159.  §  !«'.  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil  ne  doit  être  sous- 
traite à  sa  connaissance,  —  Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet 
des  réclamations  :  le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au  gouverneur,  en 
conseil»  le^  propositions  ou  observations  qu'il  juge  Utiles  au  bien  du  service. 
Le'  gouverneur  décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

160.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

sicnoH  n.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  gouTemeur  prend  l'avis  du  conseil. 

161.  §  1*'.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  16,  paragraphe  3;  17,  paragraphe  2  ;  23,  paragraphes  P'  et 
2  ;  24  ;  25  ,  paragraphe  !•';  26 ,  paragraphes  !•'  et  2;  27,  paragraphe  2  ;  28  , 
paragraphe  2;  32;  34;  35,  paragraphe  3;  38,  paragraphe  3;  41,  paragra- 
phe !•';  43,  paragraphe  2;  58;  61,  paragraphe  2;  62,  paragraphe  l**^;  64, pa- 
ragraphes 2  et  3;  68;  106^  paragraphe  2;  117;  129  et  142,  sont  exercés  par 
lui  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

§  2.  Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis  —  Sur  le  compte 
de  la  situation  des  différentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui 
doit  être  produit  au  conseil  général  par  les  chefs  d'administration ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne;  —  Sur  les  propositions  et  les  observations  présen- 
tées par  le  conseil  général  ;  —  Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  b&timens 
flottans  attachés  au  service  de  la  colonie;  —  Sur  le  mode  le  plus  avantageux 
de  pourvoir  aux  approvisionnemens  nécessaires  aux  différens  services;  — 
Enfin  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  juge  convenable  de 
le  consulter. 

siCTXOH  xu.  — Des  ipatières  qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil. 

162.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouverneur  par 
les  articles  16,  paragraphe  6  ;  19;  20,  paragraphes  l**"  et  2;  22,  paragraphes 
1«'  et  2;  25,  paragraphes  2  et  3  ;  29 ,  paragraphe  2;  30,  paragraphes  2  et  3; 
31  ;  33,  paragraphes  V  et  2  ;  35,  paragraphe  2  ;  38,  paragraphes  !•'  et  4;  41, 
paragraphe  2;  49  ;  50  ;  60,  paragraphes  1«»  et  2  ;  62,  paragraphe  2;  66  et  67, 
ne  sont  exercés  par  lui  que  collectivement  avec  le  conseil  privé ,  et  confor- 
mément aux  décisions  de  ce  conseil. 

163.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  !•'.  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et  de  tous  les  comp- 
tables de  la  colonie ,  à  l'exception  de  ceux  du  trésorier  ; 

$  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou  autres  compta- 
bles embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service  de  la 
colonie. 

164.  Le  conseil  statue  : 

$  1".  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approTinoo* 
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nemens»  et  les  traités  pour  fonmitures  quelconques,  au  dessus  de  quatre 
cents  fîrancs  (ceux  de  cpiatre  cents  francs  et  au  dessous  de  cette  somme  sont 
passés  conformément  aux  règles  établies,  et  soumis  au  conseil  à  la  fin  de 
chaque  mois)  ; 

$  2.  Sur  la  vente  des  approvîsionnemens  et  des  objets  inutiles  ou  impro- 
pres au  service  ; 

§  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des  marins,  officiers  mari- 
niers et  ouvriers  classés ,  conformément  aux  ordonnances  de  la  marine; 

§  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ouvriers  civils ,  libres 
ou  esclaves  ; 

$  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  directes  et  de  recen- 
sement ,  et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs  épaves  ; 

§  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domainç,  de  Penregistre- 
ment,  des  douanes  et  autres  impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtimens  arrêtés  en  contra- 
vention ; 

§  8.  Sur  l'ouverture ,  le  redressement  et  l'élargissement  dés  routes ,  ca- 
naux et  chemins;  .  . 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf  l'indemnité 
préalable  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé; 

§  10.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éligibles  au  conseil  géné- 
ral ,  et  sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

§  1 1  .Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'autorité  municipale  ; 

§  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

SEcnozr  iv.  —  Des  matières  qa£  le  conseil  juge  adaùnistratî? ennent. 

165.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif : 

§  1«'.  Des  conflits  positifs. ou  négatifs  élevés  par  les.  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  du  renvoi  devant  l'autorité  compétente , 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  conseil  privé; 

$  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés  ; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dédom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  à  l'occasion  des  mar- 
chés passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement  ; 

.  §  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers ,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction 
ou  l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  ca« 
naux  et  autres  ouvrages  publics; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine ,  lorsque  les  conces^ 
sionnaires  ou  leurs  ay ans-droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions;; 

$  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de  saignée» 
à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et 
tous  autres  usages  ;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux  ;  lat 
quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux^ 
les  servitudes  et  placement  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des 
eaux;  les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux; —  L'interprétation  des^ 
titre»  de  concession,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute 
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%Utr€iqqpte$taticm  qui  y^  «'élever  rel^tWenueni»  Vtxeifmt  itas  ijroîUtttfcL 
^é^i  et  à  la  iouiss^ncc^  des  eaux  ap|»aFtcaiM»t  à  d«»  particiiUev9  ^ 

$  7..  Des  coatestations  relaiUves  à  )'c«iyerture,  ûlargeuir»,  le  redresse^ 
ment  et  Tentrelien  des  routes  royales,  des  canaux,  des  chemins  vicânaux^cie 
cçfxx  qui  couduiseot  à  l^eau»  des  chemiuji  particuliers  ou  de  €(Humumcatioii 
aux  yilles,  routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics^  comm^ausii 
des  çoutestalîions^  ir^liitit^  aux>  serniude»  p9«c  ru^age  dft  ces  roiiites  et  de 
ces  chiemip^; 

$  eu  D^  çouteiiafatfis  i^elativea  à  Véta)»lissemeat;  4«s  eoil^aread^es»  des 
ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières,  sur  les  canaux  et  sur  le&bras  do 
iner^  4iu«i  que  de  çciUes.  qui  vsfA  rapport  k  la  pèche  mxt  les  rivièreset  sur  les 
étangs  appartenant  au  domamej 

S  9^  De&  empiéteineo^  sur  la  réserve  dea  cinquante  paa  géwiStrignes  el  sur 
^li^te  aut?r^  propriété  publique^ 

§  10.  Des  demandes  formées  par  les  cem^^Mdesea  weiw  It^ée de  séquert»^ 
qs^  d*hxpothèques  établis  à  la  (tiligeo/ce  du  e«»tc>^leur; 

§  1 1.  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contestée,  laissant  aux  tri* 
bunaip^  à  çounaiti^e  des^  caaoà  la  po6se«M<tt  de  la  liberté  est  apfMOtyéesur  un 
acte  de  Tétat  civil  ; 

^  1^.  Des;  qoutestïatlons  élevéïQs  «hx  les  denu^ides  ^omnées  par  le^niM* 
leur  colonial,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  130,  paira^apbe  3^ 

^  13.  £a  général ,,  du  contentieux  admioistraliC. 

166.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  deva^  te  eos^il  d'état,,  par  la  voiet 
du  contentieux,  contre  les  dédsions  rendues  p^r  le  conseil  privé  sur  les  ma- 
tières énoncéçsdans  l'article  précédent.  Cj&reccmipii  n'a«d'e^et  snspensc^que 
dans  les  cas  de  conflit. 

167.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation,  sur  l'appel  des 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance,  relativement  aux 
Q9ntr«f^tip9s  ^1^  loiSy  ordoMMUirea  efcréglemeas  sur  k  conmeree  étran- 
ger et  les  douanes. 

L^  $  l*x«  liOVsque  lecansettpDsvése  oa^skitue.eu  conseil  de  eestentieux 
adijfMWhgam  ou  esi  ctonuMsûon  d'appel»  il  nomme  et  s'adjemt  deux  mena- 
brejs  de  l'ordiTe  îudîoiaise. 

S  ).  Le%  $M(fttîeiia  du  nuaistère  public  yr  sovl  exercées  par  le  contrêlècir 
ccJwUU, 

J  3.  Le  m^de  de  procéder  est  déterminé  par  un  véglenent  partlBuMen 

SRCTI09  y.  — De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  extraordinaires  du  ^oayerveqr. 

l^SU  $  l«c.  x«es  pouvoirs  extraordiuakes  conférés  au  ^imvenBenr  par  les 
articles  70,  71,  74 ,  75,  76,  77  et  78  ne  peuvent  être  exercé»  que  «^ectire^ 
iqent  avec  le  eons^  pmé^  qui  «tors:  nomme  et  ^adjont  de«x  memlures  de 
1^  Qour  royale. 

.   §  2.  Les  imesm:«&  extraordinaires  autorisées  par  les  susdHs  airtides  ne  peu- 
vent  être  adoptées  qu'à  la'majorité  de  six  voBBSor  buit. 

SKCTI09  VI. — Dîsposî^ona  trsuisitqîres, 

170.  Le  eonseU  privé  est  spéclaleinent  chargé  de  réunir  eft  coordonner 
toutes  les  dispositions  des  lois,  édits ,  dédaraticms,  èi^onnances,  arrêta, 
réglemens,  décisions  et  instructions  en  vigueur  concernant  le»  diffiârenles 
branches  de  l'administration  de  la  Guiatteft!ançaise.^^Zl  propeseita  en  rnèBOO 
temps  les  modifications  et  améliorations  qu'il  {ugera  utile  d'introduire  dans 
toutes  les  parties  de  cette^  législation. 

174.  léi  goui«rueur aonoMra»  sw  la  ptéseatatioa  du  conseili  et  pow^y^ 
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être  adjoints,  'lés  ftmctionnaires ,  l^abitana  ou  néfocianâ  qui  peuvent  eon- 
oonrir  utilement  à  cette  rëyision. 

172.  Les  différens  titres  du  nouyeau  code  seront  adressas  au  ministre  de 
la  marine  au  fur  et  à  niesure  qu'ils  seront  rédige^ ,  et  ne  pourront  être  mis 
ft  exécution  qu'après  avoir  été  revêtus  4e  notre  approbation. 

«MfifK*  t^*r*  Jh9  nmteiHtm  çpbmmm,  «t  th  km*  mnlntiom  fortieulàère;     . 

173.  $  !«',  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par  nous  ;  il^  sont  cl)Qi- 
^  parmi  les  habitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  an$  révolus  çt  domi- 
ciliés dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

%  Deux  $uppléans,  nommés  également  par  nous ,  et  réunissait  les  mê- 
mes conditions  que  les  conseillers  titulaires ,  les  remplacent  au  besoin. 

$  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  etde  leurs  suppléans 
est  de  deux  années.  Us  peuvent  être  réélus. 

'  174.  Indépendamment  de  leurs  fbnctions  au  conseil,  les  conseillers  colp- 
piaux  sont  spécialement  chargés  de  l'inspection  —  Des  travamc  à  la  cbarge 
de  la  colonie,  —  Du  régime  et  de  l'emploi  des  noirs  affectés  à  des  services 
publics  dans  la  colonie,  —  Des  habitations  domaniales,  —  Des  jardins  de 
naturalisation  et  des  pépinières  publiques ,  —  Des  troupeaux  et  baras  appar- 
tenant à  la  colonie  x  — Des  hôpitaux»  des  prisons  et  des  geôles,  -r-  Des  éco- 
les gratuites ,  —  Des  comptoirs  d'escompte. 

17$.  S  !•'.  Us  peuvent  également  être  chargés,  par  le  gouverneur,  d'înv 
spëctions  ou  de  missions  temporaires  dans  les  di^érens  cantonç  de  la  colo- 
nie, relativement  à  l'administration  intérieure. 

§  2.  Leé  officiers  ou  employés  qui  dirigent  le$  travaux  ou  les  établisse- 
mens  dont  lés  conseillers  coloniaux  ont  l'inspection  ^  sont  tenus  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  demander  ûsças  l'intérêt  du 
service, 

S  3.  Toutefois  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent  donner  iiucun  or<lrc , 
vl  arrêter  ou  suspendre  aucune  opératiout 

S  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus  ou  le^  irrégularités 
<|irils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et  à  présenter  toutes  les  pronosit|pns 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie 

S  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers  coloniauJ^  sg^t 
faits  au  gouverneur,  en  conseil,  et  insérés  au  procès-verbal. 

176.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonctions  après  huit  années 
4'i9Mr^0Q  p^uv«nt  Q)>tenir  kl  tiir^  de  conseillers  hmimraîre». 

TITRE  VI.  •<«-  po  CQDafil  géiiéral  de  ]«  çploQÎe. 
màjmrm  %^.^Ih  la  MmptmÊk»  d»  otmeeU  gàOral,  et  de  ia/kmeA  eee  dmémtieru. 

^77-  J  !••.  Le  conseil  général  est  composé  de  huit  membres, 

5  2.  Huit  suppléans  sont  appelés ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  à  rem- 
placer au  besoin  les  membres  titulaires.  . 

17S.  S  1**.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nom-  ' 
mes  par  nous ,  sur  une  liste  double  de  candidats. 

52.  Pour  la  première  formation  du  conseil  général^  la  liste  des  candidats 
sera ,  sur  la  présentation  du  directeur  de  l'intérieur ,  arrêtée  par  le  conseil 
privé  ,  auquel  deux  membres  du  comité  consultatif  de  la  colonie  seront  ap- 
pelés avec  voix  délibérative. 

§  3.  Les  divers  quartiers  de  la  colonie  participent  provisoirement  à  cette 
présentation  dans  la  proportion  suivante  :  f- Ville  de  CjLÏepne,  quartiers  de 
Wle  de  Gaïenne, du  Tour-de-rUe, seize;— Quartiers  de  Mont-Sinéry,  de  Ton- 
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négrande»  de  Roura  y  huit  ;— Quartiers  d'Oyapock,  d'Approuague,  de  Kaw, 
quatre;~Quartiers  de  Macouria,  de  Kourou,  d'Iracoubo,  de  Sinamary, 
quatre.  —  Total ,  trente-deux. 

179.  Les  conditions  d'éligibilité  sont,  —  !•  D'être  âgé  de  trente  ans  révo-  ' 
lus;  »2*  D'être  né  dans  la  colonie ,  ou  d'y  être  domicilié  depuis  cinq  ans; —  - 
3**  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante  esclaves ,  ou  de  payer 
trois  cents  firancs  de  contributions  directes  ^  non  compris  l'impôt  municipal; 
ou  de  payer  patente  de  négociant  de  première  ou  seconde  classe.  —  Dans 
)es  quartiers  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d'babitans  qui 
pussent  remplir  les  conditions  déterminées  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
liste  des  candidats  sera  complétée  par  des  habitans  choisis  parmi  les  huit 
propriétaires  de  chaque  quartier  recensant  le  plus  grand  nombre  d'esclaves. 
T^  Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve  profite  à  son  fils  unique ,  ou  à  son 
gendre ,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

180.  Les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur  colonial  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  général. 

181 .  §  !•'.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
pour  cinq  ans ,  sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  réélus. 

S  2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

182.  §  !•'.  Le  conseil  général  s'assemble  nécessairement  deux  fois  Tan. — Il 
est  convoqué  par  le  gouverneur ,  qui  peut  le  réunir  extraordinairement. 

§  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur  en  prolonge  la  du- 
rée, s'il  le  juge  nécessaire. 

183.  §  1*'.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  nn  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire. 

S  2.  Il  se  divise  en  commissions  pour  l'examen  des  diverses  ipatières  qui 
sont  dans  ses  attributions. 

S  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  six  membres  au  moins  ne  sont  présens. 

§  4.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

184.  S  V*,  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur  et  sous  sa  présidence. 

S  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil  privé  d'assis- 
ter aux  séances  du  conseil  général ,  pour  y  donner  des  explications  sur 
les  différentes  matières  qui  sont  présentées  à  ses  délibérations. 

CHAPITRÉ  H.  —  Des  attributions  du  conseil  général, 

185.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  l'administration  de  ja  colonie ,  qui  lui  est  présenté  parles  chefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  est  relatif  à  ses  attributions. 

186.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  sur  les  matiè: 
res  ci-après,  qui  lui  sont  communiquées  par  Tordre  du  gouverneur ,  savoir  : 
->  10  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ;  —  2*  Les  projets  de  budgets  des  communes  ;  —  3«  L'état  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métropole  ;  —  4«  Les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année  précédente  ; 
—  ô»  Le  projet  d'arrêté  relat'if  aux  impositions  annuelles  ;  —  S»  Les  projets 
de  travaux  à  exécuter  annuellement  dans  la  colonie;  —  7"  Les  réquisitions 
de  noirs,  et  le  meilleur  mode  à  employer  pour  leur  levée;  -r-  8<*  L'emploi 
fait  ou  à  faire  des  noirs  du  service  colonial  ;  —  9<*  Les  comptes  annuels  des 
recettes  et  des  dépenses  communales;  — 10*  Les  projets  alinuels  des  travaux 
communaux;—  11"  L'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau;  l'établissement  des< 
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Larcadères  ;  —  12»  La  portion  contributive  de  chaque  commune  aux  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes. 

187.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  gouverneur,  —  !«  Sur 
les  améliorations  à  introduire  clans  le  ré.;ime  intérieur  de  la  colonie,  etspé- 
cialemei  t  dans  le  régime  des  esclaves;  —  2°  Sur  les  mesures  à  prendre  poiu» 
favoriser  le  commerce  et  l'agriculture. 

.188.  Le  conseil  géfïéral  est  spécialement  chargé  de  signaler  les  abus  à  ré- 
former, le^  économies  à  faire,  les  améliorations  à  introduire  ,  et  d'expri- , 
mer  ses  vœux  sur  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  inté- 
resser le  bien  de  notre  service. 

189.  Il  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes  les  pièces  et  do- 
cumens  relatifs  à  la  comptabilité.  — Il  peut  aussi  réclanrer  les  autres  ren- 
seignemens  qu'il  juge  propres  à  éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

.190.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session,   deux  de  ses 
.   membres  qui,  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé ,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  46  , 
paragraphe  2. 

191.  §  \".  Le  conseil  général  présente  six  candidats  psvrmi  lesquels  nous 
choisissons  un  député  et  un  suppléant,  qui  doivent  résider  près  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

§  2.  Les  fonctions  de  député  sont  de  donner  des  explications  sur  les  divers 
objets  des  délibérations  du  conseil ,  et  d'en  suivre  l'effet  ;  comme  aussi  de 
faire  valoir  auprès  du  gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations  par- 
ticulières que  les  habitans  de  la  colonie  peuvent  avoir  à  former. 

S  3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traitement  attribué  au  député 
pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  définitivement  par 
nous.  —  Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites,  hors  le  cas  de  vacance 
de  la  place  de  député. 

§  4.  La  durée  des  fonctions  du  député  et  du  suppléant  est  égale  à  la  durée 
des  fonctions  du  conseil  général  qui  les  a  proposés.  —  Toutefois,  lorsqu'il 
y  à  lieu  à  remplacement,  ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs.  —  Ils  peuvent  être  réélus. 

192.  §  I*'.  Le  président  du  conseil  général  remet  au  gouverneur,  à  la  fin 
de  chaque  session,  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil,  et  en 
adresse  directement  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine. —  Une  autre  expédition  est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur, 
avec  l'avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y  joint  ses  observations. 

§  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente  annuellement  un  compte 
analytique  des  délibérations  du  conseil  général. 

'  193.  §  l".  Le  conseil  général  correspond,  pendant  la  durée  de  ses  ses- 
.sions,  avec  le  gouverneur  et  le  député  de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de 
son  président.  .  .  - 

§  2.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

194.  Un  règlement  particulier  détermine  le  mode  de  délibération  du  con- 
seil général,  l'ordre  à  suivre  dans  ses  travaux  et  la  police  de  ses  séances. 

Dispositions  diverses. 

.  195.  Les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances^  régle- 
znens,  décisions  et  instructions  ministérielles,  concernant  le  gouvernement 
et  l'administration  tle  la  Guiane  française ,  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes. 

XVII.  32 
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N*'504.  ma  27  août  1828—27  juin  1819.  <»  Oadonnàncb  du  roi  portant  ap» 
fif^àaiion  des  régiemens  et  tarifs  de  pilotage  arrétéi ,  les^TLkmûiet^^^ 
octobre  1827  ,  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine  séant  au  chef** 
Umi  du  premier  arrondissement  maritime  (1).  (VIII  y  Bail.  ocxcTny 
B*  11387.) 

Ciliarles, —  Snr  le  rapport  de  notre  nrinistre  secrétaire  d^éfat  de  I» 

marine  et  dés  colonies;  —  Vu  la  loi  du  16  août  1792  sur  le  pik>t«ge; — ^Vii  les 
articles  41  et  42  du  décret  du  \i  décembre  1808,  portant  règlement  surleser- 
Ttte  des  pilotes  lamaneurs,  — -  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Les  régleinens  et  tarifs  de  pilotage,  arrêtés  le»  2&  mai  et  2ectnbre' 
1827  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  pre» 
mier  arrondissement  maritime,  pour  les  quartiers^  de  Dunkerque,  Caliis, 
Boulogne,  Saint- Vaiery-eur^Somme,  Dieppe,  Fécamp,  Le  Havre,  Honllenr^ 
Rouen ,  Caen,  La  Hougue  et  Cherbourg,  sont  approuvés.  —  Lesditâ  régto-' 
mens  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  légalement  renouvelés,  et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'an* 
née  1834,  à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  néces^ 
saire  de  devancer  cette  époque. 
{^Suivent  les  réglemens.) 

N«  505.  OB  27  août  1828.  BsORBoififAncB  du  roi  sur  les  bâtimens  à  tenir  em 
commission  dans  les  ports  (2).  (Moniteur  du  3  octobre  1828.) 


M*S06.'s«  3aaoùt-*23  septembre  1828.  ss  onnoNNAFrcE  du  roi  qui  règle 
les  travaux  et  les  obligations  des  élèves  graveurs  qui  sont  envoyés  à  té^ 
cole  de  France  à  Rome  après  avoir  remporté  les  premiers  grands  prix, 
(T'III ,  Bull.  CGLIII ,  n»  9269.) 

Charles,. ...  —  Vu  l'extrait  des  procés-verbanx  des  séances  de  notre  aca- 
démie des  beaux-arts  en  date  des  l***  et  8  mars  1828,  et  attendu  la  nécessité 
bien  reconnue  de  modifier  les  réglemens  sur  les  travaux  des  élèves  graveurs 
qui  remportent  les  premiers  grands  prix  aux  concours  généraux  de  l'Institut 
royal  de  France;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
d^artement  de  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  l"'.  Les  élèves  graveurs  qui  auront  remporté'les  premiers  grands  prir 
à  rinstitut  seront  envoyés  à  Técole  de  France  à  Rome  pour  y  passer  cinq 
années  aux  frais  du  trésor  royal. 

2.  Les  travaux  et  les  obligations  des  élèves  seront  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, pendant  la  durée  de  leur  séjour  en  Italie,  savoir  :—  !<>  Chaque  pen- 
aionnaire  gtaveur,  devant  fréquenter  habituellement  Técole  du  modèle 
vivant  et  se  livrer  à  l'étude  de  l'antique,  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  fm  de  sa 
première  année,  deux  figures  académiques  d'après  nature,  et  deux  des^ns 
de  figures  d'après  l'antique;  quatre  études  de  fragmens  ou  parties  détachées 
d'après  les  tableaux  ou  fresques  des  grand»  maîtres  ;  le  dessin  d'un  beau  por- 
trait anciennement  peint  par  quelque  maître  célèbre  :  ce  dessin  aura  au 
moins  huit  pouces  de  haut,  et  le  masque  devra  avoir  deux  ponces.  — 2*  Le 
pensionnaire  graveur  sera  tenu ,  dans  la  deuxième  année  de  son  séjour  à 

(i)  Voy«,  sur  le  piloUge,  le  dcTel  da  i\  déoeu^re  i8o6,  et  les  notes  qui  contienùent  le 
résumé  de  la  lé^^islalion  sur  la  malière. 

^oyn  surtout  le  règlement  du  al  noteinbre  i836,  approuvé  par  Tordounance  du  7  aTril— r 
tifWÔAi  >837:  il  a  rompléteaieat  rnuplacéeeui  approuves  par  la  présente  ordonnance. 

(^/Vojes  i'ordoaiiiiaee  du  i*''  juillet <*a3  amit  x83f ,  qni,  par  son  atft.  44,  aWoge  la  pré- 
«eate. 
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BMM) de^fllîr«9  contmef aimée  précédente,  deux  études  dessinées  d'àprjèt 
nÉffare-,  et  deux  d'après  Cantique;  un  dessin  de  quinze  pouces  au  moi  ns,  d'à* 
pféft  un  tkbleau  ou*une  fïresque  d*un  grand,  maître.  —  II  devra  en  outre  dé^ 
peser  entre  Itps  mains  du  directeur  de  rétablissement,  à  la  fin  de  cetti- 
deuxième  année,  une  épreuve  de  la  planche  du  portrait  ébauché  paf  lot* 
d^près  le  paragraphe  !•'.  Un  certificat  du  directeur,  envoyé  à  Tlnstitut^, 
constatera  rexécution  de  cette  ébauche  ^  S^"  Dans  sa  troisième  année,  le 
pensionnaire  grayenr  fera  deux  études  dessinées  d'après  nature,  et  deux: 
figpres  d*après  l'antique,  et  de  plus  un  dessin  de  deux  figures  au  moins  4*9* 
près  un  tableau  ou  une  fresque  d*un  grand  maître.  Le  choix  de  ta  fresque 
ou  du  tableau  devra  être  approuvé  par  le  directeur  de  Técole  de  Rome^  et. 
le  dessin  devra  avoir  au  moins  quatorze  pouces  sur  dix  à  douze ,  et  servir 
pour  faire  la  planche  des  deux  dernières  années  de  la  pension  de  l'élève.  —, 
La  planche  du  portrait  dessiné  dansja  jiremière  année,  ébauchée  sur  le  cui- 
yre  dans  la  seconde,  devra  être  terminée  dans  la  troisième:  cette  planche 
appartiendra  à  notre  école  des  beaux-arts  de  Paris.  —  4"  Dans  la  quatrième 
année,  le  pensionnaire  devra,  outre  les  quatre  études  d'après  nature  etd'a« 
près  l'antique,  ébaucher  entièrement  la  planche  dont  il  aura  exécuté  le 
dessin  dans  la  troisième  année.  —  Un  certificat  du  directeur  sera  adressé  à 
notr.e  académie  royale  des  beaux-arts  pour  attester  que  cette  planche  sera, 
entièrement  ébauchée.  —  ô«  La  cinquième  année  sera  employée  par  le  gra« 
veor  à  terminer  à  Rome  la  planche  dont  il  aura  fait  le  dessin  dans  la 
troisième  année,  et  qu'il  aura  ébauchée  dans  la  quatrième:  cette  planche  sei^ 
la  propriété  du  pensionnaire. 

3.  Le  directeur  de  l'école  de  France  à  Rome  et  notre  académie  royale  des 
beaux-arts  sont  et  demeurent  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
pensionnaires  graveurs  accomplissent  les  conditions  qui  leur  sont  imposées. 


N»  507.  =  30  août—  23  septembre  1828.  —  Cbdonnapige  du  roi  relative  à 
VétabUssement  d'un  abaxtoir  publie  à  Gueèwiller,  déptwtêment  du  Haut' 
BMn.  (  VIU ,  Bull,  ccliii,  n»  9271.) 


N<»508(  BR  30  août  1»28.  «  Cikculmre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  pré' 
fèu  des  départemens^  relativement  à  l'exécution  de  L'ordonnance  du^ 
l«r^.|  ]  fuin  1 828 ,  concernant  les  conflits  (1). 

M.  le  préfet,  l'ordonnance  royalèréndue  le  !•»  juin  dernier,  relativement 
aux  conflits  d'attribution  entre  le»^ tribunaux  et  l'autorité  administrât! ve^  a 
dû  fixer  toute  votre  attention.  Vous  êtes  sans  doute  pénétré  des  principes 
qu^elle  a€on>acrés,  et  des  formes  nouvelles  qu'elle  a  établies  dans  le  but 
d'assurer  le  libre  exercice  de  la  juridiction  des  tribunaux,  en  conservant  à 
l'administration  les  attributions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives.  Cependant  je  suis»  informé  que  récemment  un  préiet  a  élevé 
le  conflit  selon  le  mode  précédemment  en  usage ,  et  sans  se  confènner  à  ee^ 
que  prescrit  l'ordonnance  du  !•«  juin.  Cette  oircionstance  m'oblige  à  vous  la 
rappeler,  afin  de  prévenir  une  irrégularité  qui  pourrait  se  renouveler. —La 
prineipale  obligation  que  vous  impose  cette  ordonnance  consiste  à  n'élever 
le  conflit  qu'après  un  sérieux  examen  des  matières  qui  doivent  y  donner 
lieu,  et  une  étude  approfondie  des  lois  qui  en  attribuent  la  connaissance  à 
radministration  ,  et  dont  vous  êtes  tenu  de' reproduire  textuellement  les 
^iispositioûs ,  soit  en  revendiquant  une  affaire  devant  les  tribunaux  ^article  7 


{<)  Voyes  rordonnance  du  x®'.-xx  juin  x8a8,  tur  les  conflits,  et  les  notes. 
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^00  BESTAl)  RATION. 

de  rordonnance),  soit  en  élevant  le  conflit  dans  le  cas  ou  le  déclinatoire  se-*  . 
râit rejeté,  ou  dans  le  cas  où  une  partie  aurait  interjeté  appel  du  jugement 
qui  l'aurait  admis,  ou  enlin  dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  passé  outre  au 
jugement  du  fond  avant  le  délai  fixé  par  Tordonnance  (article  8).  Il  est  sans 
doute  très  important  que  l'administration  ne  se  dessaisisse  d'aucune  des  at- 
tributions que  les  lois  lui  ont  conûéesdans  les  vues  d'ordre  public  et  dans 
l*inférêt  des  citoyens;  mais  il  est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  revendique 
qu'appuyée  de  l'autorité  de  ces  lois ,  et  que,  ayant  pour  but  unique  de  re- 
dresser des  erreurs,  elle  se  mette  avec  soin  à  l'abri  du  reproche  d*en  com- 
mettre elle-même,  et  d'entraver  sans  motif  la  marche  des  tribunaux. —  Je 
crois  superflu  d'appeler  votre  attention  sur  les  quatre  premiers  articles  de 
l'ordonnance  du  l»*"  juin.  Ils  fixent  d'une  manière  claire  et  précise  la  limite 
dans  laquelle  est  restreinte  la  faculté  d'élever  le  conflit.  Vous  remarquerez 
que  l'article  4  décide  une  question  fort  grave,  au  sujet  de  laquelle  la  juris- 
prudence a  long-temps  varié:  il  statue  qu'il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
conflit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après 
des  arrêts  définitifs. — Les  articles  suivans  tracent  la  marche  que  vous  dcve^ 
suivre,  lorsque  vous  penserez  qu'une  affaire  portée  devant  les  tribunaux 
rentre  dans  la  compétence  de  fadministration.  Je  n'ai  pas  besoin  de  "vous 
faire  observer  que  le  but  de  ces  dispositions,  ainsi  que  l'esprit  dans  lequel 
l'ordonnance  a  étéconçue,  est  de  terminer  les  contestations  de  cette  nature 
le  plusprompteme'nt  qu'il  est  possil  le.  —  Du  reste,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  qui  vous  sont  imposés,  j'ai  lieu  de  croire  que  vous  serez  aidé 
cflîcacement  parla  coopération  de  MM.  les  procureurs-généraux,  auxquels 
M.  le  garde  des  sceaux  a  adressé  des  instructions  spéciales  pour  l'exécution 
de  fordonnance  du  l*'  juin ,  et  que  les  communications  officieuses  qui  pour- 
ront s'établir  entre  eux  et  vous  préviiendront  les  luttes  fâcheuses  dont  le  re- 
tour fréquent  est  l'un  des  principaux  motifs  des  dispositions  arrêtées  par  sa 
majesté. 

N*  509.  =  31  août— 4  octobre  1828.  ==  OanoNNANCE  du  roi  gui  reconstitue 

le  conseil  de  perfectionnement  du  conservatoire  royal  des  arts  et  mé" 

tiers  (l).  (VIII,  Bull.  CCLVI,  n»  9442.) 

Charles , . . . .  —  Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  royales  des 
16  avril  1817,  25  novembre  1819  et  28  mars  1820,  portant  règlement  pour  le 
conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  nous  avons  reconnu  que,  parmi  leurs 
dispositions,  certaines  sont  devenues  inexécutables  par  la  suppression  de 
l'inspection  générale,  et  que  diverses  circonstances  ont  empêché  l'exécution 
de  plusieurs  autres ,  entre  le^^quelles  il  en  est  dont  le  renouvellement  pré- 
senterait des  diflicultés;  — Voulant  pourvoir  au  maintien  de  ce  précieux 
dépôt  des  inventions  industrielles,  accroître  l'utilité  que  les  arts  en  retirent^ 
et  étant  dans  l'intention  de  le  soutenir, -autant  qu'il  est  possible  ,  au  niveau 
de  l'état  progressif  des  découvertes  de  la  science  et  de  l'industrie;  —Voulant 
aussi  rapprocher  et  coordoifner  les  diverses  institutions  publiques  destinées 
à  l'enseignement  des  arts  industriels,  et  leur  donner  un  centre  commun  qui 
facilite  à  l'administration  la  surveillance  de  leurs  progrès  et  la  direction  de 
leurs  perfectionnemens  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é» 
tat  du  commerce  et  des  manufacttu'es ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qni  suit  : 

Art.  !•'.  Le  conseil  de  perfectionnement  du  conservatoire  royal  des  arts 

(x)  Voyez  le  décret  da  19  vendémiaire  an  3  (  lû  octobre  1794),  portant  établissement  du 
«•ntcrvaioire  des  arts  et  métiers,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réclemens  relatifs  a  cet 
^ '-•^-"-Bcnt.  _.    , 
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^l  métiers  sera  reconstitué  sons  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement  dur 
conservatoire  et  des  écoles  royales  d'arts  et  métiers, 

2.  Il  sera  composé  de  treize  membres ,  y  compris  le  président.  Le  direc- 
teur et  les  proresseurs  des  trois  cours  publics  en  feront  partie.  Le  président 
et  les  autres  membres,  qui  seront  pris  dans  le  sein  de  l'académie  royale  des 
sciences,  ou  parmi  les  manufacturiers  notables,  seront  nommés  par  notre 

.  ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  sous  notre  approbation.  Le 
sous- directeur  du  conservatoire  remplira ,  comme  par  le  pas&é,  les  fonctions 
.  d«  secrétaire  du '^conseil. 

3.  Les  membres  des  conseils  de  perfectionnement  formés  en  exécution  des 
ordonnances  royales  de  18i7  et  I»I9  conserveront  le  titre  d'honoraires.  '^ 

4.  Les  fonctions  du  conseil  de  perfectionnement  sont  honorifiques,  gra* 
laites  et  purement  consultatives.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  manu» 
factures  continuera  à  faire  exercer  sous  ses  ordres  l'administration  du 
<îonservatoire  et  des  écoles  par  les  directeurs  de  ces  établissemens,  qui  cor- 
respondent directement  avec  lui. 

5.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibère  et  donne  avis  à  notre  ministre 
du  commerce  et  des  manuractures  sur  tout  ce  qui  lui  paraît  intéresser 
le  maintien  ou  l'amélioration  du  conservatoire  et  des  écoles  d'arts  et 
métiers. 

6.  Il  délibère  spécialement ,  —  1"  Sur  l'accroissement  des  collections  du 
<;onservatoire,  sur  le  moyen  de  les  porter  ou  de  les  tenir  au  complet; — ^ 
2<»  Sur  Tusage  et  l'application  à  l'enseignement  du  cabinet  de  physique  qui 
fait  partie  des  collections  du  conservatoire;  —  3»  Sur  la  direction  de  l'ensei- 
gnement des  différens  degrés  pratiqués  dans  rétablissement;  —  4**  Sur  le 
mode  de  la  publication  des  brevets  d'invention  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic, laquelle  est  confiée  au  conservatoire. 

7.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibérera  encore  sur  le  système  d'in- 
struction ,  de  travail ,  de  débouché  des  produits  des  écoles  royales  d'arts  et 
métier*,  sur  leurs  réglemens  et  programmes  faits  et  à  faire.  Il  prendra  d'a- 
bord connaissance  desréjrlemens  actuellement  suivis,  et  présentera  un  rap- 
port spécial  sur  le  maintien  ou  la  modification  dont  leurs  dispositions  lui 
sembleraient  susceptibles. 

8.  Chaque  année  ,  le  conseil  de  perfectionnement  arrêtera  un  rapport  gé- 
néral sur  l'état  du  conservatoire  et  de  son  enseignement,  et  des  observations 
«nr  les  comptes  moraux  venus  des  écoles  d'arts  et  métiers,  que  notre  mi- 
nistre aura  communiqués  au  conseil. — Ce  rapport  et  ces  observations  seront 
présentés  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures;  le  résultat  en 
sera  mis  sous  nos  yeux. 

9.  Le  conseil  s'assemblera  sur  la  convocation  de  notre  ministre ,  ou  sur 
<:elle  de  son  président.  Les  délibérations  en  seront  adressées  à  notre  ministre 
au  nom  du  président.  S'il  y  a  contrariété  d'avis,  chaque  membre  pourra 
faire  noter  au  procès- verbal  les  motifs  de  son  dissentiment.  —  Le  directeur 
est  toujours  autorisé  à  présenter  au  ministre,  sur  les  avis  du  conseil,  ses 
•observations  relatives  à  l'exécution  des  mesures  qui  seraient  proposées  à 
i'égard  du  conservatoire. 

10.  Le  budget  annuel  des  dépenses  du  conservatoire  sera  dressé  et  présenté 
à  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures  par  le  directeur  de 
rétablissement:  mais  le  conseil  de  perfectionnement  en  prendra  connais- 
sance, et  donnera  son  avis  sur  les  propositions  relatives  aux  acquisitions  des 
noachines  et  modèles,  ainsi  que  sur  les  dépenses  accessoires  de  1  établisse- 
ment. —  Le  budget  sera  arrêté  par  notre  ministre;  les  comptes  de  rétablis- 
sement lui  seront  présentés*  Avant  de  \o%  approuver,  il  pourra  en  renvoyer 
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^%i'i<ériftealMiii è  iMM^^ednaMaîonqaîihiMiBaMn AiBt<ie«tdBi<4oeMMilfie 
perfectionnement. 

^ll.'Soi^ «nainlenvft  au  conaervatoire ,  oolre le  dépô>t^left'nMicbises«t'iiio^ 
idllet  et  ie  cabinet  4e  phytiqae,  —  L'cttseifmmneBt  publie  et  grafeint  fmaéé 
•^ptr  l'erdonnence  ilu  aà  novemtee  1819  ,ct  composé  des  trais  omm  de  nié^ 
^•eMiîque,  de.  ehinne,  «ppUqwées  ««k  mis  indivilriels ,  d'^éconenûe  ipém 
trleik,  et  renseifBen>ent  spéebl  deigénwwtrie  deseripd^e  et  de  4ei8ii^  d«BS^ 
'Itiiclastc»  cmiiMtes  sons  le  nnm  éep^te  écéh. 

12.  Le  directeur  du  conservatoire  et  les  professenvsdes  troiscoimpttlilBCS 
40»t  ooromés  parnevs ,  c— une  put  le  patséjtnr  la  présentatM»  de  notre 
ninistre  du  eommeroe  et  des  nanufactifres.— Notre  ministre  nomme  à  tons 
Jes  autres  emplois,  eo  fixe  le  nombre  et  les  «ttri butions ,  et  détermine  le 
■tmîtement  de  tous.  —  Il  arrête  les  réglemens  nécessaires  pour  toutes  leapv- 
'ties  de  rétablissement  9  te  conseil  de  perfectionnement  entendu. 

13.  A.U  moyen  des  dlepositîoiis  ci-dessus,  les  ordonnanees  des  le  «rril  iftl7y 
35  noTcmbre  1819  et  )8  mars  1820,  sont  rapportées. 


Il*610.«s3i  août— 29  octobre  1828.  =s  OanoififATrcE  du  roi  fui  prescriêia 
^puàiictuion  du  àrêf  portant  que  le  titre  de  Vévécké  deLaon  est  rémèiêyet 
uni  à  perpétuité  à  celui  detevéchéde  ^/^^o/i^.  (VIII,  Bull.  ccLix,  a*  9991.} 


"il«5tl.«31  août  1828.  =  RAPPORT  au  roi  par  le  ministre  de  ta  metrt^ 
touchant  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  {i). 
(Moniteur  du  17  septembre  1828.) 


K*  512.t=3  3i  août— 22  décembre  1828.=  Ordonnance  du  roi  sur  le  mode  He^ 
procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  (2).  (VIU,  Bull.  ccLXirli,. 
n»  10217.) 

Charles,.  •  •  — Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  constitutiTe  dugcui* 
}  Temement  de  Pile  de  Bourbon,  notre  ordonnance  du  9  février  (827,  concer- 

nant le  gouvernement  deTiledela  Martinique  et  celui  de  Tile  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances,  et  no^re  ordonnance  du  27  août  1828yOonsU» 
tutive  du  gouTernement  de  la  G'iiane  française;  —  Voulant  déterminer  le 
mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  de  ces  colonies,  consti  rués,  smt 
en  conseils  du  contentieux  administratif,  soit  en  commissions  d'appel,  ^et 
\  fixer  le  mode  de  recours  contre  les  décisions  de  ces  conseils  ;  —  Sur  ie  rap- 

port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , — Noos 
ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


mêmmeéi 
mdmimêirmli/,  et  dm  nêtmn  mtt  tammi't^^tat  €iUrê  ns  àmsioiu» 

CHAPITRE  V.  — Do  mode  ife  ph)cécler  devant  te*  cooseil  du  contentieux  addaiiiittrâtif. 

SBcnoH  i".  —  De  VintroducHon  des  instances» 

Art.  !•'.  Les  demandes  des  parties  an  conseil  du  contentieux  «dmisisâratir 
seront  formées  par  requête  adressée  au  gouverneur,  et  signées  d'un  «feeat 
an  conseil  privé  ^  sauf  en  ce  qui  coneente  les  demandes  relat»¥e8  à  deacoa- 
ceisiens  de  prise  d'eau  et  de  saignée  a  faire  aux  rivières  pour  l'élablisee- 
aMBt  des  ttiinesr»  l'irrigation  des  terres  et  totts>aiilMS  «sagea»  à>  ITéittd 


•Ole»  4|«»  Mtoaipaftteei  la  toi  d«  is  BivoM-aa  6  (i*'î«Mier 
coneernant  rorgaiÛMtiua  Judiciaire  dea  cotoniça  ,  es  giséail^ 


JVojrcz  foidwawn  «emi 
Vojret,   doMkjadea 
ly  le  léMBé  dea  r^plene&a 
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desqneUes  on  procédera  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  secHon  XêaftéBÊmiâm' 
?pitre/«--€cttéTeqQéte'eoDtieBdrai'eGqiaaé«mMiMJ^  et' moyens,  les 

itOBclu6Îoii«»4esiiOiiiS'et  deiiieinre»d«s  pagtm,  *lîéponctation  des  pfèces^éont 
«oenieodfse  senrir'et  cpipy  seront  jointes.  -^  £o  cas  de  rrcoars  «v  oonleiyi 
'du  contenlieiisadinRiîslPatif centre ila^éeision  d'uneauforitéqni  y  ressortît, 
4Bi«fexpédttwntmJa  copie  signifiée  do  cette  déoitiion  sera  tonjours  jointoè  la 
reqiuéte,  sinon  ladite  requête  ne  :  pourra  être  reçue.  -^  £n  cas  de  ccuflit 
«é^tif ,  les-  deux  déeisiofis  contvadictoiresseimit  jointes^  à  la  requête^  sinon 
ladate  requête  ne  pourra  être  Tcçne. 

.2-.  Lorsque  Tadministratioa  sera  demanderesse,  leeontrèleiir  colonial 'in- 
tro^kiira  rinstUMe  par  un  rapport  atirewé  au  ^UTerneur,  et  déposé  au 'se- 
crétariat du  conseil  ^nrec^es  pièoc»  à  Uappui . 

«S.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif  contre  une  décision 
d'une  autorité  ipii  y  ressortit  ne  sera«pa»recevable  aprè»  les  délais  suivons: 
—*âl  kl  décision  aétérenduoà  l'âede  éa<Martifiique,  le  délai  pour  se  pour- 
Toir  au  conseil  privé  sera,  *—  1<*  Four  ceux  demeurant  à  la  Martinique, 
.ou  qui  y  ont  élu  domicile,  cl*un  m<Hs;>—  2*  Pour  ceux  demeurant  à  la  Gua- 
deloupe ou  dans  ses  dépendances,  ou  aux  autres  îles  du  Vent,  de  deux  mois^ 
'^-«■d^, Pour  ceux  deuMurant  dans  les^  pays4»itués  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne- 
Bspérance  et  à  Test  du  c«ip  Hem,  de  «dx  mois;  -—  4''  Pour  ceux  deineurant 
^dans  les  pays  situés  à  Vest  du  cap  de  Bonne^kspérance  et  à  Touest  du  cap 
Horai,  d!un  an.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guadeloupe,  le  délai'dii 
vecours^sera,  —  1**  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guadeloupe  ou  dans  ses  dé* 
rpendanoes,  ou  qui  ont  élu  domicile  à  la  Guadeloupe,  d'un  mois;  -^  2«  Pour 
,  «ceux  demeurant  à  la  Martinique  ou  aux  autres  iles  du  Vent,  de  deux  mois. 
— S*>  Pour  ceux  demeurant  liors  de  ces  deux  colonies  et  de  leurs  dépendances, 
«les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  les  n«'  3  et  4  ci-dessus  à  l'é* 
gard  dctla  Martinique.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guiane  française  ^ 
le  délai  pour  se  pourvoir  sera  , — !<>  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guiane  fran- 
çaise, ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d'un  mois  ;  —  2«  Pour  ceux  demeurant  aux 
^iles  françaises  du  Vent,  de  deux  mois.  —  3«  Pour  ceux  demeurant  hors  de 
ces  lies  et  de  leurs  dépendances ,  les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés 
par  les  n«*  3  et  4<ci^des8us  à  l'égard  de  la  Martinique.  -^  Si  la  décision  a 
îélé  rendue  à  l'Ile  de  Bourbon ,  les  délais  seront,  —  !•  Pour  ceux  demeu- 
rant à  rile  de  Bourbon  ,  on  qui  y  ont  élu  domicile ,  d'un  mois;  —  2<»  Pour 
'«eux  demenirant  à  riic  Maurice  et  ses  dépendances ,  ou  à  Madagascar,  de 
doux  mois;  —  3®  Poar  ceux  demeuNint  dans  les  établiësemens  français  de 
l'Inde,  de  six  mois  ;  —  4*  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  lieux  situés 
ta  l'est  du'oap'de  Bonne-Ëspérance,  de  six  mots;  «—  L"  Pour  ceux  denveufant 
en -France- et  dans  lespays  situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne*  Espérance,  d^n 
an..  *—  Ces  délais  ooorront'du  jour  de lanoti fies Hon  à  personne  ou  à  domi- 
eile,  ou  au  domicile  élu,  de  la  décision  attaquée,  pour  ceux  demeurant 
odans  la!  colonie  ou  qui  y  auront  élu  domicile;  et  pour  ceux  demeurant  hors 
de  la  colonie,  du  jour  de  la  notification  de  ladite  décision  au  parquet  du 
^ptiocufenr  géf^ral ,  lequel  visera  l'ordinal  'Ct  enverra  la  copie  au  ministre 
de  la  marine,  qui  serai4iargé^^la  transm^tre  atix  parties  assignées.  Si  la 
facilité  des  communications  et  la  distance  des  lieux  rendent  la  transmission 
•  tpar  l'intermédiaire  du  gouvemeirr  plus  prompte,  le  procureur  général  lui 
•adtessera  la  copie.  —  Letlélai  d'un  mois  courra  également  contre  le  eon- 
Irdleav^okoiiial ,' à  partir  de  la  notification  qui  lui  sera  faite ,  par  la  partie, 
de  la  décision  attaquée.  % 

'4.  Les  nottfieations  a  la  reqnéte,*  soit  des  parties  privées,  soit  des  agens  du 
gouyemement  chargés  de  la  poursuite,  seront  faites  par  le  ministère  d'huisp 
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gier.— Celleâ  à  la  requête  des  chefs  d'administration  auront  lieu  par  lettres 
signées  d'eux. 

5.  Ces  notifications  seront  faites,  savoir  :  —  !•  Celles  aux  parties  privées^à 
leur  personne  ou  à  leur  domicile,  ou  au  domicile  qu'eMes  seront  tenues  d'é- 
lire par  leur  demande  primitive  devant  l'autorité  administrative,  auquel 
domicile  élu  seront  également  faites  toutes  autres  significations  jusqu'à  con- 
stitution d'un  avocat  au  conseil  privé  ;  —  2»  Celles  aux  agens  ou  chefs  d'ad- 
ininistration  ,  ou  au  contrôleur  colonial ,  en  leurs  bureaux. 

6.  Lorsque  la  notification  sera  faite  par  lettre  d'avis,  la  remise  en  sera 
constatée,  savoir  :  —  !•  Si  la  notification  est  faite  à  personne  ou  à  domicile , 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne,  ou,  en  cas  de  refus  ou 
d'absence,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  le  commissaire  c\s\\  on  le 
commissaire  commandiant  de  la  commune;  —  2»  Si  la  notification  est  faite  à 
un  domicile  élu,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  la  personne  chez  la- 
quelle aura  été  faite  l'élection  de  domicile,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'absence, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  le  commissaire  civil  ou  le  commissaire 
commandant  de  \i  commune  ;  —  3<>  Si  la  notification  est  faite  au  parquet  du 
procureur  général ,  par  un  récépissé  signé  par  ce  magistrat  ou  par  son. 
substitut. 

7.  Les  requêtes,  rapports  et  toutes  les  productions  des  parties  seront  dé- 
posées au  secrétariat  du  conseil  privé;  elles  y  seront  inscrites,  suivant  leur 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  gouvernement  —  Ce 
registre,  divisé  en  colonnes,  sera  destinéà  constater,  1«  l'époque  du  dépôt  de 
la  requête  l'ntroductive d'instance  au  conseil  du  contentieux  administratif  et 
des  pièces  y  annexées;  2»  le  numéro  du  dossier;  3®  le  nom  du  rapporteur  qui 
sera  déâigné;  4<»  la  remise  qui  lui  sera  faite  des  pièces;  ô»  la  date  de  l'ar- 
rêté de  soit  communiqué,  s'il  en  survient  un  ;  6<»  les  noms  des  avocats  des 
parties  et  les  communications  de  pièces  qui  leur  seront  données;  7<»  la  remise 
des  pièces  au  contrôleur  (Colonial  ;  8«  enfin  les  principaux  incidens  de  l'affaire. 

SECTION  II.  — Nomination  du  rapporteur,  —  Arrêté  de  soit  communiqué. 

8.  Chaque  mois,  avant  le  jour  fi*é  pour  l'ouverture  de  la  session  du  con- 
seil, le  sécréta ire-archiviste  présentera  au  gouverneur  l'état  des  affaires  in- 
troduites dans  le  mois  précédent;  le  gouverneur  nommera  pour  chacune 
d'elles  iin  rapporteur  parmi  les  membr*es  du  conseil. — Ne  pourra  être  nommé 
rapporteur  le  chef  d'administration  dont  la  décision  sera  attaquée. 

9.  Sur  un  exposé  préalable  et  sommaire  du  rapporteur,  le  gouverneur  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  la  communication  de  la  requête  aux  parties  intéres- 
sées, pour  y  répondre  et  fournir  leurs  défenses.  —  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
neur ne  jugerait  pas  à  propos  d'ordonner  la  communication,  l'affaire 
sera ,  sur  la  simple  production  de  la  requête  du  demandeifr,  rapportée  au 
conseil  dans  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances.  Si  le  conseil  j^ige  qu'il  y  a 
lieu  à  communication,  le  gouverneur  rendra  l'arrêté  de  soit  communiqué; 
dans  le  cas  contraire,  la  requête  sera  définitivement  rejetée,  et  la  décision 
ne  pourra  être  réformée  que  par  la  voie  du  recours  au  conseil  d'état. 

10.  Lorsque  la  communûation  devra  avoir  lieu ,  l'ai-rété  de  soit  commu* 
nique,  rendu  par  le  gouverneur,  sera  mis  en  marge  de  la  requête,  signé  de 
lui  et  scellé  du  sceau  du  conseil. 

U.  Le  secrétaire-archiviste  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  domnnasres-m- 
térêts,  s'il  y  a  lieu ,  de  donner,  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  par  lettre 
flatée  et  signée  de  lui,  avis  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  à  l'avocat  du  de- 
mandeur, qui  donnera  récépissé  de  ladite  lettre. 

12.  L'expédition,  tant  de  la  requête  introductive  d'instance  que  de  Tarr 
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rété  de  soit  communiqué,  cerf i né  conrorme  par  le  secréfàîre-archÎTbte  et 
scellé  du  sceau  du  conseil,  sera  remise  au  demandeur,  qui  devra  la  signifier, 
À  peine  denullifé  de  foute  rinsfancè,  par  le  ministère  d'un  huissier,  dans  le 
délai  d'un  mois,  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté  de  soit  communiqué,  et 
dans  la  forme  suivante,  savoir  :— A  personne  ou  à  d<vmicile,  si  le  défendeur 
réside  dans  la  colonie,  ou  s'il  y  a  un  domicile.  —  Si  le  défendeur  demeure 
hors  de  la  colonie,  la  notification  sera  faite  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral, lequel  vi-era  Toriginal  et  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'avant- 
dernicr  paragraphe  de  Tarticle  3  ci-dessus. 

13.  ia  signification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  contiendra  assignation 
à  comparaître  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif  par  le  mi- 
nistère d'un  avocat  audit  conseil,  et  mention  du  terme  dans  lequel  ladite 
comparution  devra  avoir  lieu. 

14.  Si  la  demande  a  été  introduite  sur  le  rapport  du  contrôleur  colonial, 
elle  sera  soumise  au  conseil,  qui,  sur  l'exposé  sommaire  du  rapporteur, 
pourra  la  rejeter.  La  dôcision  ,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  attaquée  que  par 
la  voie  du  recours  au  conseil  d'état.  — Si  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
communication,  rarrêlé  de  soit  communiqué  sera  rendu  par  le  gouverneur 
dans  la  forme  ordinaire. —  L'arrêté  de  soit  communiqué,  ensemble  les  con- 
clusions du  rapport  du  contrôleur  colonial  seront  notifiés  à  la  partie  adverse 
dans  le  délai  d'un  mois  qui  courra  de  la  date  duilit  arrêté,  et  dans  la  forme 
suivante  :  —  Si  ia  partie  réside  dans  la  colonie  ou  qu'elle  y  ait  un  domicile, 
par  une  lettre  signée  du  contrôleur,  dont  la  remise  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  6  ci  dessus;  —  Si  la  partie  réside  hors  de  la  colonie,  par 
une  signification  faite,  à  ta  requête  du  contrôleur  colonial,  au  parquet  du 
procureur  général,  qui  se  conformera  aux  dispositions  de  l'avant-dernier 
paragraphe  de  Tarticle  3  ci-dessus. 

16.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  lé  gouvernement  a  des  intérêts  opposés 
à  ceux  d'une  partie  privée,  l'instance  sera  introduite  à  la  requête  de  celte 
partie,  il  n'y  aura  ni  arrêté  de.»oit  communiqué,  ni  notiiication  à  faire; 
mais  le  dépôt,  qui  aura  lieu  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et  des 
piècee,  vaudra  notification  à  l'admfnistration  intéressée:,  en  conséquence, 
le  contrôleur  colonial  sera  tenu  de  défendre  d'office  et  de  faire  ,  au  nom  du 
gouvernement,  tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruction,  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  ordinaires. 

SECTioK  m.  —  Constitution  d* avocat.  —  Défenses  et  communications  Je  pièces, 

16.  Sur  la  communication  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ,  les  défendeurs 
seront  tenus  de  répondre  par  requête  adressée  au  gouverneur  et  signée  d'un 
avocat  au  conseil  privé.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  produit  de 
naénwire  en  défense  avant  la  notification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ; 
s'il  en  était  produit,  il  n'en  sera  poin|  donné  lecture  au  conseil,  et  l'avocat 
qui  les  aurait  signés  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  cinquante 
francs.  —  La  rexjuête  en  défense  devra  être  signifiée  à  l'avocat  du  deman- 
deur, dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  ci-dessus;  ces  délais  courront  du  jour 
de  la  communication  donnée  au  défendeur,  à  personne  ou  à  donticile,  ou 
au  domicile  élu,  s'il  demeure  dans  la  colonie;  et  au  parquet  du  procureur 
général ,  s'il  demeure  hors  de  ladite  <olonie.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les 
paragraphes  6,  7  et  8  de  l'article  176  de  notre  ordonnance  du  9  février  ÎS27 
concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances;  de  Varticle  160  de  notre  ordonnance  du  21 
août  Î825  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances,  et  de  l'article  165  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828  concernant 
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le  irouvêrnement  flé  la  Gtriane  française,  le  gonverttenr,  lorsqu'il; y  ntn 
tnrgence»  pourra  ordonner,  par  Tarrété  de  soit  communiqué,  que  la  sigai* 
^fication  dudit  arrêté  sera  faite  au  défendeur,  en  la  oersonne  du  gérant  de 
ses  biens  dans  la  colonie,  qui  sera  renu  de  défendre  dans  les  formes  eties 
délais  ordinaires^  la  décision  qui  interviendra  sera  réputée  rendue  a^ecle 
défendeur. 

17.  La  signature  de  l'avocat  au  conseil  privé  au  pied  de  la  requête,  soit 
9û.  demande,  soit  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domidle 
che2  lui  :  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  pourront  révoquer  leur  avocat 
sans  en  constituer  un  autre;  les  procédures  faites  et  les  jugemens  obtenus 
contre  l'avocat  révoqué  et  non  remplacé  seront  valables. 

18.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  la  défense,  signifier 
une  seconde  requête ,  et  le  défendeur  signitier  une  réplique  dans  la  qum- 
zaine  suivante.  *—  Cependant ,  si  le  contrôleur  colonial  est  une  des  parties 
en  cause,  tes  requêtes  de  la  partie  adverse  seront  simplement  déposées  an 
greffe  sans  signification  préalable,  et  il  en  sera  donné  communication  au 
contrôleur  par  la  voie  administrative.  —  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux 
requêtes  entrant  en  taxe  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête 
introductive  d'instance. 

19.  Il  sera  donné  avis,  par  acte  d'avocat  à  avocat,  de  la  production  d^ 
toutes  autres  pièces  qui  pourraient  être  fournies  dans  le  cours  de  l'instance  ; 
sinon  elles  seront  rejetées  du  procès. 

20.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  produc- 
tions de  rins^ance  au  secrétariat  du  conseil  privé,  sans  frais.  —  Les  pièces 
ne  pourront  être  déplacées,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  minute,  ou  que  les  par- 
ties intéressées  n'y  consentent. 

.  31.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le  récépissé  signé  de  l'avocat 
sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans  l'article  7  ci-dessus  portera  obligation 
de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et  ce  délai  ex- 
piré, le  président  du  conseil  pourra  condamner  personnellement  l'avocat  à 
dix  francs 'de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard ,  et  même  or* 
donner  qu'il  sera  contraint  par  corps. 

22.  Dans  aucun  cas ,  les  délais  pour  fournir  et  signitier  requête  ne  seront 
prolongés  par  l'effet  des  communications;  et,  après  rexpiration  de  ces  fê- 
lais, le  conseil  pourra  statuer. 

sBCTioir  ly. — Des  décisions  du  conseil  du  eontendeux  administratif, 

23.  Les  affaires  portées  devant  le  conseil  seront  inscrites  sur  un  tableau 
divisé  en  deux  parties  ou  rôles.  «^  Les  affaires  sommaires  et  urgentes,  telles 
que  les  mises  en  jugement,  les  conflits  positifs  et  négatifs,  les  demandes  de 
sursis,  les  avant  faire  droit,  les  oppositions  aux  décisions  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif  rendues  pai'*  défaut,  et  généralement  toutes  les  de- 
mandes qui  requièrent  célérité ,  ou  celles  dans  lesquelles  le  gouverneur  aura 
refusé  un  arrêté  de  soit  communiqué,  seront  inscrites  sur  le  premier  rôle. 
—  Toutes  autres  affaires  contradictoirement  instruites  ou  en  état  seront  in- 
scrites sur  le  deuxième  rôle.  — Les  affaires  seront  présentées  dans  Tordre  de 
leur  inscription  au  tableau. 

24.  Le  rapporteur  exposera  les  faits  et  les  moyens  respectifs  des  parties  ; 
après  le  rapport ,  le  contrôleur  colonial  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
et  les  déposera  sur  le  bureau.  Le  conseil  délibérera;  le  président  recueillera 
les  voix  dans  Tordre  inverse  du  rang  qu'occupe  chaque  membre  du  conseil: 
le  président  votera  le  dernier. 

2b.  Les  décisions  seront  rendues  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas  de  partage 
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•«eH^'dtt  «président «era  prépondérante.  ^  Seront,  «a  surplus,  •èsunnittte» 
di^K)6itiens*d«t4»*tiçl<«ll7,  11»,  l^ao,  J3l,  122,  123,  124,  126, i^H),  Idi  et 
Via2du  Gode  de  procédure  civUe  (1),  pmir  les  cas  où  il  se  fomierait  pHts  de 
deux  «pmions;  pour  eekii  où  k  décision  ordonnerait  une  rompanittott  des^ 
,fiarties,  «n  serment,  «ceerderait  mn délai  ou  condamnerait  ans  dépens, 
swi,  «B'eequi  eoncerne  Tartide  132,  la  disposition  relatWe  à  l'înterdictioii' 
^  contvcles  avoué»  et  huissiers,  et  la  destitution  -contre  les  tutewr»  et  antres. 

/té.  d«ts  décisleott  du  conseil  du  contentieux  administratif  seront  écrites 
par  le  rapporteur  xm  par  tout  autre  memkrcqne  le  président  désignera  ; 
'éUes  seront  portées,  sur  un  registre  tenu  spéetalemont  à  cet  effet,  coté  et 
iftamphi  par  legonremeur;  elles  seront  signée» par  le  président,  par  lerap* 
iportenret  le  seerétaire^irchiiriste. 

27.  Le  sécréta trc^MTcfaiTiste  qui  délivrera  expédition  d'une  décision  du 
Uénseil  allant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  aient 
'^élé  Ttmp^àe» ,  sera  poursuivi  eonfonnément  à  Tarticle  139  du  €ode  de  pro* 
cédure  civile  (2). 

29*  Les  déc^OBS  du  conseil  du  contentieux  administratif  seront  rendues 
cxéontoires  par  un  arrêté  que  prendra -à  cet  effet  le  gouverneur,  au  bas  ou 
,01  marge  de  la  minute,  en  ces  termes  :  —  «  Vu  par  nons  gouverneur  de  1» 

«  cokmie  de  N la  minute  de  la  décision  du  eonseil  privé  constitué-en 

«  conseil  du  contentieux  administratif,  rendue  le. . .  entre  N. . .  et  N. . .  ^ 
«  «ndonnons  que  ladite  dédsioB  sera  exécutée  «n  tout  son  contenu,  selon 
c  sa  forme  et  teneur.  » 

29.  La  rédaction  des  décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  con» 
tiendra  les  noms  des  membres  du  conseil  qui  y  auront  partiôpé,  et  celui  da 
11 ^      ..-,.-        ■ ■ ■  ■ 

(i)  Ait    X17.  S*fl  se  forme  plas  ée  iem  opniîoiis,  les  jii«res  phis  faibles  en  nombre  seront 

il— ■  de  se  Tcnnir  à  Hnaedet  dem  «piaiont  qui  auropt' été  cornes  par  le  plus  grand  nombre;. 

•  ieatefoia  iU  ne  seroot  tenus  de  aW  rénnir  qu'après  qoeics  voix  auront  été  reeoeiitiesuneseeonde  fois, 

2x9.  Si  le  jugement  ordonae  la  romparulion  des  parties,  ilindiqaera  le  jour  de  la  compamtiDD. 

lao.  Tout  ju};rment  qui  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits  sur  It  quel  il  sera  reçu. 

X3X.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  Faudience.  Dans  le  cas  d*un  empé» 

alMnent  légUine  et  dament  ronsUté.  te  serment  pourra  être  prêté  derant  le  \n^  que  le  tribunal 

taora  eonnMa,  et  qui  te  transportera  obcz  la  partie,  assisté  du  greffier.  --  5K  la  partie  è  laquelle 

,  Js  Êtrmtût  est  déiiri  est  trop  élmfmit,  te  tribunal  pourra  orciomier  qn^cHe  prêtera  le  arraseiit 

âtftOki  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  —  D<ins  tous  les  cas,  le  acranent  sera  fuit  en  pféseoce 

de  Pautre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d*avoué  à  avoué;  et,  s*il  n*jr  a  pas  d'avooé 

eaustltaé,  par  exploit  contenant  Findieatioo  du  jonr  de  la  prestation. 

zaa.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  pi  nvent  accorder  des  délais  poitr  Peiréeution  de  lettni  j«ge» 
Mmff,  ib  l«  feffont.par  le  jogMwnt  asèoBe  qni  statacra  «cr  la  contcitalioii,  et  qai  énoMscra  les 
motUs  du  délai 

xa3.*Le  délai  rourra  du  jonr  du  jaj^ment,  s*il  est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  aifai£- 
estion  ,  s'il  est  par  défaut. 

134.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  tin  délai,  ni  jouir  du  délai  qni  Ini  aura  été  accordé ,  si 
ses  biens  sont  vendus  &  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  étal  de  faillite,  de  contumace,. 
•on  iftt  è«t  constitue  prisonnier;  m  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  dimhmé  les  sArelés  qu'il 
'^Mait  demwea  par  le  eoutrat  »-aou  rrénaoïar. 

xa5«  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  ■nnobatanl  Je  délai  âcsowié. 
z3o.  Toute  partie  qui  suceombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

l3t.  Pourront  néanmoins  tes  dépens  être  compensés  en  tout  00  en  partie,  entre  eonjoistk,. 
'aieéadias,  desecodans,  frênes  et  souri,  ou  sfHés  au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  eoRS» 
penser  les  dépens  en  toutou  en  partie,  si  *es  parties  succombent  respectivement  aurqnelquesebeft. 
s3a.  Las  aaonéa  et  iMUSsien  qui  auront  eaoodé  les  bowea  de  leur  nûoislère,  les  tuteurs,  cura» 
tcars,  héritiers  bénéficiaires  ou  antres  administrateurs  qui  auront  conprooiis  les  intérêts  de  leur 
administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition ,  mémo  aux 
^doaNBU^ettntérêts  ^ilyafieo,  sans  pi^judfce  de  Pinterdiction  contre  les  avoués  et  buiaaiers, 
sit^de  la  éestitollin  oouire  les  tuteurs  et  autres,  snnwnt  la  gravité  des  dreonstanees. 

(9)  Jkn,  x3g>  Le»  greffiers  qui  délivrcroat  expédstisn  d'un  jugcmeal  afsnt  qu'il  ait  iUépé 
acroat  poonuivis  conune  faussaires. 
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contrôleur  colonial,  ainsi  que  des  avocats;  la  désignation  du  rapporteur; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties-;  leurs  conclusions;  l'ana- 
lyse des  points  de  fait  et  de  droit;  le  sommaire  des  conclusions  du  con- 
trôleur colonial  ;  le  vu  des  pièces,  les  motifs  et  le  dispositif.  L'arrêté  d'exé- 
cution pris  par  le  gouverneur  y  sera  transcrit  en  entier.  —  Ell^s  seront  pré- 
cédées de  la  formule  suivante  :  —  «  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
«  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  — Le 
<t  gouverneur  de  ... ,  par  son  arrêté  en  date  du. ... ,  a  rendu  exécutoire  la 

V.  décision  du  conseil  du  contentieux  administratif  en  date  du ,  dont  la 

«  teneur  suit...  »— Elles  seront'ainsi  terminées  :  —  «  Mandons  et  ordonnons 
<i  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  la  présente  décision  et  l'arrêté 
rt  étant  ensuite  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs 
■«  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  corn- 
et mandans  et  olficiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils 
«  en  seront  légalement  requis;  en  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  arrêté 
«  a  été  signée  par  le.gouverneur.  » 

30.  S'il  y  a  avocat  en  cause,  la  décision  ne  pourra  être  exécutée  cpi'après 
qu'elle  lui  aura  été  signifiée ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  prot^édures  et 
exécutions  qui  pourraient  être  faites  avant  ladite  signification.  —  Les  déci- 
sions provisoires  ou  définitives  qui  prononceront  des  condamnations  seront 
en  outre  signifiées  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  ou  au  domicile  élu, 
€t  si  la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral; et  il  y  sera  fait  mention  de  la  signification  à  avocat. 

3 1 .  SiTavocatesl  décédé  ou  a  cessé  d'exercer,  la  signification  à  partie  suffira; 
maisil  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avocat. 

32.  En  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état,  le  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif pourra,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  et  en  présence  de  la 
partie  ad  verse,  ou  elle  dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de  donner  caution.  Le  mon- 
tant du  cautionnement  sera  fixé  et  ta  caution  reçue  contradictoi  rement  par 
le  conseil.  —  L'exécution  provisoire  d'une  décision  obtenue  par  un  étranger 
ou  par  un  Français  npn  domicilié  dans  ta  colonie  ne  pourra  avoir  lieu  qu'àla 
charge  de  donner  caution.  —  La  partie  qui  consignera  le  montant  du  cau- 
ionnement,  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  dans  la  colonie  sont 
-suffisans  pour  en  répondre,  sera  dispensée  de  fournir  caution,  et,  dans  ce 
derni^  cas,  lesdits  immeubles  seront  affectés  hypothécairement  juqu'àcon- 
currence  du  cautionnement. 

33.  Dans  aucun  cas,  les  décisions  du  conseil  privé  ne  pourront  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  respectivement  réclamés,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit. 

SECTION  v.  —  Des  décisions  par  défaut  et  des  oppositions. 

34.  Faute  par  la  partie  de  constituer  un  avocat  à  l'échéance  du  délai  pour 
comparaître,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'expiration  dudit délai, 
remettre  l'arrêté  de  soit  communiqué ,  dûment  signifié,  avec  les  pièces  qui 
y  auront  été  visées,  au  secr*étariat  du  conseil;  lesdites pièces serpnt  envoyées 
au  rapporteur,  pour  être  statué  ensuite  par  défaut  parle  conseil,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

35.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  assignées  a  pareils  ou  à  différens  dé- 
lais, l'avocat  du  demandeur  ne  pourra  prendre  un  défaut  contre  aucune 
desdites  parties  qu'après  l'échéance  de  toutestes  assignations  et  rexpiration 
du  temps  prescrit  pour  prendre  le  défaut.  —  La  décision  qui  interviendra 
statuera  à  la  fois  à  l'ézard  de  toutes  les  parties,  tant  celles  qui  se  serqnt  pré* 
sentées,  que  celles  qui  seront  défaillantes.  '^ 
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36.  Le  demandeur  ne  pourra  prendre  défaut,  s*îl  a  laissé  passer  une  année 
entière  sans  faire  de  poursuites,  à  compter  du  jour  où  les  défendeurs  de- 
vaient fournir  leurs  défenses,  et  son  instance  sera  périmée,  à  moins  qu'un 
des  défendeurs  ne  se  soit  présenté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  former  opposition  à  la  décision  par 
défaut.  A  cet  effet,  elles  présenteront  au  gouverneur,  par  le  ministère  d'un 
avocat,  une  requête  contenant  leurs  moyens  d'opposition ,  à  moins  que  les 
moyens  de  défense  n'aient  déjà  été  signiliés  dans  l'ignorance  du  défaut,  au- 
quel cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition. 
—  Cette  requête,  dûment  signifiée  à  l'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut,  devra 
être  déposée,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  ci- 
dessus  ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  par  défaut.  —  Le 
délai  pour  former  opposition  à  une  décision  rendue  par  défaut  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'drticle  16  ci-dessus  sera  d'un  mois  à 
partir  de  la  notification  faite  d^-  ladite  décision  au  gérant. 

38.  L'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut  pourra  signifier  sa  réponse  à  la  re- 
quête d'opposition  dans  la  huitaine  après  la  signification  de  ladite  requête  , 
et  la  partie  opposante  signifier  sa  réplique  dans  la  huitaine  suivante. —  Au- 
cune autre  requête  n'entrera  en  taxe.  —  Après  ces  délais,  les  pièces  seront 
transmises  au  rapporteur,  pour  être  ratfaire  rapportée,  dans  la  forme  or- 
dinaire, au  conseil,  qui  statuera  sur  l'opposition. — Dans  tous  les  cas,  les 
frais  faits  jusqu'à  l'opposition  resteront  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 

39.  L'opposition  ne  suspendra  pas  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  la  déci^ion  qui  a  prononcé  le  défaut.  — La  suspension 
pourra,  en  outre,  être  demandée  par  la  requête  en  opposition;  il  y  sera 
statué  par  le  gouverneur  sur  un  avis  motivé  du  rapporteur,  et  sans  com- 
munication préalable  à  l'autre  partie.  • 

40.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contradic- 
toirement  avec  une  autre  a\  ant  le  même  intérêt  ne  sera  pas  recevable.         x 

41.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  une  décision  qui  au-^ 
rait  débouté  d'une  première  opposition. 

SECTION  VI.  —  D^s  actes  d'instruction, 
S  l**".  —  DisposilioDs  générales. 

42.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instance  et  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  des  mises  en  caui>e ,  le  conseil  rendra  à  cet  effet  une  dé- 
cision spéciale.  —  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  des  . 
enquêtes,  des  descentes  sur  les  lieux,  d^s rapports  d'experts  ,  des  inter- 
rogatoires, des  auditions  de  parties  ou  des  vérifications  d'écritures:  la  déci- 
sion désignera,  dans  ce  cas,  pour  y  procéder  en  qualité  de  commissaire, 
soit  un  des  membres  du  conseil,  soit  le  juge  des  lieux.  —  Il  sera  procédé 
auxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par  les  articles  suivans. 

S  II.  —  Des  mises  en  cause. 

43.  L'arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause  sera  signifié  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  12,  13,  14  et  15  ci-dessus,  pour  la  si- 
gnification des  arrêtés  de  soit  communiqué. 

44.  La  partie  mise  en  cause  devra  se  présenter ,  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat, dans  les  délais  et  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  16  à  22  de  la 
présente  ordonnance. 

45.  Après  l'expiration  desdits  délais,  il  sera  procédé  au  jugement  de  l'af- 
faire j  encore  que  la  partie  mise  en  cause  ne  se  soit  pas  présentée  :  dans  ce 
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ca»,  les  frais  dè^l»  fnTse^n  canse-sercinf  payés  par  fa  pai»Hè<[ul'MKCOUllinewi| 
sauf  son  recoure  contre  h  partie  défàiltaiHe,  s'il  y  allett. 

S  m.  —  Des  eii<|oél«t. 

4a.  Ba  oaa  d'cminAte^  fa.  décmmt  qui  PordoMMr»  eatiendra  lesAfti 
sur  letqoelAdle  d«vra  porter^  fvxtfm  fa  délai  dan» lequel  «lie oonmancen^ 
•et  aamoftenk  fa-cominiasaire  qui  sera  chargé  d'y.  pimeéder. 

47.  La*  partie  fa  plna  diâigenta  lèwn  une  expédilMia  de  cette  déoiak». 
et  fa  reaMitra  au  coninmiatre ,  qui  fixera,  par  ime  onkmnaaeeau  Jbasmfc 
•en; marge  de  Vexpédàtàan*f  leaiien,  jour  et  henve'OÙfaa.tlétnoéfiasaroB^en» 
tendus. 

4ft.  Les  ténwins  seront  assignes  à  personne  ou  à  ^amîdfa  :  cmm  domicilié» 
4aiiB.l'ëteadiie  de  tpois  niyriuaètres  du  lieu  ok  se^fait  rea<|uéU  fasesonl  as, 
mnias  un  jour  avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un  jour  par  deux  myriamèr- 
tres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  eoiMe^iu 
chaque  ténKNo  de  fa  détision  du  conseil  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  le» 
quels  l'enqnéte  doit  porter ,  et  de  Tord^^inance  du  eon)niis)>aire. 

40«  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête»  aa  donîeifa. 
4ejson  avocat*  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ,  si  elfa  est  damiciliétt 
<]an8  l'étendue  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête;  il  sto» 
ajenté  un  jour  par  deux  myriamètres  pour  les  parties  domiciliées  à  une. 
plus  grande  distance*.  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  résiderait  pas  dans  Utoom 
lonie  y  elle  sera  représentée  par  son  avocat.  U  s^ra  donné  copie,  avec  l'as^ 
signation,  desninns,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  |  ain« 
que  de  l'arrêté  qui  aura  ordonné  Ifenquéte  et  de  i'ordonnuice  da  lawi 
missaire. 

dO.  Au  joum indiqué  pour  l'audition,  si  l'une  des  parties  demanânmtti 
prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur-le-champ  par  le  ooBunissaîre;  il  eu. 
sera  de  même  de  tout  autre  incident  qui  se  présentera  dans  le  coursi^Pen*- 
quête. 

51.  Les  témoins  seront  entendus  séparément  ^  tant  en  présence  qu'en  l'ab* 
«ence  des  parties  :  chaque  témoin ,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms, 
profession ,  âge  et  demeure  ;  il  déclarera ,  en  outt*e ,  s'il  est  parent  d'une  des 
parties  et  à  qu^  1  degré,  s'il  ebt  serviteur  ou  esclave  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  la  vérité. 

&2.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés  à  vingt  francs  de  dommaige^ 
intérêts  envers  la  partie,  et  seront  réassigiiés  à  leurs  frais.  Encasderédv 
dive ,  ils  seront  condamnés ,  par  corps ,  à  une  amende  de  cent  francs,  et  fa 
commissaire  pourra  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  les  condaitt* 
nations  prononcées  par  te  commissaire  ne  seront  pas  susceptibles  d'appel,— 
Néanmoins,  en  cas  d*excuses  valables,  le  témoin  pourra,  après  sa  déposi* 
tion ,  être  déchargé ,  par  le  commissaire ,  des  condamnations  prononcées 
eontre  lui. 

53.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  commissaire  commettra;  savoir  :  —  Si  le 
témoin  réside  dans  le  chef-lieu  de  canton ,  le  juge  de  paix  dudit  canton;— 
Et,  si  le  témoin  réside  hors  du  chef-lieu  de  canton,  soit  le  juge  de  paix  dft 
ce  canton ,  soit  le  commissaire  civil  ou  le  commL»saire  commandant  de  là 
commune. 

54.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  s'il  est  parent  ou  alliées 
ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ;^  les  esclaves  ne  pourront 
être  entendus  dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires  que  comme  té^-^ 
moins  nécessaires  I  et  ils  ne  seront  jamais  entendus  pour  ou  contre  lents 
fliattres. 
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5&.  Les  reproches  seront  proposés  par  les  parties  ou  par  leurs  avocats 
êjamt  la  dépositioa  da  témoia  qui  sera  tenu  d'y  répondre..  Les  parties  pour* 
rimt  /aire  vaU>lr  contre  le  témoin  les  niémes  causes  de  reprœbe  que  celiet' 
qpi  sont  énbncées  dans  rartiole  28A  du  Code  de  procédure'  civile  (i).  —  L» 
témoin  repiïoché  sera  néanraoinsefttfndudaBf  sa  déposition,  sauf  aucooMil 
à  y  avoir  ensuite  tel  é^Bii%^  dedroit, 

56.  Le  témoin  déposera  oralement  :  le^jugeeemmisisbe  pomra,  soitd^lM^' 
fice,  soit  sur  la  réquiMiion  des parties^  ou  de  fune  d'eitèa,  faire- au>  témoin' 
les  inrerpeliations  qu*il  croira  convenablm  |x>ur  àdôrcir  sa  déposition;  le^ 
résultat  de  la  déposition  du  témoin  el  de  sesi réponses  lui- aéra  lu;  il  poum^ 
y 'fiilre  tels  changemens  et  additions  que  bon  lui  seml^lwa*  -«-Si  lestémc^B»' 
ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour ,  le  commissaire  remettra  à  jour  et. 
heure  certains;  il  ne  sera  donné  aucune  nouvelle  asaignation  ni  aux:  témoias 
nia  la  partie,  encore  qu'elle  n*ait  pas  comparu^ 

^7^  II  sera  dressé  procès^verbal  de  l'enquête.  Le  procès'Veriial  conliendinr 
les  sermens  des  témoins,  leurs  déclarations ,  les  reproches  fermés  contre 
eux,  le  résultat  de  leurs  dépositiuns,  lesiocidens  qui  se  seront  élevés  dans'' 
le  cours  de  l'enquête ,  et  les  décisions  dont  ils  auront  été  l'objet.  Ce  prooèa* 
vcirbal  sera  transrois  par  le  commissaire  au  secrétariat  du  coi»eil,  eC  i'ia* 
stance  se  poursuivra  sans  autre  formalité. 

58*  Si  le  témoin  requiert  taxe,  eUesera  faite  par  le  oommissaire  smr  laco^ 
pie  de  l'assignation,  et  die  vaudra  eabéculoire.  Letcommissaire  fera  mention 
de  la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

^3.  La  preuve  contraire  sera  de  droit;  le  conmissaire  déterminera  les  d^ 
lais  dans  lesquels  la  contre-enqti^te  sera  conunencée;  les  régies  ci-deasoft* 
fixées  s'appliqueront  à  cette  contre-enquête. 

§  IV.  —  Des  dc8cent«s  sar  Us  lîeax. 

60.  La  partie  la  plus  diligente  prendra  une  expédition  de^  la  décision  qui 
aura  ordonné  la  descente  sur  les  lieux ,  et  la  remettra  au  commissaire,  ifui 
fixera,  par  une  ordonnance  mise  au  bas  ou  en  marge  de  ladite  expédition, 
les  lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente.  La  signification  desdites  décision  et 
ordonnance  sera  faite  par  acte  d'avocat  à  avocat,  et  vaudra  sommation. 

61.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  descente  et  des  dires  et  observations 
des  parties  qui  y  auront  assisté.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  par  le  commis^ 
saiiïe  au  secrétariat  du  conseil,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  for* 
maUté. 

S  V.  —Des  rapports  d*experts. 

C7.  La  décision  qui  ordonnera  le  rapport  d'experts  énoncera  clairement 
les  objets  de  l'expertise. 

63.  L'expertise  pourra  être  faite  par  un  ou  plusieurs  experts. 

^4.  La  décision  qui  ordonnera  l'expertise  nonfmera  les  experts,  et  dési* 
gnera  le  commissaire  qui  recevra  leur  serment. 

■  III  I  i  I  III  II  I      p     I         I    I    !■ 

(x)  Art.  a^3.  Pourront  être  reprochés  les  parens  ou  alliés  de  l'oDe  ou  de  Taotre  de»  parties, 
jusqu'au  degré  de  eoiisin  issu  de  {i^eriiiain  iochisivemeot;  Je»  paréos  et  alliés  des  conjoinls  au  de(^, 
ci-dessus,  si  le  ronjutnt  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfaus  vivàns  :  en  cas 
que  leconioint  suit  décédé,  et  qa*il  n^ait  pas  laissé  àe  descendans,  pourront  être  reprochés  les 
parero  ei  alliôi  èo  ligne  directe^  iea  fnères,.héa4ix^rèresv  saurs  et  belles^ceetirs.  —  Pourront  aussi 
être  reprochés  le  témoin  héritier  préiiQfD)4if  ou  duoatMre;  c^lni  qu»  aura  bu  ou  nuHigé  avec  It 
partie  ,  el  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquèle;  celui  qui 
«ara  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  le  témoia 
«Q  étnt  d'accusation; celut  qui  aura-été- condamné  à  une  peine  afflicUve  ou  infamante,  ou  mèoia 
à  iiiie>  peine  •ottOMtioAaf  Ue  poar  cause  de  wl.. 
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65.  La  partie  qui  aura  des  récusations  à  proposer  contre  les  experts  sera 
tenue  de  le  déclarer  au  secrétariat  du  conseil ,  dans  les  huit  jours  de  la  no- 
mination, par  un  simple  acte  sigrné  de  son  avocat,  contenant  les  causes  de 
récusation  et  les  moyens  de  preuve.  Les  reproches  seront  jugés  dans  la  plus 
prochaine  séance  du  conseil.  —  Les  experts  pourront  être  récusés  pour  les 
mêmes  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

66.  Après  l'expiralion  du  délai  flxé  pour  la  récusation  des  experts,  la  par- 
tie la  plus  diligente  lèvera  une  expédition  de  la  déci^on  qui  aura  nommé  les 
experts,  et  fera  sommation  à  ceux-ci  de  comparaître  devant  le  commissaire 
à  Teffet  de  prêter  serment  :  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes. 

67.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication  par 
les  experts  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  opération;  en  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  cette  indication  vaudra  somma- 
tion ;  en  cas  d*absence ,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avocat 
à  avocat,  de  se  trouver  aux  jour,  heure  et  lieu  que  les  experts  auront  in- 
diqués. 

68.  Si  un  expert  n'accepte  pas  sa  nomination,  ou  ne  se  présente  pas,  soit 
pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  le 
conseilen  indiquera  un  autre  pour  y  procéder.  —L'expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment ,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  poursuivi  devantles 
tribunaux  en  dommages-intérêts. 

69.  Une  expédition  de  la  décision  qui  aura  ordonné  le  rapport  sera  remise 
aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  récjuisitions  qu'elles  ju- 
geront convenables;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport;  il  sera  rédigé 
sur  le  lieu  contentieux ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  les  experts. 

70.  Le  rapport  sera  déposé  par  les  experts  au  secrétariat  du  conseil,  et 
l'instance  sera  poursuivie  sans  autre  formalité. 

§  VI.  —  De  l'inlerrogatoire  sur  faits  et  articles. 

71.  Le  conseil  ordonnera,  s'il  le  juge  convenable,  soit  d'office,  soit  sur 
une  requête  présentée  à  cet  effet ,  l'interrogatoire  d'une  des  parties  sur  faits 
et  articles. 

72.  La  décision  qui  ordonnera  l'interrogatoire  énoncera  les  faits  sur  les- 
quels la  partie  sera  interrogée,  et  nommera  le  commissaire  devant  lequei 
aura  lieu  ledit  interrogatoire  :  dans  le  cas  où  le  commi>saire  ne  serait  pas 
pris  parmi  les  membres  du  conseil,  l'interrogatoire  ne.  pourra  être  fait  que 
par  le  juge  des  lieux  ou  le  juge  de  paix  du  cauton. 

73.  Une  expédition  de  cette  décision  sera  remise  au  commissaire ,  qui  dé- 
terminera les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  par  une  ordonnance  rendue  à 
cet  effet ,  au  bas  de  ladite  décision. 

74.  La  décision  du  conseil  et  l'ordonnance  du  commissaire  seront  signifiées 
à  la  partie,  avec  sommation  de  s'y  conformer,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'interrogatoire,  si  ladite  partie  est  domiciliée  dans  l'étendue  de  deux. 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'interrogatoire  :  il  sera  ajouté  un  jour  pai 
deux  myriamètres,  si  ladite  partie  est  domiciliée  à  une  plus  grande  distanect 

75.  Si  U  partie. assignée  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre  aprè^ 
avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  ,  etlçs  faits  pour- 
ront être  tenus  pour  avérés. 

76.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  Tassignation,  elle  se  présente  avant  la  déci* 
sion  déiinitive ,  elle  sera  interrogée ,  en  payant  les  frais  dudit  procès-yerbal, 
«ans  répétition. 
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77.  Si ,  au  jour  de  rioterrogatoîre ,  la  partie  assignée  justifie  d'un  empé- 
•elKment  légitime ,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  poi^r  Tinterrogatoire,  sans 
nouvelle  assignation. 

78.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  poiiyoir  lire  aucun  projet  de  ré» 
f)onse  écrit  et  s>ans  assistance  de  conseil ,  aux  faits  contenus  dans  la  décisioit 
qui  aura  ordonné  l'interrogatoire,  et  même  à  ceux  sur  lesquels  le  commis* 
saire  croirait  devoir  l'interroger  d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  per- 
tinentes sur  chaque  fait,  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux.  Si  Tin* 
terrogatoire  a  été  ordonné  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  cette  partie 
ne  pourra  y  assister. 

79.^  Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  sera  remis  au  greffe  par  le  com-^ 
missaire ,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  formalité. 

$  VIL  —  De  raudition  den  parties. 

80.  Lofsque  le  conseil  jugera  nécessaire  que  les  parties  soient  entendues 
en  personne,  il  désignera  un  commissaire  qui  les  appellera  devant  lui ,  les 
entendra  hors  de  la  présence  de  leurs  avocats ,  et  dressera  procès- verbal  de 
leurs  dires  respectifs  ;  ce  procès- verbal  sera  lu  aux  parties ,  et  signé  par 
elles  et  par  le  commissaire.  Si  elles 'ne  savent  eu  ne  peuvent  signer,  men* 
tiôn  en  sera  faite  au  procès-verbal. 

$  YIll.  —  De  la  vérification  des  écritures. 

81.  La  décision  qui  prescrira  la  vérification  d'écritures  ordonnera  qu'elle 
sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office;  la  même  décision  com- 
mettra le  commissaire  devant  qui  la  vérification  sera  faite;  elle  ordonnera 
aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée,  soit  au  secrétariat  du  conseil , 
soit  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  après  que  son  état  aura  été 
constaté  et  qu'elle  aura  été  paraphée  par  les  avocats  en  cause  et  par  le  gref- 
fier ou  le  secrétaire-archiviste  du  conseil,  lequel  dressera  du  tout  procès- 
verbal. 

82.  Il  sera  procédé  à  ladite  vérification  d'écritures  devant  le  commissaire 
dans  la  forme  réglée  par  les  articles  198  à  213  inclusivement  du  Gode  de 
procédure  civile  (1). 

(i)  Art.  198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
comiDUoicatioa  au  greffe  sans  déplacrment  :  lors  de  ladite  cfunuaication ,  ta  pièce  sera  parapliée 
par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécin;  et  le  greffier  en  dressera  procés- 
Terbal. 

X99.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-rommissaire ,  et  sur  la  sommation  de  U  partir 
la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  eonsliiué,  sinon  à  doqoicile,  par  un  huissier  commis 
par  ladite  ordonnance ,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  conuuissaire  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pjs ,  la  pièce 
«era  rejelée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la-pièce  pour  reconnut*.  Dans  les  deux 
cas,  le  jug«  ment  sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte 
à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition. 

aoo.  Si  le:*  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison ,  le  juge  no  pourra  recevoir 
comme  telles,—  i»  Qye  les  signatures  appcMées  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposées 
aux  actes  judiciaires  en  prés<  nre  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  éeriiefc  et  signéet 
par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  déjuge,  greffier,  notaire , avoué ,  buis- 
Mer,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique;  —  a*  Les  écritures  et 
signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  aUribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celle» 
•déniées  ou  non  reconnues  par  lui ,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues 
être  de  lui.  —  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier^ 
Je  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparitison. 

aof.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres^  le 
Juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs  desdites  pièces 
ica  apporteront  au  lieu  où  ae  fera  la  vérifieaiioA  :  à  peiae ,  contre  les  «iépositaires  publics ,  d'être 
XVJI.  33 
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MCnov  rn.'^P^  ii^^^t^  ?»^  pew^nX  survenir  pendant  firtttftfctton  d'uKê  affaa-e, 

§  r**.  —  Des  demandes  incidentes. 

$3.  Toute  demanda  incidente^  sera  formée  par  une  requête  sommaire  d(é» 
|k>sée  au  secrétariat  dw  conseil.  Le  gouverneur,  sur  Tavis  motivé  du  rap- 
porteur, statuera,  conformément  à  Tarticle  9  ci-dessus.  L'arrêté  de  s<Ht 
Qmmuniqué  sera  signifié  au  domicile  de  ravocat  de  la  partie  adverse  dans- 
y  es  huit  jours  de  sa  date. 

"1  — . . 

îbotraiat»  pf  cor^,  d  le»  antre»  par  le»  Toiet  ordionre»,  sauf  méset  è  pi«ioiK;ef'eiHlli«-4e» 
derniers  la  contrainte  par  corps ,  s^i  ^  échet. 

aoa.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  êire  déplacées,  on  si  les  délcntï-iirs  sont  trop 
éloignés ,  il  est  laissé  à  la  prudence  eu  tritMisat  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  et 
«près  avoir  entendu  le  prucunur  du  roi ,  que  la  vériliratiun  se  fera  dans  le  lieu  de 4a  deoieare 
dèi  dépositaires ,  on  dans  le  Xv:\ï  le  plus  proche ,  ou  que ,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
MPént  envoyées  an  greffe  parles  voiefr  que  le  tribunal  indiquera  par  si»n  jugement. 

ao3.  Dans  ce  dernier  om»  ^  le  dépotiiaire  est  perRomie  pubUqnc,  U  fera  préalaUeiseal^ci^ 
pédilion  ou  cupie  collationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  pfé% 
fident  du  tribunal  de  son  arrondisi>ement ,  qui  eik  dresnera  prucès-vcrbal  :  ladite  e«pédUion  o»- 
copie  Sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  dei 
pièces;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  ex|*éditions,  en  faisant  mentioo  du  procès-vertiBit 
qui  aura  été  dressé.  —  Le  dépositaire  sî'ra  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifica- 
tion, sur.  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel 
ati«  délivré  exécutoire. 

ao4.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  ex|<erts  et  les  dépositaires- de  ât- 
trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiques  par  l'urdoniiance  du  juge-commissaire;  les  experts,  è 
Feffet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification ,  et  les  dépositaires ,  à  Teffe»  de  repiî^ 
ssnler  k»  pièeeg  de  comparaison:  il  sera  fait  sommalitm  ir  la  partie  d'étre^  présente,  psr  otK^ 
d>*«mué  i  avoué.  Il  aéra  dressé  d«  tout  procès-verhal  :  il  en  sera  dooaé  aux  dépns»  aires  ccfi» 
par  extrait,  eu  ce  qui  les  coocerae  ,  ainsi  que  du  jugement. 

ao5.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  l's  dépositaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  àm 
joge-coramissaîre  d^ordonner  quHs  resteront  présens  a  la  verificatioO ,  pour  la  garde  desditei^ 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation;  ou  d'ordonner  qu*eHet  icgh- 
terant  déposées  èSMoains  àm  grefâer,  qnf  s'en  rhargera  par  prucès-vcrhal  ;  «lans  re  dernier  cas» 
Is  dépositaire,  s'il  est  personne  publiipie,,  pourra  en  faire  expédkiun,  ainsi  qv'it-  est  dit  par 
l'article  ao3  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  .hors  de  l'arrooRlissement  daaa 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

aud.  A  défaut  ou  en  cai  d^insuffisance  des  pièces  de  comparaison ,  te  juge-commîssaîrte  ji&itK 
otdfcMincr  qM'i4  sera  fàNt*  «s  eisrps  d'érritiives,.  leqnel  sera  dicté  par  les  experts ^W  diifcindsar 
pséseni  ou  a|»pelé  A 

S07'.  Le»  experts  a?a0l  prèle  serAne,  les  pièces  leur  étant  eomniasMqiiées,^o«  feewirpadUiliM^ 
tores  fa  t,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal  du  joge-commissaire4iitM^< 
lé^isitiana  el  '•iMarratiaa»  qfu'eile»  avtarvont» 

ftaë.  Les  cipevts  procàdetVHt  caafBtatemmt  à  la  vérification,  augwffe^  datant fcy y ijttaiti^ 
Savant  le  jnfpvv  i^il  t'a  ainsi  ordoBné;  et  s'ils  ne  pevfrat  taranncr  le  «léaM:  jonr,- 14»  matanMAfrl^ 
Janr  et  ftcure  c  rrai«ia  indiqués  par  lie  juge  ou  par  èa  grt^ffier. 

aog.  Leur  rapport  sera  annexés  la  aiinoie  (to  piorèswVcrlMit  d«  jugpe^oonimiasaire  ,  suw«iM> 
s^  ba«ain  de  l'aflnmierf  les  pièces seoroat  ranisesau» <léf<ositanvrsv qui  en  dédisryfona  le:gtaratr 
sur  le  procès  verbal.  —  1^  taxe  des  journées  et  v«ealtaaB  ée9  expift»  sera  fektf  S«f#  I 
iiiifcnt»  as  il  en  8ar»^i»ré  eaéeaiam}  centra  ie  demanden«  #»  iTrwftamif  ^. 

»j«.  L«plrois«e»panfraero»i tenus. de  4i«sser  a»  mpport  oaoMnun  H  nplivé,  e»  d«  aa»fl 
qn'M»  sevè  avis  à  1»  phMalisé  des  votb  -^  i^'vl  t a^ <tei»  avis  differefl»,  le  rajftport  en  edatietodM  Iw^ 
natiCi  y  amm,  qu'il  sait  pmMi»  de  Ênre  c6oaiâir(r  i'sris  ^nticuM«r  en  experts. 

ail.  PenrKml  être  enPiiirfm  apunae  t«WHiia»  cet»  qur  aiaront>  v«  ésrire  ft  signatfuVédiit «««^ 
^Mslioa^  on>q«i  anaaflft  cenmiaaance  é»  faim  ptavaM  aerair  à  dénoawir  U^rit^ 

•  ftr»   In  pi'ati<Éani  à  l'anditien»  des  1éntoiM<«  le»  pièces  démeos  ou  BBéconnuaa  keap-saiMit  im^ 
préaen^Sf  «I  srruat  par  eni^iaraiptiérs  :  il  en  sera  fiit  mentiaQy  ainsi  que  d&  leur  refo»^s 
au  surplus,  efaarrvétt  les  9è^%  ciuaprès  pi^wnls»  pour  kta  enquêtes 

aiS'.  9^il  est  pmmré  qw>  Iw  pièce -est  éernron  signée  parcetni  qni  l'a  «léniée,  il  »e9h  t 
ireent  cinqnaaae  fumes '#ani»aérjcitwrs  le  dbmaaaey outre  fes  déptnsg  dnintages e> iaiéitli  ai'- 
Jtopnttie^  «>  peiiii»>êtg»€iifcdMiaé  par  ca»ps4niêMe  f¥m  topiimipaiw 
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81.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à  ladite  requête  dans  les  liuit  imuii 

de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  foite. 
SB.  Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable  :  cependant  Ifc 

conseil  pourra,  s*il  y  a  lieu  ,  ordonner  qu'elles  seront  jointes  au  principal, 

pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 

J.  II.  -^  Des  demandes  cm  sursis. 
09*.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif  contre  une  dëoi^ 
aftm  administrative  n'en  suspendra  pas  l'exécution.— Toutefois,  dans  lecas 
OÙ^  Texécution  de  ladite  décl>ion  serait  de  nature  à  causer  un  tort  irrépaisar 
IH^,  le  conseil  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie,  et  avec  ou  sansconunn^ 
nicafion  préalable  à  la  partie  adverse,  accor<ier  un  sursis  ou  ordonner  que 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution.  ~  La 
dlemande  en  sursis  devra  être  formée  en  même  temps  que  Tinstance  princi- 
pale, et  par  la  même  requête.  Le  défendeur  pourra  s'opposer  au  sursis. 

S  UL — De  riotenentiott. 

ST.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les  moyens  et 
conclusions;  les  pièces  justificatives  y  seront  jointes. 
'  88.  Les  requêtes  d'intervention  seront  envoyées  au  rapporteur,  et,  sur 
0on  exposé,  le'  gouverneur  admettra,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  pariui 
arrêté  qu'il  rendra  à  la  suite  de  la  requête,  et  par  lequel  il  ordonnerai 
communication  de  la  requête  aux  avocats  des  parties  intéressées ,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'arrêté  de  soit  communiqué.  Dans 
le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  pas  à  propos  d'accorder  un  arrêté  de  soit 
communiqué,  la  demande  en  intervention  sera  soumise  au  conseil,  qui  sta? 
^era  ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  9  ci-dessus. 

89.  Dans  les  huit  jours  de  sa  date,  Tarrêté  de  soit  communiqué  sera  si- 
gnifié aux  avocats  de  toutes  les  parties  de  l'instance ,  et  remis  au  secrétariat, 
arvec  les  pièces  y  jpinjes,  trois  jours  après  ladite  signification;  sinon,  fedit 
arrêté  sera  rçganfé  comme  non  avenu ,  et  il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  ladite  instance. 

90.  Si  riniervention*  est  contestée  par  qiielqu'nne  des  parties  en  causa , 
l'incident  sera  jugé  à  l'une  des  plus  prochaines  séances  d'u  conseil. 

ai.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation ,  rinstruction  sera  faite  à  l'égard  de  la 
pdrtie  intervenante,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  a  la  section  première  ci-dessus 
à  l'égard  dts  autre»  parties  de  l'instance.  •^ 

92.  L'intervention  ne  pourca  retarder  le  jugement  de  ta  cause  prindpalei 
lorsqu'elle  sera  en  état. 

j ,  IVi  — Dn*  re^riset  d^inaimt»  cV  .MBstitatio»  de-  soavelr  «vocsC. 

93.  La  décision  de  l'instance  qui  sera  en"  érat  ne  sera  retardée  ni  par  fi 
^hmn^emeuM  d^étet  des  parties,  ni  par  la  ce&salion  des  fonctions  dans  les- 
ffnaUMF «Me*  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  tes'  décès,  démission*, 
toterdicCions  ou  dêMitotion»de  ïeixn  avocats,  ni  sous  prééexte  de  constitua 
tien  d'un  nouvat^  aipocat» 

94%  L'affofire  sera  en  état  lorsque Hnstruction  sera  complète,  ou  qQsmà 
la»- détais  paur  les  pvodaeléaas  et  les  réponse»  seront  expirés. 
^  9h\.  Si  Ta  flaire  nVsi  pas  eirétat,  la  proeédaore  sera  suspendue  par  la  notH^ 
cation- du  décès  de  Pune  d^s  parties ,  ou  par  le  seul  fUit  de  la  démission;  de 
Finterdiction  ov  de  la  destitution  de  son  avocat.  —  Cette  suspension  durera 
luarfo'àt  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  constituer  aroeat. 
—  La  notification  du  décès  d^uae  partie  napouria  retarder  la  débiskm'dèr 
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YafAiire ,  lorsqu'il  ne  s'a^rira  que  de  prononcer  sur  la  compétence  ,  et  que 
.  raffaire  sera  en  érat  d*étre  jiigée  sous  ce  rapport. 

96.  L'assignation  en  reprise  d'instance  sera  donnée  aux  délais  fixés  par 
ie^  articles  3  et  16  ci-dessus. 

c  97.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  reprendre  Tinstance  dans  lesdits  délais 
^par  un  simple  acte  d'avocat  à  avocat  ;  et,  faute  par  elle  de  l'avoir  reprise  dans 
Ces  délais ,  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  Tarfaire ,  sur  la  simple  repré- 
sentation de  l'assignation  en  reprise  d'instance. — Si  celui  que  la  partie  réas- 
signée  représente  n'avait  produit  ni  fait  signifier  sa  première  requête  avant 
son  décès,  la  décision  qui  interviendra  sera  rendue  par  défaut. —  Elle  sera 
réputée  contradictoire,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  production  ou  s\gnllica- 
tion  de  la  première  requête,  et  elle  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la 
voie  du  recours  au  conseil  d'état. 

98.  A.  défaut  d'une  déclaration  expresse  y  l'instance  sera  tenue  pour  re« 
prise  avec  la  partie  qui  aura  été  assignée  pour  la  reprendre ,  en  vertu  du 
premier  acte  qu'elle  fera  signifier  dans  ladite  instance. 

99.  La  partie  qui  voudra  reprendre  Tinsfance  sans  attendre  qu'elle  soit 
assignée  à  cet  effet ,  le  déclarera  aux  autres  parties  jpar  un  simple  acte  d'avo- 
cat  à  avocat,  qui  vaudra  reprise  ;  après  quoi  elle  procédera  en  ladite  instance 
selon  les  derniers  erremens. 

100.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que  le  défendeur  ait  signifié  sa  dé- 
fense, les  héritiers ,  successeurs  ou  ayans-cause  du  demandeur  reprendront 
l'instance  par  un  simple  acte  signé  de  leur  avocat  et  déposé  au  secrétariat 
du  conseil ,  et  pourront  ensuite  poursuivre  une  décision  par  défaut  contre 
le  défendeur. 

101.  Si  toutes  les  parties  en  cause  sont  décédées,  ceux  qui  voudront  re- 
prendre l'instance  seront  censés  Tavoir  reprise  en  assignant  les  héritiers  des 
autres  parties  en  reprise  d'instance. 

t02.  Il  ne  sera  point  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions ,  interdictions 
ni  destitutions  des  avocats;  les  procédures  faites  et  les  décisions  obtenues 
depuis  seront  nulles,  sMi  n'y  a  constitution  de  nouvel  avocat.  —  L'assigna- 
tion en  constitution  de  nouvel  avocat  et  lesdites  constitutions  se  feront  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  articles  96  et  97  ci-dessus  pour  les  reprises 
d'instance. 

103.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  la  constitution  de  nouvel  avocat, 
la  contestation  sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  incidens  prélimi- 
naires ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé  par  les  articles  83,  84  et  85. 

S  V.  —  Du  dcMvea. 

104.  La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  relativement  à  des  procé- 
dures faites  en  son  nom ,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  sa  cause , 
présentera  à  cet  effet  requête  au  gouverneur. 

105.  Cette  requête  contiendra  renonciation  des  actes  désavoués  et  les  mo- 
tifs du  désaveu ,  et  sera  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
<;ial  et  d'un  avocat  au  conseil  :  elle  sera  communiquée  au  rapporteur,  pour 
y  être  statué  dans  une  des  plus  prochaines  séances  du  conseil. 

106.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de 
former  le  désaveu,  il  rejettera  la  requête.  — Pourra  néanmoins  le  conseil 
ordonner ,  s'il  le  juge  convenable ,  que  la  requête  en  désaveu  demeurera 
jointe  au  fond ,  pour  y  être  fait  droit  lors  de  la  décision  définitive. 

,  107.  Si  le  conseil  estime  que  le  désaveu  mérite  d'être  instruit,  il  ordonnera 
la  communication  de  la  requête  aux  parties,  et  surseoira  »  s'il  y  a  lieu,  à 
tpute  poursuite  jusqu'au  j  ugement  du  désaveu* 
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c  108.  Sî  le  désavea  concerne  des  procédures  on  des  actes  faits  ailleurs  qu'au 
conseil,  la  décision  qui  ordonnera  la  communication  de  la  requête  aux  par» 
lies  renverra,  en  outre,  l'instruction  et  le  jugement  devant  les  ju^es  corn* 
pëtens,  pour  y  être  statué  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  un  délai  qui 
sera  réglé  par  ladécis^ion  du  conseil. —Sur  le  tu  du  jugement  qui  aura  statué 
sur  le  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter  après  l'expiration  du  délai  réglé  par 
la  décision  du  conseil ,  il  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et  à  la  décision  dé- 
finitive de  l'instance  pendante  au  conseil. 

109.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  procédures  ou  des  actes  faits  au  con- 
seil ,  la  requête  et  la  décision  seront  signifiées  dans  la  hu^itaine,  à  compter 
du  jour  de  ladite  décision  ,  par  acte  d'avocat  à  avocat ,  tant  à  Tavocat  contre 
lequel  le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  autres  avocats  de  la  cause  :  cette  signifi- 
cation vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

110.  L'avocat  contre  lequel  le  désaveu  sera  dirigé,  et  les  autres  avocats 
de  la  cause ,  devront  fournir  leurs  défenses  au  désaveu  dans  le  délai  de  hui- 
taine ,  à  compter  du  jour  de  ladite  signification  ;  après  ce  délai ,  ilsera  passé 
outre  à  la  décision  du  désaveu  à  la  plus  prochaine  des  séances  du  conseil , 
sauf  aux  parties  à  fournir,  avant  ladite  décision,  telles  autres  observations 
qu'elles  jugeront  convenables. 

111.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable ,  l'acte  ou  les  dispositions  de  l'acte 
relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront  annulés  et 
comme  non  avenus.  Le  désavoué  sera  condamné  envers  te  demandeur  et  les 
autres  parties  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction  ou 
poursuivi  extraordinairement ,  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  nature  des 
circonstances. 

112.  Si  le  désaveu  est  rejeté ,  le  demandeur  pourra  être  condamné  envers 
le  désavoué  et  les  autres  parties  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  ap» 
partiendra. 

S  VI.  —  De  rinscriplion  de  faux. 

113.  La  partie  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite 
devant  le  conseil  le  déclarera  par  une  requête  adressée  au  gouverneur. 

114.  Sur  Texpo.-é  du  rapporteur,  le  gouverneur  rendra,  au  bas  ou  en 
marge  de  ladite  requête  ,  un  arrêtt^  portant  que  la  partie  qui  a  produit  la- 
dite pièce  sera  tenue  de  déclarer,  dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  ledit 
arrêté,  si  elle  entend  s'en  servir. 

11^.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cet  arrêté ,  ou  si  elle  déclare  par  requête 
signifiée  à  l'avocat  de  la  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  qu'elle  n*entend 
pas  se  servir  de  la  pièce ,  la  pièce  sera  rejetée. 

1 16.  Si  la  partie  fait ,  au  contraire ,  dans  la  forme  ci-dessns ,  la  déclaration 
qu*elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  le  conseil  statuera  ,  sur  Texposé  du  rap- 
port' nr.  —  Si  le  conseil  est  d'avis  que  la"  pièce  arguée  de  faux  est  sans  in- 
fluence sur  k  résultat  de  Tinstance,  et  si  d'ailleurs  Taffaire  est  en  état,  il 
prononcera  la  décision  définitive  ou  rejettera  la  requête,  tous  droits  et  actions 
demeurant  réservés  au  demandeur  en  faux,  pour  les  faire  valoir  devant  qui 
de  droit. 

1 17.  Si  le  conseil  juge,  au  contraire  que  l:\  déci»iion  définitive  peut  dépendre 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal  com- 
pétent, pour  être  statué  sur  Tinscription  de  faux  dans  les  formes  ordinaires 
et  dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  la  décision  du  renvoi  ;  il  ordonnera 
en  même  temps  qu'il  sera  sursis  a  la  poursuite  et  à  la  décision  de  l'instance 
principale  jusqu'après  le  jugement  du  faux.  A  Texpiration  du  délai,  et  s'il 
n'a  point  été  accordé  de  prolongation ,  ou  sur  le  vu  du  jugement  qui  aurik 
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$tatué  sur  le  faux,'  il  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et  à  la  déci&ioiLdéfinitlf  0 
^jei'ioâtance  pendante  en  CQnseil. 

$  VU.  ~  Des  rénisadoM. 

118.  Les  récusatiMis  pourront  être  faites  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 378,  379,  380  et  381  du  Code  de  procédure  civ^île  (1). 

119.  Elles  seront  proposées  par  requête  adressée  au  gouverneur  et  com- 
nraniquée  administrativement  à  celui  qui  aura  été  récusé,  pour  être,  par 
lui,  fait  sa  déclaraMon  sur  les  moyens  de  récusation  :  à  Peffet  de  quoi,  il  sera 
entendu  au  conseil  avant  la  décision  sur  la  récusation.,  sans  autre  formalité^ 
6t  sans  qu'il  puisse  être  fait  à  ce  sujet  aucune  procédure. 

1M.  Celui  dont  la  demande  en  récu'^at ion  aura  été  déclarée  inadmissible, 
ou^qui  en  aura  été  débonté  faute  de  preuves,  sera  condamné  a  trois  cents 
francs  d'amende  envers*  le  trésor  de  la  colonie. 

§  VUI  -^Du  désistement. 
.  121.  Le  désistement  des  inâtances  formées  devant  le  conseil  sera  fait  et 
accepté  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  402  et  403  du  Code  de  pro* 
cédure  civile  (2),  sur  les  désitdjemens. 

(i)  Art.  378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-a^ès  :  —  i»  S*il  est  parent  oa 
allié  des  parties  ou  de  Tune  dVIIps  jusqu'au  de;:Fé  de  cou^io  issu  de  germain  ioclusiviMeNt ;  '— 
a«  Si  la  fciume  du  juge  est  pare<  te  ou  alliée  de  l'une  des  parties ,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  alUé 
de  la  femme  d'une  du  parties ,  au  d<gré  ci-dessus  «  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'élanl  dé- 
oédée  il  en  etisle  des  enfatM  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'ciifdns,  te  beau-père, 
le  gendre  ni  les  b«aux-frères  ne  pourront  être  ju^ies  :  la  disposition  relative  à  la  femme  decédée 
s'appliquera  à  la  femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfans  du  maria jje  dissous;  —  3*  Si  le  jn^e,  sa 
femme,  leurs  aseendins  et  desrendans  ou  alliés  d^rns  la  même  ligne  ont  nn  différend  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  —  4°  S'ils  uni  un  procès  en  leur  nom  dans  un 
nribunal  où  l'une  des  parties  sera  ju<;e  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  dNinè  des  partiis;^ 
5®  Si,  dans  tes  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  v  a  eu  procès  (-riniiiiel  enlce  eux  tt  Tune 
des  punies,  ou  son  conjoint,  ou  si-s  prens  ou  alliés  en  li;;ne  directe;— 6"  S'il  y  a  procès  rivil  entre 
le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendaiis  et  dcscendans  ou  alliés  dan5  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties, 
et  que  ce  procès,  bW  a  été  intenté  pac  la  pjriie,  l'ait  éié  avant  l'instance  data  laquelle  !a  réciHttioa 
est  proposée;  si ,  ce  procès  étant  lermiiie,  il  ne  l'a  éié  que  dans  les  &ix  mois  précédant  la  récuca* 
tien;  —  <;<>  Si  le  jujre  est  lulcur,  subrogc-liileiir  ou  curateur,  hérilicr  présomptif  ou  donataire, 
Aallre  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quc'que  établissement ,  société 
ou  direction  partie  dans  la  cause;  si  riine  des  parties  est  sa  présomptive  héritière;  —  8*  Si  le 
juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il  en  a  préeédemuieot  connu  coname 
juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  sollieiié,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'ils  dépoté 
comme  témoin;  si,  <lepuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  maiij;é  avec  Tune  ou  l'autre 
des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elles  des  présens;  —  90  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre 
lui  et  l'une  des  parties;  s'il  j  a  eu  de  sa  part  agressions,  injtires  ou  menaces,  verbalement  ou 
par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  propotée. 

379.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  -récusation  dans  les  cas  où  le  jut.'e  serait  parent  du  tuteur  oa  «da 
curateur  de  l'une  des  «leux  parties,  ou  des  membi>e8  ou  administrUeurs  d'un  étab'issemei't.  société 
direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéresséa 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel.  ' 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  peraorne  «era  tenn  de  le  déelarer  à  la 
dwAsbre.  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

38 1.  Les  causes  de  ré'usaliun  relatives  aux  jugea  sont  applicables  an  BÛMSlèffe  public 'lorsqu'il 
est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récusable  Inr-qu'il  est  partie  principale. 

(a)  Art.  4oa.  Le  desi.%t(ment  peut  cire  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  sia;nés  d(«  parties 
on  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué. 

io3.  Le  déaislement,  lorsqu'il  aura  été  oecepié,  emportera  de  plein  droit  consentement  que 
Ita  cluMes  soteul  reurisesde  part  et  d'autre  an  même  ét.t  qu'elles  étaient' avant  la  demaïude.  —  tt 
emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiem<nt  desquels  ta  partie  qui  se  sen. 
désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance  du  président  mi<.e  au  bas  de  la  taxe,  p.«rlies  pré- 
aenles,  ou  appelées  pr  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cet  te  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  trlb  nai  de 
pteaière  instance,  sera  exéi'utét>  nonobstant  opposition  ou  appel;  elle  sera  exécutée  uonubstant 
n^  si  elle  émane  d'une  cour  ruvuk*. 
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S  IX. —  De  la  péremption. 

122.  Toute  instance  devant  le  conseil  sera  éteinte  par  la  discontinuatkfi 
des  poursuites  pendant  trois  ans  :  ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  it  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  consCitm* 
tkm  de  nouvel  avocat. 

IZi,  Dans  les  cas  où  U  y  a  lieu  à  arrêté  de  soit  communiqué ,  les  pour- 
suites ne  seront  censées  commencées  que  du  ^ur  de  la  notilica^on  dudit 
/arxélé. 

i24.  Les  dispositions  des  articles  398,  399^  400  et  401  du  Code  de  procé- 
dure civile  ^1),  sur  la  péremption,  sont  appJijuables  aux  péren^tions  d'ixi* 
jBtauce  devant  le  conbcii  privé. 

«BCTiOH  Tiu.  —  Du  recours  au  corne^l  privé  romr^  ht  décisions  tomtraïUctsêpet. 

125.  Les  décisions  contradictoires  ne  pourront  être  rétractées  par  le  con- 
seil privé  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  du  recours  au  conseil  d'état,  et  seulement  pour  les  causes  ci-après: 
l®  S*îl  y  a  eu  dol  personnel  ;  —  2°  S'il  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fausses  depuis  la  décision  ;  —  3°  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute 
d'avoir  représenté  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 
—  Il  ne  pourra  être  reçu  de  requête  en  rétractation  pour  d'autres  causes, 
et  l'avocat  qui  en  présenterait  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
.cents  francs,  et  même,  en  cas  de  récidive ,  de  suspension  ou  de  destitution. 

126.  La  demande  en  rétractation,  dans  les  trois  cas  ci-dessus  énoncés, 
sera  formée  par  requête  adressée  au  gouverneur,  et  déposée  au  secrétariat 
du  conseil  privé  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  3  de  la  présente  or- 
donnance. 

127.  Ces  délais  courront  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été 
reconnus  ou  les  pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers 
<»s,  il  y  ait  preuve  par  et  rit  du  jour  et  non  autrement.—  Ces  délais  seront 
suspendus  pendant  tout  le  temps  que  la  voie  du  recours  au  conseil  d'état 
restera  ouverte, 

128.  La  requête  en  rétractation  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  sti- 
pule Tes  întéiêts  de  l'état  ne  sera  reçue,  si ,  avant  que  cette  requête  ait  été 
présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende 
et  cent  cinquante  francs  pour  les  indemnités  de  la  partie ,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ;  la  consignation  sera  de  moitié, 
«i  la  décision  est  par  défaut  ou  par  forclusion. 

129.  Le  recours  d'ailleurs  sera  admis  ou  rejeté  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance. 

13^.  S'il  intervient  un  arrêté  de  soit  communiqué ,  la  signification  en  sera 
iiite  ♦»  défendeur  de  la  manière  «ui vante,  savoir:  ~  Si  le  recours  contre 
la  décision  contradictoire  a  été  admis  dans  les  six  mois  du  jour  où  cette  dé- 
^aîsiou  a  été  rendue  ,  et  si  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  la 

(i^  Art.  398  La  péremptÎMi  coutra  eonire  TilaC,  ie«  étahli««einciis  publics  et  loutes  per«Ofia«f, 
jnéioes  mioeurra ,  saiiX  Irur  recours  cuotr^  les  admiaistrateurs  et  lulcurs. 

399.  I<a  pércuipliun  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par 
fone  ou  l*auire  den  parties  avant  la  denuin>le  en  péremption. 

•400.  Elle  trt»  deiuaihlée  pnr  rrqnée  d'avoué  à  avoué,  à  inoint  que'l'aToaé  ne  soit  déeéAé 
tfU'ittterdtt ,  pu  su^tpendu .  drpuù  le  moment^ù  die  a  été  aoqiiise. 

401.  X.a  poreiiiptiuQ  n'éteint  pas  l'at-iioa  ;  elle  emporte  seiilemeat  extinction  de  la  procédure 
«ans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la   procédure  éteinte,  ni  s'ea 
prévaloir.  —  En  «as  de  péremption ,  ic  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les  frais  J«  *^ 
|kVD«ldare  périnée*  "•*^ 
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première  instance  exerce  encore  ses  fonctions,  la  signification  sera  faîte  au 
domicile  de  cet  avocat,  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  le  recours,  sans  qu'il 
foit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  la  signification 
4e  l'arrêté  de  soit  communiqué  ne  sera  que  de  huitaine,  à  compter  du  jour 
dudit  arrêté  de  soit  communiqué.  —  Néanmoins  il  pourra  être  ordonné  , 
par  cet  arrêté,  que  la  signification  eh  sera  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
€t,  dans  ce  cas,  l'arrêté  fixera  les  délais  pour  la  signification  et  la  défense. 
—  Si  l'avocat  gui  a  occupé  dans  la  première  instance  pour  le  défendeur  à  Ta 
demande  en  rétractation  n'exerce  plus  ses  fonctions ,  ou  si  le  recours  contre 
la  décision  contradictoire  n'a  été  admis  qu'après  les  six  mois  de  la  dédsion^- 
kl  si^ificàtion  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  sera  faite  aux  défendeurs ,  à 
personne  ou  à  domicile,  dans  les  formes  et  les  délais  et  suivant  les  règles 
fixés  par  l'article  1 2  ci-dessus  pour  la  signification  de  l'arrêté  de  soit  commu* 
nique.—  Les  autres  formalités  prescrites  par  les  instances  ordinaires  seront 
observées  dans  les  instances  en  recours  contre  les  décisions  contradictoires. 

131.  La  décision  qui  rejettera  la  requête  en  rétractation  condamnera  le 
demandeur  a  l'amende  et  à  l'indemnité  ci-dessus  fixées,  sans préjutlice  de 
plus  amples  dommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

132.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une  décision 
contradictoire,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  re* 
cevable;  l'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l'une  des  peines 
prononcées  en  l'article  126  de  la  présente  ordonnance. 

SBcnoir  IX.  -^  De  la  tieree-opposition,  , 

133.  Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à  une  décision  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits ,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  celle  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelées. —  La  tierce-opposition  formée  par  action  principale  sera 
instruite  et  décidée  dans  la  forme  des  actions  principales.  —  La  tierce-oppo- 
sition incidente  sera  formée ,  instruite  et  jugée  dans  la  forme  des  demandes 
incidentes. 

134.  La  tierce  opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné.  '    ^ 

135.  L'arrêté  de  soit  communiqué,  s'il  en  survient  un,  sera  signifié  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  130  ci-desMispour  la  signi- 
fication des  arrêtés  de  soit  communiqué  rendus  sur  un  recours  contre  une 
décision  contradictoire. 

136.  La  partie  qui  succombera  dans  la  tierce-opposition  sera  condamnée 
en  cent  cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de 
l'autre  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

SSCTION  X.  —  Du  mode  particulier  de  procéder  a  V égard  des  demandés  concernant  les 
concessions  de  prise  d'eau  et  les  saigner  s  a  faire  aux  rivières  pour  rétablissement  des 
usinrs,  l'irrigation  aes  terres,  et  tous  autres  mages, 

137.  lies  demandes  concernant  les  concessions  de  prise  d'eau  et  les  sai- 
gnées à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des 
terres,  et  tous  autres  usages,  seront  formées  par  une  requête  adressée  an 
gouverneur  eu  conseil  privé ,  à  laquelle  seront  jointes  toutes  les  pièces  à 
l'appui.  —  Cette  requête  pourra  être  signée  par  la  partie  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil  privé.  —  Elle  sera  transmise  au  directeur  géné» 
ral  de  l'intérieur ,  qui  sera  chargé  de  la  faire  afficher  pendant  six  semaines 
dans  la  commune  où  doit  être  établie  la  prise  d'eau  et  dans  les  communes 
environnantes.  —  Pendant  ce  délai ,  tout  particulier  sera  admis  à  présenter 
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ses  moyens  d'opposition.  —  Après  ce  délai  expiré ,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, le  directeur  générai  de  l'intérieur  y  aprè»  avoir  pris  l'avis  de  l'ingënieur 
en  chef,  et  recueilli,  tant  auprès  des  autorités  locales  qu'auprès  des  parties 
intéressées,  tous  les  renseignemens  nécessaires ,  fera  le  rapport  de  l'affaire 
an  conseil ,  et  la  concession  sera  accordée ,  s'il  y  a  Heu ,  sans  autres  procé» 
dures  ni  formalités.  — Si,  avant  que  la  décision  intervienne,  il  y  a  des  op« 
positions,  elles  ne  pourront  être  formées  que  par  une  requête  adressée  an 
gouverneur  et  signée  par  un  avocat  au  conseil.  Ces  oppositions  seront  suî* 
vies  et  jugées  par  le  conseil,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  des  instances 
ordinaires.  —  La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaquée  que  par 
l'appel  devant  le  conseil  d*état. —  Toutefois  la  voie  de  tierce  opposition  est 
réservée  à  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  la  décision  intervenue  et  dans 
laquelle  ils  n'auraient  pas  figuré. 

CHAPITRE  II.  —  Da  recours  au  conseil  d'état. 

138.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  l'intention  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'état  contre  une  décision  du  conseil  privé,  rendue  contradictoirement  ou 
sur  requête  dans  les  cas  prévus  par  les  artic'les  9  et  14  de  la  présente  ordon- 
nance, elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclara*ion  au  secrétariat  du  conseil 
privé.  —  Cette  déclaration  énoncera  sommairement  les  moyens  du  recours, 
et  sera  inscrite  sur  un  regi&tre  particulier  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

139.  La  déclaration  de  la  partie  devra  être  faite,  soit  par  l'avocat  qui 
aura  occupé  pour  elle  dans  rinstance,  soit  par  cette  partie  elit*-méme, assistée 
d'un  avocat  au  conseil  privé ,  soit  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir 
spécial ,  également  assisté  d'un  avocat  au  conseil  privé.  —  Les  déclarations 
de  recours ,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  seront  faites  et  signées  par  }e 
contrôleur  colonial. 

140.  Toute  déclaration  de  recours  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  faite 
dans  les  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  décision  contre  laquelle  on 
veut  se  pourvoir. 

141.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration ,  l'expédition  en  sera  remise 
à  l'avocat  de  la  partie.,  qui  en  donnera  récépissé  en  marge  du  registre  sur 
lequel  cette  déclaration  aura  été  inscrite.  —  Cette  expédition  sera  signée  du 
secrétaire-ai*chiviste,  et  timbrée  du  sceau  du  conseil.  —  Dans  les  huit  jours 
de  cette  remise,  signification  de  ladite  expéilition  sera  faite  tant  à  l'avocat 
du  défenleur  au  recours  qu'à  ce  défendeur  lui-même,  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  règles  déterminés  par  l'article  12  ci-déssus  pour  la  signification  de 
l'arrêté  ^de  soit  communiqué.  Celte  signification  vaudra  sommation  au  dé- 
fendeur au  recoure  de  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi ,  a  l'effet  de 
défendre,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  conseil  d'état. 

1  %1.  Le  défendeur  au  recours  devra  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi 
dans  les  délais  suivans,  qui  courront  du  jour  de  la  signification  à  lui  faite, 
par  le  demandeur,  de  sa  déclaration  en  recours;  savoir  :  —  Lorsque  la  si* 
gnification  aura  été  faite  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  ou  à  la  Guiane 
française,  les  délais  pour  constituer  avocat  devant  le  conseil  d'état  seront, 
savoir  :  —  P  De  quatre  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe,  dans  les  autres  Antilles,  à  la  Guiane  française  ou  en  Europe; 
—  2**  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  autres  pays  situés  à 
l*ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn  ;  —  3  De  cinq  mois, 
si  le  défendeur  demeure  dans  les  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  fionne-Espé- 
rance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn.  —  Lorsque  la  signification  aura  été  laite  à 
rile  Bourbon,  les  délais  pour  constituer  avocat  en  France  seront  :  — !•  De 
huit  mois ,  si  le  défendeur  demeure  à  l'iie  de  Bourbon  ou  dans  ses  dépen» 
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dances  ;  — 1«  D*tw  an ,  si  le  défendeur  demeure  dans  tout  antve^n.— *  I/i- 
▼ocat  ainsi  constitué  sera  tenu  d*en  faire  la  déclar ation  au  seciiétariat  4êi 
^conseil  d*état. 

143.  La  requête  en  necours  sera  déposée,  à  ^ise  de  déchéance,  au  «eooé- 
•tariat  du  conseil  d*état^  dans  les  formes  «rdifiaii>eftet  dans  ks  délais «uivanf, 
qui  courront  du  jour  de  la  •signification  de  la  déclaration  au  recours  dans  la 
•colonie,  savoir  :  —  Si  la  signification  de  la  déclaration  du  recours  a  été  iai*e 
dans  une  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ou  de  la  GtMaae 

«Irançaise ,  le  délai  pour  déposer  la  requére  en  recours  au  oon&eil  d*érat  sera 
de  quatre  mois,  à  compter  de  ladite  déclaration.— Si  ladite  signiUcation  a  élé 
ilaitedans  la  connue  de  Bourbon,  le  délai  pour  dépojkcr  la  requête  en  recours 
au  conseil  d'état  sera  de  huit  mois,  à  compter  de  ladite  signitication. — Dans 
tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signiliée  de  la  décision  attaquée,  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours ,  et  l'original  de  la  signiUcation  de 
cette  déclaration ,  seront  joints  à  la  requête  en  recours^  à  peine  de  nullité. 

144.  L'ordonnance  de  soit  communiqué  obtenue  pan  le  demandeur  sera 
•signifiée  dans  les  délais  et  au  domicile  ci-après  indiqués,  savoir:  —  1*  Si 
le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France,  et  qu'il  ait  constitué  avocat,  elle 
sera  signifiée  au  domicile  de  cet  avocat;  —  2°  Si  le  défendeur  ne  demeure 
pas  en  France^et  qu'il  n'ait  pas  constitué  d'avocat,  elle  sera  signifiée  au  do- 
micile d'un  avocat  d'office  dont  la  désignation  aura  lieu  ainsi  qu'il  sera  près- 
-crit  par  l'article  suivant  ;  ntais  il  ne  pourra  être  obtenu  de  défaut  que  quinze 
jours  après  Texpiration  des  délais  accordés  au  défendeur  par  l'article  142 
ci-dessus  pour  constituer  a*vocat  aux  conseils  du  roi. —  Les  décisions  par  dé- 
iaut  seront  signifiées  au  domicile  do  l'avocat  d'office,  et  les  oppositions  se- 
ront formées  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  dans  quelque  lieu  que  les  parties 
soient  domiciliées.  —  3«  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  soit  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  constitué  avocat,  Tordonnance  de  soit  communi(|ué  sera  si- 
;gnifiéeà  personne  ou  à  domicile,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  sa  date, 
et ,  dans  ce  cas,  les  délais  pour  produire  les  défenses  seront  ceux  déterminés 
^r  l'article  4  du  règlement  du  22  juillet  1806. 

145.  Noire  ministre  de  la  marine  désignera  un  desavocatsen  nos  conseils 
pour  recevoir  toutes  les  significations  qui  seront  faites  dans  les  cas  prévus 
par  le  n*  2  de  l'article  précédent ,  ainsi  que  toutes  autres  significations  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  suite.de  Tinstance  au  conseil  d'état  ;  cet  avocat  ne 
pourra  jamais  occuper  pour  les  demandeurs  en  ret^ours. — Nonobstant  cette 
désignation ,  les  défendeurs  auront  toujours  la  faculté  de  constituer  tel  autre 
avocat  qu'ils  jugeront  convenable  ;  et,  dans  ce  cas,  les  pièces  lui  seront  . 
^«émises  sans  frais. 

146.  Le  recours  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  incidentes  ne  pourra 
-être  formé  qu'après  la  décision  délinitive ,  conjointement  avec  le  recours 
contre  celte  décision  et  par  la  même  requête  :  néanmoins,  en  cas  de  dësa* 
ven,  l'avocat  contre  lequel  le  désaveu  aura  été  admis  pourra  se  pourvoir 
«vaut  la  décision  définitive  sur  l'instance  principale. 

147.  Les  autres  règles  établies  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans 
le  royaume ,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  portées  à  notre 
conseil  d'état,  seront  suivies  à  l'égard  des  recours  contre  les  dédiions  du 
•conseil  du  contentreux  administratif  des  colonies. 

TITftE  II.  —  Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  commissiam  d'appel, 

et  du  pourvoi  en  cassation  contre  ses  arrêts, 

CHAPITRE  1*'. —  Du  mode  de  procéder  devant  la  commission  d'appel. 

148.  La  commission  d'appel  sera  saisie  deS  délits  de  sa  compétence  par 
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le  dépôt,  au  secrétariat  du  conseil  privé ,  des  requêtes  et  pièces  du  procès; 
<«esp>èces  y  seront  envoyées  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui 
«ai^a rendu  k  jugement,  dans  les  vingt-quatre  heures  aprè:»  la  déclaration 
«û.la  remisé  de  la  notification  d*nppel.  —  Si  celui  contre  qui  le  jugement  a 
-été  rendu-est  en  état  d'arrestation  ,  îl  sera  dans  le  même  délai ,  et  par  ordre 
aidu  firocureur  du  roi  y  transféré  dans  la  maison  du  lieu  où  siég^  le  conseil 
prii^é. 

iA9.  Le  gouvernew,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée,  soit  par  le 
fCODlrôleur  colonial ,  soit  par  les  parfies  intéressées,  rendra  une  ordonnance 
ôndicative  du  jour  où  l'affaire  sera  portée  devant  la  commission  d'appel. 

160.  L'ordonnance  indicative  du  jour  d'audience  sera  remise  de  suite  par 
le  secrétaire  du  conseil  au  contrôleur  colonial ,  qui  la  fera  notifier  sans  re- 
tard aux  parties  intéressées,  soit  à  personne,  au  lieu  de  leur  domicile  ou 
-de  leur  résidence  dans  la  colotiie,  soit  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  au 
de  leur  dernière  résidence  connu  dans  ladite  colonie  ,  si  elles  n'y  sont 
domiciliées  ni  présentes,  soît  au  domicile  élu  par  l'acte  d'appel;  et  enfin^ 
4ans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  domicile  élu  ni  résidence  connue ,  et  où  la 
notification  ne  pourrait  être  faite  à  personne ,  elle  aura  lieu  au  parquet  du 
procureur  géséral ,  qui  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  3 
<ïi-dessus.  • 

151.  Il  y  aura  toujours  un  délai  de  quinze  jours  au  moins  entre  la  date  de 
l'ordonnance  portant  fixation  d'audience  et  l'audience  indiquée;  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  des 
ftéarioesde  la  commission  et  celui  du  domicile  où  de  la  résidence  de  la  partie 
dans  la  colonie. 

162.  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  la  notification  de  l'ordonnance 
indicative  du  jour  d'audience,  le  contrôleur  colonial  remettra  au  sécréta» 
riat  du  conseil  ses  réquisitions;  et  la  partie  civile,  ses  conclusions  motivées* 
—  Les  prévenus  et  les  perbonnes  civilement  responsables  pourront  en  pren- 
dre communication,  mais  sans  déplacement,  et  produire  tous  mémoires  et 
demandes  qu'ils  jugeront  convenables,  jusqu'au  jour  de  l'audience. 

163.  Les  conclusions  ,  reqnêîes  et  mémoires  de  la  partie  civile  ,  des  pré- 
Tenus  et  des  personnes  civilement  responsables,  devront  être  signés  par  un 
avocat  au  conseil,  sous  peine  de  rejet.  —  Dans  le  cas  où  les  avocats  au  con- 
seil auraient  refusé  d'occuper  pour  une  partie  ,  elle  pourra  se  pourvoir  au» 
près  du  gouverneur,  qui  lui  en  désignera  un  d'office;  le  gouvf  rneur  devra 
également  désigner  un  avocat  d'office  aux  personnes  dans  f  ind  .gence  ou  no- 
toirement insolvables.  ' 

164.  L'appel  sera  jugé  sur  le  rapport  de  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, et  l'audience  sera  publique,  à  peine  de  nullité:  toutefois  le  nombre 
des  assistans  ne  pourra  excéiJer  le  triple  de  celui  des  membres  de  la  com- 
nnssion  d'appel. 

1 66.  Le  rapporteur  ou  le  secrétaire  du  conseil  donnera  lecture  des  requêtes 
et  mémoires  des  parties  et  des  autres  pièces  du  procès.  —  Le  contrôleur  co- 
lonial lira  ses  réquisitions;  il  pourra  toujours  les  modifier:  lorsqu'il  usera 
de  cette  faculté  ,  la  conmiission  d'appel  ordonnera,  si  elle  le  juge  à  propos» 
que  les  nouvelles  réquisitions  seront  déposées ,  sans  délai,  au  secrétariat  du 
conseil,  pour  y  être  communiquées  aux  parties  intéressées ,  à  qui  îl  sera 
donné  avis  de  ce  dépôt  par  le  secrétaire  du  conseil. —  Dans  ce  cas,  l'affaire 
sera  renvoyée  à  tel  autre  jour  d'audience  que  la  commission  d'appel  in- 
diquera. 

'156.  Immédiatement  après  la  lecture  de  ses  réquisitions,  le  contrôleur 
colonial  les  déposera  sur  le  bjnTan  ;  là  commission  d'appel  se  retirera  oour 
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délibérer  à  huis-clos ,  hors  de  la  présence  du  contrôleur  et  du  secrétaire. 

157.  Sauf  le  cas  de  preuve  légale  résultant  de  procès->erbaux  réguliecs 
et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ou  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
membres  de  là  commission  d'appel  se  décideront  d'après  leur  intime  conTÎe- 
tion  puisée  dans  les  informations ,  les  pièces  de  l'instruction ,  et  les  notes 
tenuf*8  à  Aiudience  du  tribunal  de  première  instance. 

158.  La  commission  d'appel  pourra  ordonner^,  avant  faire  droit,  tous 
actes  d'instruction  et  de  poursuites ,  et  commettre ,  pour  y  procéder ,  selon 
le  mode  et  les  formes  déterminés  par  les  ordonnances  en  vigueur,  soit  un 
de  ses  membres ,  soit  un  ou  plusieurs  ofticiers  de  police  judiciaire  qu'elle 
désignera. 

159.  Les  parties  civiles,  Jes  prévenus  et  les  personnes  civilement  respon- 
sables qui  n'auront  pas  produit  leurs  mémoires  et  conclusions  avantle  jour 
d'audience  indiqué,  seront  jugés  par  défaut. 

160.  L'arrêt  par  défaut  sera  comme  non  avenu  si,  dans  les  cinq  jours  de 
la  signiGi'ation  qui  en  aura  été  faite  aux  parties  défaillantes,  suivant  les 
règles  déterminées  par  l'article  150,  elles  y  forment  ^opposition,  et  noti- 
fient cette  opposition  tant  au  contrôleur  colonial  qu'aux  autres  parties  inté- 
ressées, avec  élection  de  domicile  au  lieu  où  sié^e  la  commission  d'appel. — 
Les  frais  de  l'expédition  ,  de  la  signiiication  de  l'arrêt  par  défaut,  de  l'op- 
position et  des  notifications  prescrites  par  Tarticle  suivant,  demeureront  à 
la  charge  du  défaillant. 

161.  Le  gouverneur ,  sur  la  demande  du  contrôleur  colonial,  fixera  le 
délai  dans  lequel  l'affaire  devra  de  nouveau  être  portée  devant  la  commis- 
sion d'appel  :  ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours.  — L'ordonnance 
sera  notifiée  dans  les  quarante<huit  heures,  à  la  requête  du  contrôleur  co* 
lonial ,  aux  parties  intéressées ,  aux  domiciles  par  elles  élus. 

162.  Le  contrôleur  colonial  déposera  ses  conclusions  au  secrétariat  du 
conseil  privé ,  deux  jours  au  moins  avant  l'audience  indiquée. 

163.  L'opposant  sera  tenu  de  produire  ses  moyens  avant  le  jour  d'au- 
dience indiqué;  sinon  il  sera  déclaré  n-m  recevable  <ians  son  opposition. 
Dans  aucun  cas,  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  une  première  opposition  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

164.  Si  le  jugement  dévolu  à  la  commission  d'appel  est  réformé ,  parce  que 
le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  par  aucune  loi,  la  commission 
renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  doniipages-intéréts. 

165.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  si  néan- 
moins le  fait  parait  caractériser,  soit  un  crime,  soit  un  délit,  ou  une  contra- 
vention ,  étrangers  aux  attributions  de  la  commission  d'appel,  la  commission 
renverra  le  prévenu  devant  le  procureur  du  roi. 

166.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  non  réparée  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la  commission  d'appel  statuera  sur  le  fond. 

167.  Lorsque  la  commission  d'appel  annulera  une  instruction,  elle  pourra 
ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de 
Vofficier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  —  N'^anmoins  Ja 
présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très  graves. 

168.  Les  arrêts  de  la  commissitm  d'appel  se  formeront  à  la  majorité;  et, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  voix,  l'avis  favorable  au  prévenu  pré- 
vaudra. —  Les  voix  seront  recueillies  dans  l'ordre  inverse  du  rang  qu'oc- 
cupe chaque  membre  du- conseil.  Le  président  votera  le  dernier. 

169.  Les  arrêts  seront,  à  peine  de  nullité,  prononcés  par  le  président 
publiquement,  et  au  jour  déterminé  par  l'ordonnance  portant  fixation 
d'audienc-e^  sinon ,  au  jour  indiqué  par  un  arrêt  de  renvoi. 


Digitized  by 


Google 


8f  AOVT  1828.  525 

170.  Tout' arrêt  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit ,  ou  contre  la  partie  civile,  les  con- 
damnera aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  —  Les  frais  seront  li- 
pides par  le  même  arrêt. 

171.  Les  arrêts  seront  motivéar:  ils  énonceront  les  noms  des  membres  de 
la  commission  d'appel ,  du  contrôleur  colonial  et  du  secrétaire  ;  les  noms , 
demeures  et  professions  du  prévenu ,  des  personnes  civilement  responsables 
et  de  la  partie  civile  ;  le  sommaire  des  conclusions  du  contrôleur  colonial  : 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

1 72.  Dans  le  dispositif  de  tout  arrêt  de  condamnation  seront  énoncés,  à  peine 
de  nullité,  les  faits  dont  les  inculpés  seront  jugés  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'ap- 
plication sera  lu  à  l'audience  par  le  président  :  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  l'arrêt ,  également  à  peine  de  nuUitS.  —  Le  texte  de  la  loi  sera 
inséré  dans  l'arrêt. 

173.  Les  arrêts  seront  écrits  par  le  rapporteur,  ou  par  tout  autre  mem- 
bre de  la  commission  que  le  président  désignera;  la  minute  en  sera  signée, 
ati  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  membres  de  la  commis- 

•  sion  d*appel  qui  les  auront  rendus,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre 
le  secrétaire. 

174.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quoique  présent,  déléguer  à  l'un 
des  chefs  d'administration,  membre  de  la  commission  d'appel ,  la  direction 
de  l'audience. 

175.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel  seront  exécutés  à  la  requête  du 
contrôleur  colonial  et  de  la  partie  civile ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  — 
Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations 
seront  faites  au  nom  du  contrôleur  colonial  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  —  Les  arrêts  de  condamnation  seront  exécutés  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  184  ci-après. 

176.  Il  est  interdit  au  secrétaire  du  conseil  privé  de  délivrer  expédition 
d'un  arrêt  avant  qu'il  ait  été  signé ,  sous  peine  d'être  poursuivi  conformé- 
nlent  à  l'article  139  du  Code  de  procédure  civile  (I). 

177.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  tiendra  un  registre  des  arrêts,  lequel 
sera  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur. — Le  contrôleur  colonial  se  fera  re- 
présenter tous  les  mois  ce  registre,  ainsi  que  les  minutes  des  arrêts;  et,  en 
cas  de  contravention  aux  articles  i73  et  176,  il  en  dressera  procès  -  verbal 
pour' être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

CHAPITRE  U.  —  Do  poonroi  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  eommission  d'appel. 

178.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel,  ainsi  que  l'instruction  et  les 
poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être  annulés  par  voie  de  cas- 
sation^,—  t^  Pour  violation  ou  omission  de  quelques  unes  des  formalités 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  la  législation  criminelle  en  vigueur  et  par 
la  présente  ordonnance; — 2*»  Pour  cause  d'incompétence;  —  $•  Pour  refus 
ou  omission  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  prévenu, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
f&t  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution 
aura  été  demandée  ou  requise  ;  —  4«  Pour  violation  ou  fausse  application 
des  lois  pénales  en  vigueur.— Les  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement  de 

(i)  Art.  iSg.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  ayant  q^*il  ait  été  signé, 
seront  pounuifis  conime  faussaires. 
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première  instance  ne  pourront  être  opposées  devant  la  cour  de  cassatioft 
qu'autant  qu'il  en  aura  été  excipé  devant  la  coiiunissiontrapiiel. 

179.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s*appiique  au  délit  y,  nui  ne  pourra  demander  Tannulation  de  Taiwéty 
^us  le  firétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du'texte  de  la. loi, 

180.  Lorsque  le  renvoi  de  la  partie  poursuivie  aura  été  prononcé,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes  pr6fc> 
crites  |»our  assurer  sa  défense. 

18  t.  Le,  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  interlocii- 
toires  ,  même  contre  les  arrêts  rendus  sur  la  compétence,  ne  sera  ouvevt 
qu'après  Tarrêt  déûnitif. —  LVxée:.tion  volontaire  de  tels  arrêts  ne  pourra^ 
en  aucun  cas,  être  opposée  comme  lin  de  non  recevoir. 

182.  Les  voies  de. cassation  exprimées  en  l'article  178  sont  respectivement 
ouvertes  au  condamné,  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  contre  tou» 
arrêts,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou 
5a  condamnation ,  sans  préjudice  du  pourvoi  qui  peut  être  exercé  dans  l'ior 
térêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  soitd'ol^ 
fice,  soit  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine. 

183.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  aura  été 
prononcé,  pour  déclarer  au  secrétariat  du  conseil  privé  qu'il  se  pourvoit  en 
cassation. — Le  contrôleur  colonial  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  an 
même  secrétariat  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt.  -^  La  partie  civile 
aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quantaux 
dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

184.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suir 
TTont  les  délais  mentionnés  en  Tarticle  précédent,  s'il' n'y  a  point  de  recours 
en  cassation,  ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  Parrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande  ,^saaf^ 
en  cas  de  pourvoi,  l'exception  portée  en  l'article  192  ci-après. 

18à.  La  déclaration  de  recours  en  cassation  sera  faite  au  secrétariat  du 
conseil  privé  par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  secrétaire;  et 
$i  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  secrétaire  en  fera  mention. — 
Cette  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même  forme  par  l'avocat  de  la 
partie  condamnée ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spéciaf  :  dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne  aura  le  drcil 
de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

18§.  Lorsque  le  recours^  en  cassation  sera  exercé,  tok  pBv  lajMnrCie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  précédent ,  .sera  notilié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé,  dans  ie  délai  de  huit  jours. — Lorsque  cette  partie  sera  actueUef- 
ment  détenue,  l'acte  contenant  la  déclaration  du  recours  lui  sera  lu  pac 
rhuissier  dui  conseil  privé  :  elle  le  signera;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le 
v^ut,  l'huissier  en  fera  mention.—Lorsqu'elle  sera  en  liberté,. le  demandetur 
en  cassation  lui  notifiera  son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soil  à 
sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  de  1»  potiti<uuion  strm^^ 
dans  ce  cas  „  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois  myriamètrcab 

187.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  sera  tenue  de  joindre 
aux  pièces  une  expédition  au4heniique  de  l'arrêt  —  EUe  devra^à  peine  de 
déchéance,  déposer  dans  la  caisse  des  consignations  de  la  colonie  une  amende 
de  trois  cents  francs,,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme ,  si  l'arrêt  a  été  rendn 
par  défaut.  H' en  sera  de  même  des  condamnés  de  condition  libre  etdes  pcr- 
^onei  civilement  responsablei  du  délit.  Au  moyen  de  cette  consignation^  et 
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en  en  jnstffîant,  fa  partie  qui  se  pourvoira  sera  dispensée  de  toute  consi- 
gjia«îf>Tiimtivelfe'eii  FVance. 

188.  Sont  dispensés  de  Tamende  les  fonctionnaires  publics  et  administra» 
tiors  intéressés  à  la  poursuite.  —  A  Tégard  de  toutes  autres  personnes,  Ta- 
iflenide  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours  :  se- 
ront néanmoins  dispensées  de  la  consigner,  celles  qui  joindront  à  leur 
d^emande  en  cassation  un  cprtificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  com^ 
missaire  civil  de  leur  domicile  ou  par  le  commissaire  commandant  de  leur 
commune,  visé  et  approuvé  par  le  directeur  général  de  l'intérieur. 

189.  Le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra,  daes  les  dix  jours  de  la  dé- 
claration de  pourvoi ,  déposer  au  secrétariat  du  conseil  privé  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  lui  en 
donnera  récépissé,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  contrôleur  co* 
lonial. — Néanmoins  le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra  toujours  adresser 
directement  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  l'expédition  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  Pexpédition  de  la  déclaration,  et  les  autres  pièces  à 
l'appui;  le  tout  dûment  légalisé. 

190.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  recours  en  cassation,  le  contrôleur  colo- 
nial transmettra  sans  refard  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Pexpé- 
dition de  l'arrêt ,  les  pièces  du  procès  et  les  mémoires  de  défenses  produits 
devant  le^  conseil  privé,  et  la  requête  du  condamné  ou  de  la  partie  civHe*, 
s'il  en  a  été  déposé.— Le  secrétaire-archiviste  rédigera  sans  frais  et  joindra* à* 
cet  envoi  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  lay 
quelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. — Aussitôt  après  que  les  pièces 
auront  été  reçues  à  bord  d'un  bâtiment,  le  contrôleur  colonial  sera  tenn-dé^ 
mentionner  en  nrarge  de  la  déclaration  de  pourvoi  la  date  de  cetVe  remise , 
le  nom  du  bâ'iment  et  de  son  capitaine.    ' 

191.  Immédiatement  après  hi  réception  de  ces  pièces,  le  ministi^e  delà' 
marine  les  adressera  au  ministre  de  la  justice  pour  être  transmises  à  la- cour' 
de  cassation. 

192.  he  recours  en  cassation  sera  suspensif  de  Pexécution  de  l'arrêt  attak 
que.  —  Toutefois  le  sursis  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  par  les  condamnés'  dé^ 
fournir  caution  à  TefRet  rf'lassurer  au  besoin  le  recouvrement  du  montant  dey 

■  condamnations  prononcées.— La  caution  devra  être  agréée  par  le  contrôîleur 
colonial.  —  La  conrarission  d'appel  pourra  cependant  ordonner  l'exéctitioir 
provisoire  de  son  arrêt,  nonobstant  le  pourvoi.— Dans  ce  cas,  s'il  y  steen^ 
damnation,  il  serar  procédé  à  la  vente  par  adjudication  publique  des  objets 
sai^ ,  à-la  requête  du  procureur  colonial,  poursuites  et  dirigence^du  dll^ee^ 
teur  des  domaines,  pour  le  prix  en  être  déposé  ainsi  qu'il  sera  ordenné;*  èl* 
l'îrrrêt  est  cassé ^  et  que  le  prévenu  soit  u4térieuremeii*  acquitté,  le  prix 
des  objets  vendus  sera  restitué  avec  les  intérêts ,  au  cas  où  H  en  aurait  éfé* 
perçu,  et  sansqu'il  puisse  être  exercé  aucune  autre  répétition  contre  le  trésor. 

.,— Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites,  Texécution  provisoire  ne  pourra 
être  ordonnée  qu'a  la  charge  de  donner  caution,  laquelle  sera  égatement 

î  agréée  par  le  ^ntrôleur  cofonial  :  le  prévenu  pourra  néanmoins,  dans  ce 
<îas,  requérir  quTl  soit  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis  et  au  dépôt  dd 
prix,  conformément  à  ce  qulesl  prescrit  au  tas  ôe  condamnation. 

.  193.  Si  le  prévenu  est  détenu  et  qu*il  y  ait  pourvoi,  il  sera,  dans  tous  les 
casy  adjuls  à  fournir  caution  pour  obtenir  sa  liberté  provisoire;  le  montant; 
et  la  nature  du  cautionnement  seront  ûxés  par  la  commission  d^appel,  et  la 
cai^tion  sera  discutée  par  le  contrôleur  colonial. 

194.  Il  sera  procédé  devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  contre  Ie&>. 
arrêts  des  commissions  d'appel,  conformément  aux  lois  du  royaume.  —  ^ 
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l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de. 
cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
les  désignera.— Lorsque  l'arrêt  sera  annulé,  parce  que  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualiûé  par  la  loi, 
le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile,  sera  fait  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  dans  lequel  toutefois  ne  pourront  siéger,  ni  le  juge  qui  aura  connu 
de  l'affaire,  ni  celui  qui  aura  fait  l'instruction. — S'il  n'y  a  pas  départie  ci* 
vile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

TITRE  III.  —  Des  officiert  mUùstèneh  près  &  conseil. 
§  1*'.  —  Des  arocats  au  conseil  priré. 

195.  Il  y  aura  près  de  chaque  conseil  privé,  à  la  Martinique,  à  la  Guade* 
loupe  et  à  Bourbon,  quatre  avocats  au  conseil  qui  auront  le  droit  exclusif 
de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant  le  conseil.  —  A  la 
Guiane  française,  le  nombre  de  ces  avocats  ne  sera  que  de  deux. — Ces  avo- 
cats senmt  clioisis  parmi  les  avocats-avoués  ou  les  avoués  exerçant  dans  le 
cbeMieu  de  la  colonie  :  ils  seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  pré? 
sentation  du  procureur  général. 

196.  Les  avocats  au  conseil  auront  toujours  le  droit  d'assister  aux  audien» 
ces  de  la  commission  d'appel ,  et  y  occupc^ront  un  banc  qui  leur  sera  spé> 
cialement  affecté.  Ils  seront  en  costume  ;  ils  devront  toujours  être  présens 
à  la  prononciation  des  arrêts  rendus  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  au* 
ront  occupé. 

197.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant 
le  conseil  privé  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi;  de  ne  rien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêts' et  réglemens, 
«  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  ja- 
«  mais  m'écarterdu  respect  dû  au  conseil  et  aux  autorités  publiques,  et  de 
«  ne  défendre  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ameetcon- 
«  science.  »  --  Les  avocats  au  conseil  privé  qui  présenteraient  comme  con* 
tentieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas,  qui  porteraient  au  conseil 
privé  des  affaires  qui  seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité,  ou  qnî, 
soit  à  l'audience,  soit  dans  les  mémoires  produits  devant  le  conseil , s'écar»  . 
teraient  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  seront,  suivant  l'exigence  des 
cas,  punis  dé  l'une  des  peines  suivantes,  savoir  :  l'avertissement,  la  repris 
mande  et  l'interdiction. — Ces  peines  seront  appliquées  en  dernier  ressort  par 
le  conseil  privé,  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  sans 
préjudice  du  droit  de  destitution  attribué  au  gouverneur ,  qui,  dans  ce  cas , 
prendra  préalablement  l'avis  du  conseil. 

.  198.  Les  avocats  au  conseil  resteront  d'ailleurs  soumis,  quant  à  la  disci- 
pline et  à  tous  autres  égards ,  aux  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

S  II.  —  De  rbttissier  au  conseil. 

199.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux  parties  ayant  leur 
domicile  dans  le  chef-lieu  de  la  colonie,  seront  faites  exclusivement  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  privé  et  désigné  par  le  gouvemAr. 

TITRE  IV Des  dépens, 

200.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  privé  ait  proposé  un  projet  de  tarifa  notre 
ministre  de  la  marine ,  qui  le  soumettra  à  notre  approbation ,  le  tarif  qui 
règle  les  dépens  des  avoués  en  matière  ordinaire  devant  la  cour  royale  sera 
provisoirement  applicable  aux  avocats  au  conseil  privé,  pour  tous  les  actes 
prévus  par  la  présente  ordonnance. 
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201.  L'impressioD  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  Les*  écritures  se- 
ront réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  iiuffi!»aut  pour  l'instruction 
de  l'instance. 

202.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement  en 
demi-grosse  seulement:  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  li|me  douze  syllabes  au  moins;  sinon  chaque  rôle  où  il  se  trouvera 
moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera  tenu  de 
restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

203.  Les  copies  signiUées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes  seront 
écrites  lisiblement  et  correctement  ;  elles  seront  conformes  aux  originaux , 
et  l'avocat  sera  responsable  de  leur  exactitude. 

204.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur 
papier  timbré ,  dans  les  colonies  où  il  est  en  usage  ;  les  pièces  par  elles  pro- 
duites ne  seront  pas  sujettes  au  droit  d'enregistrement ,  à  l'exception  des 
exploits  d'huissier,  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  d'un  franc. 
<*  Néanmoins  cette  disposition  ne  dispense  pas  les  pièces  produites  devant 
le  conseil  des  droits  d'enregistrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ail- 
leurs pourrait  donner  ouverture.  — Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  droits 
d'enregistrement  des  pièces  produites  devant  le  conseil  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

205.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  aucuns  frais  de 
voyage,  séjour  et  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier  au- 
delà  d'une  journée. 

206.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  par  le  procureur- 
général  ,  ou  par  l'un  des  magistrats  qui  auraient  été  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  privé,  sauf  révision  par  le  conseil  privé  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées. 

TITRE  V.  —  Dispositions  gènétàUs. 

2Q7.  Les  deux  membres  de  l'ordre  judi<  iaire  que  le  conseil  privé  doit  s'ad- 
joindre lorsqu'il  se  constitue  en  conseil  du  contentieux  administratif,  ouen^ 
commission  d'appel,  conformément  à  nos  ordonnances  sur  le  gouvernement 
de  nos  colonies ,  seront  nommés  au  commencement  de  chaque  semestre,  efc^ 
appelés  à  ce  service  pendant  sa  durée. 

208.  Le  contrôleur  colonial  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  des^ 
xQois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  de  remettre  au  gouverneur^, 
pour  être  adressés  à  n«tre  ministre  de  la  marine,  deux  états  numériques 
relatifs  au  service  du  semestre  précédent,  Tun  pour  le  conseil  du  contenp^- 
tieux  administratif,  l'autre  pour  la  commission  d'appel. 

209.  L'état  relatif  au  conseil  du  contentieux  administratif  comprendra, — 
1*  Les  demandes  inscrites  au  secrétariat; — 2<'  Les  arrêtés  de  soit  communiqué 
rendus;  —  3«  Les  décisions  par  défaut  ;  —  4<*  Les  décisions  préparatoires  ou 
interlocutoires;  —  ô»  Les  décisions  définitives;  —  6«  Les  affaires  terminées 
par  désistement  ou  par  transaction;  —  7**  Les  affaires  restant  à  juger;  — 
4«  Les  affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéro  chaque  affaire 
^1  retard ,  ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  elles  appartiennent  ;  — 
Il  sera  fait  mention ,  dans  la  colonne  d*observations,  des  motifs  du  retard 
^porté  au  jugement  de  ces  affaires  ;— Seront  réputées  causes  arriérées  celles 
qui  ne  seront  pas  vidées  dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  inscription  au 
rôle  du  conseil;  — Enlin  les  déclarations  de  recours  au  conseil  d'état. 

310.  L'état  relatif  à.  la  commission  d'appel  comprendra,  savoir  : —  l*Les 
arrêts  définitifs ,  en  distinguant  ceux  qui  auront  prononcé  l'emprisoune» 
ment  >  et  avec  mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des  préyeaus ,  de  la  iia«^ 
XTii,  34 
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tore  da  délit ,  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de  condamnation  ;  —  Il  sera 
également  fait  mention  de  la  diirée  de  chaque  session;  —  T*  Les  noms,  Ifcte, 
sexe  et  professions  des  détenus  attendant  jugement,  et  des  détenus  par  suiVe 
de  condamnation ,  en  distinguant  les  étrangers  et  rêgnicoles,  les  titanes,  ta 
gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves  ;  -3<*  Les  déclarations  de  pour  rdVen  «as* 
iition  qui  auront  eu  lieu,  et  les  mesures  provisoires  qui  auront  tté  prises'à 
fe  suite. 

'211.  Les  états  dressés  au  secrétariat  du  conseil  pHvé  seront  tértf fiés*  pat 
le  secrétaire-archiviste  et  visés  parle  contrôleur  colonial. 

à  12.  Les  membres  du  conseil  devront  siéger  d^ns  le  eostnme  qtrt  e^  ut* 
tribué  aux  fonctions  qu*ils  exercent  dans  les  colonies.— Les  avocats  ne  seroitt 
admis  à  l'audience  qu'en  robe. 

'213.  Toutes  dispositions  contraires  à  k  présente  oTdontnmee  sont  et  de* 
meurent  abrogées 


1^.5t#.  «tt  31  août  1S2S^.  tt  Oa»oiv!iAm«  du  roi  ^ur  èe  vaèota^  ^imtu  les 
coiùMit*,  (Moniteur  du  16  ae^embrc  1828.) 

'Charles, —  Voulant  pourvoir  à  la  fixation  définitive  des  ïïmfltes  dti 

grand  et  du  petit  cabotage  pour  chacune  de  nos  colonies,  et  soumettre  àdei 
règles  uniformes  la  réception ,  dans  les  mêmes  étahlissemens,  des  capHaimes^ 
maîtres  et  patrons  destinés  à  commander  les  bâtiinens  employés  à  ces  deux 
espèces  de  navigation  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'énft 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
siût 

TfFRB  1*^*^Del  Uattefe^MîgiiiM^aiignB^  «l,petk  cftbel^ge  pou*  dmipie^colaiiit. 

Art.  !•».  Pour  les  navires  expédiés  de  nos  lies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  le  grand  cabotage  comprendra  retendue  des  côtes  et  tontes  les 
iles  situées  entre  le  cap  Saint-Roch  et  la  partie  septentrionale  de  Tile  de 
Terre-Neuve.  —  Le  petit  cabotage  comprendra,  pour  les  mêmes  colonies, 
f  espace  compris  entre  le  huitième  et  le  dix-neuvième  degré  de  latitude  nord^ 
et  depuis  le  soixante-unième  degré  de  longitude  occidentale  du  méridlen^tle 
Ihtris  jusqu'à  ime ligne  partant  de  rettrémité  ouest  de  llle  de  Porto-Rico, 
et  dirigée  sur  le  cap  Ghl';bibaco,  dans  rAmériqne  Ynéridicmale. 

^.  Les  liirtltes  du  grand  caborarge  pour  la  Guiane  française  seront  les- 
ttiêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  précédent  pour  les  iles  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  —  Le  petit  cabotage ,  ponr  la  même  -et»- 
lonie,  sera  borné  eritre  Ife  fleuve  des  Amazones  et  celui  de  TOréfioque. 

3.  Le  grand  cabotaj^e,  pour  les  étabtissemens  ft^nçats  du  Sénégal ,  $iatk 
pcTur  limites  les  iles  Canaries  au  nord ,  Sierra-Léone  au  tinta ,  et  ^ns  Touest 
les  îles  du  cap  Vert.  —  Le  petH  cabotage  comprendra  le  'banc  d'Album  ^  et 
i*étendra  de  ce  point  jusqu'à  la  Gambie. 

%.  Le  grand  cabotage,  pour  Tile  de  B^narbon,  comprenitraTes  tètes  et1l« 
Iles  située^  eut  les  mers  qui  s'étendent -du  map  de  Bonne- ftsp^raWce  jusqoifc 
'et  y  compris  lès  lies  de  la  Sonde.  ^-  Le  petit -cabotage ,  pour  la  mémei»- 
lonie,  comprendra  la  navigtftion  des  côt«s  de  llic  et  celle  qui -&  Heu  enttls 
%ourbon  et  l'fle  Maurice.  • 

5.  Pour  les  etabltssemens  ffàtïÇaSs  de  Unde  ,  le  grand  cabotage  aura  te 
tnémes  limites  que  pour  T*He'de  B^urtion.  —  Le  petit  cabotage  comprcptfdtfa 
pour  Mahé,  la  côtedeMala'bar,  dppiiis 'Surate  jusqu'au  cap  Comorin;  et  p«it 
les  établissemens  sîhiés  dans  *h  partie  orientale  de  la  presqulle^  >laoôl»  de 
t^oromandel^  depuis  le  Gange  Jti&qu'à  la  "pointe  de  Galleè. 
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i  fl^t'w^Bt  la  *féce|»l|o»  «Im  eapilaioM ,  «MÎtiei  iC  pttnMM  «ppar  4e  grand  et  le  petk 

A.  IM  ne  i^ra  admis,  dans  nos  colonies,  ««onMnaoder  an  gnmd  cabotage, 
Vil  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  révolus,  s'il  n*a  précédemment  navigué  pen- 
dant soixante  mois  sur  les  bâtimens  de  notre  marine  ou  snr  ceux  du  com- 
SMiMie  fran^ia,  et  «'il  n-a  «alifiOAit  à  un  examen  sur  la'lhéoiie  et  Ja  pratique 
4e  la  nav'igatîoiit  -f<-L'exam«n  pratique  portera  «ur  le  gvéement,  sur  la 
awmoenvire  <ies  liàtimens  et  enibaacaUAns  et  sur  le  «canon^age.  —  L*examen 
théorique  portera  sur  Tarît bmetique,  sih*  riKiagedesimtiiumens  de  naviga- 
tion» ^  calcul  des  obaervations  d*après  lesiocmulascomiues^rusage^ela 
eonnaissance  des  temps  et  les  tables  de  logarithmes. 

7.  Pour  être  admis  à  si^bir  les  examens^  les  na?ig^tjB|irs  devront  se  faire 
ÎQsa^ire  au  bureau  de  l'ordonnateur  et  produira  les  pièces  ci-après  ;  ^ 
{•  Leur  acte  de  naissance;  —  2»  L'état  de  leurs  services  dûment  certifié;  tt- 
^  Les  çertiûcats  des  capitaines  4es  bâtimens  à  bord  desquels  ils  auront  na- 
vigué ,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  :  ces  pi^es  seront 
▼l&ées  par  l'adminiitrateur  chargé  de  l'inscription  maritime  dans  les  ports 
où  lesdits  bâtimens  auront  ppéré  leur  retour.  —  Il  sera  dressé  des.  lûtes  au 
seront  consignés  les  renseignemeus  fournis  par  ces  pièces ,  pour  être  misef 
«ans  les  yeux  des  examinateur^. 

8.  Les  examens  auront  lieu  en  public,  et  en  présence  d'une  commission 
<!^mposée  :  —  D*uu  oflicier  commauiiant  un  bâtiment  de  notre  marine  ;  — 
Du  capitaine  du  port;  —  De  deux  capitaines  au  long  cours ,  et  (à  défaut  d'un 
professeur  d'hydrographie)  d*un  professeur  de  mathématiques,  désignés  par 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  de  l'ordonnateur.  —  La  commission  sera 
présidée  par  rofticier  commandant  le  bâriinent  de  notre  marine  ou  par  le 
•capitaine  de  port  (  si  ce  dernier  est  en  activité  de  service),  selon  leur  grade, 
«ft,  en  cas  d'égalité  de  grade,  selon  l'ancienneté. 

"9.  Les  examens  pour  la  réception  des  navigateurs  destinés  à  commander 
an  n^nd  cabotage  auront  lieu ,  pour  tes  établissemens  français  de  l'Inde,  à 
Pondicbéry,  et,  pour  chacune  des  autres  colonies,  dans  le  port  qui  sera  dé« 
aignépar  le  gouverneur. 

10.11  n'est  rien  changé  au  mode  adopté  danscbaqiM  colonie,  relativement 
à  Fexamen  théorique  des  maitres  ou  patrons  destinés  à  commander  au  petit 
cabotage,  -r-.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  la  pratique  par  une  com- 
iBUsion  composée  du  premier  pilote  et  des  pratiques  du  pays.  Cet  examen 
portera  «ur  les  sondes ,  sur  la  ct^pnaissance  des  fonds ,  sur  le  gisement  des 
terres  et  écueils,  sur  la  dûr^tion  des  courans ,  des  marées  et  ée»  vents  dam 
Ifa  limites  <ass^nées  par  la  navigation  du  i^etitcabotage' 

J  * .  l^es^pcirsonnes  admises  après  les  examens  prescrits  par  les  articles  pisé- 
cédons ,  pour  «oM>man4er  des  navires,  au  grand  ou  «u  petit  caJi^otage,  reœ*. 
Tffontdu  gouverneur,  sur  la  <  proposition  de  l'ordonnateur,  des  lettres  de 
comraandemient  qui  asront  enregistrées  au  greCfe  du  tribiHial  de  première 
instance, et. au  bureau  de  rinscription  macitimo* 

12.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente  of^ 
donnance,  toutes  dispositions,  onténmiiie»,  *et  notamment  ^celles  de  Tordon- 
du  13  juin  4  ;A3. 


N»  514.  =  3t  août  182«.  ■«  Cihculairb  du  ministre  de  la  guerre  relaJdçe 
Amx  officiers  qjui  demanderment  à  quitter  le  service  ouà  être  admis  à  la 
Xééforme ,  et  au  remplacement  de  ceua:  qui  seraiiNU  réfyrmés  avec  ou  sans 
traitement,  (Journal  militaire,  2*  trimestre  1828,  page  81.) 


31. 
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^o  515.  83  5 — 23  septembre  1828.  «^  J^tmonitAncM  du  roi  portant  que  la 
société  académique  des  lettres  ,  sciences  et  arts  et  d'agriculture  de  la 

.  ville  de  Metz  prendra  le  titre  </' Académie  royale.  (  VIII ,  Bull.  ccLin , 
!!•  9273.) 

N»  &16.  n=3  20  septembre — !•»  octobre  1828.  «=  ORDONNAifcs  du  roi  portant 
autorisation  tt importer,  à' dater  du  !•»  Janvier  1829,  dans  le  part  du 
Moule,  situé  à  la  Grande- Terre  {Guadeloupe),  et  dans  te  port  du  Grand' 
Bourg  {fie  Marie^Galante),  les  denrées  eL  marchandises  étrangères  énu" 
>  mérées  dans  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  b — 22  février 
1826  (1).  (VIII,  Bull.  CCLV,  n«  9421.) 

Charles. ...»  —  Vu  notre  ordonnance  du  5  février  1826  portant  autori- 
sation d'importer,  par  navires  nationaux  et  étrangers,  dans  les  lies  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe ,  diverses  denrées  et  marchandises  étrangères; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*érat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  l*'  janvier  1829,  il  sera  permis  aux  navires ,  soit  na- 
tionaux, «oit  étrangers,  d'importer  dans  le  port  du  Moule,  situéà  la  Grande- 
Terre  (Guadeloupe;,  et  dans  le  port  du  Grand-Bourg,  dans  Tile  de  Marie- 
Galante,  Icb  denrées  et  marchandises  étrangères  énuniérées  dans  les  tableaux 
annexés,  sous  les  n**'  1  et  2,  à  notre  ordonnance  du  6  février  1826. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront  exécutées  dans  les 
deux  dits  ports  de  la  même  manière  qu'elles  le  sont  dans  ceux  de  la  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à- Pitre ,  à  la  Guadeloupe,  et  dans  ceux  du  Fort-Royaî^ 
de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité,  à  la  Martinique. 


N«  517. =20  septembre — 1"  octobre  \^1%,=^  Okoo^^ k^c^  du  roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  avril^lZ  mm 
1826,  relative  à  la  répartition  de  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  (2).  (VIII,  Bull,  cclv,  a»  9422.) 

Charles, —  Vu  la'  loi  du  30  avril  1826  et  notre  ordonnance  du  9  mal 

de  la  même  année  ;  —  Considérant  que  les  retarda  apportés  par  lés  ayaos- 
droit  à  l'indemnité  dans  la  production  des  titres  et  renseignemens  que  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  doivent  fournir,  et  dans  leurs  réponses 
aux  communications  qui  leur  sont  faites,  entravent  l'expédition  des  affaires, 
et  qu'il  devient  nécessaire  de  6xer  un  délai  pour  ces  productions  et  répon- 
ses; —  Que  la  réunion  de  toutes  les  réclamations  et  des  renseignemens 
généraux  obtenus  par  la  commission  permet  aujourd'hui  de  faire  les  liqui- 
dations dans  un  ordre  diff^ent  de  celui  qui  a  été  déterminé  par  l'ôrdon- 
jiance  du  9  mai  1816,  ordre  qui  offrira  à  la  fois  et  plus  de  célérité  et  pim  de 
garanties  contre  les  erreurs  ou  les  doublesemplois;^  Enfin  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  quelques  dispositions  nouvelles  dans  l'in- 
térêt d'une  plus  prompte  répartition  des  sommes  versées  jusqu'à  ce  jour  à  la 
caisse  d'amortissement  ;— Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
des  Unances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  prétendans-droit  à  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  qui  se  sont  pourvus  en  liquidation  devront,  dans  le  délai 

(t)  Voyez,  dans  le  J  5  6t  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  dn  la  BÎroae 
an  6  (i*'  jantier  1798),  le  rétamé  de  la  législation -concernant  le  commerce  des  colottiea  «rec 
l'étranger. 

(2)  Yojez  la  loi  dn  3o  avril — x3  oui  1826,  et  les  notes. 
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ée  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  déposer 
au  secrétariat  de  la  commission  toutes  les  pièces  qu'ils  possèdent ,  et  qui 
peuvent  servir  à  prouver  leurs  droits  de  propriété  ou  la  valeur  des  biens 
qu'ils  réclament.' Passé  ce  délai ,  il  sera  procédé  à  l'instruction  des  réclama- 
tions sur  les  pièces  produites.  —  Dans  le  même  délai ,  ceux  qui  ont  formé 
des  demandes  indéterminées  et  purement  conservatoires  préciseront  la  na- 
ture et  la  situation  des  biens  qulls  réclament ,  et  fourniront  les  pièces  ou 
moyens  de  justitication  à  l'appui  ;  à  défaut  de  quoi  il  sera  statué  sur  lesdites 
demandes  dans  Tétat  dans  lequel  elles  se  trouveront ^  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

2.  Les  dispositions  fixées  par  l'article  précédent  sont  communes  aux  créan- 
ciers des  colons  qui,  conformément  à  l'article  46  de  l'ordonnance  du  9  mai 
1826,  ont  formé  des  demandes  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs. 

3.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  indiqué  ci-dessus,  il  sera  procédé 
à  l'instruction  et  an  jugement  des  affaires  par  chacune  des  anciennes  pa- 
roisses de  la  colonie.  La  commission ,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le 
commissaire  du  roi ,  de  l'état  des  renseignemens  généraux  obtenus  pour 
chaque  paroisse,  déterminera  successivement  l'ordre  dans  lequel  elles  se^ 
ront  liquidées. 

4.  Les  parties  répondront,  dans  le  délai  d\in  mois,  à  toutes  les  commu- 
nications et  significations  faites  par  le  commissaire  du  roi,  sans  préjudice 
néanmoins  du  délai  pour  l'appel  accordé  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  avril 
Î82fi.  —  Toute  affaire  qu\,  à  défaut  de  réponse  de  la  partie,  ne  serait  pas 
^n  état,  sera  ajournée  à  la  fm  de  la  liquidation;  il  en  sera  de  même  de  celles 
dans  lesquelles  il  serait  produit ,  soit  en  réponse  aux  conclusions  du  corn- 
jmissaire  du  roi ,  soit  en  appel ,  des  pièces  dont  les  parties  prétendraient 
tirer  de  nouveaux  moyens. 

5.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  contestation  entre  les  prétendans-droit,'il 
4»ourra,  nonobstant  ces  contestations,  être  procédé  à  la  liquidation  de  l'in- 
demnité. Cette  liquidation  sera  faite  et  ordonnancée  sous  le  nom  de  l'ancien 
j)ropriétaire ,  et  l'indemnité  restera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations jusqu'au  féglehient  des  droits  des  parties. 

6.  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  enquêtes  ordonnées  par  la  com> 
mission  seront  tenus  de  les  lui  transmettre  dans  le  délai  d'un  mois. 

7.  Les  sections  pourront  délibérer  au  nombre  de  trois  membres.  —  Les 
sections  réunies  eh  commission  d'appel  ne  pourront  dfélibérer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins. 

N*  518.  =20  septembre— 13  octobre  1838.  =3  oedonnàngb  du  roi  qui  sup^ 
prime  les  emplois  de  sécrétai res'iircàivisies  des  divisions  militaires  (t). 
(Vm,  Bull.  CGLYII,  n«  9j»L) 

L'article  8  du  titre  T'  de  l'ordonniince  du  6  novembre  1817  est  rapporté, 
et  les  emplois  de  secrétaires-archivistes  des  divisions  militaires  sont  et  de* 
«neurelit  supprimés.--^Les  archives  de  chaque  division  militaire  seront  pla- 
ces sous  la  surveillance  du  chef  d'état-major  de  la  division. 


N*  619,  «B  20  septembre-nl5  octobre  1828.  »«  Ordonhange  du  roi  relojtip^ 
au  classement  de  différentes  fabriques ,  u^ims^  etc.,  au  nombre  d^4  léta* 

Çt)  Voyez  r^rdonnance  du  6 — 18  novembre  18x7,  coince rnaot  iç$  çlfits^pM^Qn  dof  ^ivitiMa 
mihtatres,  et  les  notes. 
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Ôiarira, —  Vu  le  dëcret  du  15  octobre  1B10,.  TordoiinaDce  tovalé  d^ 

S4  janvier  1815  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  18  iB,  25  juin  et  29  oe- 
lobre  1823, 30  août  U24,  9  février  1825  et  5  novembre  1826;  —  Kcftre  ditt- 
•eU  d'état  entendu  ^  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  labriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condtensatidà 
éki  ^  hydrogène  sont  rangées  dans  la  piremiére  classe  des  étabrissemetts^ 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes  établissemens  et  atdier^ 

—  La  carbonisation  du  boisa  air  libre,  ior.squ*eUe  se  pratique  dans  d^  èta- 
tiisseniens  permanens  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  Coréts  ou  en  rase  cub^ 
pagne,  —  Les  dépôts  de  chrysalides,  —  L'extraction  de  Thuile  et  des  autre» 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux  sayonneuses  des  fabriques ,  —  Le  délro- 
^age  du  cuiyre  par  Tacide  nitrique  ,~.L^  battoirs  à  écorce  dans  tes  vilIeéCy. 

—  Les  usines  à  laminer  1^  zinc, — Le  secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre 
«t  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes  établissemens  etateHlâ!!^ 

—  Les  tréûleriesy —  Les  fabriques  d'ardoises  artificielles  et  mastics  de  ^- 
lèrens  genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  pour  tes  demandes  en  peiv 
mission  d'établir  des  verreries  est  définitivement  fixée  à  un  mois,  comitte 
pour  toutes  les  autres  demandes  relatives  à  la  formation  d'établissemens  dan* 
gereux  ,  insalubres  ou  incommodes  de  la  première  classe,  à  laquelle  conti» 
Hueront  d'appartenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux,  qui  demeti* 
rent  soumise^  au  régime  du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1S15. 

îk  La  rédaction  de  l'article  8  de  l'ordonnance  dé  classification  su(>p1émen* 
^ire  du  9  février  1825  est  rectifiée  ainsi  qu*il  suit  :  —  Les  dlspositicms  ^ 
^ordonnance  du  14  janvier  18(5  qui  ont  rangé  la  fabrication  du  kioir  d^oi» 
ou  d'ivoire  dans  la  première  classe  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  lafhmée,  etdafift 
In  seconde  classe  lorsque  la  fumée  e:»t  brûlée,  sont  applicables  à  toute  calèi-^ 
nation  d'os  d'animaux  ,  fabrication  et  reviTificatîon  de  charbon  animât. 

f.  La  création  et  Texploitation  des  établissemens,  fabriques,  usines,  dH- 
fots  et  ateliers  conpFîs  dans  les  articles  qui  précèdent,  restent  soumises 
aux  formalités  prescrites  par  les  décret  et  ordonnance  réglementaires  de&- 
15  (Xîtobre  1810  et  14  janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appa^» 
tiennent. 


J^  520. »tM  scfrtei»bire'-l5  octobre  1408^  «-  aMMMOrAWCB  dn  roi  ,^0rtant 
que  ta  ville  deSemur  (Côte-d'or)  continuem  d'hoir.  mmkfHpiwg^ic^ 
CVlU^^BulL  coLVUi  >  n»  9731  .> 


JB»  521. -•20  s«pèfmbre-^15  octobre  1828.  —  ORO^nNANCft  du  roi  ^,  m- 
iorise  la  ville  deMrigmoies^f^aryà  éutôMr  ma  a^^tUoir  puà/ie.(Vm, 
Bull.  ccLViii,  n*  9732.) 


i»*ê».>ÉÉ:  lî  sét»«nMftt«iM>3oetct»r«  IW8.  ^ùkDmÊOmx^dttrm^tèipf^^ 
"^srfiia  puAtkiïotèôn  ée  iafSomentiûHùùntUtt  entré  Ai  JV«dm» ^Ai  #%«u^^ 

(t)  Vojez,  snrlei  cUblissemens  dangereoi,  insalubres  et  iocommodes .  le  décrctda  l'S^éfiibre 
âfio,  et  les  noies. 


Digitized  by 


Google 


po$éy  lit  m^iiaù^mi  ràeipropiû'  étsi.iéimiUmm^01Xk9  flldl»  «^M«Wf 

Charles,. . .  — Wons  avons  ordnnné* et  ordbnnons  qnelti  conTtnHtmMil^ 
T^Bnte  ppur  la  restitution  réciproque  4^9  déserteurs^  conclue  et  signée-  à 
Jfads.Te  25. Juillet  de  la  prëéieote  annélp,  entre  nows  et  sa  mçjestéfeToi  ^ 
prusçe,  Tatifiée  par  nous  le  ?7  août  suiyant,  et  dont  tes  ratifications  ont  ^ 
^hap^ées  à  Paris  le  9  du  présent  n^ols  de  s^f^tembre,  sera  insérée  an  Bttip 
lètf n  de«»  lois ,  pour  ètr©  exécutée  snWant  sa  forme  et  teneur.  —  Sa  majeilé 
^roî  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  te  rot  de  Prnsse ,  éliint  eMHPeite 
de  conclure  une  convention  de  cartel, ont,  à  cçt  effet,  muni  de  teurs  plein» 
pouvoirs,  ^voir  :  ~  Sa  majesté  leroî  de  France  et  de  Navarw,  H  «ieiir 
Pierre'Marie'^ugttste  Féron  ^  comte  <fc  La  Ferronnafs  ^  pair  de  Fkunee  ^ 
chevalier  d*Ps  ordres  du  roi ,  chevalier  des  ordres  d«  Russie,  grand^eroik  4fe 
Tordre  de  Saint  Ferdinand  des  Deux-Sictiîes  et  de  l'Ordre  de  la  €ouronii«4e 
'^IVurtemberg,  maréchal  de  camp,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  déparée 
ment  des  affaires  étrangères;  —  Et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  —  Le  sreur 
ffenri'Auguste-Jhxandre'GmUautfie^  baron  de  Werlhrr^  son  ebambcMan 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  mtniàtre  pténi|)otentiaipe  près  sa  mi^ësté 
très  chrétienne ,  chevalier  de  Tordre  de  P'Âigle-Rouge  de  premlèpe  ola^se  et 
de  celui  dé  SainMean  de  Jérusalem  de  iVusse,  et  gi^Bd'opoifx  de^oMlre  de. 
Charles  m  d^Ësp}»gne$  -r-  Letiqu«l8,  «près  ^èlre  eomBMmiqiié  ieui*s  pleins 
pouvoirs  respectifs ,  aont^  convenus  des^  article»  s^iivan*  s 

Art.  1*^.  A  dater  4e  récliange  des^  ra«tiioa|tons  de  la  présente  qewvvQtîe», 
tous  les  individus  qui  déserteront  Je  service  militaire  des  hautes  paitiM  eeil- 
tmctantes  seront  restitués  de  part  iffi  d^aneee. 

2.  Seront  réputèftdéserieui»,  nonee«t«meDt'les  roililaires  de  toute  araie 
«t de  tout'gpade  qui  quitterool  leun»  drapeaux,  mais  encore  les  iadivldeyi 
appartenant  à  ki  marine.,  et  ceux  qui,  appelés  au  servioe^aotif  de  la  mîiiee 
nationale  eu  de  toute  autre  ibranehe  miK taire  quek'oncfiie  -de»  deux  pi^,  4Be 
se  rendraient  pas  à  l*appel  et  «hereheraient  à«e  réftigiep  »uf  le  fteertteipe4e 
fmie  des  hautes  puties  eontraotanteà.  ^^  Les  jAunes  gens  irésidant ,  soit  pi|r 
^  lliit  de  leur  naibsanoe ,  scfrt  par  toute^ntpedMi^nstanoe,  dMis  lesétatedu 
souverain  dont  ttene-sonl  pas^  eujet^,  eeront  égatonieia}  eoumis  aux  dls- 
fjoslti^nsde  la  préseiM«  eoniventkfi»,  à  metes  ifu^ils  n'aient «oblemftdefrietlpes 
■ée«atttratisaëoB'parsttite  de  rautovisaciendu  geiM^mettent  dont  ils  «eut 
tajets. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui  pourra  étre^êe- 
■Mmdèe'Cii  w%v\%x  ^  la  pr^seirte- convention ,  -«-  i«  Les  individus  nés- sur  le 
terrttpir#<^4*état dans  lequel  Us  auraient  cherché  un  a«aie,etqul,  fnar 
leair  dései^to»,  ne  fevaitat  que  rentaret  dans  leui>peys  nataf;  -*^^«  Lesindi- 
<flthl»  qal,  «ciit«vaiit,  soil^  »peès4eur  drfseetiion ,  se-saraient  renduS'Coupables 
#Mit crime  ou  délit  quek(tiiqiiieé>9aî»on  duqud  ii  y  aurait  lieu  4e  lestM- 
^ire^jiiistJciede^Fant  l6S:ti4bMiai»x  4»' pa^s  oci  ils  se  senont  rétives.  ^^ 
Kéimmofii.s  en ee.  dernier  cas,  l^extradition  aura  lieu  après  <|ue  le  A^ust' 
tew«ut«té«é  aeqM^tté-ea  aura^  yêkk  sa  p^ne.  «-*  Si  »»  déserteur  était  retenu 
'dens'  quelque  prison  fKnnr le  pdiement  d^iiiie  d«tie  civile,  son  entpaditiOD 
'«^ft  suspendue- jusqu'au  font*  eu  cet  emprisonnement  aura  dû  cesser. 

*:  t.#>rsq«i*Wn'dé*epW»u**  aura  alteint  te  teirifoire  de  celle  des  deux  paU- 
iaineesià>  taqueftefi  nf^ppanfiendre  pas,  41  ne  |KMirra  ,eoti8  auoun  jprélcxte, 
y  é%f>e  -pourMiIvi  par 'les  officiers  ileson  gouveroeaient.  Les  officiers  se  l>or- 
neFont  à  prévenir  de  son  passage  les  aut4H«ités  toeales,  afin  qu'elles  aient'  à 
le  faire  arrêter.   Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  désert««f , 
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une  ou  deux  personnes  chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un 
passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur 
dief  immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la 
l^Kmtière ,  à  TeCTet  de  réclamer  des  autorités  locales  Texécution  de  la  pré- 
sente conyention. 

5.  ,Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adresseront  leurs  ré- 
clamations à  l'administration ,  soit  civile ,  soit  militaire,  qui ,  dans  les  deu;x 
pays  y  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire.  —  Lesd^es  autorités  ré* 
clamantes  accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  du  déserteur, 
i^y  dan&  le  cas  où  l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter  »  Tautorit^  requérante  &i 
^sera. prévenue  par  un  avis  accompi^né  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier 
ou  concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écreué. 

0*  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs  armes , 
ou  revêtus  de  leur  équipement ,  habillement  ou  marques  distinctives,  sans 
être  munis  d'un  passeport,  et,  de  même  dans  tous  les  cas,  où  il  serait  con- 
stant, soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'on 
déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre ,  il  sera  arrêté  sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour 
être  immédiaten^nt  livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si ,  p^  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  on  autrement,  il  s'é- 
levait quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les  (stiis  non  suffisamment  éclair- 
ciS)  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'au- 
tre partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités  com- 
pétentes, qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déterminées  par 

Ja  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux  ,  sel- 
les, habillemens  et  tous  autres  objets  quelconques,  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation;  elle 
sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  i'individu ,  des  inter- 
rogatoires qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion  :  pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux ,  effets 
d'armement,  d*habillement  et  d'équipement  emportés  par  les  individus  dé- 
signés dans  l'article  'd  de  la  présente  convention  comme  exceptés  de  Textra- 
dition.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement 
sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs  devra 
être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  ser<At 
remboursés  de  part  et  d'autre  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  qui  sera 
constaté  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5 ,  jusqu'au  jour  de 
l'OLtradition  inclusivement.  —  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux ,  et  sont  fixés  à  soixante-quinze 
centimes ,  argent  de  France ,  ou  six  gros  trois  fenins ,  argent  de  Prusse,  par 
jour,  pour  chaque  homme,  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France, 
ou  huit  gros  neuf  fenins ,  argent  de  Prusse ,  par  jour ,  pour  chaque  cheval  : 
il  ^ra  payé,  en  outre,  par  la  partie  requérante  ou  intéressée,  une  gra* 
tification  de  vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  six  écus  vingt-cinq 
gros ,  argent  de  Prusse,  pour  chaque  homme,  et  de  cent  vingt  francs  on 

,  trente-deux  écus  vingt-quatre  gros  pour  chaque  cheval  et  son  équipage  « 
au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  dérouvrir  et  faire  arrêter  un  dé- 
serteur ,  ou  qui  aura  contribué  à  la, restitution  d'un  cheval  et  de  son  équi* 
Pige. 
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10.  Les  frais  et  gratificalions  dont  il  est  fait  metition  dans  ràrtîclc  précé- 
dent seront  acquittés  inimédiatement  après  r*extradilion. — Les  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu^après  que  le 
paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 

1 1 .  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  désertion  et  pour 
la  recherche  des  déserteurs  :  elles  feront  usage,  à  cet  effet,  de  tous  les 
mpyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays;  et  elles  sont  convenues  particuliè- 
rement, —  l»  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus 
inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays  sans  être  munis  de 
passeports  en  règle  ;  —  2*  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  queiçon* 
que  d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes 
de  terre,  soit  polir  la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contrac» 
tantes  qui  n'aura  pas  justifié  par  des  certificats  ou  des  attestations  en  due 
forme  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays.  —  La  .même 
mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contrac* 
tantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire  des  enrôlemens  dans 
ses  états. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration 
desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  autres  années,  et 
ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouver- 
nemens. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut.  —En 
loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  —  Fait  à  Paris,  le  25. juillet  1828.  —  Signé  comte  i>£ 
XA  Ferron NAY8 ,  Werther. 

N*  523.s=24  septembre— !•'  octobre  l82d.aKORi>ONNANGE  du  roi  qui  dêter* 
mine  le  nombre  de  juges  dont  seront  composées  y  à  partir  du  !•'  novembre 
1 8  28 ,  /^  j  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  des  cours  r<^ale^, 
*et  contient  des  dispositions  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  (1). 
(VIII,  Bull.  CCLV ,  n»  9420.) 
Charlei ,. .  •  —  Vu  l'article  27  de  la  loi  du  18  mars  t800  (27  vcntosc  an  8)  ; 

—  Vu  l'article  6  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  —  «  La  dividon 
«  des  cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service ,  seront 
«  tlxés  par  des  réglemens  d'administration  publique;  —  Si  le  roi  juge  cbn- 
«  venable  de  créer  des  sections  nouvelles  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours 
«  royales ,  il  y  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'administration  publique  ;  » 

—  Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  6  juillet  1810,  et  notam- 
ment l'article  10,  ainsi  conçu  :  —  «  Si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour 
«  l'expédition  des  affaires  civiles ,  il  soit  formé  une  chambre  temporaire , 
«  elle  &era  composée  de  conseillers  pris  dans  lès  autres  chambres;  »  — ^Con- 
sidérant que  le  service  des  chambres  temporaires  formées  dans  plusieurs  de 
nos  cours  royales  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  arriéréA  a  présenté 
le  grave  inconvénient  de  nuire  au  service  habituel  ;  —  Que  la  faculté  don- 
née aux  premiers  présidens  de  distribuer  des  causer  civiles  sommaires  fiox 

(i)  Celte  ordonnance  a  fait  cesser  les  doutes  qui  s'eUient  élcTés  sur  les  points  de  àavoire 
lo  si  les  chambres  correctionnelles  des  cuurs  royales  devaient  jnger  au  nombre  de  sept  juçés',  i 
peine  de  nulUié  ;  et  a«  si  elles  ponvaieni  juger  les  affaires  ordinaires  aussi  bien  que  let  affaires 
soflsniairL'S. 

Voirez  le  décret  du  6  juillet  iSio ,  art.  1 1 ,  et  les  notes.  ,  -^ 
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Cambres  des  appels  de  polii^  correctionoelle  né  pourrait  pas  siiffYsammeitf 
«a  besoin  des  justiciables  |  —  Que  de  fréquentes  contestations  s'élèvenft 
raison  de  Ya  difficulté  de  distinguer  les  causes  civiles  sommaires  des  causes 
<wdinairfs4  --  Qu'en  outre ^  dans  Tétat,  actuel,  les  chambres  des  appels  dl» 
police  correctionnelle  peuvent  prononcer  dans  .les  causes  soinmaîi*<*s  au  nom^ 
brede  cinq  juges,. tandis  <^ue  dans  lesjméines  causes  les  ctiambres  civiles n^ 
Id  peuvent  qu'au  nombre  de  sc;pt;  —  Que  ces  dispositions  contradictoires 
des  riégUmens  donnent  lien  a  un  $ntné  nombre  de  pourvois  en  cassation:, 
et  prolongent  ainsi  les  procèsau  grand  détriment  des  parties  ;  r-  Notre  conr 
seil  d'état  entendu^  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  *. 

Art.  l«*.  A  partir  du  !•'  novembre  prochaiujt  les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  nos  cours  royales  seront  composées  au  moins  d^ 
sept  juges ,  y  compris  le  président.  —  Ces  chambres  pourront  connaître  des 
causesciviles  tant  ordinaires  que  sommaires,  et  ne  pourront  pronon<^ 
qu'au  nombre  de  sept  juges. 

3.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'àvis  de  la  distribution  f^^  par  le  premiier 
président,  ces  chambres  tiendront  deux  audiences  dviles  par  semaine,  jus- 
qu'à épuisement  des  rôles. 

3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  chambres  seulement,  la  cambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  se  réunira  à  fa  chambre  civile  pour  le 
jugement  des  causes  qui  doivent  être  portées  anx  audiences  solennelleà, 
de  manière  que  les  arrêts  soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  juges  am 
moins. 

4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefii-lleux  des  cours,  les  uiafiatgals 
tirés  des  autres  chambres  pour  former  la  cour  d'asdsea  seront  renplaoès  par 
ceux  des  chambres  des  mises  en  accusation ,  à  tour  de  rôle,  et  «o  connen* 
çant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  de  mente  po«r  le  ses- 
yice  de  chacune  des  autres  chambres,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  qua- 
torze juges  deiFra  être  complété. 

5.  L^rtiele  2  du  décret  du  6  juillet  t8tO^  qut  autorise  Te  joçemcnt  des 
tqipels  de  police  correctionueRe  au  nombre  de  cinq  juges ,  oontinuera  d'être 
exécuté. 

6.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  «  Juillet 
ttH>  oontnaires'  à  la  pi^ésettte ,  ainhiqise  l'avis  du  coiMcil  d'éùtai^i^tt^  ^^ 
le.jaiiviet  IA13,  sMit  dL  deneumit  abrogés*. 

,Ji^  jia4k.=^24  se(Kembre«^a4(  diéeenibre  1)828;.  «sr  aBiHMOi4iic«  du  rai  <k>9- 

.  i€»ptnmi  J'orgammUwm  ée  Voptbte  juéicimre  ei  C^eimiai^ffXiMwt  tU  îfl 

JMé«Bià  Vile  tUiaJtÊUUimçme^  à  l'Jh  de  /a  Gtmd^mip^  f^  s^  d^ét^l^ 

TrfRlfl**./ — |]/itfp09iiioiis  ^réUmitisires. 

Art.  i^v  La  justice s^Bra  administrées  l'île  de  la  Martinique,  et  à  Ffle  de  )a 
<în^loupe  «tïdaiis  ses  dépendances,  par  des  tribunaux  de  paix ,  des  tribq- 
iHauq^de  plreniièce  instance,  des  cours  royales  et  des  cours  d'assises.  ~  Les 
jugemnas  en  dernier  res^iiort  et  les  arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie 
^^aomUsition  ou  de  cassation  ^  dans  les  cas  spécifiés  m  la  présente  ordoia- 
nanct. 

%  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et  les  conseils  de  guerre  c<m- 
tîiuieront  de  coonaitre  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 


(x)  Yojes  le  rétamé  des  réglemeas  sar  ceUe  malière,  dans  les  §§  i*'  et  « 
JitlMtct  qni  aecompagoeot  1*  loi  da  is  aifMe  ao  6  (r*''jtnvi«r  i^>. 


et  «de  kdeotiè— parft 
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liotse  ordomia^èe^ti  â  février  t8^7  ,  et  pur  l€S  IdU,  ordbÉilMia«es  «irrégHs 
înens  en  vigueur  dans  Tes  d'eut  colonie^ 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Il  ne  sera,  en  coift- 
sëquence,  créé  aûttme tomiVifnBtdi»  eiitl*a«rdiffiBfpe.^^^ToutefMf,ii  pourr» 
411^  étalili*  pour  dMq«i«'  coloAÎe  une  eour  prévètoie  dans  les  ca&et  «umnt 
ïte  fbtwc^s  déicpmHiées  |i«v  la  présente  otdoiuiaiicft* 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel ,  excepté  dans>I«6- 
lOttârvi  où  la  puUictté^sevu^géa  dangrereuse  i^auf  Tordee  et  les  njauva.  — 
ItottM  tous  les  eas  les  jpigemmiSitt  «rtétsfievont  pronoiuw  puWqjuflmeat'^ 
IB»  seront  toujauvfcmotivét» 

'  5v  LeS'Oeurs  et  trituihi  aun  m»  pewn^ont»  sou»  lea  peines  portées  par  les  lois, 
prendre  directement  ou  indirect eme»t  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  sHmmiseer  dans  les  aflfàtrcs  aéwinittrutâvesk -^lU  ue  pourront, 
UauB  BxHswik  prétexte  etaouftliesnièiues  peine»^  venter  tiiretarder  Fenre^A^ 
ttemtv^ûea  hdkê\  ordonnances,  arrêtés  et  régi nm 9m%  »  Aot»iu*Ate. eu  sracont 
Itqnis  par  Ite  ministère  po^^ 

4^  H  Vejàt  est  également  intordit  de  pouimuiwe  «.bon»  les  cas  de  flafra^t 
iSS^f  les  ageliB  du  «Mivernement  pour  déH«fr  «i»niniîs<dans  l'exercice  de  leurs^ 
fonctions,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  de  la  manièrev  |^?as- 
^rile  par  l^rtide  6t  de  «être  wdonnafscetâvd^fiém^ier  i8S7r* 

%  Les  dt'Ux  ccfidnies  seront  régii«s  par  le  ijade-oivi^  le  Gode  de  procédure 
tâViie,  le  Gode  àe  commente^  le  Gode  d'insHraetioa  cfliaaineUft^t  te  Coda  pé-^ 
Mt,  itùài^&és  et  mà^  en  rapport  av«c  leurs  iieiDtnS. 

TITRE  11.  — Des  tribunaux  el  des  cours. 

Mtfriov  I**;  —  De  li  circooscriptioD  âés  cadttm». 

ttJL'ile  de  laj^lartini^ue  sera  divisée  en  quatre  cantons  de  justices  de  paîx^ 
^out  les  cliefs-li€ux  serouft  le  Fort-Royal ,  le  Marin ,  la  Trinité  et  Saint- 
flienrcb 

#•  Ces  «antona  comprendront,  savoir  :  —  Le  premier,  les  communes  du 
Wmvh'^Sii^^  4h  Lamentin,  du  Trou-au-C3iaty  du  Saint-Esprit,  delaHivière- 
Sa(és^,d«s  7roi6*Ii»lets et  des  Anses-d'Àfflet;  —  Le  deuxième,  les  communes^ 
dOillairin,  du  Vautlin^de  Sainte-Anne  »  de  la  Bivière-Ï^ilote^de  Saint e-Luce 
4t  «lu  Oiamantv-Le  troisième,  les  communes  de  la  Trinité^  du  Gros-Morne^ 
.-4a  Aobert^  du  Françoia,  de  Sainte-Marie  et  du  Marigot  ;  *-  Le  quatrième^ 
leseommunes de  Saint-Pierre^ de  la Basse-Pomt|e  «  de  la  GrandcrAnse  «  du 
Maeouba,  du.  Pré(>b«ttr.  du.Garbet  et  de  la  Gase-Pilote;. 

10.  L'ile  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  seront  divisées  en* six  can- 
tott&dejustieesdie  paix^doiyt  leschrfh-lieux  seront  la  Basse-Terre,  la  Gapes-^ 
ttercv»la^(iinle-à-Pi&re»lti  Monte,  le  Marigot  deUi{iartie  fiBançatsede^Aiat- 
JÊtuàm  et  lie  Grand  Boupg  de  Tik  de  Marie-Galaule., 

il.  Gesfsks.Gautcms  comprendront,  savoir 4—-  Le  preîniœ,  les  communes 
delà  Basse-Terre  intra  muros  et  extra  muros^  du  Bai  II  If,  du  Parc  et  duMa- 
Imte,  des  V  «ai»  (HiAiilanSy  dg  Bon^lant^f,,  de  la  IViateNjoâiie^de  ^eshaies,. 
dsa4«»deiB  Sainlesg,-^  Le  daui^ème^  les  «omniuaes  de  la  Cai^terre^,  du 
IKIeiA^ffart^des^  Troi6-]^|«r6s.et  de  la  GfCi^ave^  -*  Le  tpoisièaie^  les  com» 
munes  delaPointe-à-PJtre,du  Petit-Bourg,  de  laBaie-Mahault,  du  Lamcn- 
)tfB^  àt  Saait«>Roae^.  des^  Abymes^  du  Gosier,  àia  Morue  à-l'^u  e(  de  Bor» 
tdtausKBniirg^-»^  Le  ^ijUatrièiuey  les  communes  du  Moule^, de  Sainte-Anne, 
de  Saint-François,  de  l'AnseBertrand,  du  Port-Louis  et  du  Petit-Canal  f — 
Le  cinquièmey  la  conunune  de  Marigot  de  l'ile  de  Saint-Martin  et  tout  le 
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territoire  de  la  partie  française  de  cette  ile;  —  Le  sixième»  les  trois  Gom- 
muoes  de  l'île  de  Marie- Galante ,  savoir  :  le  Grand-Bourg,* la  Capesterre  et 
Saint-Louis. 

sECTi6ir.xi.  —  De  la  covpofiiion  et  de  la  compé^oce  des  tribiinaix  de  paix. 

12.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  cantons  de  fa  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances,  un  tribunal  de  paix  dont  le  siège  sera  au  chef- 
lieu  de  canton. 

13.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge  de  paix»  d'un  sup- 
pléant et  d'un  greffier.  —  Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matièreB 
énoncées  en  l'article  19,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commbsaire  de  police  du  lieu  où  siégera  le  tribonal,  et,  à  son  défaut» 
par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  les  lois,  des  actions  civiles ,  soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  piincipale  de  la  demande  n'excédera  pas  cent  cinquante  francs  ;—  Ë^ 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande 
sera  au  dessus  de  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas  trois  cents 
francs, 

15.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  dp 
cent  cinquante  francs '  en.  principal;  et  en  premier  ressort  seulement, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  montera  —  1<*  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  —  2**  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de 
terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  —  3"*  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  habitations  affermées  ;  —  4<*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non -jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 
—  6*  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou 
économes ,  ou  tous  gens  à  gages  ;  entre  les  marchands  et  leurs  coînmis; 
entre  les  fa bricans,  entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons 
ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  — 
€»  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves; — ?•  Des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —  8<»  Des  contestations  entre  les 
aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie  ;^ — 9»  Des  actions' en 
dommages  et  intérêts  pour  injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 

16.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  les  juges  de  paix  coâ- 
nattront  des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens ,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  natu- 
rels des  parties. 

17.  £n  matières  civile  et  commerciale,  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs^  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, et  nonobstant  appel,  sous  les  modifications  portées  au  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

18.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compétence,,  les  juges 
de  paix  rempliront  les  fonctions  de  conciliateurs^  aiosi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Code  de  procédure  civile.  r 
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19.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions  de  poliee^ 
telles  qu^elles  sfmt  définies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle.  —  Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir  :  —  En  premier  et 
dernier  ressort,  lorsque  l'amende ,  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n'excéderont  pas  cinquante  francs^  outre  les  dépens  ;<-£t  en  premien 
ressort  seulement,  lorsqu'ils  prononceront  remprisonnement,  ou  lorsque 
le  montant  de  l'amende  et  des  condamnations  civiles  excédera  lasomme  de 
cinquante  francs  sans  les  dépens. 

20.  Les  jug:emens  rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunaux  de  paix, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  50  et  51  de  la  présente 
mrdonnanre.  <  < 

21.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  —  En  justice  de  paix  pour 
prononcer  sur  les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées  aux  articles  14, 
15  et  1 6  ;  —  En  tribunal  de  police ,  pour  prononcer  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  19;  —  Et  en  bureau  de  conciliation,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  18. 

..  22.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées  aux  juges/de  paix 
par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure ,  de  commerce  et  d'instruc* 
tion  criminelle,  ils  recevront  l'affirmation  des  procès- ver  baux  dressés  en. 
matières  de  police,  de  grande  voirie,  de  cbasse,  de  pêche,  de  délits  ruraux 
et  forestiers ,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  et  en  toutes  autre» 
matières,  lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  leur  en  auront  spé- 
cialement attribué  le  droit.  — Ils  délivreront  des  sau£s-conduits  aux  in- 
dividus cités  devant  eux  qui  se  trouveraient  exposés  à  l'exercice  de  la  con« 
traînte  par  corps. 

23.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au  besoin.— Ils  pourront 
toujours  assister  aux  audiences ,  et  ils  y  auront  voix  consultative. 

24.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  son  suppléant,  les  parties 
pourront  être  renvoyées  devant  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitro- 
phes, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

25.  Une  ordonnance  particulière  réglera  la  compétence  de  la  justice  de 
paix  de  Saint- Martin. 

'CHAPITRK  XI.—  Des  tribunaux  Je  première  instance  ^ 

26.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  tribunaux  de  première  instance.  --*  Le 
ressort  du  premier  comprendra  les  cantons  du  Fort-Royal  et  du  Marin  ;  le 
tribunal  siégera  au  Fort-Royal.  —  Le  ressort  du  second  comprendra  les  can- 
tons de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  ;  le  tribunal  siégera  à  Saint-Pierre. 

27.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  trois  tribunaux  de 
première  instance.  —  Le  ressort  du  premier  comprendra  les  cantons  de  la 
Basse-Terre,  de  la  Capesterre  et  du  Marigot  de  l'ile  de  Saint-Martin;  le  tribu- 
nal siégera  à  la  Basse-Terre.  —  Le  ressort  du  second  comprendra  les  cantons 
de  la  Pointe-à-Pitre  et  du  Moule;  le  tribunal  siégera  à  la  Pointe-à-Pitre.  — 
Le  ressort  du  troisièmie  comprendra  l'ile  de  Marie- Galante;  le  tribunal 
siégera  au  grand  bourg  de  Marie-Galante. 

28.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un  juge  royal, 
d'un  lieutenant  déjuge  et  de  deux  juges-auditeurs.— Il  y  aura  près  dé  chaque 
tribunal  un  procureur  du  roi,  un  substitut  du  procureur  du  roi,  un  greffier 
et  un  commis  assermenté. 

29.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront ,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi,  savoir  :  —  En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et 
commerciales  sur  l'appel  desjugemens  rendus  par  les  justicesdepaix;— En 
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prwmeretdertiiw'remDtfti'^I^Deft  actions  chriles^^sélt  p^ramm^ttes^s^mAi- 
lièreSy*et>dt6  «etf^Bseommei^ales,  lorsque  ta  '<r«l9ttr  defe^emandeen  priii> 
<Ap^  sera  an  dessus  <l«  trois  cents  francs  et  il*exeèdera  pas  mille  fnmes^ 

—  V  Bcs  aetlons  civiles,  «oit  réelles,  soit  mixtes,  lonsque  la  vgïeur  d«  % 
demande  en  princifMiit  n'en  cédera  pas  mflfe  franes  »  à  i^egreeption  deeéËes 
réMTvées  au»  i^isHces  de  paix  par  Tarticle  155— 'Et  en  premier  t^essort  se»- 
iemcntjdesaffotrestSvi^es  on  conraierciales ,  lorsque  la  valeur  delà  de- 
mande en  principal  excédera  mille  francs^  à  ll*exeeptfim  de  cèles  réaer* 
▼ées  ftiix  justices  de  paix  par  Tarticle  1 5. 

80.  l»es  tribunaux  de  première  instance  comiaitront  de  l'tppefl  â^  Jn- 
Ipemens  des  tribunaux  de  police. 

31.  Ils  connaitront  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  arr^és^ 
iiéglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes,  sauf  l'appel  an 
«onseil  prrré,  ainsi  qu*il  est  réglé  par  l'article  179  de  notre  ordonnance  du 
^  février  ««7. 

32.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort ,  dans  les  cas  spécifiés  en  Tarticle  29. 

33.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert  contre  leS'jngemens  en  demm 
ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  30.— Ce  recours  sera  exercé 
ainsi  quli  est  réglé  par  l'article  âO  ci-après. 

34.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera — En  tribunal  cfvlf, 
pour  prononcer  sur  les  aflaires  civiles  et  commerciafles  indiquées  en  l'arti- 
cle 19  ;— En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugement 
■de  police  mentionnés  en  l'article  30,  ainsi  que  sur  les  contraventions  énon* 
cées  en  TartirleSI. 

36.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque  tribunal  de  première  instance  une 
section  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées.  — Cette 
section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  un  cotiseiller-auditenr. 

—  Elle  né  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gouver- 
neur en  conseil. 

36.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compélencedu  tribunal  de  première  instance.  —  Il  remplira  les  fonctions 
attribuées  aux  présidens  des  tribunaux  de  première  instance  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  proeédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  cri- 
minelle.—Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  navires, 
ainsi  qu'il  est  ré^lé  par  les  lois ,  ordonnances  etr^lemens  en  vigueur  dans 
la  colonie.  —  Il  videra ,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires^ 
ceux  des  huissiers^  ainsi  que  les  registres  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

37.  Le  lieutenant  déjuge  remplira  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction par  le  Code  d'instruction  criminelle. —  £n  cas  d'empêchement  dn 
Juge  royal ,  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

38.  Les  jiigespauditeurs  assisteront  aux  audiences.— Ils  pourront  être  char- 
gés, par  le  juge  royal ,  des  enquêtes,  des  interrogatoires,  dos  ordres^  def 
contributionset  de  tous  les  actes  d'instruction  civile 5  ainsi  que  des  fonc- 
tions déjuge-commissaire,  de  juge  rapporteur,  et  de  celles  indiquées  aw 
deux  derniers  alinéas  de  l!article  36.  —Dans  tous  les  cas,  liis  n'aurcuit  %ne 
Vfiix  consultative.— Ils  pourront,  en  outre,  être  chargés  p^  le  |u*ocaceur  du 
roi  des  fonctions  du  ministère  public. 

39.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge^  le  ^ juge  royal  ,pqnn|i, 
remplir  iHi-même  les  iQnctionsde  juge  d'instruction,  Qai(^dél00u^|àF|m 
djts  jugesiauditeurs. 
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CBAPiTRi  XII.  —  Des  cours  rojraUs, 

4l)L  II  sera  ^étahli  vpour  ao9  oolowes  4cs  AatilW  àfm%  cntn»  iioyalei^^'«» 
Xi^une  pour  la  Martianfue,  <lont  k:  siège  «era-ttu  For^Rayal; —  L*aii4re.^oMr 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  dont  le  sîé^  sena  àJa  Basse-^TeFi». 

4  î.  Chaque  cour  sera  composée  de  neuf  iCooseiUecS'et  de  Iroîs  ^;onseiiH«vi» 
auditeurs.-^!  y  aura  près  de  chaque  courun^iroeucettrgéaépalyounnair^ 
cat  général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions ,  >un  aobstitut  du  ,procareia* 
jgénéral,  un  ^^reftier  et  un  commis  assermenté. 

42.  La  cour  sera  j)résîdée  j>ar  celui  des  conseillers,  que  nous  aurons  déii> 
gué.  —  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  anné^  —  Le  président  lae 
pourra  être  nommé^de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  années» 

43.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  les  cours  rojtales. 

44.  Les  cours  royales  connaitront  en  dernier  ressort  des  matières  ci*> 
viles  et  commerciales,  sur  rsfppeldesji^emensdes  tribunaux  depremièce 
Instance. 

4û:  Elles  statueront  directement  sur  les  instructions  en  matière  crimi- 
jielle,  correctionnelle  et  de  police,  et  prononceront  le  renvoi  devant  les 
juges  corapétens,  ou  déclareront  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivi*e.  —  Dans  l'un  ov 
l'autre  cas^  elles  ordonneront,  s'il  y  af  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

46.  Elles  connaitront,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  matières  correc- 
tionnelles autres  que  celles  spécifiées  dans  l'article  31. 

47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte,  —  l<»  Contre  les  arrêts  rendus  en 
matières  civiles  et  commerciales  ,  sur  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance;— 2**  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  pourront  aussi  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seuJement. 

49.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  9  de  notre  Ordonnance 
du  4  juillet  1827. 

60.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales  connaitront  des 
Bemandes  formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier 
ressort  des  justices  de  paix ,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  En 
tnatière  de  police,  elles  connaitront  des  demandes  formées  par  le  ministère 
puTîHc  ou  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention 
k  la  loi.  —  En  cas  d'annulation,  elles  prononceront  le  renvoi  devant  l'nn 
des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes ,  lequel  statuera  déûnitivement. 
—  Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'incompétence,  la  cour 
royale,  s'il  y  a  lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui  devront  en 
eonnaitre. 

51.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales  connaîtront  des 
demander  formées  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  en  an- 
nulation, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée. — En  irïatière  de  police,  elles  connaîtront 
des  demandes  formées,  également  dans  lintérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes,  par  le  procureur  géùéral,  en  annulation ,  soit  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée,  soit  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur 
rappel  de  ceux  des  tribunaux  de  police.  —  L'annulation  ne  donnera  lieu  à 
aucun  renvoi. 

52.  Les  cours  royales  connaîtront nïes  faits  dé  discipline,  âiusi  qù'fl*sera 
réglé  au  titre  JH,  chapitre  Y,  et  au  titre  Y,  section  III  des  chapitres  I  et  II; 
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53.  Elles  pourront  proposer  au  gouverneur  des  réglemens,  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour  ia  fixation  du  nombre  et  de  la 
durée  de  leurs  audiences,  de  celles  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix;  —  Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été 
nrrétés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de  noire  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

54.  Chaque  cour  se  constituera— En  chambre  civile,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  mentionnées  en  l'article  44 ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  1"  des  articles  50  et  51;  —  En  chambre  d'accO' 
satù>n,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en  Karticle  45;— JSa 
chambre:  correctionnelle  y  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
l'article  46 ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  second  paragra- 
phe des  articles  50  et  ôt.  —  La  chambre  d'accusation  connaîtra  en  outre, 
comme  chambre  civile ,  pendant  l'intervalle  des  sessions  de  la  cour  royale , 
des  matières  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

55.  La  chambre  Civile  et  la  chambre  correctionnelle  ne  pourront  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

56.  La  cbambre  d'accusation  sera  composée  de  trois  membres  de  la  cour, 
dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseillers  auditeurs.— Elle  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

57.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera  point  de  celui  de» 
chatmbres  civile  et  correctionnelle. 

58.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des  membres  de  lacbam^ 
bre  d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation  du  pi  é&ident  de  la  cour,  qui 
nommera  ceux  qui  devront  les  remplacer.  —  Chacun  des  membres  de  la 
couF  sera  successivement  appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les  circonstan- 
ces le  permettront. 

59.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri* 
buées  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle.  —  Hors  le  cas  d'empêchement ,  il  présidera  la  chambre  civile  et 
correctionnelle;  il  pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble, la  cbambre  d'accusation»  et,  dans  ce  cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette' 
cbambre  se  retirera. 

60.  En  cas  d'empêchement,  seront  remplacés ,  savoir:  — Le  président; 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens;  — Les  conseillers ^  par  les  conseil- 
lers-auditeurs i  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

61.  Indépendammentdes  fonctions  attribuées  aux  conseillers-auditeurs  par 
les  articles  56  et  60,  ils  pourront ,— Sur  la  désignation  du  président,  être 
chargés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires;  —  Sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général ,  remplir  les  fonctions  du  ministère  public;— £t^  sur  un  ar- 
rêté d u. gouverneur,  remplacer ,  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal» 
soit  le  lieutenant  de  juge,  soit  le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attri- 
butions, ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  35. 

62.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibérative  lorsqu'ils  auront 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Avant  cet  âge ,  ils  auront  voix  consultative.        \ 

63.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  inconi- 
plet ,  le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  çles  avocats-avoués 
suivant  l'ordre  du  tableau. 


Digitized  by 


Google 


24  SEPTEMBRS  1838.  54( 

ciAriTAi  XT.  —  Des  eoarg  ttassitet, 

64.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  arrondissemens  de  cours  d'assises  :  «-» 
L'un,  dont  le  chef-lieu  sera  au  Fort-Royal,  et  qui  comprendra  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal;  —  L'autre,  dont  le  chef-lieu 
sera  à  Saint-Pierre,  et  qui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre. 

65.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  deux  arrondisse» 
mens  de  cours  d'assises  : —  L*un,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Basse-Terre,  et 
tfui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre; —  L'autre,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Pointe-à-Pifre ,  et  qui  corn» 
prendra  les  ressorts  des  tribunaux  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre 
et  de  Marie-Galante. 

66.  Chaque  cour  d'assises  siégera  au  chef  lieu  de  son  arrondissement. 

67.  Les  cours  d'assises  se  composeront  de  trois  conseillers  de  la  cour  royale, 
et  de  quatre  membres  du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au  ti- 
tre IV.  —  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y  portera  la  parole.  — 
Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  commis  assermenté,  y  tiendra  la 
plume. 

68.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger  pendant  plusieurs 
audiences ,  un  conseiller-auditeur  et  un  assesseur  seront  en  outre  appelés 
par  le  président  pour  assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'as- 
sesseur qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

69.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affaires  où  le  fait  qui 
est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine  afilictive  ou  in>^ 
famante. 

70.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  pourront  être  attaqués  par  Toie  de  cas- 
sation. —  L'article  49  est  applicable  à  ces  arrêts. 

71.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour  d'assises  a  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé,  com- 
posé de  la  manière  prescrite  par  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9 
février  1827. 

72.  Chaque  cour  d'assises  tiendra  une  session  par  trimestre;  un  règlement 
délibéré  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  53  fixera  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  sessions.  —  Néanmoins ,  si  le**  besoins  du  service  le  commandent^ 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouverture  des  assises^ 
sans  pouvoirtliminuer  le  nombre  des  sessions. 

73.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  circonstances  ('exige* 
rofit,  convoquer  des  assises  extraordinaires  qui  setiendront  dans  telle  com- 
mune de  la  colonie  et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

74.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  à  chaque  renouvellement  de 
semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assbes  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera  dans  le  cas 
où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

76.  Pourront,  en  cas  d'em|)êchement,  être  remplacés  aux  assises  tenues 
dans  les  arrondissemens  de  Saint-Pierre  ou  de  la  Pointe-à-Pifre,  savoir:  — 
li'un  des  conseillers  ou  conseillers-auditeurs,  par  le  juge  royal  ou  le  lieu- 
tenant de  juge,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu  de  l'affaire;  — Le  procureur  géné- 
ral, ou  son  substitut,  par  le  procureur  du  roi;  —  Le  greffier  de  la  cour,  ou 
son  commis  assermenté,  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 

76.  Le  président  de  chaque  cour  d'assises  remplira  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

XVII.  35 
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77.  Les  inf>mbres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  prononceront  en  coni» 
mun  —  Sur  la  po!»ition  des  questions ,  —  Sur  toutes  les  questions  poséftSy— » 
£t  sur  i*app(ication  de  la  peine. 

78.  Le^  membres  de  la  cour  royale  connaîtront  exclusivement  des  incîdew 
fle  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  Touvertureou  pendant  It 
cours  des  débats. 

cn^mtE  v.  —  Du  rtOnUièfr  ptU4ic. 

79.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spécialement  et  personiieli#i* 
ment  coh fiées  à  notre  procureur  général.  —  Il  portera  la  parole  aia  «o^ 
âiences  quand  il  lé  jugera  convenable. 

SO.  Il  sera  tenu  de  veiller^  dans  la  limite  de  ses  attribution»,  à  l'exécB* 
tion  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  -vigueur  dans  la  Côloide* 
Il  fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions  nécessaires. 

81.  Dans  les  affaires  civiles  ,  il  n'exercera  son  mini.stère  par  voie  d'aeti<m 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances,  ou  lorsqu'il  s^agira 
de  la  rectitication  d^actes  de  Fétat  civil  qui,  par  de  fausses  énonciation»,  atv 
tnbueraient  à  un  bomme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclave,  une  qualité 
antre  que  celte  qui  lui  appartient. 

82.  Il  poursuivra  d'oHice  Texécution  des  jugemens  et  arrêts  dans  les  dî^ 
positions  qui  intéressent  Tordre  public. 

83.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  parai* 
tront  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  rintérêi  de 
la  loi. 

84.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels ,  et  pourra  »  sur  lar de- 
mande des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

85.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

86.  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice  criminelle  das» 
toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire ^ 
sâfême  le  juge  d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance. 

87.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le  procureur  gé- 
xïéral  sera  tenu,  lor^qu'il  en  sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire, 'eou^ 
fôrmément  aux  instructions  qu'il  en  recevra ,  les  actes  nécessaires  pour  stà* 
sirîfes  tribunaux.  —  Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregi^treRiaiir 
des  lois,  oir<ionnances,  arrêtés  et  réglemens  qui  lui  seront  adressés  à  eet 
effet  par  le  gouverneur. 

88.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt,  et  Teiller» 
à  te  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

89.  Il  aura  Tinspection  des  registres  constatant  l'état  civil  des  blaiies,.ee- 
lui  des  hommes  decmleur  libres  et  les  affranchissemens.— Il  aura  égademeul 
l'inspection  des  regî>tres  qui  contiennent  les  déclarations  de  naissanees^-  dtr 
mai^iages  et  de  décès  des  esclaves. 

90.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes  et  de  tous  dépôts  d'aotlB  im- 
bibes autres  que  les  dépôt»  des  actes  de  l'administration. 

dl.  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice  des  fonctions  du  procureur  gé-> 
Bétal  que  sous  sa  direction — Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  i*equis  par  le  pr»»* 
cureur  général ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qiè'il  se 
pi'oposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment ,  le  procureur  géaénil  pcM^er» 
la  parole 

^2.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  prè»- 
Jfi  tribunal  de  première  instance,  et  participerai  sous  la  direction  du  procii* 
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rcur  général,  à  l'exercice  des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre. 
Usera  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

OSAPiTfti  n.  —  Des  ffreffisr*  des  comre  et  dm  tribmnmur.. 

93.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

94.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  conserrer  les  actes  des  délibéra- 
tions des  cours  et  des  tribunaux. 

95.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  le» rôles  et  le»  différcns  regis- 
tres prescrits  par  les  codes,  les  ordonnances  et  les  réglemens ,  et  de  conser- 
ver  avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  Tusagede  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  lisseront  attachés. 

96.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel 'ils 
etcrceront  leurs  fonctions. 

97.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucune  protestation ,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  soit  d'aoeun 
magistrat  eq  particulier. 

98.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  minutes  des  actes  des- 
tiné» au  dépôt  des  chartes  coloniales ,  ainsi  qu'il  leur  est  prescTÎt  par  l'édit 
du  mois  de  juin  177.6,  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même 
édit  qui  les  concernent.  —  Ils  seront  tenus  également  d'étaMir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile,  crim|nelle  et  cor- 
rectionnelle. —  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  iU  dépo- 
seront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  at- 
tachés ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par  les  articles  258  et  269  de  la  présente 
ordonnance. 

99.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra 
la  plume. 

VOO.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  seront  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  delà  garde  et  delà  conservation  de  toutes  kspièoeaet 
actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  prescrivent  le  dépôt  au  grelte. 

TITRE  m.  —  Dca  membres  de  Tordre  judiciaire. 

CVATiT&s  i*"'.  —  Des  eondidons  d'âge  et  de  capacité. 

101.  Devront  être  âgés,  savoir  :  —Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du 
procureur  du  roi,  de  vingt-deux  ans; —  Les  con»eiilers-audireurs,  le  sub- 
stitut du  procureur  générai  et  les  suppléans  des  juges  de  paix,  de  vingti- 
cinq  ans;  —  Le  lieutenant  de  juge,  le  procureur  du  roi  et  les  juges  depaijE^ 
de  vingt-sept  ans;— Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  TaNocat  général 
chargé  d*en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  —  La 
oonditimi  d*âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la  dernière  année  n^ 
Toloe. 

102.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur  on  substitut  du  procureur  An.  roi^ 
s*il  n'a  été  reçu  avocat.  —  Les  juges^uditeurs  devront  en  outre  justifier  d^un 
refvenu  annuel  de  deux  mille  francs. 

103.  N^it  ne  pourra  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procurcwg 
général ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du  ministère  pu* 
blic  pendant  un  an  au  moins ,  ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  de«z 
années. 

104.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi ,  É'il'nfa 
été  conseiller-auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a  rempli  durant  \% 
même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

105.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a  été  procureur  du  roi,  ou 
stibstitut  du  procureur  général^  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies ,  ou 

85. 
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s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  Iteatenant  de  juge  dans  les 
colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou  de  juge,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies. 

106.  Nul  ne  poprra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplît 
l'une  des  conditions  énoncées  en  Tarticle  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général,  s'il  n'a  été 
pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal ,  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  officier  du  ministère  public  près' d'une  cour  royale,  ou  pro- 
cureur du  roi. 

108.  A  défaut  de  Taccomplissement  des  conditions  prescrites  par  les  cinq 
articles  précédens;  les  candidats  seront  tenus  de  justifier  de  Texercice  delà 
profession  soit  d^avocat  près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué  dans 
la  colonie.  — La  durée  d<*  cet  exercice  est  fixée,  savoir  :  —  A  quatre  ans , 
pour  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur  général; —  A  six 
ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi  ;  —  A  huit  ans,  pour 
être  juge  royal  ou  conseiller;  —  Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 

—  Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés  1^  trois  ans  de 
stage  exigés  pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats  près  l'une  des  cours  de 
France. 

109.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux  devront  être  âgés  de 
vingt  cinq  ans;  —  Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans.  —  Les  greffiers 
des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  licenciés  en  droit ,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel. 

CHAPITRE  u.  —  Des  incompatibilités. 

110.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
ne  pourront  être  simultanément  membres  de  la  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  conseillers-auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers.  — Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de  la  cour  royale ,  le  juge  royal 
•et  le  lieutenant  de  juge. 

111.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'aura 
contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 

112.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général,  s'il  est  né 
dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  Tile,  ou  s'il  y 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme. 

—  Si  le  mariage  a  été  contracté  ou  la  proprit  té  acquise  postérieurement  à  la 
nomination,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

113.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller-auditeur,  de  juge  royal , 
de  lieutenant  de  juge,  déjuge-auditeur,  de  juge  de  paix,  d'officier  du  mi- 
nistère public  ou  de  greffier,  seront  incompatibles  avec  celles  de  conseil/er 
colonial,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions  sala* 
riées.  —  Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge  de  paix. 

114.  U  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accordé  de  dispenses  pour 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

CHAPITRE  in.  --^  De  la  nomination,  et  de  la  prestation  de  serment. 

.115.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les  greffiers  des  cours 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance,  et  les  juges  de  paix. — Us  exer- 
ceront leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

1 16.  Les  juges  suppléans  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  commis-greffiers 
seront ,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal 
près  lequel  ils  exerceront. 

.117.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par  nous  ou  parnotre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  révoqués  par  le  goa- 
yerneur,  si  ce  n'est  en  cas  de  forfaiture.  —Toutefois,  il  n*est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  Tarticle  79  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

118.  Six  mois  avant  Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  prési- 
dence  de  la  cour  royale ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
sentera des  candidats  à  notre  nomination. 

119.  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  terme,  notre  choix  ne  serait  pas 
connu,  la  présidence  appartiendra  provisoirement  au  plus  ancien  conseiller 
dans  Tordre  de  réception ,  le  président  sortant  excepté. 

.  120.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  viendront  à  vaquer,  le 
procureur  général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  réunis- 
sant les  conditions  mentionnées  aux  articles  101  à  114  inclusivement,  et  lui 
fera  connaître  son  opinion  sur  chacun  d'eux. 

121.  Dans  le  mois  delà  présentation,  le  gouverneur  pourvoira  an  rem- 
placement provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
9  février  1827. — Il  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  listes  de  candidats  avec  ses  obser- 
vations ,  afin  qu'il  soit  par  nous  jwurvu  au  remplacement  définitif. 

122.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  général ,  il  sera  provi- 
soirement remplacé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  140  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827. 

123.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  devan|  Dieu  de  bien  et 
«  fidèlement  servir  le  roi  et  l'état,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnan- 
«  ces  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes 
«  fonctions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

124.  Le  président  de  chaque  cour  royale  et  le  procureur  général  prêteront 
serment  devant  le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
à  la  cour  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 

125.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut  du  procureur  général,  le 
greffier  de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  ceux  du  parquet  de  ces  tribunaux  prêteront  serment  à 
l'audience  de  la  cour. 

126.  Chaque  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son 
greffier  et  du  commis-greffier ,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix  de  son  res- 
sort et  de  leurs  suppléans. — Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs 
greffiers.  —  Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  recevoir  le  serment  de  leurs  suppléans. 

cvAPiTRK  IV.  —  De  Im  résidence,  des  sessions  de  la  cour  royale,  et  des  congés, 

127.  Le  procureur  général  et  .son  sub.<«titut,  les  membres  de  la  cour  com- 
posant la  chamhre  d^accusation ,  le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
siège  U  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie.  —  Les  juges  de  paix  seront 
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tenus  de  résider  dans  le  cheMieu  du  canton  du  tribunal  de  paix  où  ils  exer- 
Ocint  leurs  fonctions. 

1!I8.  Les  membres  de  la  cour  autres  que  ceux  désignés  dans  Tartide  pré- 
cédent seront  tenus  de  se  rendre  a  lieu  où  siège  la  cour  aux  époques  tixéi» 
pour  Fouverrure  des  sessions  orainaires,  soit  ciTiles,  soit  correctionnelleSf 
iDit  criminelles,  et  d'y  résider  pendant  la  durée  de  ces  sessions. 

n9.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y  aura,  chaque  mois,  une  session  civile 
et  correctionnelle  qui  s'ouvrira  le  premier  lundi  du  mois.  —  Les  sessions 
dureront  jusqu'à  ce  que  les  affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  receFoir 
Ji^ement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura  dix  s<*ssions  par  an. 

130.  Le  gouYemeur  pourra  convoquer  des  sessions  extraordinaires  pour 
le  jugement  des  matières  correctionnelles,  l'enre^strement  des  lois,  ordon- 
nances et. arrêtés 5  et  lorsqu'il  aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres 
du  roi. 

131.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne  pourront  s'absenter  sans  congé  , 
lî  ee  n'est  pour  cause  de  service.  —  Il  en  sera  de  même  des  autres  membres 
éeia  cour  royale  pendant  ta  durée  des  sessions. 

132.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours ,  il  sera  délivré ,  saToîr:^ 
Aux  membres  de  la  cour  royale ,  par  le  président  ;  —  Aux^membres  du  tri« 
bnnal  de  première  instance ,  par  le  juge  royal  ;  —  Aux  officiers  du  ministère 
public,  par  le  procureur  général. 

133.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s'il  est  demandé  par  le  pren- 
nent, le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouver* 
seur,  après  qu'il  se  sera  assuré  que  le  service  n*en  souffrira  pas. 

134.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absenter  de  la  colonie  sans  un  coi^ 
délivré  par  notre  ministre  de  la  marine,  sur  Tavis  du  gouverneur  en  con- 
seil.— En  cas  d'ur^rence  ou  de  nécessité  altsolue  dûment  constatée ,  le  eoogé 
pourra  être  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil ,  qui  en  fixera  provisoi- 
rement la  durée. 

135.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé ,  mais  sans  sortir  de  In 
«Ironie ,  sera  privé ,  pendant  le  double  du  temps  qu*aura  duré  son  «bsenee, 
^âela  totalité  de  Ion  traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
4roit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  $i  cette 
Iftsence  excède  dix  jours,  il  lui  s^*a  notitié  par  notre  procureur  généra  de 
se  rendre  à  son  posre.  Faute  par  lui  d'obtem|>érer  a  cette  uotiHoatton  éam% 
femême  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procinneur  général  au^ou- 
^emeur,  qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  prtvé^ 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire,  a  près  toutefois  Tavoir^ntenda 
ou  dûment  appelé.  —  Cette  décision  donnera  lieu  an  remplacenieat  paivi- 
90fre,  mais  elle  n'aura  dVffet  définitif  qu*après  qu'il  y  aura  été  Oattié  par 
vous.  —  Les  dispositions  ci-dessus.sont  applicables  à  tout  magistmt  qui  n'aa» 
rait  pas  repris  ses  fonctions  à  Texpiration  de  son  congé,  ou<)4iioe  réciAc« 
ralt  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  par  ses  fonctions.  —  L'abbence  sans 
leoBgé  bors  de  la  colonie  emportera  démission.  Dans  ce  cas^  le  magistrat 
«era  déclaré  démissionnaire  par  le  gouverneur  en  eonseiiL,  et  U  aéra  fer 
«ens  statué  définitivement. 

136.  Les  congés  accordés  aux  «membres  de  la  cour  seront  visés  par  ]fi 
procureur  général  et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. — Ceux  accordés  aux  membres  du  tribimal  de  première  inslaBoe  seront 
visés  par  le  procureur  du  roi,  et  inscrits  de  la  même  manière  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

137.  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'absenter  de  leurs  cantons  ret- 
ipectifs^  ils  devront  en  obtenir  l'autorisation  du  procureur  général.  —SI 
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leur  ^bwnee  derait  excéder  qoinEe  jours ,  cette  autorisaljoB  ne,  pourra  Veur 
élre  accordée  'que  par  le  gouvorueur.  —  Dans  tous  les  cas ,  rautorité  i|Di 
délivrera  le  jcongé  s^assurera  que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son^Bn^- 
pléast. 

CBAPiTRi  y.  —  Des  peines  de  discipline,  et  de  la  manière  de  Us  in  figer, 

138.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office ,  ou  sur  la  réquisition  d|i 
proxaveur  géuéral,  tout  magJMraJt  qui  i»ajqi,<j,uerait  aux  cpuy^j^ances  de  spn 
état. 

|39.  Si  ravertissement  reste  ^ans  effet  «  ou  $1  le  /ait  reproché, au  magistrat 
le^t  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  spu  caractère,  le  président^  o]i 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  disci» 
pline,,  l'application  de  l'une  4es  peines  suivantes  :  —  I^  censure  ^impLe,  — 
jLa  censure  avec  réprimande,— La  suspension  provisoire. 

14Q.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation,  pendant 
Vn  mois^  de  la  totalité  du  tiaitement  et  de  ^indemnité.  —  La  suspensiQ|i 
proYisoire  emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  éffi 
tintement  et  de  l'indemnité,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cçttè 
j;>rivati(m  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

|4l .  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  139  sera  faite  par  U 
cour  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  ^- 
inéral ,  après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

142.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire  , 
auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'autant  qu'elle 
auront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Néanmoins,  en  cas 
de  suspension,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qn^ 
le^gouverneur  ait  prononcé.—Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

.143.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne  pourront  èXxfi 
attaquées  par  voie  de  cassation. 

144.  Le  Juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roî, 
gercera ,  à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instant  e  età  l'égard  des  juges  de  paix,  le  droit  accordé  au  président  de  la  cour 
-royale  par  l'article  138.— S'il  avait  négligé  de  le  faire ,  le  président  de  la  conr 
lui  en  intimerait  l'ordre. 

146.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  juge  royal  et  le  procu* 
ftjir  du  roi  seront  tenus  de  délérer  le  npagiîdrat  inculpé,  le  premier  au  pré- 
sident de  la  cour,  et  le  seoqnd  au  procureur  général;  la  coiu*  exercerait 
^n  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  sies  propres.membr(|i. 
146.  Les  officias  du  mini%tère  public  qui  manquerai^t  aux  convenanoss 
•de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
.n^pelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
jgouverneur,  qui,  suivant  la^gravlté  des  circonstances,  leur  fera  faire  pv  te 
jprocureur  général  les  injonctions  qu'il  iugei:a  nécessaires ,  ou  pourra  leur 
appliquer  en  conseil  l'une  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  4^» 
apr^  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu, fi^i  dûment  2U>pei4. 
r*  Le  .gouverneur  pendra  .compte  à  noti:e  ministre  de  jla  .marine  et  oes^fi^ 
Aonle^  des  décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

H7.  La  cour  royale  et  La  cour  d'as^i&es  seront  tenues  d'^n/oirmer  le  gouYeiv 
neur  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exer^gant  l^urs  tofkfi" 
Aipus  près  d'elles  s'écarteront  du  devoir  de  J^efir  létat^  ojiAjcpi'ils  en  eompro» 
ip^i^nytriipniieur  et  Ja  .dignité. 
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I4S.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  général  des  reproches  qa*tlife 
-croirait  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  soit 
près  du  tribunal  de  première  instance ,  soit  près  des  tribunaux  de  police. 

149.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d*arrét,  de 
dépôt 9  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions.— En  casde  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement, 
la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  cf  lui  où. 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  di&cipline  qui  pourraient 
être  prises  contre  lui ,  et  même  de  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

150.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  magistrat  à  une 
peine  même  de  simple  police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y 
a  lieu  ,  prononcer  en  conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portée 
en  l'arficle  139.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  179  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

151.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets  négociables,  de 
se  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce^ 
à  peine  d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

152.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des 
explications  sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer' ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

153.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés,  savoir,  celui  de  la  coup 
royale  par  le  président ,  celui  du  tribunal  de  première  instance  par  le  juge 
Toyal ,  et  ceux  des  tribunaux  de  paix  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  —Le  procureur  général  et  ses  substituts 
auront  à  Tégari  des  greffiers  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  de  répii- 
Ibande.— Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y  a  lieu ,  au  gouverneur. 

154.  Les  commis- greftiers  pourront  être  révoqués  par  le  greffier,  avec  Vàr 
grément  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. -> Dans  les  casde 
faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  diiment 
appelé ,  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  |)ourvoir 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le  tribunaL 

155.  En  matière  de  discipline ,  les  citations  seront  délivrées  aux  magistrats 
de  la  coijr  et  des  tribunaux  par  les  grefliers. 

CHAPITRK  VI. —  Des  traitemens. 

156.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  des  traitemens  annuels. 
— La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assistance,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se 
trouver. 

157.  Le  traitement  des  membres  des  cours  royales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  t 
— Pour  chaque  conseiller,  huit  mille  fi-ancs  ;  —  Pour  chaque  conseiller-audi- 
teur, quatre  mille  francs;  — Pour  le  substitut  du  procureur  général ,  six  mille 
-francs.  —  Il  tfest  point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février  1826,  qui 
•fixe  à  vingt-quatre  mille  francs  la  somme  allouée  annuellement  à  notre pro- 
Xîureur  général.  Il  la  recevra,  savoir  :  deux  tiers  à  titre  de  traiteùient,  et 
un  tiers  à  titre  d'indemnité.  Lor>qne  les  fonctions  du  procureur  eénéral 
seront  remplies  par  un  avocat  général ,  le  traitement  de  ce  dernier  sera  de 
seize  mille  francs. 

•    158.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  est 
^é  ainsi  qu'U  suit  :  —  Tribunal  du  Fort-Royal ,  tribunal  de  Saint-Pierre^ 
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tribunal  delà  Basse-TerrCy  et  tribunal  de  la  Pointe^^Pître  : — Pour  le  juge 
royal ,  huit  mille  francs  ;  —  Pour  le  lieutenant  de  juge ,  cinq  mille  francs;  »- 
Pour  chaque  j«ge-audit*'iir,  quinze  cents  francs;— Pou  rie  procureur  du  roi, 
huit  mille  francs  ;  — Pour  le  substitut  du  procureur  du  roi,  trois  mille 
francs.^Tyiàunal  de  Marie- Galante  :—Vo\\t  le  juge  royal,  six  mille  francs; 
—  Pour  le  lieutenant  de  jug<»,  quatre  mille  francs^  —  Pour  chaque  juge-au- 
diteur, quinze  cents  francs; —  Pour  le  procureur  du  roi,  six  mille  fran^; 
— >  Pour  le  substitut  du  procureur  du  roi,  deux  mille  francs.  —Il  sera  statué 
ultérieurement  par  nous  sur  le  traitement  des  grei fiers  des  cours  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance;  provisoirement,  lesdits  greffiers  con- 
tinueront à  recevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  actuellement  attribués. 

169.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  les 
]uges  de  paix  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre,  de  la  Basse-Terre  et  de  la 
Pointe-à-Pître,  quatre  mille  francs;  —  Pour  les  juges  de  paix  de  la  Trinité^ 
du  Marin,  de  la  Capesterre,  du  Moule  et  de  Marie-Galante  trois  mille  francs. 
—Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur  sera  alloué  ni  vatations  ni  honorai- 
res. Ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif.  — 
Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de  paix,  indépendamment 
des  droits  de  greffe,  un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

160.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  auront  droit  à  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  leur  tra*tenient.— Cette  indemnité  cessera  d'être  payée 
au  magistrat  européen  qui  contracterait  mariage  avec  une  créole  deTile,  ou 
qui  viendrait  à  y  posséder  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef ,  soit  du 
chef  de  sa  femme. 

161.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la  durée  de  sa  prési- 
dence, pour  frais  de  représentation,  une  indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié 
de  son  traitement.  —  Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  prérèglent. 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
déplacement,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  lenr  traitement. — Ceux 
qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par  l'article  160  recevront  en 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité.— Au  moyen  de  ces  diverses  allocations, 
il  ne  leur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
ilrais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux  de  relâche, 
ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonctions.  —  La  moitié  de  la 
somme  allouée  leur  sera  payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie.  —  Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront  droit  à  aucune 
autre  allocation. 

163.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  réglées  an- 
nuellement dans  les  budgets  de  la  colonie.      « 

CBAPiTAE  TH.  —  Des  pensions  de  retraite. 

164.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  leur  in* 
demnité  annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois  pour  cent,  qui  sera 
▼ersée  dans  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

16Ô.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps  de  service  dans^ 
les  tribunaux  de  la  colonie,  à  une  pension  de  retraite  qui  sera  calculée  sur 
le  terme  moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  seiv 
Tice,  et  acquittée  par  la  caisse  des  pensions  et  des  retraites. 

166.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  pension  de 
retraite  des  magistrats  mentionnés  dans  l'article  112  sera  réglée  de  la 
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manière  suivante  :  —  Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  dffi 
traitement,  et  le  maximum  de  la  mo;7/e.— Le  minimum  ne  pourra  être  acqujs 
<|u'après  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  shjB* 
dits  articles,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans^  — i^près  dix  années  de  ser- 
rée, la  pension  sera  augmentée  par  chaque  année  d'un  trentième  du  traite- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  maximum. — Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  recevront  une  pension 
égale  au  quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  mans,  ou  À  la- 
melle ils  auraient  eu  droit  à  Tépoque  de  leur  décès. 

167.  Les  magistrats  qui  nesont  point  assujétis  aux  conditions  prescrites  par 
lesarticles  1 12  et  16o  cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux 
•qu'ils auront  rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera  liquidée  d*après  les 
règles  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  etréglenuens  de  la  métropole.— Les 
magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'article  1 13  pourront  oplet» 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  mode  fixé  par  l'article  précé- 
dent et  celui  fixé  par  le  présent  article.  —  Cette  disposition  s'appliquera  à 
ieurs  veuves. 

168.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  qui  les  mettront  dans  Tinipossibililé  de  faire  habituellement 
leur  service,  ils  pourront  être  remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieii, 
•suria  réquisition  du  procureur  général. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une 
commission  qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet 
égard  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera  sonrap- 
'port  dans  le  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empéchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le 
;gouverneur  en  conseil ,  et  sa  décision  sera  exécutée  provisoirement ,  si^iif 
notre  approbation. 

CHAPixKA  vin.  <*-  t)es  magUlKoU  hotjuyrairfiti 
fet9.  Les  niegistrats  adnûs  à  la  retraite  pourront  recevoir  le  titre  âe  eon» 

.4eiiier  honoraire  ou  àejuge  honoraire ,  comme  une  marque  de  notre  ««tic- 

4»ction. 

1(70.  Ds  jouiront  alors  du  xlreit  d'assister  aux  audmicss  de  rentra  et  avx 

^cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 
171.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  èlre  appelés  à  siéger,  confor- 

«néraent  à  Tacticle  63,  que  lorsque  leur  brevet  en* comtiendra  l'autocisatioa 

:6péciale. 

TITBE  ly.^^— Dca  MceMooisA.  • 

173.  il  sera  établi  pour  chacune  des  iles  de  la  Martinique,  et  delà  Cwaâe- 
>^laiipe  et  de  ses  dépendances,  un  collège  d'assesseurs  dont  les  membres  sermit 

appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises. 

1^.  X!ha<^tte  collège  sera  composé  de  soixante  meittbres,  et  sera  divisé  en 
deux  sections  égales  qui  feront  le  service  des  assises , -savoir  :  -^  A  ta  Martin 
nique,  l'une  des  sections ,  dans  l'arrondissement  du  Fort-Royal;  l'autre, 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Pierre;  —  A  la  Guadeloupe,  Tune  des  s^tc-' 
**tlon5,  dans  l'arrondissement  de  la  Basse  Terre;  l'autre,  dans  Tarrondissc- 
*«Éent  de'la  Pointe-à-Pitre. 

174.  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le  service  des  assises  dans  un  arroltt- 
^Sissement  autre  que  celui  dans  lequel  il  est  domicilié.— -Néanmoins,  les  fonp- 
*fionnaires  publics  désignés  dans  l'article  177  ci-après,  n«»  3  et  4,  seront  atta- 
^bés,  sans  égard  à  leur  domicile,  à  l'une  ou  à  l'autre  section,  et  répartie t 
Jiutantque  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

^175.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service  de  chaque  afi»ise. 
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i—  Les  accusés  et  le  procureur  général  pourront  exercer  des  récusations 
péremptoires.  —  Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusafions  péremptoi» 
f  es  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le  Code  dUnstruction 
criminelle. 

176.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans  révolus. 

177.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  :  —  1"^  Les  habi- 
tans  et  les  négocians  éligible:»  au  conseil  général;  —  2«  Les  membres  de  noa 
ordres-royaux  ;—3«  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvernement 
jonissast  d*un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  eomprenani 
les  allocations  de  diverses  natures;  —  4<'  Les  fonctionnaires  publies  et  emr 
ployës  qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  éléadmisà 
la  retraite;  —  5"  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  dr6it  non 
pourvus  d'une  commission  d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  avoués*relirés. 

178.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  démembre 
dn  conseil  privé,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte^et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

179.  Les  empéchemens  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur 
alliance  entre  eux  seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit 
entre  eux  et  les  j'tges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

180.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Lesmenif 
bresqui  le  coiiipo<>ent  pourront  être  nommésde  nouveau. 

181.  Six  mois  avant  Tépoque  du  renouvellement  de  ce  collège,  le  gouver- 
neur arrêtera  en  conaeil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réuniront  les  condi^ 
tions  exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'asse*» 
seur,  avec  indication  de  leurs  noms,  {«'énoms,  âge,  qualités,  profession  «t 
demeure. — ^11  adressera  cette  lij»te  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  a>lo* 
aies.,  avec  ses  observations  et  celles  du  conseil  privé. 

182.  La  nomination  des  assesbcurs  et  leur  répartition  entre  les  deux  sec- 
tions du  collège  seront  liailes  par  nous,  sur  La  présentation  de  notre  ministre 
aecrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies.  -^  Toutefois ,  lors  de  la  pre^ 
mi  ère  formation  du  collège ,  la  nomination  des  membres  qui  devront  le  com- 
poser et  leur  répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouv/^- 
jMur  en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  conformément  à  l'article 
précédent.  *-  Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pouryu 
par  nous  à  la  composition  délinitive  du  collège. 

.  183.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  demandes  à  fin  d'exemption 
définitive  du  service  d'assesseur,  soit  pour  cause  d'inlirmitè  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause.  —  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit,  lors- 
qu'ils le  requerront.  —  Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  fiourvoira ,  également  en  conseil,  au  remplacement  provisoire 
des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

184.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  appelé  an  ier^iceée  In 
session  prêtera,  en  présence  du  président  de  la  cour  d'assises  et  de  denic 
antres  magistrats  qui  en  feront  partie,  le  serment  dont  la  formule  suit  $^— 
*«  Je  jure -et  promets  devant  Dieu  d'examiner  »vec  Tidtention  lapUis  seropne 
m  Hme  ies  affoires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  -cont^  de  Je  pnéi^iràle 
«  eession  ;  de  ne  trahir  ni  les  inténéts  des  aooisès ,  ni  eeuai  de  la  seeîété^^e 
m  si'éoMif  er  ni  la  haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  craiate  <ku  l'affc^elÂon^  el 
«  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défoniie  et  Am 
SA «fispositions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  cOinvictioAi  » 

18&.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  fatuités.  Il  sera  remisa  «bacnw 
t^enx ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  unenoédaille  d!argent<ài'eClM(M  ^ 
0DÎya^wc  eette.iésende  ^  Coloaies  fr4UiçaUcs,^4ioiâr  d'auisiefi. 
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TITRE  V Des  officiera  mioM^eU. 

CHAPITRE  i*',-^  Des  avoués, 
sKcnoir  i'**. — Des  fonctions  des  atonéi. 

186.  Les  aTOués  seront  exclusivement  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance;  de  faire  les  actes 
de  furme  nécessaires  pour  l'instruet  ion  des  causes,  Tobtention  et  rexécutîon 
des  jugemens  et  arrêts.  —  Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  deman* 
dant  qu*en  défendant,  et  ils  rédigeront ,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consultations , 
mémoires  et  écritures. 

187.  Le  nombre  des  aTOués  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Huit,  pour 
chacun  des  tribunaux  du  Fort  Royal  et  de  la  Basse-Terre;  — Dix,  pour  cha- 
cun des  tf'ibunaux  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe-à-Pître;  —  Quatre,  pour 
le  tribunal  de  Marie- Galante. 

188.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusivement  près  du  tribuhàk 
auquel  ils  seront  attachés.— Ils  plaideront  concurremment  près  de  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

189.  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Martinique  plaideront  concurrem- 
ment devant  les  cours  d'assises  de  cette  colonie.— Les  avoués  des  tribunaux 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  plaideront  concurremment  devant 
les  cours  d'assises  de  cette  colonie. 

190.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les  avocats-avoués  se- 
ront autorisés  a  se  couvrir  en  plaidant ,  excepté  lorsqu'ils  liront  les  con- 
clusions. 

191.  11  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  et  près 
de  chaque  cour  royale  un  bureau  de  consultation  pour  les  pauvres. 

192.  Le  procureur  général  nommera  annuellement  et  à  tour  de  rôle  un 
avoué  pour  tenir  ce  bureau.  —  Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil 
les  militaires  et  les  marins  absens, et  de  défendre^  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel ,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  commandant  de  leur  commune  ou  par  le  lieutenant  commissaire. 

193.  En  matière  criminelle,  les  avoués  des  pauvres  ne  seront  tenus  de 
plaider  que  devant  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ré- 
sident. —  Cette  disposition  est  applicable  à  tout  autre  avoué  qui  serait 
nommé  d'office. 

1 94.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 
de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions  administratives  salariées,  avec  celles 
de  notaire,  de  greffier  ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

SECTiOK  XI.  —  De  la  nomination  des  avours. 

195.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  re- 
joins ,  s'il  n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne  justifie  de  deux  années  de  clé- 
ricature. 

■  196.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représentation  du  diplôme 
de  licencié  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
«oit  en  France ,  soit  dans  la  colonie ,  dont  trois  en  qualilé  de  premier  clercj 
mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  :  cet  examen  devra  porter  sur  les  cinq  codes. 

'  197.  L'avoué  postulant  présentera  requête  an  gouverneur,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 
âes  pièces  par  le  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe.  —  Le  prési» 
dent  désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignemens^urià 
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conduite  da  requérant  ;  extrait  de  la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire 
pendant  un  mois  avec  le  nom  du  rapporteur  ^  et  sera  inséré,  à  trois  reprises 
différentes  et  à  huit  jours  d'interyalle,  dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

198.  Dans  ies  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  dé- 
signé fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil;  et  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  émettra  son  avis.  — Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

199.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lorsque  le  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'article  196. 

200.  Avant  d'entrer  eu  fonctions ,  les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le 
serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
«  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écar- 
«  ter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne 
«  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
«  science.  » 

201.  Les  avoués  seront  assu jet Is  a  un  cautionnement  en  immeubles,  qui 
sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie  des  créances  résul- 
tant d*abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  commb  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Il  sera  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du 
roi  concurremment  avec  le  contrôleur  colonial ,  et  l'inî^cription  sera  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier.  —  Le  cautionnement  des  avoués  du  Fort-Royal 
et  de  la  Basse-Terre  sera  de  douze  mille  francs;— Celui  des  avoués  de  Saint- 
Pierre  et  de  la  Pointe-à  Pitre,  de  quinze  mille  francs;  —  Celui  de^  avoués 
de  Marie- Galante,  de  huit  mille  francs. 

202.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'article  précédent. 

203.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit ,  ils  prendront  le  titre 
d'avocal-avoué. 

204.  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l'avis  de 
la  cour,  pourra  autoriser  trois  licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d'à- 
TOué,à  plaider  devant  la  cour  et  devant  les  tribunaux.  Celte  autorisation  devra 
être  renouvelée  annuellement  et  pourra  toujours  être  révoquée.  —  Les  li- 
cenciés en  droit  autorisés  à  plaider  seront  tenus  de  prêter  préalablement 
devant  la  cour  le  serment  prescrit  par  l'article  200. 

SBcnoH  III.  —  De  la  disciplioe  des  avoaéi . 

205.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute  supposition 
dans  les  faits ,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

206.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  of- 
fensantes envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

207.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter ,  soit  dans  leurs 
discours ,  soit  dans  leurs  écrits ,  du  respect  dû  à  la  religion  et  à  la  justice  ;  de 
jie  pomc  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  da 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêta  ou  réglemens  de  la 
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celonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  de- 
Tant  lesquels  ils  exercent. 

208.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir  aucune  somme 
4es  parties  sans  en  donner  àes  reçus  détaillés,  et  de  signer  des  effets  négo- 
cîables  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce. 

209.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitution,  de  se  rendre 
eessionnaires  d*aucua  droit  successif,  de  faire  des  traités  pour  leurs  honorai* 
res,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  pUidoiries, 
de  faire  entre  eux  aucune  association ,  d*acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
•ÎBsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes,  et  d'oc(;upersous  le  nom  d'un  autre 
pour  les  parties  qui  auraient  des  intérêts  differens  ou  communs. 

210.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  ministère 
public,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  t3'i  dn  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

211.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  Taudience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits ,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'oflice  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliquer  sur-le-champ  Tune  des  peines  de  discipline  suivantes  :  —  L'aver- 
tissement, —  La  réprimande,  —  L'interdiction.  —  Les  tribunaux  pourront 
en  outre  proposer  au  gouverneur  la  destitution  des  avoués  contre  lesquels 
îte  auront  prononcé  l'interdiction.  —  L'interdiction  temporaire  ne  pourra 
excéd'  r  le  terme  de  deux  années.  —  Ces  peines  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

212.  Dans  le  ras  où  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncerait l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  pourra  en  être  portée 
la  cour. 

213.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  211  n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le  gouverneur  pour- 
rait exercer  dans  les  mêmes  cas  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 1  de  Tarticle  132  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

214.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  prescrit  par  l'article  l92serapas- 
^le  de  l'une  des  peines  de  discipline  portées  en  l'article  211. 

CBAViTKB  lu  -^  Des  huissien. 

•ECriON  i'*.  —  Des  fonctions  drs  hiiiasicrt. 

216.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  des  cours  et  des  tribunaux 

des  deux  colonies,  est  fixé,  savoir  :—  A  seize  pour  la  Martinique,  à  dix-liidt 

pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances.  —  Le  gouverneur  en  conseil,  et 

après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour,  fera  la  répartition  des  butssrers  entre  la 

cour  royale,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix.—  Il  ne 

,  pourra  y  avoir  qu'un  huissier  par  justice  de  paix.— -Les  huissiers  seront  tenus 

de  résider  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

216.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation,  toutes  notificationSy 
assignations,  significations,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
Texécution  des  ordonnances  de  justice,  jugeniens  et  arrêts,  seront  faits  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

217.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'élendue  du  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  leur  rési«lence. — Néanmoins,  ils  ne  pourront  ftiire  le  ser- 
vice de  l'audience  et  les  significations  d'avoué  à  avoué  que  près  delà  cour 
ou  du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  £q  cas  d^'empêchement  ^  ils  pour* 
jront  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 
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■  2f8.  Le  service' des  audiences  de  la  cour  d*assises  sera  fait  par  ceux  doft^ 
iMissiers de  rarrondissemeDt  dans  lequel  elle  siégera,  et  que  le  président 
aura  dt^signés. 

219.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire  en  matière  criminelle 
tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur  général,  le  procureur 
du  roi ,  le  juge  d'instruction  ou  lt»s  parties. 

220.  Les  huissiers  seront  tenus  dVxercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'iJsen  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  à  la 
requête  des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

221.  Lès  fonctions  d*huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre  foneticai 
publique  salariée  et  avec  toute  autre  espèce  de  commerce. 

SBCTioir  IX*  —  De  la  oomiaitioa  des  huissie rt. 

222.  Les  conditions  requises  pour  é»re  huissier  seront,  —  !•  D*élre  âgé  de 
tingt-cinq  ans  accomplis;  —  2*  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit  au  greffe  d'une  cour  myale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance^ 
soit  dans  Tétiide  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier;  — 3«  D'a- 
Toir  obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  et  de  capacité. 

223.  Les  commissions  d'huîssîer  seront  délivrées  et  les  changemens  de  ré- 
àdence  ordonnes,  s'il  y  a  lien,  par  le  gouverneur  en  conseil^  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général. 

224.  Avant  d'entrer  en  fonctions,les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  in<» 
stance  le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  de  me  confor- 
•  mer  aux  lois ,  ordonnances  et  rpglemens  concernant  mon  ministère,  et  de 
«  remplir  mes  fooctit^Hs  av^  exactitude  et  probité.  »  —  Les  huissiers  de*  la 
cour  prêteront  le  même  serment  devant  elle. 

226.  Les  huissiers  seront  assitjétis  à  un  cautionnement  de  quatre  mille 
francs  en  immeubles,  qui  sera  reçudv  la  même  manière  que  celui  désavoués^ 
et  affecté  au  même  genre  de  garantie.  —  Ils  ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
nietit  qu'aprts  avoir  jtistifié  de  l'accomplissemefit  des  formalités  presorite& 
par  Tarticle  201 . 

siCTioir  III.  —  De  la  discipline  des  huissiers. 

226.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  l'article  132  de  nôtres 
ordonnance  du  9  février  1827,  sous  la  surveillance  du  procureur  génék'al, 
sans  préjudice  de  celle  des  tribunaux ,  qui  poarroBt  leur  appliquer^  s'il  y  a< 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'article  211. 

•  VïmB  VI.  "^  De  Tordis  dt  aeftk». 
€à»Trwâ'iP'k  ^-' Ekt  rang  dt  service  aux  ouUtHeet. 

227.  Le  tttA^  d^  set^^ide  à  l'audience  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

COUR   ROYALS. 

Le  président,  les< conseillers,  •lesconseiljers^audtteurs. 

COUR  d'assises. 
Le  président,  les  conseillers ,  les  conseillers-auditeurs,  les 

TRIBUNAL   DB   PRKMIÈRR   INSTAHCR. 

y  Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges-auditeurs. 

TRIB UVAUX  DK  PAIX. 

Xe  juge  de  paix,  le  suppléant. 
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228.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  et  les  juges-aiiditenrs  prtU'* 
dront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et  Tordre  de  leur  réception.  —  Les  as- 
sesseurs prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

CHAPirms  n.  — -  Dtf  la  police  des  audiences. 
SBCTioir  i*"'.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  rojaie. 

229.  La  police  de  Taudience  de  la  cour  royale  appartiendra  au  président. 
Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à  aucun  autre  service. 

230.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  Theure  indiquée  par  le  règlement. 
Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

231.  Il  sera  tenu  par  le  greflier,  et  pour  chaque  chambre,  un  registre  àe 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs  seront  tenus  de 
s'inscrire.  —  Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience ,  et  pointera  les  absens. 

232.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  une  assemblée  générale. 

233.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu*ils  sont  réglés  par  l'article  156 ,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  présens  à  l'ouverture  de  l'audience.  — Néan- 
moins, les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

234.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la  retenue  des  droits 
d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absens  pour  service  public. 

235.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fera  prévenir  par  un  huis- 
sier le  procureur  général  en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et 
qu'il  est  attendu. 

236.  Les  membresdu  ministère  public  seront  soumis  à  la  pointede  la  même 
manière  et  dans  les'mêmescasque  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura 
été  oblÎL'ée  de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

237.  Il  sera  dressé  par  le  greftier ,  au  commencement  de  chaque  mois ,  un 
procès-verbal  constatant  les  retenues  à  exercer,  conformément  au  registre 
de  pointe,  sur  la  portion  du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance.  —  Ce 
procès-verbal ,  signé  et  certilié  par  le  président ,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

238.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues  seront  faites,  à  la  fin  dn 
mois,  sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
retenues  sera  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

SBCTXOR  II.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  d'assises. 

239.  Les  dispositions  de  la  section  précédente  relatives  à  la  police  des  au- 
diences seront  communes  aux  cours  d'assises,  en  ce  qui  concerne  le  préâ- 
•dent  et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

240.  A  regard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service,  les  trois 
magistrats  appelés  à  si'ger  à  la  cour  d'assises  pourront  prononcer  contre  eux. 
les  peines  ci-après,  savoir  :  —  L'amende,  —  L'afticlie  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, —  L'exclusion  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

«Kcnoif  m.  —  De  la  police  des  audiences  du  tribunal  de  première  instante  et  des  tribunaux 

de  paix.  , 

241.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  appartiens 
dra  au  juge  royaL 
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242.  Dans  le  cas  ou  l'audience  viendrait  à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  en- 
voyé au  procureur  général,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur.  . 

243.  Les  dispositions  des  articles  231,  233,  234,  236,  237  et  238,  seront 
applicables  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance.  .^ 

244.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

CHAPmtB  zii. —  Des  assemblées  générales, 

245.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  Tordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipline  , 
et  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  cour. —  Elles  se  tiendront  en  chambre 
du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  pré^- 
dent,  faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux  con- 
seillers, ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  sur  Tordre  du 
gouverneur. — Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu- à  Tavance, 
par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera  tenu  d'en  in- 
former le  gouverneur.  —  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur 
général  y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  ,  il  .devra  se  retirer  avant  la 
délibération,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une  peine  de  discipline. 

246.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  membres  de  la  cour. 
—La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de  sept  magistrats 
au  moins.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  majorité.  En  cas  de  partage 
le  plus  jeune  des  magistrats  délibérans  se  retirera.  —  Le  greffier  de'  la  cour 
assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

247.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'au- 
tre objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite.  —  Le  procu- 
reur général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

248.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  qui 
suivra  la  rentrée ,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  ren- 
dues pendant  Tannée  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  —  Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  fera , 
d'après  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  régi emens,  toutes  réquisi-^ 
tiens  qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer. —  Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport ,  ainsi  que  de  ses^' 
réquisitions ,  et  des  a^rêt^  qui  seront  intervenus. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  'Vacations. 

249.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première  instance  prendront' 
deux  mois  de  vacances,  dont  Tépoque  sera  fixée  par  un  règlement  pris  dans 
la  forme  établie  par  l'article  ô3. 

350.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre  civile  de  la  cour  tiendra  au  moins 
une  audience  par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  —  Le  tribu- 
nal de  première  instance  tiendra  au  moins  une  audience  par  semaine. 

251.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre  d'accusation^ 
ainsi  que  l'instruction  criminelle ,  ne  seront  point  interrompus. — Le  service 
du  parquet,  soit  près  la  cour^  soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

252.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 

CHAPITRE  v.  —  De  la  rentrée  des  cours  royales  et  des  tribunaux. 

253.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouverneur  et  les  diver- 
ses autorités  seront  invités  par  le  président  à  assister  à  Taudience. 

XVII.  36 
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354.  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera  tous  les  ans,  le  jour  de 
l><BOiitTéeyundiîteonBs  »ttn^le'ina4irttetvde$  iotsfet  lestle^t>îrrdey margftUtas  ; 
ilifeijerai^BiiX'aymiéfir  la  conduite  qu'ils  ont  a  tenir  dans  l'exercice  deietir^ 
professionnel  «il  exprimera  ses  regrets  sur  ies- pertes  que^  la  inagfstrattrre  tt' 
IMaitreatiauraienttfaii^dans  le  courant  de  T-année;  de Tnembtes  distingués 
par  leur  savoir ,  le«wrM>lens  et  leur  proWfé.  —  Il  hH'est*ittteH4t  de  *trldt«** 
4e  toutes  aiàtres  matière»/ — Copie  du^d4s«ours' de 'rentrée  9era«rtimse*par 
lé  procureur  général  au  gouverneur,  pQ«r  être  .adressée  à  notre  ministre 
4e  la  marine  et  des  colonies. 

'"iS&i  'Le>|nrésident ,  sur  le  Téquisit«rii^4u>proe«irefH«sgéttévéf  ^recemvrdes 
Mfnmà»  yrcHCWs  ^  FauAienee ,'  le  ser  i  nen^  ^escrit  par*  Varticte  '800. 

2St>Lest tribunaux  de  première  instancerepMiidrotitlears^aadittkiees'iir^  - 
4iMines<  4e  iour  de^Mt  rentrée  de  la  cour. 

CBAViTRE  Ti.  —  De  V envoi  des^  états  indicatifs  des  tnwawx  des.  cours  et  des  trihumausté 

2&7.  l<e  procureur  général  sera  tenu,  dans  lesivingt>ipremiei!s  •]0urs>^de»î: 
mei&i  de  Janvier  et  juillet  ^  de  remettre  au  gouverneur,  ;poiinétre>adresscsu 
«tnotreuikiislrede  la  marine  et  des  colonies  )€kuxétats.numérii]|nesredaEtifs>i 
au  ser^Jee  du  semestre/préoéacui  v  l'uo  pouria  justice  civile  y  et  «l^autr'eçoiir»>. 
la  ju^tite  criminelle. 

a&9.  L'élat  relatif  à  la  Justice  civile  comprendra  v  savoir  :  —  Pour^les/Kf- 
iiâeside<pitijs,  —  i"^  Les  detitandes  ci  viles  et  conunerciaVes  dont  elles  tau  roui- 
été «se^isie» dans  les  limttes  de  leur  compétence,  —  2«  Jbesjugemens'Dendiist^ 
eoipreinier  ressort,  —  3<'  Les-  jugemens  définitifs;* —  Pour  hes  èitr^eéUMotdey\ 
conciliation^  —  4**  Les  demandes  portées  en.  conciliation  ,^en  iediquant'eeyest. 
sur»  lesquelles  tes  parties  auraient  transigé;' —  Pour  le  tribunal  eivil,^'— 
5^*Le6  causes  inscrites  au  rôle,  —  6^  Les  jugemenS'partdéfàiit,  —  7o.Le&iu-^  ■ 
gjqpaeosi 'préparatoires ou. interlocutoires,  —  8«  Les  jugemens«défiiiltil«,  'ea-- 
distinguant.ceux  rendus  en  aiatière  eommerctale  ,*-  9*  Les  commeacemeas 
4e^.poursuites  ei^saisies  immobilières  qui  auraient  été 'inscrites  augrerre^^^ 
la^  Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies, -r- H«  Lest  instantes, 
d'jordreou  de  contributions  ouverties,  —  I2«  Lesprocès-^verbanxidétiaitilsi 
faits ^r. lesdites  instances,^ —  t3<*l.e6  affaires  terminées  par  «désisteraeatdekv 
la ;deman(ie  ou  par  transaction  y—  t4«  Les  arfaires  restant  à  juger  ^  -^  1 5Mdes  t 
affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numer<»^cbaqueiaffaire:en«&»  . 
tard  ainsi. quei'anaée  et  le«em«stre  auxquelsieHeftap^rtiennent.  ^—  Il  stexatt 
fait  mention,  dans  la  colonned*ob(»ervations^  des  motifs:  duiretardiâppenté^i 
au  jugement  de  ces  affaires.  —  Seront  réputées  causes  arriérées  celles  d'au- 
dience qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que 
les^procèsrpar  écrit  qui.  Beseraient-ipasi vidés  dans- les. quatre  iwais' du  pre- 
micnappel  de  lat^use.^^  Il  leQ'Sera»  de  tméme  ides»  ordres  fet^eontributiaost 
4iui  ne  seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de>la  date  du>pixie«swerbalti 
4''Oti¥«rture<  : —  Poorda  coumrojmée ,'-^16^  Les •  appels,  en  distingoaut'ies 
amétSiiAnrmatifs. desarréts.eontirntatÂfey >\e» arrêts  par  défiattidesarrétsudéNi 
finitifs,  -r  17^  Lesprocèsterminéspar désfstettwntou transaction)»— i8<>>Les(i 
affaiviBS' restant  à-iuQj^c,'^ — 19?  Les. affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard^ 
daoft' 4a  forme  établieiauaiP  lô^ .  -«"20?  Les  arrêts  qui  auront létécasséS',»—'- 
lllXiâSiarréts readtts  en  annulatioode^iugiemensica  d)erfiiei> Dessottides4as*«i' 
tices  de  paix. 

259.  L'état  relatif  à  la  «justice (Criminelle  oomprenéra,  savoir  :  -^-Pokir^les 
tnhunaux  de  police  y  —  t»  Les  jugeniensdétinitifs,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  pronmicé  l'emprisonnement;  —  Pour  le  tribunal  correctionnel ,  — 
Ji|iMtjiitcnien«de|»iiitej rendu»  ««ur<appel,  en  énonçant  sHFy  aeu-eonfip- 
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iimJpjl,<Wiin6n>îaJtioii,;-7-  Pour  la  cour  royale ,.—  3?  J^  j^réts  àfi  la  C^%t» 
br^  dXcçiïsatiop  poitant .qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre^  ou  portant  reivyoî  aux^ç^, 
sut?^,  avçc^ii'éotiou,  pour  chaque  prévenu ,  de  TintervaUe  écoulé  entre  la  d^, 
litmnpç  (Ja  mandat  d'arrêt  et  rarrêr  de  la  chambre  d'accpsation  ;  —  4»  I^î 
arrêts  rendus  par, la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  semblables..^ 
celles  dû  numéro, précédçnt^;  —  5*  Les  arrêts  d*annula(jon  des  jii^emens  eu^ 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et  du  tribunal  correctionnel,  sUt] 
tuant  sur  appel  en  matière  de  simple  police;  —  Pour  \es cours  cfussisesy — , 
4(*^,  L€;s  arcéts  d'acquittement  ou  de.  condanuiatlon ,  av^c  mention  pour  cha- 
que affaire  du  nom  des  accusés,  delauature  du  crime,  et  de  la, peine  pro-^ 
noncpe  encas  de  condamnation.  —  Il  sera  également  fait  mention  de  la  du,- 
rée  de  chaque  session.  —  ?•  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  attendaat 
j^gemçQ.t,.  et  des  détenus  parsui^e de, condamnation,  en  distinguant  les 
biançs,  leSfgens  de  couleur  libres  H  les  esc  aves;  —  8*  Les  décorations. dtf, 
pourvoi  en  cassation  ;  —  9«  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura.^t^ 
accordé  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

260.  .Ces  états,,  dressés  au. greffe  de  la  cour  sur  les  états,  particuliers^  se- 
ront certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur. général. 

261.  Le  contiôleur  colonial  transmettra  à  notre  ministre  de  la  maripe  fi% 
des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en  rarticle  257  ,  un  état  contenant, — 
l®  Les  jugeuiens  rendus  correclionnellement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance 5ur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  3  dé  la  présente  or-| 

,  donnance  ;  —  2**  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d*appel,prononça|it^ 
la  confirmation  ou  Pinfirmation  de.  ces  jugemens.  —  Cet  état  indiquera,!^ 
nature  du  délit ,  les  noms,  professions  et  demeures  des  inculpés ,  et,,  s'il  y^ 
€U  condamnation,  la  peine  prononcée.  —  Cet  .état  sera  dressé,  pour,  lesrju- 
gemens  repdus  en  première  instance,  par  le  greffier  du  t«'ibuual,,et,  ppw> 
<:e^.^rendus  en  appel ,  par  le  secrétaire  archivibte. 

262.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq  premiers  joiu's  des  mpjs, 
indiqué^  par  l'article  2â7 ,  d'adresser  au  prociu*eur  du  roi,  qui  le  transna^t- 
tra  de  suite  au  procureur  général ,  un.  état  eu  cinq  colonnes,  contenant  Jl;es 
^noQciatiops  prescrites  par  les  n»»  l«',  2,  3  et  4  de  l'article  258  et, partie 
n*»,,l«'  de  l'article  259,  — Cet.éla^  devra  être  certifié  paf,.le  grefUejc.^BtiUséî 
par. le  juge  de  paix. 

^63.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  tribunal,  dans  les  4ix  premiers.jomrSr 
des  peines  mois,  adressera  au  procureur  général  urr  état  en  treize. coUwi-ï, 
nes,  contenant  les  énonciations  prescrites  par  les  n°*  ô  à  15  inclusivem^ldc, 
l'article  258  et  parle  n"  2  de  l'article  259.  —  Cet  état  sera  cevUûé.par.le  gr^- 
fier,  et  visé  par  le  procureur  du  roi. 

T1T*U«;  Yll,  — Db  «o«l«iweH 

26^4  Aux  audienee^  ordinaires,  les  oons^i  llers  «de  4a  cour  Toyale,  les  .con- 
seillers-auditeurs et  les  membres  du.parquetjpovteront  la'toge<et  ki  simarre 
en  âloFfe  de'Soienoire,Ja  chausse 'de  licencié  fturré|)au4e  gauehe,  la  cetn- 
ture-moirée  en  soie  no ir«,> large  de  qnatre.pouoés,  ,avec  frarrges  et  une  ro* 
sette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  les  cbe^* 
▼«ux  courts, «les  bas, noirs,:  la  ^toquseien  veloiirs  noir.  —  Leprésident  et  le 
ps^ureur  général  auront  autour* de  leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut, 
et  deux  galons  d'or  en  bas.  Lesiconseillers,  l'avoeat  général  et  le  substitut 
du  procureur  général  en  auront  deux.fin  bas,  ■  Les  conseillers-auditeurs 
n'en  auront  qu'un  en  bas.— Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de  large, 
.et  placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de  distance  l'un  de  l'autre. 

^ftâjoAux  Budienocs'  solenneUes^  saToir  :  celles  de  rentrée;  c(^lles  où  ie 

96. 
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gouverneur  a  le  droit  d'assister ,  aux  termes  de  rarticle  47  de  notre  ordon- 
nance du  9  février  1827  ;  celles  où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  à 
partie;  celles  où  la  cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  50  et  51  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  de  la  cour  porteront  la  toge  et  la  chausse 
en  étoffe  de  soie  rouge.  — La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  gé- 
néral seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de  qua- 
tre pouces. 

266.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  solennelles  etaax 
assises  ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  celui  des 
conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  à  la  toque  qui  seront  remplacés 
par  deux  galons  de  soie  noire. 

267.  Le  commis-grefûer  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
étamine  noire ,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  la 
même  couleur. 

268.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus  en  noir. 

269.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  auront  aux  audiences 
ordinaires  le  costume  fixé  par  l'article  264  ,  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  étamine  noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. —  Le 
nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  général ,  pour  le  lieutenant  de  juge  et 
le  substitut  du  procureur  du  roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général, 
pour  les  juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers-auditeurs.  —  Dans  les  cé- 
rémonies publiques ,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  noire. 

270.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura,  soit  aux  audiences 
ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  le 
lieutenant  déjuge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés 
par  des  galons  de  soie  noire. 

27 1 .  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume  que  celui  réglé  pour  le 
commis-greffier  de  la  cour. 

272.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  porteront  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
269,  à  l'exception  de  la  toqué  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent, — 
Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 
ront une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec  des  franges  en  soie  de  la  même 
couleur. 

273.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  en  noir  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

274.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  et 
la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours.  —  Lorsqu'ils  seront  licen-j 
ciés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse.  ' 

275.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à  l'audience,  à  la 
chambre  du  conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

276.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  vêtus  en  noir,  et  por- 
teront,  soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  quinze  pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  Vm.~  Des  honneur». 
CHAPITRE  !«'.  —  Des  préséanccs. 

277.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  composent  prendnMit 
^aog  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 
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COUR    ROYALE. 

Le  président,  —  Les  conseillers,  — Les  magistrats  honoraires,  —Les 
-oonseùlers-auditeurs. 

Parquet  •  • 

Le  procureur  général ,  —  Le  substitut  du  procureur  général. 

Greffe. 
Le  greffier ,  —  Le  commis  assermenté. 

COUR  d'assisss. 
Le  président ,  —  Les  conseillers ,  —  Les  assesseurs.  oi 

Parquet. 
Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 

Le  greffier. 

TRIBUNAL   DE   PREMIERE   II7STANCB. 

Le  juge  royal ,  —  Le  lieutenant  de  juge,  —  Les  juges  honoraires,  ««Le» 
juges-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  roi ,  —  Le  substitut  du  procureur  du  roi. 

j 
Greffe. 

Le  greffier,  —  Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX   DB  PAIX. 

Les  juges  de  paix ,  —  Les  suppléans ,  —  Les  greffiers. 

278.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps  »  le 
Tang  individuel  des  membres  de  Tordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Le  procureur  général,  —  Le  président,  —  Les  conseillers,  —  Le^uge 
royal.,  —  Le  procureur  du  roi,  —  Le  substitut  du  procureur  général ,  —Les 
conseillers  auditeurs,  —  Le  lieutenant  déjuge,  —  Le  greffier  de  la  copr ,, — 
Le  substitut  du  procureur  du  roi,  —  Les  juges  auditeurs,  — Les  juges  de 
paix,  —  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  —  Les  greffiers  des. 
tribunaux  de  paix. 

279.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
4a  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 

CBÀPITRR  II.  —  Du  cérémonial  a  observer  lorsque  le  gouverneur  se  rend  h  la  cour  royale* 

280.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  dans  la  salle  d*audience,  au  centre  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  —  Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper^' 
toutes  les  fois  qu'il  prendra  séance  à  la  cour. 

281.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverneur  se  rendra  au  palais  de  jus- 
tice pour  prendre  séance  à  la  cour ,  il  en  informera  à  l'avance  le  procureur 
général ,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au  président. 

282.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte  extérieure  du  palais 
par  une  députation  composée  d'un  conseiller,  d'un  conseiller-auditeur  et 
du  substitut  du  procureur  général  I  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège  la 
jcpur  pour  y  prendre  place. 

283.  A  Ventrée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour  se  lèveront  et  se 
:tiendront  découverts  :  ils  s'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  Çoi|» 
verueur  aura  pris  place. 
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ÎS4.  La  présidence  d'honneur  apjyaftttdtidra  au  gouverneur.  —  Il  parlera 

286.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  président^  à'Stt» gaÉêUt"  1§*  pfag<flt« 
cien  des  conseillers. 

286.  Lorsq lie ie gouverneur  se  retirera,  U«eia  reconduit  j,HSfi|a!à.Ja4iprle 
du  palais  par  la  dépiitation  qui  l'aura  reçu. 

387.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le  gouverneur  seront 
placés,  dans  Tordre  des  préséances entre^euzr^  awvides  sièges,  etfoeMaoB  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

288.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour  royale ,  et  dans 
toutes  les  occasions  où  ird-^t^DMt  dyaiéter<w>rifbrrtiéhifntiau!t»tftepf>8Mlops 
de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827,  il  ne  pourra  être  pro- 
noncé de  dbcours  qu'avec  son  autorisation  et  qu'après  qu'ils  lui  auront  été 
communiqués.  Lorsque  le  président  sera  autorisé  à  (inéttdre  lapaMë^li^iar- 
lera  assis  et  découvert. 

CBAPITRK  m.  —  De*  honmâurâ  à  rendre  aux  coure  et  tribunaux. 

V  f  MAL^DanS'  lea «éréinonies  qui  aùvont  lieu . hors  de  Penceinte^-da^  ^lais  de 
justice,  les  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués  qtteipaiî;Ie>gAiMrar- 
neur  ;  la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  procureur  général. 

290.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
cour,  elle  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à  l^euré  indiquée.  -^  Dkns 'tout 
autre  cas,  les  autorités  se  réuniront" au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

291.  Bans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont  les  bancs  delà  nef 
le  plus  rapprochés  du  choeur^  dû^ôté  de  Vë^itre.  Ils  se  placeront  dans  l'or- 
dre des  préséances éélefflsiné.t>ar  l'afntiele  a77.'^Le^aiiibéAifl  iaunisaMpré- 

^isettt^raipi^l'ariKiirfétéaiuxiftlKftiÉei'acliinnislra 

'  "29^1'  Lerfléwtmandmit  des  merupesy  s»r  tai>réipii8âtion*dn ,  |w6tfjieUr'iig<né 
->'^lnil>,  fournirai  laieoup  et  au  trflranal ,  lorsquUlstmaiffciierontien/corps^  4Mie 
^^'^détfthOiMiéur; 'Ceonj^oêééttinsi  qu'iUsuit.: ^  f^uF'Ia^couF royale^! tvcnte 
*~  hcîttiMiei'  Cc^iîtiiMndéSKpar  utt<»eapinnive;  —  Pour  la^œrur  dWmes^' fiiogt 
d^liDttMe8'^é€rmm«Méè'>par'iiH>lk^enant);  -^^Pounlo^tvibonaf^die^llranéère 
A'^littfaince>$  dh^bomme»«ioonnMtidé»par»iiiPi^^    — A>déCBut*d#-  tndf  es 
de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  commamlantdearaMiÉteK 
^'tfttsr  I/p9|tèff^èiide^ant'l8sque4li^tpa8s#rpiitïle»corpSKâNieasu««td^ 
prendront  les  armes  et  le&  pnrferoiit'p«iir  Ifl»co«rvoqral6  et'pout  kiomitidftis* 
*  sises.;  elles  se  reposeront  dessus^iour  le  tribunal  de  première  instance. 

294.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'às- 
'*^àes;,  et  è^ront  tirets' &  battre  pdur  le  ttibttocàl  de'ptémière'irtsttilioe* 

GHAPiTax  IV.  —  Des  honneurs  fuftérairee  * à^  renêtthom»  immÊàrée  de*  làenirm^usUmee. 

296» Ler convoites  niagii&trats  quidécèderontdans  l'exercice  de  leiùrs  fonc- 
tions, ainsi  quo celui. de&magistrats  honoraires,  sera  Accompagné^,  savoir  : 
^n**.<2elui^dttr  procureur*  général  et  du  président  de  labour,  par  les  mambres 
Tn  de  lacoureit  du^^parquet;  ^  Celui  d'un  ounseiller^  par  trois  men^bres  delà 
^l  eeur eti par. UB.meaibre  du. parquet;  — -  Celui  d!un  couseiUer-Auditeur«  P^^ 
les  conseillers-auditeurs  et  le  substitut  du  procureur,  général  ;  ~  Cièlui  du 
■^^  aabslitutdvi  procureur  général,, par  un  conseiller  et  deux  comieUlérs-àudi- 
~Mlenr&;  —  Galui.dujuge  royal  et  du  procureur  du  rt>i,  ,par  tous  les  membres 
du  tribunal  de  première  Instance;  —  Celui  du  lieutenant  déjuge  et  du  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
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du  procureur  du  roi.  > 

..>  296^  Lm  a¥Ou«i^as8Hl^ii>Tit ,  aa fcoiyy<Mwde&«iP€Bïl»pefci»4€s,  iribuiiau^^rèi 
lesqueUilti^yflrBftnt* 

297.  Lecscpie  lia. colonie  aura  été  déclarée  en  état. dé  siège,  ou  loi^sqfae 
sa  sûreté,  intérieure,  sera  inenac^,,  U^ pourra^ (étre.itabli  une  çouf*  pré- 

.  Totale. 

298.  La  cour  prévôtaie  ne  pourra  être  éréée  qu'en  vertu  d'un  arrété^ppis 
^  ^ac  li9  .gouverneur  en.  conseil  privié,et  délibéré.dan&.les*rormçs  prescrit^  par 

l'article  1 80  de  notre  ordonnance  du  «9  février  .1827.-»— L'arrêté  énoncera  Je» 
circonstances  qui  rendent  nécessaire  rétablissement  de  cette  cour,  détenoi* 
^neca  sa  durée,  qui  i^  pourra  exc^dec^iK  moMSy.etiixera  le  lieu  où  elbe  de- 
rvra  siéger  habituellement. 

299.  La  cour  prévôtale  sera  composés  ainsi  qu'il  suit  :  — Un^présidept, — 
.  lift  préi^ôt ,  —  Un  adjoint  du  prévôt,  —  Xrois  juges  ,  dont  un  miiitaii;e,  — 

Beux-  juges  suppléans ,  dont  un  miKtaii;e  »  — r  Un  officier  du^  parquj^t^  -r  Un 
greffier. 

300.  Les  membre&de  la.  cou^r  prévôtale  seront  nommas  par  l^gouverneor 
.  en  conseil. 

301.  L'un  des  conseillers  de  lài  cour  royale,  ou  le  juge  royal  remplirales 
.  fonctions  de  président. 

302^  Le  prévôts sera^  choisi  parmi  les  of5ciers  de  Tarmée  de  terre  ou  «de 
mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  et  âg<''s  de  trente  ans  accomplît. 
-4  L'adjoint  du  prévôt  sera  .pris  parmi  les  juges-auditeurs  ouïes  Ucenoiéa 
endroit. 

303.  Seront  aptes  à  remplir  les. fonctions  de  juge  ou  de>juge  saippléant: 
-i-  Les£onseillers-audiïéurs,  —  Le  lieutenant  de.  juge ,  — r  Les  jugesràudi- 
teurs,  s'ils  ont  vingt-cinq  ans, — ^^£t  1^  magistrats  (honoraires*.  —  Le  juge 
militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi  les  officiers  de  Tannée 
déterre  ou  de  mer  ayant  le  gcade  de^capitaine  au  moins,  et  âgés  devi^lgt- 
sept  ans  accomplis. 

'  304.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  lacour-  f^é- 
Totale  par  le  procureur  général  ou  par  celui  de  ses  substituts.qu'ii  awra 
délégué. 

30À.  Les  fonctions  de  grieffierv  seront  remplies  par  le  .greffier  de  la  cour 
.ou  .dé  l'un  des  tribunaux  de  première  instance^  et,  à  leur  défaut,  parileurs 
commis  asserm  en  tés. 

306.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  prévôtale,  sans  distinc- 
tion de  classes  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenus 

'd'avoir  commis  l'un  des  crimes  qualifiés  au  Gode  pénal  par  les  articles  75  à 

.   85.  inclusivement,  91  à    IU8    inclu.sivenient,   2)0,    211,    213  a   217   inclu- 

r  sivement,,2i9,  265  à  2ti8  inclusivement,  Jui  ,  434  à  4jë  inclui-iveraent ,  et 

,Ab2,  —  Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  restreinte  à  ceux 

des  crimes  ci  dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura  été  spécialement 

attribuée  par  l'arrêté  qui  Taura  établie. 

307.  Dans  chaque  affâtine^ui "luf^era  soilnnse',  et  avant  de  décider  s'il  y  a 
:t'>]imio«t»iionTd^onLlonn«p  i*fOiiaeren  êtteamÊMMBoÔMi^révemiSi  iaroaujpjprévô- 
-btale«4tatu9rais«ir!i>a«opnpé^enoe. .  .     . 

•  i^30t/>  Lo»aiwélrKi6  tniBpét«a«et>ttidJiniiDmprftffnceirnidtnipain1»tfourfré- 
▼ôtale  ne  pourront  étreattaquéaipanfto&acMÉBnoaaaalkiitt  ils  «ruant  40aiHinis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé ,  qui  statuera  aéûnitivement  sur  la 
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confirmation  ou  l'annulation  de  ces  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera 
tomposé  et  procédera  de  ta  manière  prescrite  par  l'article  179  de  notre  or- 
donnance du  9  février  1827. 

309.  La  cour  prétôtale  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nomlit^  de  six  juges. 
—  L'ofOcier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  délibération.     . 

310.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  membres  de  la  cour  prévôtale  prê- 
teront devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
ci mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
«  confiées.  » 

3 1 1 .  La  cour  prévôtale  pourra  d'office ,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  traiiisporter  dans  telle  commune 
qu'elle  aura  indiquée. 

312.  La  faculté  accordée  par  l'article  189  de  la  présente  ordonnance  aux 
avoués  de  plaider  concurremment  devant  les  cours  d'assises,  s'étend  à  la 
cour  prévôtale. 

313.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  président. 

314.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au  jugement  des  af- 
faires soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

315.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  conseil  privé,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prévôtale.  —  Les  décisions  du  conseil  sur  ces  ar- 
rêts seront  transmises  au  procureur  général,  à  la  diligence  du  contrôleur 
colonial. 

316.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  mensuellement  au  pro- 
cureur général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dans  le  mois  précé- 
dent, en  distinguant  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  cfenx  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  définitifs.  — Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature 
de  l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  distinction  de  sexe, 
d'âge, 'de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamnations  et  des  ac- 
quittemens. 

317.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur  général  transmet- 
tra à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état  prescrit  par  l'article 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décisions  dii  conseil  privé  sur  les  arrêts  de 
compétence  de  la  cour  prévôtale.  —  Il  y  joindra  ses  observations. 

318.  A  l'expiration  des  fonctions  delà  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses 
arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  dépo- 
sés au  greffe  de  la  cour  royale. 

319.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  préséances  dont  jouiront 
les  cours  d'assises ,  seront  applicables  à  la  cour  prévôtale.  —  Dans  le  cas  où 
la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assbes,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRJE  X.  — Dispositions  çéoérales. 

320.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de  l'ordre  jndiciairie  et 
l'administration  de  la  justice  à  l'ile  de  la  Martinique,  et  à  l'Ile  de  la  Gna- 
deloupe  et  dans  ses  dépendances,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
cntdecoBtralre  à  la  présente  ordonnance.^ 
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N*  525.  =  28  septembre— 4  octobre  1.828. =OiaK>ifNAi<fCE  du  roi  gui  accorde, 
som  les  conditions  y  exprimées  y  la  faculté  de  convertir  enfarinés  les 
grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt  réel  de  Marseille ,  et  porte  que 
cette  faculté  pourra  être  appliquée  aux  grains  entreposés  dans^  d'autres 
/>orrj' </ttrorûttWtf  (I).  (VIII,  Bull.  CCLYI,  n*  9441.) 

Charles 9. . ...  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  retida. d«8  aTantages* que 
pourrait  relirer  le  cominerce  de  notre  royaume  de  la  faculté  de  réexporter, 
après  les  avoir  fait  coiiTertir  en  farines,  les  grains  étrangers  reçus  en. en- 
trepôt réel ,  soit  à  raison  des  bénéfices  provenant  de  la  mouture ,  soit  à 
cause  du  plus  de  facilité  et  de  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente  au 
debors  ;  —  Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avantages  avec  la  nécessité 
de  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu,  si  des  précautions 
n'étaient  prises  pour  assurer  tout  à  la  fois  Fintégralité  de  la  réexportation 
et  l'identité  des  farines  exportées  avec  les  grains  retirés  de  l'entrepôt  ;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Faculté  est  accordée  de  faire  moudre  les  grains  déposés  à  l'entre- 
pôt réel  de  Marseille,  à  la  charge  de  réintégrer  identiquement  dans  cet  en- 
trepôt toutes  les  farines  produites,  et  ce,  sans  substitution  équivalente  ou 
compensation  quelconque. 

2.  Les  permis  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  et  pour  la  conduite  à  la  mouture 
seront  délivrés  par  la  douane  de  Marseille ,  en  vertu  de  soumissions  dûment 
cautionnées,  contenant  indica'tion  des  moulins  où  les  diverses  parties  de 
grains  devront  être  conduites,  et  promesse  de  rapporter  les  farines  à 
l'entrepôt  dans  le  délai  qui  sera  exprimé  auxdits  permis. 

3.  Les  permis  ne  seront  pas  délivrés  pour  moins  de  deux  cents  hectolitres 
à  la  fois. 

4.  Le  préfet  du  département  des  Boucbes-du-Rhône  formera  immédiate- 
ment une  commission  composée  du  directeur  des  douanes  et  de  six  person- 
nes choisies  parmi  les  plus  expérimentées  dans  le  commerce  et  la  manuten- 
tion des  blés ,  afin  qu'elle  ait  à  déterminer  le  rendement  en  farines  de  chaque 
espèce  de  grains  étrangers  qui  peuvent  être  admis  à  la  mouture. — Le 
tableau  arrêté  par  cette  commission  servira  à  régler  la  quantité  de  farines 
que  les  soumissionnaires  devront  s'engager  à  réintégrer  en  entrepôt, 
comme  minimum  du  produit  des  grains  livrés  à  la  mouture.  —  I^a  commis- 
sion arbitrera  par  ce  même  tableau  le  délai  nécessaire  pour  opérer  la  mon- 
ture et  en  rapporter  le  produit  à  l'entrepôt ,  suivant  la  saison  et  la  distance 
des  lieux. 

5.  La  commission  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  pourront 
donner  lieu ,  soit,  a  la  sortie  de  l'entrepôt ,  la  qualification  des  grains  et  le 
rendement  à  soumissionner,  soit,  à  la  rentrée  des  farines,  la  reconnaissance 
de  leur  espèce  qu  de  leur  quantité. 

6.  L'administration  des  douanes  fera  surveiller  la  conversion  des  grains 
en  farines  pour  en  assurer  ^identité,  et  pourra  faire  exécuter  à  cet  effet 
toutes  visites  et  recherches  nécessaires. 

7.  Toute  substitution  de  grains  et  farines,  tout  manquement  dans  le  ren- 


(i)  Voycï  le  décret  du  a8  jaillet — x"  aoât  1791,  et  les  notes  qui  résnnent  tons  lesré^eflieaf 
concernant  le  cominerce  de  Marseille. 

Voycï  aussi  l'ordonnance  du  ao— 24  juillet  i835,  rebtite  à  rexécutioa  de  la  présante. 
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dément  obligatoire,  sera  poursuivi  comme  soustraction  de  l'entrepâLet 
t  Itttrodtictioir  frsktKtttteusë  dî^bjets  pi^hibés. 

"  t.  Lerpropri^h*es  de  grains  coBt^itis  eiî  fMàei  ac<^ltter6At1è^  droiti 
'^^d^entré^  dessons  provenant  dé^larmôutnre  et  r^té^en  cotBommation. 
'  ^.  Ca  ftféttUénceèniée  pafr  la  présente^  ordonnance  aux'grains  entreposés 

à  Marseille  sera  appHt^uée ,  avec  ^autorisation  de^  notre  miiiislre  du  oom- 
A  iMeraai)  '  wm  gnûaa^ntreposés  dans  l«a  a«tr«»iports  •du'royaume  (Ài^eii<9ep6t 
.Ttéti  oiKâm  Ml«sf  garvntiasi  semblables  etie»  «émettnioyeiis^d^aocoM^licirÂi- 
H  mai  dtMDsdîtMatiffégléeftfiMt  la^peéscnf^offrtnwiMcn 


jGui  AV.  Tom^DijkfsamimB» 
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.Sàt4éiilkk'i'l^ëiimqii*,itlon  innuturiàés  acter.tàaaiéiie'iaptmahaHottmcéll* 

■atflapàMHnaîm. 


1826. 


mWf  •f*V'—  4*<«49Aniarr.' Ordemande 

d»irMif)«rUBi  étflbli<teiiiMit<4raifr  coQ* 

.'>Pf|w  2r-«-^raiar««— ^  avril.  -i^Honaande 
r/dàiroé  rebhtÎYe'^  aux  élèveik'qui*  ayant 
^>  '  Ul*minéfl«iir0  xours  de  filitlo«opbie,  dé- 
sireraient suivre  la^«ârHèr«xki4*>en8ei''> 
'    gntniMit.  '   i- 

aPN»  3.  —  12—29  marr.-<^«Orikninano& 
i^de  nai'CMireroanr  les  ^soldeande*  re^ 
traite,  demi-solde,  peatiena  et'secours 
'.ifimieoaomi  siu4Mpiilil«g^frbt«DJHee'  «f - 
(  ^UMitnr^naÈàUMr^)  eu  milt.  et^iDliltrea 
'>'noEn  entretehù8s'Jesfn)a9inf««fc>ks  ou- 
tfier'tf  «l0s<  ponsv •  «ic.  (2 

'i»ril«'>  4fi'«^-^42  mars.  -H^Aap^ort  att.^rM^Qr 
rilesfl^eaiSfderaMr.  14 

8»^fi^'8i<«-J lIirtarB-M^-iS  avfil.  -i- Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
)h  là  aeciétéirfonnbéoà  Di^pe,.ioiis  le 
vtftoande^SttfiMvMoiiyaieidea-^aMs  Ca- 
roline. '  4 
»ToI|»(i6. —  IliPrnjnars— «^15  avril.  -^  Ortlon- 
iin#atlcenhitr<roi  portem  'amtorisation  de- 
la.«onéië<afiMi«^n)«^e«f-IV)nU/d».  Mon- 
b  'tt^efcauvailoaiie  4e.6iony-Petit-Veyiel 

•fi'^^QténttùsméfrdQiroi'êvuh  \»  gouverne- 
ment prowiawrercii^l  el^miiOftire  delà 
*    Owidcldupe.  4 

'i  r  W  a  /— «  19    mara .  i  8a6*^£5   novemWe 
ffAtSSO.»  — ^  OraUniilaBeei^du  .roiosur  i  ^ 
orntiteiteiiBent  ei  les  iadefl^ités^du  g^ui 
verneur,  des  chefs  de  service»  et  dear 
U'î<toMeilU»i»i  ce^MMauxi  àr  la  Mtrti«iqufi. 

5 

r.   I9f>^^  1«  maiv  4«8&-^a  juin  18SK 

*'•**— Oipdo0BaBCe.4ki.ror  sur  i«s  iraitédr 

iio«i«imtdefl.  goiiwerBeup  et  autres  fob;e- 

*:  i  I  tioMMératf  tévik  el.  DHiliiaÛRes^de  ia  Guai- 

deloupe.  '7 

.rohJI»  iO.  -^  «9  wau^A8i6*-i8  juirv^^SSl. 

1  dtt>'f'oi»«elaii«e..au  eo^^ 


tonvdfa  gouverneurs  e^aatrecr^ficier» 
civils.  61  mihtairesïde  la  JUarViDi^e  et 
de  la  Guadeloupe.  ft 

»•  il.  —  U)tn»ar8f:lS264»*iajuwtaSl. 

'  -^Ordonoaneedu  roi  sur  les-hoBoeuri 
du»  a(ix».gouverneora  ei  fonetioBsaire» 
de  UrManûiique  et  de  Ii^.Guadtloupe» 

Mf  ISi — 22  .»ar8..-a'avriL — Ordon- 
nane»  du-  roi  portant  régleoeot  pour 
l'exercice  de  la  profession. dé» boulan- 
ger A  FonieBay-le^Comte.  9 

Ni»  13.  -t-  22  mars—- 8  avril.  —Ordon- 
nance du  roi  qui. autorise  1»  ville  de 
lïarboBne  à  élever  un  ahatloinpublic. 

9 

N»  14.  —  22  mars — C^'-mai.»  — *^  Ordon- 
nance du^  roi  poriant,,TéglenMnt''sur 
Tesercice  de  la  profession  de  boulanger 
à  Saint^Etienne.  9 

N«»  15.  —  26  mars— 8  avril.  —  Ordon- 
nanco  4n  roi  portant* nouveUo  oafpni- 

'  satioodu  corps  des.ingénio«fBi{^gra- 
pbes'iniliiaires.  9 

N"  16.  -->  SO  m  rs-r-8  avril.  -T>-Lorqni 
autorise  lé  «dépariementi  du.  Mord  à 
s'imposer  extiaordinairemeot.  9 

N®  17.--*30.marii*-*8  avril. — Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Bordeaux; Â  s.'^Biposer 

.    'extraoMiioairement.  10 

N«  I8i~3  avril.— DéeUration .des. cârdi- 
nauxy.des  archejrèquea  et  xlesévèque» 
sur  la  puissance  temporelle  ^ies  rois 
et  la  AjMussanee  spirituelle   df»  rptape. 

10 

N»  19.  —  5 — 21  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  augmente  le  personnel  de 
l'école  royale  île  cavalerie.  11 

pjo  ao.  —  11  avril— l«' mai.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  des  mines  de  Sainl-Ëtienne  à 
énjcilre  de  nouvelles  actions.  11 

N®  21.  —  11  avril— 1"  juin.  —  Ordon- 

,   nance  du  roi.  portant  auiorisation  de 
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4a  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre Tiaceadie  formée  'à  Marseille  pour 
quatre  départemens.  11 

N«>  22.  —  1  f  avril — 1"  juîn.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Stras- 
bourg sous  le  nom  de  Filature  et  tis- 
sage mécanique  du  Bas*Rhin.  12 

Tî»  23.  —  11  avril  1826— 1«  décembre 
1828. —  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  construcu'on  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Charente  à  Jarnac ,  etc. 

12 

NO  24.  —  19  avril  — 1«  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  réduction  des 
droits  de  navigation  établis  sur  tonte  la 
partie  navigable  du  canal  Monsieur  ^ 
située  entre  Saint-Jean^de-Losne  et 
Besançon.  12 

<N<»25. —  19  avril— 9  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  une  délibé 
ration  prise  par  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne.  12 

Tî»  26.  —  27  avril— 6  mai.  Loi  relative 
à  divers  échanges  d'immeubles  entre 
des  particuliers,  la  vtlle  d'Avignon  et 
le  domaine  de  Tétat.  12 

N«>  27.  —  27  avril  -24  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il  sera  élevé 
un  monument  à  la  mémoire  de  Louis 
XVi  au-  centre  de  la  place  située 
entre  les  Tuileries  et  les  Champs-Ely- 
sées, à  Paris.  12 

fï»  28.  —  30  avril— 13  mai.—  Loi  rela 
iive  à  la  répartition  de  l'indemnité 
stipulée  en  faveur  des  anciens  colons 
de  Saint-Domingue.  12 

W»  29.  -*  1«»  mai.  —  Circulaire  aux 
préfets,  au  sujet  du  marielage  des  bois 
dans  les  propriétés  particulières.      15 

N©  30.    —   4  mai — 9   juin.  —  Ordon 
nance  du  roi  ponant  autorisation   de 
la  société  d'assurances   mutuelles  con- 
tre l'incendie    formée  à  Valence  pour 
-cinq  départemens.  16 

tîo  31.  _  4  mai— 19  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incen- 
die formée  à  Tours.  16 

N»  32.  —  7  mai — I8i  octobre Ordon- 
nance du  roi  qui  déterniine  par  qui  de- 
vront être  acceptées  les  donations  fai 
tes  aux  établissemens  ecclésiastiques 
lorsque  les  personnes  désignées  par 
l'ordonnance  du  2  avril  1817  seront 
elles-mêmes  donatrices.  16 

N»  33.  —  9—13  mai.  -  Ordonnance  du 
roi  concernant  l'exécution  de  la  loi  du 
30  avril  1826,  relative  à  la  répariition 
de  rindemnité  affectée  aux  anciens  co- 


lons de  Saint-IWïmingue.  17 

No  34, —  9—13  mai. —  Ordonnance  da  ^ 
roi  portant  non(iiQ|jion  des  membres' 
de  la  commission  chargée  de  la  réparti-^ 
tion  lie  l'indemnité  afTeclée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue.  25 

N*  35. —  14  mai — 1*»  juin.  —  Ordon- 
nance  du  roi  concernant  l'achat  de 
rentes  par  Içs  caisses  d'épargnes.      25 

N»  36.  — 14  mai — 1«'  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  une  exten- 
sion donnée  à  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle  établie  à 
Arras  pour  trois  départemens.         25 

N»  37.  —  14  mai — 9  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autori«e  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom 
de  Fabrique  de  Marcq-en  Bareuil.    25 

No  38.  —  14  mai— 19  juillet. — Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
lasociété  anonyme  formée  â  Abbeville 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  la  ver- 
rerie de  Thuison.  26 

No  39.  —  17—18  mai.  —  Loi  sur  les 
substitutions.  .26 

No  40.  —  17 — 23  mai.  —  Loi  rdative 
aux  douanes.  26 

^o  41 .  —  21 — 24  mai.—  Loi  concernant 
l'affectation  à  divers  départemens  mi- 
nistériels du  produit  de  la  vente 
d'immeubles  appartenant  à  l'état.      35 

No  42.  — 21  mai.  —  Circulaire  minis- 
térielle sur  l'exécution  de  la  loi  du  27 
avril  1825,  relative  à  l'indemnité  des 
émigrés.  35 

No  43.  —24  mai^lo'  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  gardes- 
du-corps.  .35 

No  44.  —  24  mai — 8  .juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  confirme  l'abattoir 
public  existant  à  Saint-Nieolas.        35 

No   45.  —  24  mai— 8   juin.   —  Ordon- 
nance   du   roi   relative  à    l'extension  ^ 
donnée   à  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
pour  sept  départemens.  3€ 

No  46.  — 7-'2l  juin.  — Loi  qui  auto- 
rise la  concession  des  travaux  né- 
cessaires à  l'achèvemeAt  de  la  branche 
septentrionale  du  canal  des  Alpines, 
etc.  36 

No  47.  —  7juin-- 1«*  juillet. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  vérification 
périodique  des  poids  et  mesures.  3T 
N«»  48.  —  7  juin— 1*'  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  ponant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Laval. 

57 

N«  49.  —  7  juin— !•»  juillet.  —  OtdoB* 

nance  du    roi   coiicerniiit   l'électioa 
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des  administrateurs  de  fa    société  de 
l'Usine  royale  d'éclairage   au  gaz.     38 

N«  50.  —  7  juiD-^19  juillet.  —  Ordon- 
oancedu  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Lyon 
sous  le  titre  de  Compagnie  de  la  na- 
vigation du  Rhône  par  la  vapeur.     58 

N»  51.  —  7  juin— 19  juillet.  ^-  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  rincendie 
formée  à  Moulins.  38 

jj*  52, — 7  juin— Î9  août. — Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme de  la  Ëanque  de  Rouen.  38 

N*  53.  —  11 — 17  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  déHnitivement  te  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Glermont.  39 

N»  54.  —  14  juin— 1"  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Orange.  39 

N»  55.  —21—2.4  juin.  —  Lbi  relative 
au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1834.  40 

N«  56.  —  21—24  juin.  —  Loi  relative 
à  l'ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires pour  les  dépenses  des  services 
extraordinaires     de    l'exercice   1825. 

40 

N®  57.— 21  juin— 1«'  juillet.  —  Loi  con- 
cernant divers  baux  emphytéotiques 
et  échanges  consentis  par  le  domaine 
de  la  couronne.  40 

W»  58.  —  21  juin— 7  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  une  chambre 
de    commerce    à    Clermont- Ferrand. 

41 

N»  59.  —  28  juin — l**^  août.—  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  dans  l'arron- 
dissement de  Uomfront  un  huitième 
canton,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Fiers,  etc.  41 

N«  60.  —  28  juin— 1"  août.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  autorise  la  Société 
anonyme  des  houillères  et  fonderies  de 
l'Aveyron.  41 

N*  61.  —  5—15  juillet. —  Loi  qui  auto- 
rise sept  départemens  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  41 

N"  62.  —  5—15  juillet Loi  qui  au- 
torise les  villes  de  Saint-Quentin  et 
de  Montpellier  à  faire  des  emprunts. 

42 

jfo  63^  _  5—15  juillet.  —  Loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Haute- 
Gar/bnne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  42 

jjo  64.—  6—7  juillet.  —  Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
do»  recettes  de  1827.  42 


N»  6».  —  6—21  juillet.  — Proclamations 

du  roi  qui  ordonnent  la  clôture  de  la 
session  de   1826  des  deux  chambres. 

44 
N«  66.  —  9 — 15  juillet.  -^  Ordonnance 
da   roi    sur  le   contrôle  des   comptes 
des  ministres.  44 

No  67.  _  16—21  juillet.  —  Loi  qui  au- 
torise l'acquisition  de  la  caserne  dite 
de  la  Couriille,  à  Paris,  pour  le  ser- 
vice du  département   de    la  guerre. 

45 
N»  68. —  16— 21  juillet.—  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  l'article  6  de  l'or- 
donnance du  3  octobre  1821.  et- pres- 
crit la  communication  aux  conseils  gé- 
néraux des  travaux  relatifs  à  la  répar- 
tition des  contributions  personnelle  et 
mobilière,  et  des    portes  et  fenêtres. 

45 

N»  69.  —  16— 21  juillet.  —Ordonnance 
du  roi  concernant  l'application  du  dé- 
grèvement sur  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  dans  les  villes  où 
cette  contribution  est  remplacée  par 
l'octroi.  46 

N<»  70.  —  16  juillet.  —  Rapport  au  roi 
sur  les  travaux  relatifs  à  la  réparti- 
tion des  contributions  personnelle 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres. 

47 

N»  71.  —  16  juillet.  —  Rapport  au  roi 
concernant  le  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  dans 
les  villes  où  cette  contribution  est 
remplacée  par  l'octroi.  4T 

N»  72.  — -  23  juillet— 1«»  août. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  comptabilité 
des  receveurs  municipaux.  47 

N*  73.  —  23  juillet — 1«'  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  fixe  l'effectif 
du  corps  de  troupe  attaché  à  l'école 
de  cavalerie.  48 

No  74. —  26  juillet— !«'  août.—  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  la  quotité  des 
primes  accordées  pour  l'exponalion  du 
plomb  et  du  cuivre  battus, laminés,etc., 
et  des  peaux  apprêtées.  48 

N»  75.  —  26  juillet— 1«'  août. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  désigne  les  ports  et 
les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  les 
laines  étrangères  pourront  être  intro- 
duites. 49 

No  76.  —  26  juillet— 1*'  août.— Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  mode  de 
surveillance  des  fabriques  de  sulfate 
de  soude.  50 

N"*  77.-26  juillet— 8  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  dan»  l'arron- 
dissenent  de  Gray  \xn  huitième  can- 
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OMoce  da  roi  qui  réserve  «ians  les  éco- 
lesiToyaleavéïérinaires  quarafile.pl Met 
ipo«kr  les  élèves  destiriéa  à  4eTfAir  vé- 
.térinaires  miliiaires,  elc.  82 

«V79.— ^â6  juillel-'J9  aoùUH--Or(}on* 
nanoe  4a -roi  <qui  aulofise'  la  softélé 
ABOAjmei. formée  à  Pans  soatt  4e  nom 
4e-Conipgiùe  des-pooty^fe  et  port  île 
'Grenelle.  53 

m.80^-*<^ .26  juillc^^n^'ftoùt;^-»-  OndUn- 
nance  du  roi  qui  rauKinse  ia;4ociété 
auonjme*  diie  Coixif»gnie  des  forges 
de^la  .dSa:>serl0(ire  tfonnée.>à  Naaies. 

53 

If<^  81^^  30  juillet-*w8  aeûL  —  Ordon- 
Banee  du  roi  pottani  fixation  de  la  du- 
rée des  vacances  de  la  cour  des  comp- 
teti^oor  Taanée  1826,  et.noiBiDai40ft 
d'une  eiiarohrei  des  vacations.  53 

f(ft^B2â>  r— <30juiUet-^l8aoiit  -r-Ordon- 
nance  du  roi  qui  ptescril  la  publica- 
tion d'une  buUè  d'iostiliiition  canoni- 
que. 53 

H«'i83i  —  2 — 18  août.—  Ordonnance. du 
rotqui  autorise  la  société  des  mines>de 
houÛle  ide  SchcBoeclfen  à  émeitre  de 
nouirelles  actions.  54 

t^S4.  —  2—29  août.— Ordonnance  du 
Doiiporiant  autorisation  de  la  sodété 
anonyme  formée  à  Paris  sou»  le  titre 
de  f&oûiéié'  de  la  navigation  de^  l'Oise. 

54 

!f<?  85.  —2  août . 182a— 1"  juin,*832. 
—  Ordonnance  du  roi  ponant  fixa- 
tion de  h  limite' entre  les  «lépan«mens 
de  Yaucluae  «t  •  des  Boucbes-du-fihûoe 

54 

fC*-  8a  —  5  août  —  1»'  septembre.  ^ 
Ordumiancedu  roi  portant  suppression 
''de  plusieurs  quartiers  de  Tiotérieur 
compris  dans  la  circonscription  mari- 
timeidéi«rinmée  par  le  tableau  annexé 
à  l'Arrêté  du  11  mars  1796  (  21  ven- 
tôse an  4).  55 

N*  87.  —  9  août  —  1«  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  la  profession  de  boulanger  dans 
lavill^  de  Chittoo«  55 

W^88.^^ —  9  août  —  !«'  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  l'ordre 
d'avancement  dans, les  troupes  d'infan- 
terie en  garnison  aux.  Antilles  fran- 
çaises, etc.-  55 

H«  89.  —  30  août  —  27  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  rend  ubliga* 
totre  dans  les  lies  Je  la  MaïUaique  et 
4$  1«  £but<kloiipey.«ic^  U  Qomçtul^Upn 


moaéiaire  en  foancf,.,te11ft.0ir>OeA4it 
établie  en  (ffraoce,,  ^ 

rf»,ôû.,i>-  30.,»o4it.&r- Rappm.aniifwi 
sur,,  la.  eo«^taUoar,'nioRét94re,4  4i 
Giiadeioupe,  ,et  •  à  .(a  itaf-tiniqu^  ,  jo 

rf«.  91.  —  6  septembtft^-T-.jtr  octihw. 

—  OrdooAifn^Mdu  Toltqu^'anjMlAwi 
arnfeté,  de  çoaseil  «fle.pSfepture  {pk 
an  luia* de <  l'établifieiDfAt d'uit«,toi. 
lerie.  JJ9 

N»-92.  —  12  septembc^T^llrno^iffliine. 
— OrdoQoanccr.  du.>4roi .qui  loûMieiit^ 
l'abattoir  fMiblic  deXiwéviUe.        60 

N"  95.  —  27  peptembre.-^?  oct^. 

—  Ordonnance  4a  Toi  portant -içi^ 
les  élèves  .de  l'éçi>lei.focest4«re  *etm 
dispensés  4u  «ecvice. militaire. ,      ,60 

N«-94.  —  27 .septembre  —  34  octobrie. 

—  Ordonnance  du  roiquilixeieooDi* 
bre  des  courtiers  «de  inaj;Qh»ndiie4:iia 
Havre.  60 

N®  95»  —  27  septembrer*-!*'  novembre. 

—  Ordonnance  du  >roi  a jaat. pour  objet 
d'empênher  l'introducUonietla  salaiaon 
frauduleuse  des  poissons  proveoaat  de 

'    pèeheiétiar^èKer  >  60 

N*»  96.  — 27  sttpiembre^46  BOTenibne. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  xlispeAse 
les  courtiers- gourmets  piqueurs  de 
vins  près  ta  baJAe.de  Paris  des  verie^ 
mens  danS' la. bourbe  commune^      61 

N°  97. —  27  .septembre,— 1"  décemhne. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  s^iiUm- 
sation  de  la  société  ano'ijme  foroiéeè 
Strasbourg  soas  la  dénominatioad&Vi* 
laturede  Pouiay.  62 

N'^98.  —4—7  octobre. — Ordonnance  dn 

<     roi  qui  prescrit>ki4Ujblicatioa.dulfaiti 

d'amitié,  de  nav4gat4aa  et  de  conMieRoe 

conclu    aveoi  l'euapereur    du.  .Bcéfd. 

^^  6Î 

,N»  99.  —  4 — 7  octobre.  —  Ordoonoce 
du  ix>i  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  et.  explicatifs  de 
plusieurs, articles,  du  traité  d'aroitié  et 
de  commerce  conclu  avec  l'empefear 
du  Brésil.  ^ 

N*  100.  —  4-^7  octobre.--  OrdonaaiMîe 
du  roi  relative  à  l'exécution  du  traité 
de  commerce  conclu  avec  l'erDperenr 
du  Brésil.  ^^ 

N«  ,101.  — 4—^24  octobrev—Ordoonaace 
du  roi  portant  qu'une  expoeiiion  pu- 
blijque  d*'Sprod<iits»de  i'iniastrie  fraŒ' 
çaiae  aura  lieu  en  1B27>  ^^ 

N«  102.  —  i!^—tl  octobre, — Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'effigiedela 
pièce* de  monna iode cmcf  francs.      ^^ 
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—  Ordonnance  da   m   p^fiwi^^ 
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loiifes  fraV^ises,  seromtexprimé^s^o 
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W^  *i04.  —  iT  ôclobre—^*'^ novembre. 
— >  Oriionnance  du-ror^qui  autorise 
]a*ViHede'€aStel*6ïHrrazin  à  étatblir  un 
abattoir  public.  69 

H*'105i  —  ITodobro—*!»'^  ^novembre- 

—  Ordonnan<re'du"rof'qui  maintfent 
rab^iloir  publie  existant  '  à  Rosières 
auxSalines.  69 

H*'  106:' —  i5    octobre^-^B'iTovefBkré. 

—  Ordonnenee  dv  roi't{ui  autorise  la 
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à  Alen^çen!  69 
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tf^'30».  ' —  20  octobre— 41  •  novembre. 

—  Ordonnance 'du  roi  fK>rtant  momi- 
-nation  de  ministres  d'4i»t  «t -membres 

dat^nseit  privée  •  n       72 

K»  Ûii9.  —  l"  ' — 11  novembre.  —  Or- 
dennaneedu  roi  portent  que,  dans- les 
ports  «à  il  n'y  a  pas-  de  tribunal -de 
commerce,  les  procès  verbaux  de  vi- 
site des  navires  pourront  être  reçus 
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ff^JtlO:-^  1"-^11  novembre/ — Ordon- 
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lf«'#ll.—  l«t^ll  VMyvembre.—  Ordon- 
nance du  roi  portant  nomination*  de 
conseillers  d'éiat  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire.     73 

Jîoiîiiâw  —  1«*— 14  novembre.—  Ordon- 
nance'du  Toi'  qui -autorise' deux  con- 
seillers'di'état  et  un  maiire  des>reqQÔ- 
'  tes  en  service  exlràordinair-e  à  par- 
ticiper aux  délibérations' du  conseil 
d'étal.  73 

ff^^lS.  —  lJ"--il  novembre^^ — Ordon- 
nanee  du  roi  cpii  fixe  définitivement 
le  nombre  des  buissiers  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Caen.        73 

W®  114.  --  1"— 22  novembre.— Ordon- 
nance du  roi  concernant  Tabatloir  coiii*< 
niun  de  Lilfe.  73' 

N*  1 15.  —  5 — 1  i  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  convocation  ides 
deux  «iuMbres  législatives.  73 

W*'li6.  —  5-r,22  novembre.. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  au  classement 
I ^les  différentes  fabriques,  usines,  etc., 
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.,  /  reu».»^n9aUib<ie8  ou  incommodes.    IS^ 

NO  147^  _  5_22  novembre.—  Ordon- 
i  nanm  dn^oi  ^qur •supprime -  le^  syndédit 

,  des  boiKbevs«deila^^ille«d»iVe#iaiU8«. 

74 

'N»"118.  —  IQt^gg^ovembws      Ordem- 
nanee-du'-roi    qui  •  preicrit  fat  p«blf<- ^ 
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ques 74 

N<»Mi9.--^  iS-^Si^bvenibre^'^OrdoB- 
nanœ  dn  ror  qui  étend  à  l'adminie- 
tration  de'ktdeile  pubyquO'Ies  me- 
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.  naneedu  roi'quf-réduit'  le  nombre  ^s 

'  administrateurs  de  '4a ré^ êtes  oontri* 

butiont  indirectes.  7!r 
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— 'Ordooaanre.du  roi  qui  ' revoit  la 
commune  de  Saint-Arnould  à  celle  de 
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N«  1 22  j -^  1 5  novembre— 1 2  ^décembre. 

—  OrdoMMmce  du  -roi  q«i  maintient 
lesoabattoirs  publics  de 'Montauban. 

'   75 

NO'  125/  —45' novembre  1826—12 

,    janvier'1827.  — •OrduMlnance  du  loi 

qui   autorise  •  la   soeiéié  'd'assurance 

mutuelle    contre    la    grêle   formée   à 
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entre  409' déparlemens  des'deux  cen- 
times et  demi  destinés  à  couvrir  les 
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.  1827.  —  Ordonnance  du   roi    portant 
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pagnies  séden^ires.  87 
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à  rétablissement  d'un  abattoir  public 
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N»  144.— 2Q  décembre  1826— 9  janvier 
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pas  rejoint,  etc.  88 
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1827.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
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1827.  —  Ordonnance  du  roi  qui  main» 
tient  l'abattoir  public  existant  à  Pool- 
à- Mousson.  90 

No  1 49.-27  décembre  1 826-15  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
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roy&ume. 
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1827.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
organisation  des  écoles  royales  d'arts 
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criminelle.  94 
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celle  du  10  mars  1825  concernant  l'or- 
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toîr  p«iblic  élabli  à  Chftteaa-Gontier. 
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H»  155; —  24  JanTier.  -—  Ordonnance 
du  roi  sur  fa  coroptabililé  de  la  mai- 
son du  roi.  9H 

!!•  456.  —  9 — 27  féTrter.  ---Ordonnance 
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nance du  roi  concernant  le  gouverne- 
ment de  rile  de  la  Martinique  et  celui 
de  nie  de  la  Guadeloupe  et  de  sertlé- 
pendances.  95 

«•  158.  —  Il  février.— Rapport  au  roi 
sur  Tadministraiion  de  la  justice  crimi- 
nelle en  1825.  127 

«•  159.  —  16—27  février.  —-  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  le  jugement 
d*nn  forçat  libéré ,  accusé  d'un  délit 
cooHnis  et  poursuivi  avant  sa  libéra- 
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N*  160.  —  16  février— 12  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  que  la  ville 
de  Cabors  continuera  d'avoir  un  abat- 
loir  public.  128 

R»  161.  —  21—24  février.  —  Loi  qui 
dispense  le  trésor  royal  de  donner  cau- 
tion lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  2185  du  Code  civil  et  832 
du  Code  de  procédure  civile,  la  mise 
aux  enchères  est  requise  au  nom  de 
l'état.  128 

«••  162   à  172.  —  21  février— 5  mars. 

—  Lois  qui  autorisent  divers  déparle- 
mens  à  s'imposer  extraordinairement. 

129 

N«  173.  —  21    février— 5  mars.  —  Loi 

qui  autorise  la  ville  d'Âlençon  A  fbire 

un  emprunt.  130 

N«»174  à  177.  —il  février— 12 mars. 

—  Ordonnances  du  roi  concernant  les 
abattoirs  publics  de  Saint-Antonin , 
Sârreguemines ,   Forbaeh    et    Vence. 

130 

N»  178.  —  21  février— 28  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  approuve  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Bordeaux  pour 
la  navigation  du  Drot.  ISO 

No  179.  —  28  février— 28  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  étend  à  trois  dé- 
partemens  les  assurances  de  la  sociélé- 
cunire  la  grêle,  autorisée  par  l'ordon- 
nance du  29  janvier  1823.  130 

N*  180.  —  7— >3t  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  révoque  Tautorisation  don- 
née à  la  société  d'assurance»  mutuelles 
sur  la  vie  des  hommes,  établie  à  Paris. 

130 

H*  181.—  7  mars— 1*'  avril. —  Ordon- 

XVII. 


nance  du  roi  qui  autorise   la  ville  de  % 
Sommiéres  à  établir  un  abattoir  public. 

130 

N«  182.  —  7  mars-l»'  avril.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
Tabattoir  public  établi  par  la  ville  de 
Nérac.  130 

«•  183.  —  7  mars— 28  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  pour 
le  département  de  l'Anne.  151 

«•  184.  —  7  mars— 28  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
1^  société  anonyme  dite  du  Chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  131 

N«  185. — 10  mars. — Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'ex- 
tradition réciproque  de8dé8erteurs.l32 

N*  186.  —  11 — 14  mars.  —  Loi  portant 
réduction  du  droit  de  circulation  sur 
le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel.      132 

N»  187.  —  15 — 17  mars.  —  Loi  relative 
au  tarif  de  la  poste  aux  lettres.        132 

N»  188.  — 15  mars— 1"  avril.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  que  la  ville  de 
Figeae  Continuera  d'avoir  un  abattoir 
public.  134 

N»  189.  —  15  mars— 23  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  contenant  les  tableaux 
authentiques  de  la  population  du 
royaume.  134 

N»  190.— 15  mars— 25  septembre.— 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain  à  Tboirette.       134 

N»  191.  — 22  mars— 11  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Mareuil-sur>Ay  à  s'imposer 
extraordinairement.  134 

N<»  192.  —  22  mars  —  26  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  augmentation 
du  traitement  annnei  des  pasteurs  pro- 
testans  de  troisième  classe.  134 

N«  193.-22  mars  1827—28  avrill831. 
—  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  les 
droits  de  péage  à  l'écluse  de  Gœuizin 
pour  les  bateaux  de  transit  de  Condé 
en  Belgique.  135 

N»  194.  —  29  mars— 6  avril.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  des  droits 
auxquels  seront  assujétis  les  fers  et 
aciers  étrangers  non  ouvrés,  reçus  en 
entrepôt  réel,  lorsqu'ils  seront  expé- 
diés sur  navires  français  pour  les  colo- 
nies d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

1.^5 

«o  195^  _  29  mars— 6  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  les  valeurs 
moyennes  d'après  lesquelles  se    fera 
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révalaatioQ  «n  argent  des  produiu  et 
marchandises  dont  Timporiation  ou  l'ex- 
portation est  constatée  par  Tadminis- 
tration  des  douanes.  136 

N°  196.  —  1"— 11  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  réduit  L'octroi  de  na- 
vigation pour  ia  dislance  entre  Mon- 
treuil  et  Saint -Florent.  136 

N®  197.  —  5— 26  avril.  —  Ordonnance 
du*  roi  portant  établissement  d*un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Naney.       13§ 

N<»  198.  —  5—26  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Sens  à 
établir  un  abattoir  public.  137 

H»  199.  —  il  avril— 1«  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  Tabattoir 
public  existant  i  Metz.  137 

K»  200,  —  11  avril-r9  mai Ordon- 
nance du  roi  portant  réglemeat  pour 
Texercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger à  Ântibes.  137 

N«  201.  — 17  avril— 9  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  dite  des  Bains  de 
mer  formée  à  La  Rochelte.  137 

No  202.  —  25*26  avrU.  ^  Loi  relative 
à  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

137 

N*  203.—  25  avril— 1« mai.—  Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il  sera  créé 
une  chambre  temporaire  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint- 
Gaudens.        '  138 

N*  204.  —  25  avril— 5  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finance^ 
par  la  loi  du  6  juillet  1826.  138 

NO  205.—  25  avril— 14  juin.—  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  rétablissement 
à  Lyon  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saône,  au  port  de  la  FeuiUée.      138 

ffo  206.  —  25  avril— 19  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  dite  de  la  Navi- 
gation de  la  Sa6ne  par  la  vapoor,  for- 
mée à  Lyon.  139 

N«  207.  —  28  avril— 5  mai.  —  Ordon* 
nance  du  roi  qui  appelle  «pixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1826, 
etc.  139 

N*  208.  --  2—2  mai Loi  relative  à 

l'organisation  du  jury.  f39 

N«  209.  —  2—16  nuû.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  ville  de  Gazérçs  à 
établir  un  abattoir  public.  142 

N®  210.  —  2 — 30  mai. — Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  ville  de  Celte  à 
établir  un  abattoir  public.  142 

N»  211,-2  mai— 18  juin,— Ordonnance  I 


du  roi  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie d'aâsurancei  maritimes  de  Bor- 
deaux. 142 

N*  212.  —  6—30  mai.  —  Ordoosance 
du  roi  qui  désigne  les  bureau  ife 
douanes  par  lesquels  Vexportatios  et 
l'importation  des  grains  pourront  m\ 
lieu  exclusivement  dans  le  départemeu 
du  Haut-Rhin.  Itô 

M"*  213.  —  6-^0  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qni  autorise  l'établissement  d'an 
troisième  bureau  de  perc^iioni  da 
péage  du  pont  de  Grenelle.  115 

N*» 214.—  6—30  mai.  —  Ordpnnaneeda 
roi  qui  majntient  raballoir  public  éta- 
bli à  Rouflach.  143 

N«»  215  à  222.  —  9-16  mal  —  Lois 
qui  autorisent  divers  départemeas  à 
s  imposer  extraordinairement       143 

N*"  223.  —  9—16  mai.  ->  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  d'Angoulème  à  faire  un 
emprunt.  143 

N*'  224.  —  9—16  mai.  —  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Lyon  à  faire  no  eoproni 
144 

N^"  225.  —  9—30  mai.  —  OrdonnaDce 
du  roi  qui  prescrit  la  piiblieatiQD  de 
la  convention  conclue  avec  U  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 14* 

N°  226.  —  13—30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publicatioQ  de 
bulles  d'institution  canonique.      146 

N»  227.—  16  mai— 19  jnin.—  Ordon- 
nance  du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  fÀrdèche 
à  Vogué.  1^ 

N*228.  —16  mai— 19  juin.  ^  Ordon^ 
nance  du  roi  concernant  la  construc- 
tion d*an  pont  sa^pendn  sur  le  B^e 
à  Serriéres.  1*"^ 

N»  229.  —  1«  mai-r-19  juin.  —Ordon- 
nance du  roi  relative  à  U  construc- 
tion d'an  pont  suspendu  sur  le  Doux. 

N»  23a  —  21  vm-^i  juillet*  -  Coà 
forestier.  ^*' 

N»  231.  —  23—30  mai.  •^OîàmV^ 
dil  roi  qui  fixe  déûnitivement  le  o«bI' 
bre  des  huissierj^  du  tribunnl  ^  P'^ 
miére   instance   s4ant  i  Cffi^^: 

805 

W?  232.—  »r-30  mai,  —  Or4o»û««» 
du  roi  (pii  fixe  définitivement  le  n^ 
bre  des  huissiers  du  tribunal  de  FJ" 
mière  instance  séant  à  Chaumpût.  »» 

N<»  235.-25.  mai  — t"  jttin.  -^Qwon- 

nance  du  roi  portant  que  les  alfairj 

^  de  la  maison  de  sa  nuijestéesroBt  *>* 
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205 

W»  234.  —  23  mal— 5  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  yille  de 
p6le  à  établir  un  abattoir  public.    206 

W»  23^.--  25  ipai— 19  juin.  —  Qrdoo- 
fiance  àv^  roi  portant  rëgten^ent  pçur 
Te^xercicè  de  la  profession  de  boulan- 
ÇerèBemay.  206 

If^  236.  —  23  mai-T^^4  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion 4e  la  soeiété  anonyme  formée 
9ÙVLS  le  nom  d*|x(8titution  royale  agro- 
nomi(|ue^  206 

!<•  237.  -^  2Tmaf — !•»  juin.  —  toi  qui 
^^tbrise  le  mhitstre  des  finances  à 
abandonner  à  la  vilVB  de  Paris  des  ter- 
rains précédemment  acquis  par  le 
gouvernement  pour  leâ  abords  de  Té- 

'  glise  de  la  Madeleine.  '  .  206 

ïf*  238.  -F.  29  mai— 5  juin.  — •  loi  qui 
autorise  là  concei^sioi)  d'up  canal  de 
0igoin  à  RoanoQ.  207 

N?  239.  —  29  mai— 5  juin.  —  Loi  qui 
autorise  le  dépiirtement  de  la  Marne  & 
s'imposer  extràordinairement.         207 

N»  240.  -^  29  mai— -5  juin,  —  Loi  qo* 
autorise  la  Ville  de  Reims  à  faire  un 
emprunt.  207 

N»  241.  —29^  mai — 5  juin.  —  Loi  qui 
ai^torise  la  TÎHe  d*AbbeviUe  à  faire  un 
emprunt  et  à  s^imposer  extràordinaire- 
ment. 207 

Ro  242.  --  29  inaf— 5  juin.  —  Loi  qui 
^tutorise  la  fille  de  Saint-Germain-en- 
Laye  à  faire  un  emprunt.  207 

n*>  243,  ^  29  mal— 14  juin.  — 1,01  re- 
lative aux  canaux  de  Saint-Quentin  et 
de  Crozat.  207 

If<»f44.  —29  mai— 9juilfet.^  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  d^ui^e 
société  anonyme  formée  pour  la  con- 
struction d'une  salle  de  spectacle  à 
.  Latal.  207 

£f**  245.-6 — 10  Juîn.  —Loi  ponant 

règlement    définitif    du     budget    d^, 

*  l'exercice  i825.  207 

N •  Î46.  —  6— iO  juin.  -^  Loi  relative  à 
ronvertiure  de  crédits  supplémentaires 
pour  les  déjpenses  d^  services  extra- 
ordinaires de  Texercico  1826.         207 

H*  â4T.  —  6 — 14  juin.  —  Loi  qui  au- 
torise le  dénartement  de  l'Aveyrpn  i 
faire  un  emprunt.  208 

!!•  **8 —  6  juin-4«  juillet,  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Gaus»ade  à  établir  un  abattoir  public. 

208 

n*  «49.  —  6  juini-31  JuiUet.  —  toi 
foi  proroge   rexécution   des  disposi- 


7A|tf.B  DB9  IIATIJBRKa*  sa  f  837.  679 

tiens  des  articles  10^  et  107  du  Gode 
forestier,  208 

N«  259.-13  juin— 19  juilleL  —Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  de  la  Fabriqua  d'acier  du 
Bas-Rhiq    à    au|[mQnter   son  capital, 

208 

No  251.  —  13|uiu— 50  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  société  ano- 
nyme 4^  Bains  publies  de  Rordeau^* 

208 

N*  252.  —  20  Juin— !•»  j'uiUei.  —  Loi 
qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur 
un  crédit  extraordinaire  exclusive- 
ment destiné  à  Tacqui^tion  d'une  par* 
tie  du  palais  Rourbon»  208 

No  253,-20  juin— 1*»  juillet.  —  Loi 
relative  aux  crédits  nécessaires  pour 
l'inscription  des  pension»  militaires  au 
trésor  royal.  208 

No  254.  —20  juin— 1"  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  qm  nsiodifie  pour 
treize  département  la  répartition  du 
contingent  de  soixante  mille  hommes 
dont  l'état  est  ^oint  i  l'ordonnaDice  du 

,     28  avril  1827.      ^  209 

I|[o255.  _2o  juin— 23  juillet.  -.Or- 
donnance du  roi  portant  règlement  sur 
les  pensions  de  retraite  et  secours  an- 
nuels à  accorder  aux  employés  de  l'ad- 
ministration des  baraa  et.  des  écoles 
Y^térinaires,  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  ces  employés.  20^ 

W  256.—  20  iuin^9  aoAt-  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  Tadjudi- 
cation  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône^à  Andance.  213 

N»  257.-22  juin— 1«  juillet.  —  Procla- 
mations du  roi  qui  ordonnent  la  clôture 
de  la  session  de  1827  des  deux  cham- 

'.    bres.  213 

N®  258.  —  24 — 24  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  la  remise  en  vigueur 
des  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet 

:    1821.  213 

W"  259.  —  24—24  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  formation  d'un  bureau, 
au  ministère  de  l'intérieur,  chargé  de 
Fexamen  préalable  des  journaux  et 
écrits  périodiques.  213 

N*  260.  —  24-24  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  des  mem- 
bres chargés  de  la  aurveillance  de  la 

,    censure.  21 4 

N**  261.  —  24— -24  juin.  *—  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  des  mem- 
bres du  bureau  de  censure.  214 

N°  262.—  24— i7  juin.  —  Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  1828^  214 
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If*  263.  —27  ]ttiD-9jaiIlet.^  Ordon- 
nance da  roi  concernant  Taffiche  de 
la  liste  prescrite  par  Particle  2  de  la 
loi  du  2  mai  1827,  relative  à  l'organi- 
sation du  jâry.  216 

N<»  264.  —  27  juin— 2S|ailIet.— Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  Tille  des 
Sables  à   établir  un  idMttoir  public. 

216 

N«  265.  — 1«»— 12  juillet.— Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'institution  du  supé- 
rieur général  de  la  congrégation  des 
prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes. 

216 

»•  266.  —  4—12  juillet.—  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  le  mode  de  pro- 
céder,  en  inatière  criminelle ,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  et  de  la  Gua- 
deloupe et  dépendances.  218 

»•  267.  —  4—23  juillet.-  Ordonnance 
du  roi  qui  comprend  le  bureau  des 
douanes  du  port  Launay  au  nombre 
de  ceux  du  département  du  Finistère 
par  lesquels  l'exportation  et  Timpor- 
talion  des  grains  et  farines  ont  lieu 
exclusivement,  lorsque  ces  opérations 
sont  permises.  219 

W»  268.  —  8—23  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  de  Fépoque  à 
laquelle  les  papiers  frappés  de  nou- 
veaux timbres  seront  mis  en  vente. 

219 

N»  269.  —  10—23  juillet.— Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  le  règlement  du  bu- 
reau central  de  vérification  établi  près 
la  direction  de  Toctroi  de  Paris.     220 

No  f  70.  _  a  juillet- 9  août.—  Ordon- 
nance dû  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Saint-Amôur  à  établir  un  abattoir  pu- 
blic. 221 

N- 274.-  25  juillet— 14  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  les  abat- 
toirs publics  existant  à  Bajonne  et  à 
Hasparren.  222 

m  272.  —25  juillet— 14  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Vitryle-Français  à  établir  un  abattoir 
public.  222 

N«  273.  — 25  jiiillet— 14  août.— Ordon- 
nance du  roi  portant  que  la  ville  de 
Belley  continuera  d*avoir  un  abattoir 
public.  222 

N»274.— 25  Juillet— 30  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
^Melun  à  établir  tin  abattoir   public. 

222 

NO  275.-27  juillet— 9  août.  —  Ordon- 

nance  du  roi  qui  prescrit  la  publicîi- 

tioQ  de  balles  d'institution  canonique. 

-    -  222 


N«  276.  —  29  juillet— 14  août.— Ordon- 
nance  du  roi  portant  fixation  deU 
durée  des  vacancM  de  la  cour  dei 
comptes  pour  1827,  et  nomiDationde 
la  chambre  des  vacations.  222 

N«  277.  —29  juillet— 14  août.-Oràon- 
nance  du  roi  qui  autorité  la  coordei 
comptes  à  recevoir  le  convpte  qui  loi 
sera  soumis  par  la  commission  cnargée 
de  recueillir  et  d'appliquer  à\eurde^ 
tination  les  fonds  provenant  de  U 
souscription  ouverte  pour  Tacqiaisi- 
tion  du  domaine  de  Chambord.     222 

N»  278.  —  l**— 4  août.  —  Ordonnince 
du  roi  pour  Texécution  du  Gode  foret- 
tier.  225 

N»  279.  —  l»»- 14  août.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  du  nouvean 
crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances  du 
24  juin  1827,  pour  le  paiement  dei 
secours  annuels  et  viagers  des  annéei 
royales  de  TOuest.  249 

N®  280.  —  l«r  ao4t— 25  octobre.  — Or- 
donnance du  roi  qui  approuve  l'adjo- 
dication  des  travaux  de  reco#tracuon 
du  pont  de  Grenade.  250 

N"  281.  —  8août— l«»8eptembre.--0r- 
donnance  du  roi  portant  que  la  ville  de 
Montmorot  continuera  d'avoir  un  abat- 
toir public.  250 

N*»»  282  et  283.-8  août— 1"  septembre. 
—  Ordonnances  du  roi  qui  autoritent 
les  villes  de  Lorient  et  Valence  à 
établir  chacune   on   abattoir  public. 

250 

N»  284^  —  8août-^l«  septembre. - 
Ordonnance  du  roi  qui  nxe  définiuve- 
ment  le  nombre  des  huissiers  des  tri* 
bunaux  de  première  instance  séant  à 
Laon,  Péronne  et  Senlis.  ^^ 

N<»  285.  —  8  août  —  i*'  septembre.  - 
Ordonnance  du  roi  qui  nxe  définiti* 
vement  le  nombre  des  huissiers  du  tri* 
bunal  de  première  instance  séant  i 
Clamecy.  *50 

N»  286.  —  15—30  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  Tadj^nclion  du 
département  du  Bas-Khin  à  ceui  dé- 
nommés dans  Tordonnaînce  du  30  voi 
1821,  relative  à  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grélf  ^^^A 
Nancy.  ,  ^^ 

N«  287  ;  —  21  août  —8  septembre.  - 
Ordonnancé  du  rpl  qui  applique  ij» 
comptabilité  des  foi^ds  spéciaux  » 
Vuniversité  les  dispositions  des.diveriet 
ordonnances  royales  relatives  à  la  red- 
dition et  au .  contrôle  4^s  ppmp%^«*, 
recettes  et  des  iépemeh  pi^^qv^;  ^' 
téiat.   ^  •  ' 
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N«  9S8.  —  31  aoAt— 14  septembre.  — 
Ordonnaiice  du  roi  portant  établUsement 
d'un  droit  de  péage  8ur  le  popt  exis- 
tant surTArros,  dans  la  Tille  de  Plai- 
sance. S51 

»•  289.  —  26  aoùt^S  septembre.  — 
Etat  dt's  départemens,  arrondissemens 
et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à 
reiercice  du  droit  de  martelage  pour 
le  seryice  de  la  marine.  252 

M*  290.  —  28  aoùt~  8  septembre.  — 
—  Ordonnance  du  roi  relative  au  li- 
cenciement des  deux  régimens  d*infan- 
terie  de  marine  organisés  en  vertu  de 
l*ordoonance  du  13  noven^bre  1822, 
et  à  leur  incorporation  dans  des  régi- 
mens d'infanterie  légère.  253 

M»  291.  —  28  août— 14  septembre.  — 
Ordonnance  du 'roi  qui  autorise  lëla- 
blissemenl  d'un  droit  de  péage  au 
profit  de    la  commune  de   Mauguio. 

253 

K«  292.  —  28  août— 14  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  pont  sur  la  Marne  à 
Gournay.  253 

M»  293.  ^  28  août— 14  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Beaumont  à  établir  un  abattoir  pu- 
blic. 253 

No  294.  _  ag  août— 14  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  que  la  ville 
de  Troves  continuera  d'avoir  un  abat- 
toir puiilic.  253 

N»  295.  —  28  août  —  10  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad* 
indication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu    sur   le  Rhûoe  à  Valence. 

253 

N*  296.—  28  août  — 10  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  Tad- 
judication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  laDordogne  à  Sainte- 
Foy.  253 

N«  297.  -*  28  août  — - 10  octobre.  — 
OrdoniiaBce  du  roi  qui  approuve  Tad- 
judicalion  de  la  construction  d'Un 
pont  suspendu   sur  l'Oise  à  Àtivers. 

254 

N*  298.  -*-  28  août  -^  10  oetobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  fad- 
jttdieation  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain  à  Cbazey.  254 

n*  299.  —  28  août  — 10  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  Tad- 
judication  de  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Dordogne  à  Argentat.  254 

Ifo  500.  —  28  août  —  13  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le  1 
nombre  et  la  répartition  des  bourses  i 


accordées  à  chaque  collège  ro^al,  et 
les  conditions  à  remplir  par  les  élèves 
pour  les  obtenir  et  les  conserver.    254 

No  301.  —  1«— 14  septembre.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  d'établir 
dans  le  budget  général  de  l'état  des 
sections  spéciales  limitant  les  dépenses 
de  chaque  service.  256 

N»  302.  —  1*»— 14   septembre.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  transfère  A  Saint* 
Germain-du-Teil  le  chef-lieu  de  la  jus-  ' 
tice  de  paix  du  canton  de  Chirac.    257 

N»  303.  —  !•'— 25  septembre.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  détermine  l'amende 
en  cas  de  contravention  à  l'article  11 
de  la  loi  du  21  octobre  181 4,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  la   librairie. 

257 

N«  504.  —  21—29  septembre.  —  Or- 
donnance  du  roi  qui  répartit  la  somme 
accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1828.  260 

N*  505. —  21  septembre— 15  octobre. 
— Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
.ville  de  Négrepelisse  continuera  d'avoir 
un  abattoir  publie.  260 

No  306.  —  23—29  septembre.  —  Or* 
donnance  du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  et  de  l'article 
additionnel  concernant  rétablissement 
réciproque  des  Français  en  Suisse  et 
des  Suisses  en  France,  conclus  avec  les 
cantons  et  états  du  corps  helvétique  y 
dénommés.  260 

No  507.  —  27   septembre— 25  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  porunt  régie- 
ment  sur  la  police  et  le  roulage  des 
voitures  publiques.  262 

Mo  308.  — 50  septembre— 6  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
règles  A  suivre  dans  les  colonies  poif  r 
Tacceptation  dès  dons  et  legs  en  faveur 
des  églises,  des  pauvres  et  des  étabUs- 
semens  publics.  262 

N*"  309.—  30  septembre  1827—6  février 
1828.— Ordonnance  du  roi  concernant 
Torganisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  l'ile 
Bourbon.  264 

N**  310.  —  3  octobre  1827—3  janvier 
1828.  -—  Ordonnance  du  roi  qai  au- 
torise quelques  changemens  dans  les 
statuts  de -la  société  d'assiiranee  mu- 
tuelle contre  la  grêle  établie  à  Dijon. 

293 

N"*  311.  —  18  octobre.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  marine  qui  autorise 
l'emploi  exceptionnel  de  maîtres  au 
petit  cabotage,  pour  les  voyages  de 
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lâ   Médktmnée   «t  de  1*   Ëaltique. 

S93 

H*  31  â.  ^  «5  octobre*  —  Cireulaire  du 
ministre  do  la  marine  portant  que  les 
Toyages  entreprit  des  ports  fVan^is  de 
rdcéan  pour  les  ports  de  la  Baltique, 
oomme  pour  ceux  de  la  Méditerranée, 
ne  sont  que  des  Toyages  de  grand  cabo- 
tage. 293 

K'  815.  -^  16  octobre— 14  novembre. 
-^  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  de  bulles  d  institution  ca- 
nonique. 293 

N*  31 4«  —  31  octobre— 14  notembre. 
-^rdoananee  du  roi  qoi  fixe  définitive- 
ment le  nombre  àtê  avoués  dn  tribunal 
de  première  iostanee  séant  à  Bergerac. 

293 

N*313.  —  31  oetobra'-14  novembre. 
--Ordonnance  du  roi  qni  fixe  définiti- 
vement le  nombre  des  huissiers  dd  tri- 
bamàl  de  première  instance  séant  à 
Avranche».  S93 

K^  316.  —  31    octobre— l**  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  règle- 
ment sur  reaerciee  de  la  profession  de 
boulanger  àThionville.  994 

N»  317.  -*  SI  octobre— !•*  décembre. 
«^  Ordonnance  da  roi  portant  créat^n 
de  deux  places  de  courtiers  de  mar- 
chandiaee  à  Féeamp.  294 

Ifo  318.  —  31  odobre-Ml  décembre. 
*—  Ordonnamce  do  roi  iw  1^  service 
des  olBoiers,  dea  éiévea  et  des  maîtres 
à  bord  des  bAtimens  de  k  marine 
royale.  294 

N«  319.  -^  »t  œubre  1997— il  janvier 
1828.  <—  Ordomianco  dn  roi  portant 
autorisation  de  la  soeiélé  anonyme  pour 
la  reconstitution  du  capital  des  actions 
du  canal  d* Arles^  à  Boue.  '  377 

!!•-  3(20.  —  81  oçlobro  1887—12  janvier 
1828.— Ordonnance  dti  roi  portant  au- 
toriaatiott  de  la  société  smoDvme  pour 
la  reconstitution  du  capitiUws  actions 
da  Mnal  dé  BboffOgM^  878 

N*"  3âl.  —  3—14  novembre.  *^  Çhêttù- 
navcè  du  toi  portant  aronist^  peur  les 
délite  foTMtiers  coonia  aMérieurament 
i  la  promulgation  du  nouv«M  oode. 

3t8 

M»  88^  -^  3  Tiev»nih»itH*4^  décembre. 

—  OrdonsMie*  d«  '  rvi  ponanft  éta- 
bliaswMBt  d*«no  caiMe  de  retraite  en 
foveur  des  employiée  de  la  vérificatten 
des  poids  et  mesures.  379 

N«  348.  —  8^-8  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  dissolution  de  la 
cbambre  des  députés  et  convocation 
dea  coBégea  élederaux.  <  379 


N*  8t4.-^  8— (^  n^embre. -i- ÔrdoB. 
nanee  du  roi  qui  fait  cesser  Teffet  de 
celle  du  24  juin  1827.  379 

N»  325.  —  8—9  novembiv.  —  Ordoo- 
nance  du  roi  portant  création  denoa- 
veaux  pairs  de  France.  3^ 

N*  326.  —  11  novembre^  décembre. 
-^Ordonnance  du  roi  qui  so^rimele 
syndioat  dea  boncbera  de  Chartres,  et 
contient  de  nouvelles  dispositions  re* 
lativea  à  Texerdce  de  la  profession  de 
boucher  dans  cette  ville.  3S0 

N»  5«7.  —  14 — 17  novembre.*- Ordon- 
nance du  roi  portant  établissement 
d'un  second  juge  d'instroetion  dans 
Tarrondissement  du  tribuaal  de  pre- 
mière insunce  de  Lille.  380 

N»  528.  —  14— i4  novembre. -Ordon- 
nance du  roi  portant  répartitioB  do  cré- 
dit accordé  par  là  loi  do  94  juin  1817 
pour  les  dépenses  ««diBaires  da  mi- 
nistère de  la  guerre  pendant  l'exercice 
1828.  380 

N»  32».  —  14—24  novembre,—  Ordon- 
nance du  roi  qui  répartit  la  sonsne 
accordée  par  la  loi  du  24  jaio  1817 
pour  les  dépeiMes  dtf  ministère  de  II 
marine  et  de#  ootoniea  pendant  Texer- 
cice  1828.  380 

N«  330.— 14  novembre  1827—3  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  rot  qui  révô- 
que  Tautorisation  accordée  ponr  fêta- 
btissement  de  la  caisse  de  survivance 
et  d'accroissement,  et  de  la  société 
anonyme  y  attachée  soos  le  nom  de 
Maison  gérante.  380 

N«  331.  —  18—94  oovembrei—  Ortioo- 
nanoe  du  roi  qui  répartit  la  somae 
accordée  par  la  loi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépense»  du  mioistèrs 
do  ITistérieur  pendaa4  Faflnée  1818. 
'^  580 

N*  332.  — 18  novembre— 1*;;  décembre. 
— ^  Ordonnance  du  roi  qui  établit  tn 
conseil  nautique  dans  cltticiin  des  ports 
dbeMieux  d'arrondisaonaiii  maritime, 
etc.  5«0 

N«  388.-^  18ritovembre*^8idéceiBbre. 
*^  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  â 
racttvké  ciiiquante*einq  mille>>n«< 
aotdats  de  la  classe  da  18M^       382 

«•  354.  —  H— 2»  iia?f«ttbre.-^Ofdon- 
nance  du  roi  qui  répartit  U  tamm 
accordée  par  la  ks  dit  94  juin  18?) 
pour  les  dépensée  dit  miaistère  des 
affefpes  eccléaiastiqoes  et  de  l'instrac- 
tlon  publique  pendant  rannée  I8ft8. 

389 

N*»  338.  —  21--29  noveaibfe^*-'OtdsB- 

.    Banca  do  roi  qni  aagnenia  ki  tnite- 
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ment  des  curés  de  seconde  classe.  582 
N*>  336.  —  22  novembre.  —  Circulaire 
du  ministre  de  la  marine  relative  à 
Tarmemem  et  à  Téquipage  des  natiré» 
emplojéf  au  long  cours.  382 

N*  337.  —  25  novembre — 6   décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  répar- 
rhioD  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  24 
juin  1827  pour*  les  dépenses  et  ser- 
vices compris  au  budget  du  ministère 
d^es  finances  pendant  l'exercice  1828. 

382 
N*  338.  —  25  novembre — 6  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
maîtres  au  petit  cabotage.  382 

N»  339.-28  novembre  1827—3  Janvier 
i828.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  des 
Bateaux  à  vapeur  en  fer  sur  la  Seine. 

383 

Éî*^  540.— 30  novembre  1827— l*»  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
approbation  des  tarifs  établis  par  l'ad- 

'  hiinistration  des  postes  pour  la  taxe 
des  lettres.  383 

!?♦  341.  —  2—15  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  des  affaires  étrangères  pen- 
dant Texercice  1828.  383 

!f«  34*.*  —6  décembre  1827— 1»' janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise l'établissement  d'un  péage  pour 
subvenir  aux  frais  de  coUstruction  d*un 
pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la  Du- 
ranl^e^' entre  les  communes  de  Retnol- 
lon  etde'Rocfaebrume.  383 

N*  343;  -  6  décembre  1827—1"  janvier 
f  828.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ac- 
corde* Tautortsation  d'exécuter  trois 
ponts  sur  ht  Seine  à  Paris,  et  annule 
ronefomiatfce  relative  à  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seitie  en 
hce  des  Invalides.  383 

N«  344.  —  6  décembre  1827— 8  janvier 
±828.  -^  OrdonnaDce  dir  roi  qui 
approuve  Tadjudication  des  travaux 
de  restauratioïi  du  pont  de  Ghoisy-le- 
Roi.  384 

W»  345.  —  9—18  décembre.  —  Ordèn- 
nance  du  roi  portant  établissement 
d'tta  frilNAial  de  commerce  à  Evrenx. 

384 

N«  346.  —  12^24  décembre.  —  Ordon- 
naiice  dii  roi  qui  détermine  les  règles 


à  suivre  dans  l'instruction  des  deman- 
des d'échanges  d*immeubles  contre 
des  propriétés  de  Tétai.  384 

No  547.  —  16—24  décembre.— Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
Tannée  1828,  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

386 

Ko  348.-23  décembre  1827— !•»  jan- 
vier 1828.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant Ta  commission  de  liquidation 
de  rindemnité  accordée  aux  émigrés. 

386 

No«  549  et  350.  —  25  décembre  1827 
— 1*»  janvier  1828.  -r' Ordonnances 
du  roi  relatives  à  la  commission  de 
répartition  de  l'indemnité  attribuée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

3è6 

N»  551.  —  26  décembre  1827—8  jan- 
vier 1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
remplace  l'administration  des  monnaie» 
par  une  commission,  et  contient  des 
dispositions  sur  son  organisation  et 
sur  la  fabrication  des  monnaies.     587 

Pfo  352.  —  26  décembre  1827—8  jan-. 
vier  1828.  —  Ordonnance  du  roi  qu« 
nomme  le  président  et  les  membres 
de   la  commission  des  monnaies,  etc. 

392 

If*»  353.  —  26  décembre  1827  —  8 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  la  répartition  du  crédit 
affecté  au  service  de  Tadministration 
des  Monnaies  pendant  l'exercice  1828. 

392 

No  354.  —  26  décembre  1827  —  8 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  Torgauisation  de  Tii^ten- 
dance  militaire.  3l92 

N<»  355.  —  26  décembre  1827  —  26 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  délibérations  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie 
des  saliii)es  et  mines  de  sel  de  TEsi. 

393 

N»  356. .—  26  décembre  1827  —  26 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  Tille  de  Nogent-sur- 
Seine  à  construire  un  abattoir  public 

393 

N«  557.  —  1827:  -*  Etat  général  des 
atcAiers  et  établissemens  insalubres  qui 
ne  peuvent  être  formés  sans  une  auto- 
risation. 393 
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W«  558.--3— 12  janTÎer.  •» Ordonnance 
du  roi  t:oncernant  la  poursuite  des 
contraventions  à  la  défense  faite  aux 
pécheurs  et  autres  d'acheter  en  iner 
du  hareng  de  pèche  étrangère.        595 

N»  359.  —  4 — 8  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  à  plusieurs 
ministères.  595 

N»  360.  —  4—8  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  de  minis- 
tres d'état  membres  du  conseil  privé. 

396 

V  361.  —  4  janvier  1828—1"  décem- 
bre 1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  l'acquisition  d'un  h6tel  par 
le   ministre  de  l'instruction  publique. 

396 

N»  362.  — -e---12  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  supprime  la  direction  de 
la  police  générale  établie  au  départe- 
ment de  rinlérieur.  396 

N*  563.  -—9 — 26  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  dép6t  des  exem- 
plaires des  écrits  iibprimés  et  des 
épreuves  des   planches  et  estampes. 

396 

N»  364.  —  17---28  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  personnel 
de  l'armée  et  portant  que  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  1  administration 
de  la  guerre  prendra  le  titre  de  mi- 
nistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

396 

N*  365.  —  20  janvier— 9  février.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
ministre  secréuire  d'état,  président  du 
conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies,  prendra  le  titre  de  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  desmanufactures,etc.396 

N*  366.  —  23—28  janvier.  --  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  militai- 
res convaincus  d'avoir  volé  de  l'argent 
de  l'ordinaire  de  leurs  camarades,  ou 
tous  autres  effets  à  eux  appartenant. 

397 

N»  367.  —  23  janvier— !•'  mars.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Dieppe  à  élever  un  abattoir  public. 

399 

N*  568. —  27  janvier — 13  février. — 

Ordonnance   du  roi    qui  répartit  la 

somme  accordée  par  la  loi  du  24  juin 

1827  pour  les  dépenses  du  ministère 


des  affaires    ecclésiastiques   pendant 
l'année  1828.  399 

N"  369.  —  27  janvier — ^5  mai.^Ordos- 
nance  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  de  VH6tel  8.aint- 
Jean,  formée  à  Toulouse.  399 

N«  370.  —  27  janvier — 3  mai.—  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  une  mo- 
dification aux  sututs  de  la  société  ano- 
ny.me  dite  Fabrique  de  Marcq-enBa- 
reuil.  399 

N«»371.  —  1*»— 9  février,  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  H.  de  Vati- 
mesnil  grand-maitre  de  l'université  de 
France,  etc.  599 

N«  372.  —  5  février.  —  Discours  du  roi 
à  l'ouverture  de  la  session  des  cham- 
bres. 599 

No  375.  _  6  février— 1"  mars.  —  Or- 
donnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Senlis  A  établir  un  abaUoA*  public. 

400 

N«>  374.  —  6  février  1828—21  féwier 
1831. —  Ordonnance  du  roi  qui  ar- 
rête la  répartition  du  travail  entre  les 
différentes  branches  de  l'administratioD 
des  finances.  400 

N»  375.  —  10—15  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  direction 
de  r instruction  publique,  401 

N»  376.  —  10—15  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  .de  Yati- 
mesnil  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. -401 

^o  377.  —  15  février— 1«*  mars.— 
Ordonnance  du  roi  concernant  le 
péage  établi  sur  le  pont  de  bois  de 
Nevers.  401 

N<>  378.  —  13  février- 8  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  U  coq* 
struction  d'un  pont  sur  (a  Seine,  à  la 
Bosse-de-Marne.  40Î 

N»  379.  —13  février -8  mars.— Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  ds 
Coknar  A  construire  vt^  abattoir  piil>lK* 

402 

N"»  380  et  381.  — 17  février— !•' »•"• 
—  Ordonnances  du  roi  concernant  le. 
conseil  supérieur  de  la  guerre.    408 

N*»  382.  —  17  février— 1«  mars.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  les 
dépenses  de  L'instruction  publique 
pendant  l'année  1828.  ^* 

No  583.  »_i7  février— 5  mai.— Ordon- 
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ntnce  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anojiynie  formée  sous  le  nom 
de  Compàgme  des  mines  de  houille  de 
Montrelais.  402 

N*  384.  —  20  féTrîer— 8  mars.  —  Or- 
donnante  du  roi  concernant  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans 
la  YÎl/e  des  Sables-d*01onne.  403 

N»  385.  —  20  février— !•»  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  formali- 
tés à  remplir  pour  la  validité  des  op- 
positions formées  au  paiement  des 
dépenses  des  colonies  exigibles  en 
France.  403 

N*»  386.  —  2  mars— 3  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  Société  des  papeteries  du  Marais  et 
de  Sainte-Marie.  403 

N»  387.  —  6—24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  le  rétablissement 
dans  les  dépôts  publics  des  titres  re- 
latifs aux  biens  aans  là  possession  des- 
auels  sont  rentrés  lea  émigrés ,   etc. 

403 

N<»  388.  —  6—24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  oui  réunit  aux  départemens 
du  Bas-Rnin  et  de  la  Moselle  les  com- 
munes et  parties  de  communes  cédées 
i  la  France  par  une  convention  con- 
clue avec  la  Bavière.  404 

tfo  389.  —  6—24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  i  Touverture  d*uoe 
route  de  Sens  à  Saint-Florentin.    404 

N*  390.  —6—24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  ç|ui  prescrit  la  publication  d*une 
bulle  d'institution  canonique.  404 

N*  391.  —  6 — 24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  Dortant  établissement  d'une 
caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  A 
Nîmes.  404 

N*  392.  —  6—24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  ponant  établissement  d'un 
mont-de-piéie  dans  la  ville  de  Nîmes. 

406 

N»  393.  —  13  mars— !•'  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con- 
atraction  d'un  pont  suspendu  sur  Tlsle 
à  Laubardemont.  407 

K*  394.  —  13  mars— 4  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con» 
atraction  d*an  pont  suspendu  sur  Tlsle 
i  Gultrea.  407 

«•  395.  —  13  mars— 4  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  â  la  construc- 
tion d*une  écluse  sur  le  canal  de  Dun- 
kerqueà  Fumes.  407 

N»  396.  —  13  mars— 4 avril.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  gare  sur  la  rive  gauche 
de  l'Yonne  à  Cézj.  407 


N®  397.  —  13  mars— 4  avril.— Ordon- 
nance du  roi  relative  è  la  construc- 
tion d*un  pont  suspendu  sur  le 
Eh6ne  à  Bourg-Saint-Ândéol.        407 

N»  398. — 13  mars — 8  mai. —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  Société  du'  onlletin  universel  pour 
la  propagation  des  connaissances  scien- 
tifiques et  industrielles.  407 

!?•  399.  —  21  mars.  —  Rapport  au  roi 
sur  le  traitement  de  réforme  des  of fi- 
ciers.  407 

N«  400.  i—  21  mars— !•»  avril.  —  Or- 
donnance  du  roi  concernant  les  offî- 
ciers  qui,  à  Tépoque  de  l'ordonnance 
du  5  mai  1824,  étaient  en  jouissance 
d'une  solde  de  non-activité.  407 

N»  401.  —  23  mars— 1"  avril.— Ordon- 
nance du  roi  qui  modiCe  la  répar- 
tition du  crédit  affecté  au  service  de 
l'administration  des  monnaies  pendant 
l'exercice  1828.  408 

N»  402.  —  27  mars-8  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  for- 
mation d'un  dépôt  particulier  pour  y 
recevoir  l'exemplaire  des  livres  du  dé- 
pôt légal  destiné,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  9  janvier  1828,  à  la  biblio- 
thèque du  ministère  de  l'intérieur,  et 
contient  des  dispositions  relatives  à  la 
répartition  des  ouvrages  entre  les 
bibliothèques  publiques  du  royaume. 

408 

N»  403.  —  30  mars— 16  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  détermine  le 
mode  de  comptabilité  du  sceau  et  ap- 
plique au  trésorier  les  règles  suivies 
pour  les  comptables  de  deniers  publies. 

409 

N«  404.  —  8  avril— 9  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  contre  Tin- 
cendie  formée  à  Lille  pour  les  départe- 
mens du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes.  409 

N»  405.  —  10  avril.  —  Résolution  de 
la  chambre  des  députés  touchant  le 
compte  rendu  de  ses  séances  par  les 
journaux.       n  410 

R*»  406.—  13—23  avril.—  Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  définitive  des 
chefs-lieux  des  cantons  de  justice  de 
paix  du  département  de  la  Corse.    410 

N*  407.—  âOavril— l«f  mai.—  Ordon- 
nance  du  roi  relative  au  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

411 

N»  408.  —  21  avril.  —Rapport  au  roi 
sur  l'instruction  primaire.  412 

N*  409,  —  21  avril— 19  mai.  —  Ordon- 
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nance  du  roi  concernant  rinatruction 
primaire^  412 

ïi^  410.  —  ii  aTTîL  —  hièiMioù  in 
ministre  de  la  |;uerre  relative  an  ver- 
sement dû  cautionnement  en  numé- 
raire des  éntrepreneuri  et  comi^iahles 
de  La  guerre.  444 

N*  411.  —  il  ami.  -7  fifoie  miniité- 
rielle  tur  les  Tentes  deffett  mobitiem 
provenant  du  ouitériei  de  la  guerre. 

4i5 

N«  412.  —  «5  avril— 8  mui.  —  Ordoa* 
nance  du  roi  portant  ré^partUion  do 
centime  du  fonds  de  Bon-valeurs  mis 
à  la  diaposition  du  ministre  des  finan- 
ces. 415 

N»  4iS.  —  tW  avrit— 8  mai.  —Ordon- 
nance du  roi  relative  H  l'admission 
des  sous-officiers  et  soldaïts  dans  les 
compagnies  sédentaires.  4l5 

R*  414.  —30  avril— Ôf  n^ai.  —  OrJob- 
nance  du  roi  qui  fixe  te  nombre  d'es^ 
juges  du  tribunal  de  première  instance 
de  Grenoble.  416 

il''  41 5.  —  50  avril— 20  mai.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  fadjudi- 
cation  de  la  construction  d'on  pont 
suspendu  sur  la  âa6né,  au  Plan  de 
Taise,  d*une  gare  latérale  à  cette  fiviére' 
et  d'un  port.  416 

N«  416.  —  30  avril— 29  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Tournus  à  établir  un  abattoir  public. 

416 

N*  41t.—  4 — 8  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  â  la  mise  en  activité 
de»  jeunes  soldats  appelés  sur  les  classes 
do  1825  et  1826.  416 

N*  418.  —  4  mai— 1«  juin.  —  Ordon- 
nance  du  roi  portant'  création  de  deux 
places  d'agent  dé  chailge  courtier  de 
marchandises  i  Poitiers.  416 

lï*  41Ô.  —  7—24  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établisfteikient  d'uù  nou- 
veau tarif  pour  la  perception  des  dtcit^ 
de  navigation  sur  la  rivière  dlsle 
entre  Libourne  et  Lstubardemont.  416 

N*  420.  —  7—20  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  machines  i  va- 
peur i  haute  pressiod.  416 

H*  421.  —  7  mai.  —  (Circulaire'  dvt  mi- 
nistre  de  Tinstf^ction  publique  tou- 
chant Texécution  de  l'ordonnancé  du 
21  avril  1828,  sur  Tinstruclion  pri- 
maire. 417 

K"  422.—  ^  mai.—  HësofutioA  de  la 
chambre  des  pairs  qui  modifie  l'article 
3  du  règlement  de  la  chambre.        417 

P*  423.  —  11—19  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  appelle  soixante  mille  hom- 


mes sur  la  classe  de  l827.  417 

N<»  424.  — 11  mai  —  16  septembre. 
—  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  lasociété  anonyuie  de  la  Ver- 
rerie dt  Lamotte.  418 

K»  42^.^ —  14 — 29  mai.  —  Ofdoniiance 
du  rbi  portant  rectification  <t$8  ta- 
bleaux ae  populatioQ  annexés  à  Vùt- 
donnance  du.  1 5  mars  1 827 .  418 

N^  426.  —  14  ©ai— 7  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  établissentent 
d'un  abatiolr  public  i   Harci^ny.  418 

J^"  427.  —  14  mai— 7  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  confirqne  lé^  deux 
abattoirs    public]!    établie    i   ttiiiral. 

418 

It*  4É8.  —  iÂ  mai— i5  fuin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  Vifle  de 
Itordeaux  i  établir  un  abattoir  public. 

4r8 

Ko  4i9.  —  47— i4  mai.  —  toi  («S^at- 
'  cordé  une  pension  à  la  sœur  de  Fen- 
seigne  de  vaisseau  Bisson.  418 

N*  430.  —  17  mai- 7  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  â  la  frâûûhisé 
et  au  contre-seing  accordés  au  mJdis- 
tre  du  commerce  et  dèà  manufacturés. 

418 

^  43?1.  —  18-24  riiaî.  -i-  toîrf  (^uî  au- 
torisent  cin^  dépafi^eihéès*  à  fl^imposer 
extraoMitiaireDàent.  419 

S«  4S2.  —  I8mai— 1«*  JàtiT.  —  OrAm- 
dancé  du  roi  bortant  éréàtiou  de 
placés  Œagent  de  diang^  courtiers  i 
Mulhdufcù.  ;  .   419 

*f-  453.  —  &i  tn^— ît  jWtt.  —  Oi'don- 
liàûce  dà  roi  pàrtàitt  atrforisaAbn  dé 
fa  société  fondée  sodi?ïé  riom  <ïe  Com- 
pagnie dès  mines,  fWgèS  et'  fdièeries 
du  Creuset  et  de  Charenton.  41 9 

N«  434.  —  Mai.  —  Décision  du  garde 
des  àceaux  sur  la  quesitién  de  savoir 
pai'  qui  doivent  ètfC  reçus  les  actes 
de  réut  civil  d'une  commune,  en  cas 
d*emp6cbemeiit  dû*  tarife  et  de  ^oil 
adjoint..  419 

t>^'  43î$.  -^  SW'  mai-^7  Jtlin.  -*-  Or<fon- 
nance  du  roi  relatiVe  ani  éhMfiKères 
des  machines  è  vapeà^  i  basse  lAiMioii. 

419 

liN  43é.  —  25-  ittat^ia  s«p«ettifcw.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  attMrhè  la 
société  d'assuraticéâ-  itaûfaeHes  éonitfe 
rinccridîé,  formée  ad  Mans,  ptodr  les 
dépariemens  de  là  SiâiHhe,  de  MAine- 
etiioire  et  de  la  Mayenne.  420 

pr«  ^7,  _  2g  mai.  ^  Rapport  de  la 
commission  nomn^  po*r  coâstater 
l'état  des  écoler8éto«dafr«s'ecéWB*asii- 


ques. 


421 
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jj{t>  4S3,  —  l«»-i-ï  Juin.— Lois  qui  auto- 
risent miiirze  départemeos  à  s'imposer 
extraormjiûreiHcnt.  421 

rï*  459.  -^  !•»— 11  juin.  —Ordonnance 
'  au.  roi  relative  aux  conflits  d'attribu- 
tions etttre  letf  tribunaux  et  l'autorité 
adm/nistratîte.  421 

f^o  440.  —  !•'— 21  julû.  —Ordonnance 
4a  roi  qui  approuve  ^adjudication  de 
fa  Construction  d*uii  poût  suspendu 
sûr  le  fth6ne  â  tienne.  423 

N»  441.  —  1**— 2Ô  juIèi.  —Ordonnance 
du  roi  qui  établit  une  chambre  de 
cotnmei'ce  à  Calaisr.  424 

N«  442.  —  i**  Juin- d'  juillet.  —  Ôr- 
(iounance  du  roi  .j^ortant  autorisa- 
tion de  la  tiodëté  anonyme  formée  à 
Charleville  sous  la  dénomination  de 
Marbrière»    de    MôUtéy-NotreDame. 

424 

fl*  44R(.  —  ^—1!^  jdÎDi.  —  ôrdôdnance 
au  roi  relative  À  la  composition  des 
conséiU  de  révision  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée.  424 

N*  444.  —  iJ  juin— 1^  septembre.  — 
Ordonnancé  du  roi  portant  approba- 
tion de  dispositions  additionnelles  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  pour  la 
reconstitution  du  capital  des  actions 
de  l'emprunt  dti  Canal  de  Bourgogne. 

424 

N*  44S.  —  S  juin—*  juillel.  —  Or- 
donnance  du  roi  qui  approuve  quel* 

3ued  changemens  faits  aux  statuts 
e  la  société  d'assurances  mutuelles 
Contre  la   grêle   établie   il   Toulouse. 

423 

Jl*  446.  —  16  juin. -r- Rapport  au  roi 
sur  les  écoles  secondaires  ecdésiasti- 
qu^l/  425 

N*  44T.  —  1^— m  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  contenant  diverses  mesures 
refatives  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siasticpics  et  autres  établisseméns  dln- 
struction  publique.  426 

R«  448.  —  16—21  juin.  — Ordonnance 
du  roi  relative  atix  écofés  secondaires 
ecclésiastiques.  426 

F*  149.  —  19— f6  îdn.— toi  réîatîve  â 
f  emprunt  de  qttatremilfions  de  rentes. 

427 

!»•  4S0.  —19  juin— 10  juillet.  —  Or- 
donnattbe  dtt  roi  qui  rétablit  la  chaire 
de  droit  adrtrinlsirâtif  créée  par  rordOn- 
nance  du  24  mdrs  1819,  prés  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  4^7 

If*  451  >  -^  24  juin  —  13  aoàl.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  approbation 
de"  statuts  supplémentaires  de  la  so- 
ciété sûwtfiûé  pm  h  re<ï6nstûution 


du  capital  des  «étions  im  CMial-d'AHes 

à  Bouc.  «8 

B^o  452.  __  24  jui,j  _  45  ^^^^  ^  q^, 

donnance  du  roi  portant  auiorisatioa 
de  la  société  anonyme  formée  sou»  le 
nom  de  Société  aoonynae  de  la  msrtu- 
facture  de  glaces  et  verreries  de  Ocm- 
mentry.  428 

N*  453.  ^  24  jiin---29  septembre.  -^ 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à 
Elben^  sons  la  dénominaliofl  de  Conèa- 

fnie  des  transports  pat  eeu  d'Rlbeor  à 
ouen  et  retour^  428 

r<o454.  ^24  juin— 29  septembre.— 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  quel- 
ques modifications  aux  statuts  die  la 
société  d'assurance»  mutuelles  C6etrë 
la  grêle  à  Dijon.  428 

NO  455.   —  24  juin  1828-^27   février 

1829 Ordonnance  du  roi  qui  ap<<' 

prouve  quelques  modifioation»  appor- 
tées aux  statuts  de  la  compagnie  aas- 
surances  mutuelles  eontre  [^incendie  à 
Dijon.  429 

N**  456.  —  29  Juin.  —  OrdonnUnoe  du 
roi  sur  là  solde  des  gens    de  mer. 

43a 

^à  457,  _  2^10  juillel.  —  Loi  sur 
la  révision  annuelle  des  listes  éleoto- 
raies  et  du  jury.  430 

N0  458.  —  2— 10  juillet.  —Loi  qui  ac- 
corde un  crédit  extraordinaire  pour 
tes  traitemens  de  réforme  à  payer  aux 
officiers  en  non  activité  dans  les  six 
derniers  mois  de  1 828.  433 

m*  459.  —  2—10  juillet  — -  Loi  qui  au*' 
torise  le  département  de  la  Corrèze 
s'imposer  extraordinairemeoL         435 

N*'^  460  et  461.  —  2—10  juillet.  —  Lois 

2 pi  autorisent  les  départemens  de  kr 
oire- Inférieure  et  de  la  Marne  à  s'im- 
poser extraordinai  rement.  484 

^d  462.-2—10  juillet.  —  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Saint-Etienne  à  foire 
un  emprunt,  434 

^  463.-2—23  juillet.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
^'rons  a  établir  un  abattoir  public^ 

434 

N»  464.  —  5  juillet.  —  Circulaire 
adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux 
procureurs  généraux  et  procureurs  du 
roi,  relativement  à  Veiécution  de  Tor» 
donnance  du  1*' juin  1828^  concernant 
les  conâîts.  434 

N»  465.  —  6—^  juillet.—  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  franchise  e^ai]| 
contre-seing  accordés  au  ministre  de 
l'inî^tructîon  publique.  43tf 
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W»  466.  ^  6^16  jnHlet.  —Ordonnance 
da  roi  reUtire  aa  oontre-seing  accordé 
lux  ministres  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'intérieur.  437 

W«  467.  --.  6— â3  juillet.—  Ordonnance 
du  roi  oui  6xe  définiti?ement  le 
nombre  des  aTociés  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Briançon. 

442 

M«468.-^  6  juillet  1828— 14  octobre 
183(K —  Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine la  ditision  territoriale  de 
Vile  de  Bourbon,  pour  Tadministra- 
tion  de  la  justice.  442 

H*  469.  —  13  juillet.  —  Rapport  au 
roi  sur  Tadminictration  de  la  Justice 
criminelle  en  France  pendant  Tannée 
1827.  443 

tu*  470.  —  16—26  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  les  voi- 
tures publiques.  443 

N^471.— 16  juillet— 12  août.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  con- 
struction d*nn  pont  sur  TAcheneau, 
au  port  Saint-Père.     .  448 

N*  472.  —  18—23  juillet.  —  Loi  sur 
les  journaux  et    écrits    périodiques. 

448 

N»  473.  —  20  juillet— 21  août.  —  Or- 
donnance du  roi  relatite  à  rinstruo- 
tion  et  au  jugement  des  affaires  cri- 
minelles    à      la    Guiane    française. 

455 

N*»  474.  —  23  juillet— 12  août.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication d*une  bulle  d  institution  ca- 
nonique. 454 

Ni  476.  —  23  juillet— 12  août.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Vendôme  à  établir  un  abattoir  pu- 
blic. 454 

N»  476.  —  23  juillet— 12  août.  —  Or- 
donnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
deRoquemaure  i' établir  un  abattoir 
public.  454 

K«  477.  —  29— 50  juillet.— Ordonnance 
du  roi  concernant  Texécution  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques.  454 

N«  478.-29  juillet— 12  août.  —  Or- 
donnance  du  roi  qui  fixe  les  époques 
de  réunion  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d*iarron- 
dissement  pour  la  session    de   1828. 

455 

»•  479.  — 50  juillet  —  !•»  août.  —  Loi 
relative  à   l'interprétation    des    lois. 

455 

»•  480.  —  5—12   août.  —  Ordonnance 

du  roi  irelative  aux  tacancet  de  la 


cour  des  comptes  pour  l'année  1828. 

456 

N«  481.  —  6—14  août.  —  Loi  porUnt 
céglement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1826.  456 

No  482.  —  6—14  août.  —  Loi  portant 
allocation  au  ministère  de  îa  marine 
et  des  colonies  d*un  crédit  eitraordi- 
naire  sur  Texercice  1827.  456 

N®  483.  —  6—14  août.  —  Loi  porUnt 
allocation  au  ministère  des  finances 
d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1827.  456 

N*»  484.  —  6  août— 1«'  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définilive- 
ment  le  -nombre  des  avoués  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Bé- 
ziers.  456 

N»  485.  —  6  août— 25  novembre.  — 
Loi  portant  allocation  au  ministère  de 
la  guerre  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1827.  456 

No  486.  ^  6  août    1828—28  octobre 

1834.  —  Ordonnance  dû  roi  concer- 
nant les  travaux  de  construction  d'une 
écluse  à  sas  avec  pont-levis  sur  le  ca- 
nal de  Dunkerque  à  Fumes,  et  de 
dévasement     général   de     ce   canal. 

'  456 

N°  487.  —  13—27  août.  —  Ordonnance 

du  roi    qui  reconnaît   l'académie  des 

sciences,  lettres  et  arts  de  Bordeaux. 

456 
N»  488.  —  15  août— 12  septembre.^  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le   Drot,   à  la  Barlhe. 
^  457 

No  489.  —  15  août  1828  —18  janvier 

1835.  — Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  péage  sur  le  pont 
de  Soussans.  ^p 

No  490.  —  17—21  août.  —  Loi  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1829.  *" 

No  491.—  17—21  août.  —  Loi  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  receVj» 
de  l'exercice  1829.  *5^ 

No  492.  —  17—27  août.  —  Proda»*' 
lions  du  roi  qui  ordonnent  la  clôUfre 
de  U  session  de  1828  des  deuxcWjn- 
bres.  ^ 

No  493.  — 17  août  —  1'»  septembre.  ;- 
Ordonnance  du  roi  qui  affecte  «pécia- 
lement  trois  régimens  d'infanterie  au 
service  ordinaire  des  colonies.     ,  ^^ 

N''  494.  —20—27  août.  —  Loi  qtu  ^• 
corde  sur  les  fonds  de  l'exercice  l»»! 
un  crédit  extraordinaire  spécialernen 
affecté  à  l'instraction   cccIéiiMW« 
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se^ndaire.  ^2 

N»  495.  —  2p— 27  aoàt.  —  Loi  por- 
tant coDces^bn  à  la  ville  de  Paris  de 
la  place  l^uis  XVI  et  de  la  prome- 
nade ditr  des  Champs-Elysées.      462 

K«  496.  ^  20  août.  —  Rapport  au  roi 
louchdût  la  distribution  des  forçais 
dans  fes  bagnes.  462 

N«  491.  —  20—27  août.—  Ordonnance 
dtf  roi  qui  fixe  la  répartition  des  cri- 
minels condamnés  aux  travaux  forcés 
entre  les  ports  militaires  du  royaume, 
en  raison  de  la  durée  de  la  peine 
qu'ils  auront  à  subir.  462 

N»  498.  —  24  août— 8  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  l'af- 
franchissement de  la  correspondance 
entre  la  France  et  huit  cantons  suisses. 

463 

M<*  499.  —  25  août.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  2  juillet  1828,  relative  aux 
listes  électorales.    ^  466 

N<»   500.  —  27  août  —  12  septembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  appro- 
bation de  l'adjudication  passée  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'An- 
drexieux  à  Roanne.  466 

N«  501.  —  27  août— 23  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'éta- 
blissement dans  la  ville  de  Toulouse 
d'une  société  charitable  sous  le  titre 
de  Société  de  prêt  gratuit.  467 

ffo  502.  -.    27   août— 27    septembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  à 
Tactivité  tous  les  jeunes  soldats  dis- 
ponibles de  la  classe  de  1827.       467 

K*  505. —  27  août— 12  novembre. — 
Ordonnance  du  roi  concernant  le  gou- 
vernement de  la  Guiane  française. 
•       467 

No  504.  —  27  août  1828—27  juin  1829. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  ap- 
probation des  régleinens  et  tarifs  de 
pilotage  arrêtés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  séant  au  chef- 
lieu  du  premier  arrondissement  mari- 
time. 498 

N*  505.  —  27  août.  —  Ordonnance  du 
roi  sur  les  bàtimens  à  tenir  en  com- 
mission dans  les  ports.  498 

N«  506.  —  30  août— 23  septembre.  — 
Ordoiuiance  du  roi  concernant  les 
élèves  graveurs  qui  sont  envoyés  à 
l'école  de  France  à  Rome.  498 

Mo  507.  —  50  août  —23  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  fibattoir  public  à 
Guebwiller.  499 

N«  508.  —  30  août,  -.  Circulaire  du  mi- 


nistre de  Tintérieur  aux  préfets  relati- 
vement k  l'exécution  de  l'ordonnancedu 
1*'  juin  1828»  concernant  les  conflits^ 

499 

t^o  509.  —  SI  août— 4  octobre.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  reconstitue  le 
conseil  de  perfectionnement  du  con- 
servatoire aes  arts  et  métiers.         800 

N*  510.  —  31  août— 29  octobre.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  bref  portant  que  le  titre 
de  Vévèché  de  Laon  est  réuni  à  celui 
de  l'évéché  de  Soissons.  502 

N»  511.—  31  août.  —  Rapport  au  roi 
touchant  le  mode  de  procéder  devant 
les  conseils  privés  des  colonies.    502 

N»  512.  —  31  août— 22  décembre.  ^^ 
Ordonnance  du  roi  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des 
colonies.  502 

N'  513.  — 31  août.  —  Ordonnance  du  roi 
sur  le  cabotage  dans  les  colonies.  530 

No  514,  _  51  3Q^t^  ^  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  relative  aux  offi- 
ciers qui  demanderaient  à  quitter  le 
service  ou  à  être  admis  à  la  réforme, 
et  au  remplacement  de  ceux  qui  se- 
raient réformés.  531 

N«  515.  —  5 — 25  septembre.  —Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  société  aca- 
démique de  Metz.  532 

N*"  516.  —  20  septembre— !•'  octobre. 
-r  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation d'importer  dans  le  port  du 
Moule  et  dans  le  port  du  Grand-Bourg 
les  denrées  et  marchandises  étrangères 
énumérées  dans  les  tableaux  annexés 
à  l'ordonnance    du  5  février   1826. 

532 

N*»  517.  —  20  septembre — 1^»  octobre. 
— Ordonnance  du  roi  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  dn30avril  1826,  relative 
à  la  répartition  de  Tindemnité  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

532 

N«  518.  —  20  septembre— 13  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  supprime 
les  emplois  de  secrétaires-archivistes 
des  divisions  militaires.  533 

N«  519.  —  20  septembre— 15  octobre. 
— Ordonnance  du  roi  relative  au  clas- 
sement de  différentes  fabriques,  usi* 
nés,  etc.,  au  nombre  des  établissemens 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

533 

N»  520.  —  20  septembre— 15  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
ville  de  Seiimr  continuera  d'avoir  un 
abattoir  public.  534 

W<>  521.  —  20    septembre— 15  octobre. 
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,  --Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  yiXte  de  Brignoles  i  ëtablir  un  abat- 
toir puWîc.  "  534 

ff«  5tt.  —  21  septembre — 15  octobre. 
—  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  4ft 
publication  de  la  convention  conclue 
avec  la  Prusse  pour  la  restitution  r^ci* 
jproque  des  déserteurs.  534 

N*^5â5. —  24  septembre—!*'  octobre, 
— Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
le  nombre  de  Juges  doni  seront  com- 
posées tes  c|iambres  des  appçls  de  po- 
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527 

N*»  524.  —  24  septembr»—^  décembre. 
— Ordonnance  d*  roi  concernant  i'or- 
ganisatîon  de  Tordre  judiciaire  et  Tad- 
ministration  de  la  justice  à  {§  If^tini- 
que  et  à  la  Guadeloupe.  538 

Ro  5Î5.  _  28  septembre— 4  octobre. 
— Ordonnance  du  i^i  concernai^t  la  h^ 
culte  de  convertir  en  farines  tes  grains 
étrangers  déposés  jUutf  4*11 -entrepôts 
publics.  569 
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